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NOTEZ  BIEN: 

Un  grand  nombre  de  nos  amis  nous  on^.  prié  d.^  réunir  en 
brochure  nos  articles  sur  la  question  du  Nord-Ouest. 

Nous  avons  entrepris  de  le  faire,  surtout  pour  conserver 
sous  les  yeux  du  public  un  moyen  de  référence  facile,  aux 
documents  officiels  sur  lesquels  nous  avons  bâ^é  nos  polé« 
miques. 

Mais  ce  travail  exigerait  plusieurs  mois  encore  pour  placer 
le  tout  dans  un  ordre  logique,  surtout  pour  faire  disparaître 
les  répétitions  inévitables  et  même  quelques  fois  nécessaires 
dans  le  journalisme  au  jour  le  jour. 

Et  Ton  nous  représente  que  ceux  qui  sont  dans  la  lutte  en 
ont  un  besoin  immédiat. 

D'un  autre  côté,  les  documents  sont  si  nombreux  qu'il  est 
impossible  de  les  réunir  tous  en  un  seul  volume. 

C'est  co  qui  nous  induit  à  faire  brocher  de  suite  ce  que 
nous  avons  de  tiré,  et  de  le  livrer  ainsi  à  nos  amis  en  un 
premier  fascicule.  Cela  formera  un  volume  de  350  pages  à 
double  colonne,  équivalant  à  au  moins  600  pages  ordinaires. 

Inutile  de  dire  que  le  lecteur  ne  devra  y  voir  qu'une  réu- 
nion de  pièces  souvent  même  disparates,  et  jointes  ensemble 
pour  un  usage  immédiat,  et  nullement  un  livre  préparé  avec 
soin. 

Quelques-uns  de  ces  documents  ayant  dû  être  publiés  et 
même  tirés  indépendemment  les  uns  des  autres,  ne  portent  pas 
de  pagination. 

Nous  y  suppléons  par  une  table  qui  indique  d'abord  en 
chiffres  romains  l'ordre  des  documents,  puis  en  chiffres  arabes 
les  pages  de  chaque  document. 
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LA  SITUATION 

Par  Mgr  Alexandre  Taché 


Archevêque  de  Salnt-Bonlface 


Voici  venir  la  fiu  de  1885,  cette  année  a 
été  grosse  d'évèuenientspour  toute  la  Puis- 
sance du  Canada  et  en  particulier  pour  le 
Nord  Ouest  Canadien.  Les  complications 
ont  été  si  graves,  les  conséquences  si  multi- 
ples que  malgré  les  nombreuses  prières  qui 
m'ont  été  faites  avi-c  instancps,  de  faire 
part  au  public  de  mes  idéts,  j'ai  cru  devoir 
garder  le  silence  jusqu'à  ce  jour.  A  différen- 
tes reprises,  des  journaux  ont  prétendu  me 
faire  parler,  mais  leurs  asserlious  n'ont  ja- 
mais été  autoribées  et  par  conséquent  ne 
sont  psis  de  moi. 

Ce  silence,  j'aurais  peut-être  continué  à 
le  garder,  si  mou  nom  n'avait  pas  été  mâle, 
d'une  manière  au.>si  injuste  que  déloyale, 
au  débat  qui  a  été  provoqué  par  l'attitude 
prise  récemment  dans  la  Province  de  Qué- 
bec. Malgré  mon  désir  sincère  de  me  te- 
nir à  l'écart  des  luttts  et  de  l'agitatio»,  je 
me  vois  forcé  de  due  ce  que  je  pense, 
puisqu'on  s' obstiné  à  me  prêter  des  idéts 
que  je  n'ai  jamais  eues,  des  sentiments 
que  je  répudis. 

Je  ne  suis  point  homme  de  parti,  je  n'ai 
aucun  désir  de  flatter,  ni  d'huraiier  qui 
que  ce  ?oit,  mais  j'aime  mon  paya  et  je 
veux  apporter  à  sa  prospérité  et  à  sou  bon- 
heur, tout  le  concours  dont  je  suis  capable  ; 
puis,  pour  l'accoiuplissement  de  co  devoir, 
je  sais  que  s'il  y  a  un  temps  pour  se  taire, 
il  y  a  aussi  un  temps  pour  parler,  c'est  ie 
désir  du  bien  qui  me  porte  à  rompre  le  si- 
lence. 

Quant  k,  parler  tout  le  monde  convient 
facilement  que  c'est  la  vérité  qu'il  faut 
dire  ;  la  vérité  sans  tergiversation,  sans 
faux  fuyants  ;  c'est  cette  vérité  telle  qu'el- 
le m'bppairait,  que  je  veux  affirmer.  Je 
prévois  que  pour  arriver  à  ce  but,  je  cours 
le  risque  de  froisser  bien  des  susceptibili- 
tés, prévoquer  peut-être   des  eoières,  j'ac- 


cepte à  l'ava;  ce  ces  tristes  responsabilités, 
mais  à  la  condition  qu'on  n'en  fera  peser 
les  conséquences  que  sur  rrioi  personnelle- 
ment. 

Maux  et  «iaeserB  de  la  rébellion 

Depuis  neuf  mois,  notre  pays  a  éprouvé 
des  ohocs,  des  malheurn,  dfs  désastres,  qui 
ont  KU  un  violent  ret^ntia.-eiiient  par  tout 
le  moude,  puis,  faut  il  lu  di.e,  ce  paya  que 
nous  aimons  tant,  à  connu  d'autres  dangers 
qui,  pour  n'être  pas  soupçODués*,  par  le  plus 
grand  nombre,  n'en  ont  pas  mé  moins  réels 
ni  moins  épouvantables,  L'omiije  peuple, 
nous  avons  subi  une  kumiliation  profonde. 
Comme  hommes,  un  cri  d'horreur  s'est 
échappé  d«  nos  poitrines,  à  l'aspect  de 
cruels  massacves.  Comme  citoyens,  nous 
avoD»  eu  à  déplorer  la  gusrre  civile,  la 
guerre  qui  a  porté  le  deuil  et  la  désolation 
dans  de  nombreuses  familles.  Un  saug  gé* 
néreux  a  coulé,  et,  avec  lui,  des  larmes 
aboiidautes. 

PuisUrhafaud  s'est  dressé  pour  faire 
ses  victimes.  Les  cachots  renferment  des 
citoyens  d'um-^  grande  honorabilité,  de» 
hommes  dont  la  vie  avait  été  sans  reproche 
jusqu'à  ce  jour.  Tous  ces  fléaux,  tous  ees 
maux  qui  semblaient  impossibles,  il  y  a  un 
an,  ont  eu  lieu,  et  il  n'y  en  a  pas  an  parmi 
nous  qui  n'ail  pas  eu  sa  part  de  souffrance 
an  milieu  de  tous  ces  désastn^s.  Moi  aussi 
j'ai  on  ma  large  part  aux  souffrances  mo- 
rales qui  ont  été  endurées,  il  me  teraitplus 
que  difficile  d'exprimer  les  douloureuses 
émotions,  les  cruelles  angoises,  les  regrets 
amers  que  j'ai  épro'ivés  depuis  un  an. 
Obligé,  par  position,  de  maintenir  un  cal- 
me apparent,  que  tout  bannissait  de  ma 
pensée  ;  gardant  le  silence  lorsqu'il  y  au- 
rait en  tant  à  dire  ;  confiant  aans  un  remè- 
de qui  aurait  peut-être  eu  son  efficacité, 
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mais  qu'il  m'était  impossible  d'appliquer  ; 
acceptant  HauB  hésitation  les  imprescriptibles 
exigences  du  devoir  ;  ne  pouvant  et  ne  vou- 
lant bannir  de  mou  cœur  les  affectueuses 
sympathies  de  toute  ma  vie  ;  craignant  à 
diaque  instant  des  complications,  dont  les 
autorités  elles-mêmes  ne  semblaient  pas  se 
préoccuper,  qui  ont  été  à  deux  doigts  de  se 
produire  et  qui  auraient  entraîné  le  pays 
entier  dans  une  ruine  complète  ;  ignorant 
les  moyens  matériels,  qui  pourraient  être 
mis  à  coutnbutioû  et  c'était  la  clef  de  la  si- 
tuation, puisque  quelques  centaiues  de  cara- 
bines et  quelques  i  lliers  de  cartouches 
pouvaient  enn»oranu-r  notre  ruine  ;  je  le 
répète,  j'ai  sonff.Tt  pluH  que  je  ne  puis  le 
dire!  Not>,  le  public  ne  saura  jamais  ce 
que  j'ai  enduré,  ni  quelles  appréhensions 
j'ai  eues 

De  plup,  je  suis  convaincu,  que  tout  ce 
qui  s'est  produit,  peut  se  renouveler  et 
s'augmenter  de  tout  ce  que  j'ai  craint  dans 
le  temps.  .  Soua  l'empire  de  cette  convic- 
tion, je  viens  coujuer  tous  les  hommes  sé- 
rieux qui  ont  h,  cœur  le  bonheur  et  la  pros- 
périté de  Lotru  cher  Canada,  de  réfléchir 
sur  les  causes  qui  ont  amené  nos  malheurs. 

Causes  dl  verses 

Des  esprits,  hélas  !  trop  superhcie^s  où 
trop  intéressés  pour  se  livrer  à  un  examen 
sérieux  et  ioiuartial  de  nos  difficultés, 
croient  avoir  satisfait  à  leur  devoir  de  ci- 
toyens en  s'écriant  :  "  c'est  Riel  qui  est  la 
cause  de  tout  le  mal,  c'est  lui  qui  a  tout 
fait  ;  il  a  pay*^  de  sa  tête,  maintenant  le 
pays  est  en  sûreté."  Cette  explication  est 
tellement  déraisonnable  que,  si  elle  était 
acceptée,  iious  pourrions  nous  attendre  à 
de  nouveaux  trouves,  dans  un  avenir  pro< 
chain.  Le  récif  sur  lequel  va  se  briser  une 
embarcation  n'est  pas  la  seule  cause  du 
naufrage.  Le  mode  de  constructiou,  la 
violence  de  la  tempête,  l'insuffisance  ou  la 
faiblesse  de  l'équipage,  l'ignorance  ou  l'in- 
curie  des  pilotes,  en  un  mot  l'ensemble  des 
ârconstauces  dans  lesquelles  s'accomplit 
la  navigation  n'est  pas  étranger  au  désas- 
tre qui  se  produit  sur  un  écueil.  Quand 
bien  même  on  ferait  sauter  le  rooher,  sur 
lequel  vimat  de  se  briser  VAlgoma,  on  ne 
mettrait  pas  pour  cela  la  navigation  du  lac 
Supérieur  à  l'abri  de  tout  péril.  C'est  donc 
s'aveugler  ou  vouloir  aveugler  les  autres, 
que  <^v  veyjUr  sur  un  seul,  les  causes  que 
nous  déplorons  tous. 

A  mes  yeux,  les  responsabilités  de  nos 
désastres  et  d«  nos  hontes  sont  multipley. 
Elles  pèsent  nou-seulement  sur  les  agents 
actifs  du  soulèvement  et  les  administra- 
tiens  qui  se  sont  su^.cédées  au  pouvoir, 
mais  aussi  sur  bien  d'autres.  Le  peuple 
canadien  et  ceux  qui  le  gouvernent  en  acqué- 


rant les  tenitoires  in  Nord-Onest,  n'ont 
pensé  qu'à  l'étendue  et  à  la  richesse  des 
vastes  domaines  dont  ils  entraient  en  pos- 
session. Ils  n'ont  pas  compris  la  situation 
parce  qu'ils  ne  savaient  rien  ou  presque 
rien  de  ce  qu'ils  avaient  besoin  de  con- 
naître. Les  incertitudes,  les  modifications, 
les  contradictions,  etc.,  etc ,  qui  se  trou- 
vent  dans  les  statuts  sont  une  preuve  évi- 
dent»^  de  mon  a^-sertiou.  Undes  plus  graves 
inconvénients,  c'est  que  les  autorités, parta- 
geant les  préjugés  des  provinr  entières, 
ont  pénétré  dans  le  Nord  Ou  .i,  avec  la 
déiance  contre  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient 
ou  le  connaissaient.  Ou  s'est  cru  en  pos- 
session d'un  pays  ordinaire,  tandis;  qu'au 
contraire  on  arrivait  dans  un  puy^s  entière- 
ment inconnu. 

Cette  ignorance  n'anvait  pas  été  si  com- 
plète si  on  avait  voulu  prêter  une  orei'le 
attentive  aux  informations  qui  ont  été 
données. 

Des  hommes  distingués  par  leur  carac- 
tère, leur  position  et  leur  expérience  ont 
tenté,  à  maiutrs  reprises,  de  donner  des 
suggestions  et  des  renseignements  utiles  ; 
on  a  presqu'invariiblement  repoussé  tout 
ce  qu'ils  desiraient  faire  connaître.  On  n'a 
rien  accepté  en  dehors  des  données  four- 
nies par  les  documents,  préparés  dans  les 
offices  du  gouvernement  et  je  regrette  de  le 
dire,  souvent  ces  informations  auraient  dû 
être  les  seules  repoussées. 

Employés  pabllcs 

Cette  première  cause  de  nos  difficultés  se 
lie  naturellement  avec  une  seconde.  Je 
viens  de  suggérer  l'idée  d'hommes  en  office. 
Je  dois,  sans  doute,  à  la  justice  de  dire, 
que  quelques-uns  de  ces  hommes  étaient 
qualifiés  pour  les  fonctions  plus  on  moins 
élevées  auxquelles  il»  étaient  appelés,  mais, 
hélas  !  il  n'en  a  pas  été  de  mêoie  de  tous. 
On  a  confié  des  emplois  mêuie  importants 
à  des  officiers  qui  n'avaient  aucune  des 
qualités  essentielle-)  à  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs.  Dans  mon  humble  opinion, 
il  en  sera  toujours  ainsi  tant  que  toutes  les 
nominations  .se  feront.  exclu»ivement  au 
point  de  vue  des  partis  politiques.  Tout 
en  nommant  des  hommes  indignes  on  en  a 
écartés  ou  laissés  dans  l'oubli  d'autres  émi* 
uemment  aptes  et  cela  uniquement  parce 
qu'il  y  a  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  ils  étaient 
d-'s  adversaires  politiques. 

Ou  se  figure  quelquefois  que  tout  est  bon 
pour  nr  ;jays  nouveau,  surtout  parmi  les 
Kauvages.  C'est  une  giave  erreur.  Il  faut, 
au  contraire  plus  de  sens,  plus  de  tact,  plus 
de  savoir  faire,  dans  un  pareil  pays,  puis* 
que  tout  y  est  à  créer,  à  organiser.  Dans 
une  ville  populeuse,  un  employé  public 
peut  être  toléré  jusqu'à   un  certain  point, 
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lors  même  qa'il  n'est  qn'nn  sot  on  nn  fat  ; 
ceux  qui  sont  mieux  que  lui  oontrebAlan* 
cent  les  inconvénients  que  senl  il  ferait 
naître.  Dans  le  désert  ou  la  prairie,  c'est 
bien  antre  chose.  L'incapacité  d'un  fonc- 
tionnaire  est  d'autant  plus  saillante  qu'il 
est  iflolé.  Il  n'y  a  point  le  moindre  doute, 
que  si  l'on  veut  bien  gouverner  le  Nord- 
Ouest,  il  faut  être  très  particulier  sur  le 
choix  de  cent  auqueLs  on  confie  dos  em- 
plois. Uue  qualifie  ition  indispensable 
pour  eux  to""  c'(*st  d'être  polis  et  sympa* 
thiquHS  envers  les  natifs  et  les  colons.  Uii 
bon  procédé,  uue  parole  aimable,  sufiisent 
pour  éloign-^r  ou  faire  taire  un  mpcoatente- 
ment.  L'autorité  a  besoin  d'«xercHr  un 
prestigo  et  c'est  une  erreur  profonde  de 
croire  qu'où  eu  impose  par  la  grossièreté  et 
l'arrogance  ;  ces  procédés  au  contraire,  font 
beaucoup  de  mal  et  dénotent  une  igaoran- 
ce  plus  grande  que  cwlle  que  l'on  croit  être 
l'apanage  exclusif  des  illettrés. 

* 

lées  Colons 

Une  autre  cause  de  nos  difficultés  est  ve- 
nue du  mécontentement  des  nouveaux  co- 
lons eux-mêmes.  Le  gouveinemeut,  les 
sociétés  de  colonisation  <  t  autres  ont  pu- 
blié à  profusion  des  brochures  plus  ou 
moins  exactes  sur  le  paya  et  ses  avantages. 
Le  malheureux  hoom  ffièvre  de  spécula- 
tion j  de  Manitoba  a  aussi  saisi  le  Nord- 
Ouest  dans  ses  étreintes.  Bien  des  gens 
ont  va  dans  ce  pays  la  terre  promise  aux 
avides  de  richesses,  avec  ou  sans  travail. 
Attirés  par  ces  séductions,  bien  des  gâns 
sont  partis  pour  le  Nord -Ouest.  Le  pays 
n'était  pas  encore  prêt  à  les  recevoir  en 
nombre.  La  fatigue,  l'ennui,  l'isolement, 
les  contre -temps  d'autant  plus  sensibles 
qu'ils  étûent  imprévus,  furent  le  résultat 
d'ujie  immigration  trop  hâtive  et  commen- 
cèrent la  série  de  déceptions,  dont  on  vou- 
lut faire  peser  toute  la  responsabilité  sur  le 
gouvernement.  Les  fautes  véritables  firent 
croire  aux  fautes  imaginaires.  De  là,  une 
disposition  ^naturelle,  à  un  mécontente- 
ment général.  Pour  se  venger  on  eut  re- 
cours à  des  procédés  regrettables.  Les 
plus  brillantes  espérances  étaient  déçues. 
La  fortune  rêvée  ne  venait  paa.  Les  diflî- 
cultes  rét'ilHS  et  nombreuses  d'un  nouvel 
établisacmei-'t,  au  mili'iU  de  la  solitude, 
l'abiHnce  de  la  famille,  Viuquiétudri  do 
l'avenir,  tout  cela  augmi^iutait  le  mAlaise. 
Puis  vinrent  kd  gelées  précoces  Oh  !  que 
ces  gelées  ont  fait  de  mal  aux  gouvernants 
et  aux  gouvernés  ;  sans  le  dire  ou  agit 
comme  si  on  en  tenait  les  autorités  respon- 
sables. Ou  s'indigna,  on  fit  des  assem- 
blées nombreuses  et  fréquentes,  en  dépensa 
tout  ce  que  l'on  sait  dépenser  d'éloquence 


dans  un  pays  constitutionnel  ;  on  ne  vou- 
lait pas  de  révolte  contre  l'autorité,  mais 
on  voulait  une  évolution  quelconque  ;  l'a- 
gi cation  d'abord  raisonnable,  prit  bientôt 
une  autre  forme.  On  fit  des  suggestions 
plus  ou  moins  hardies  ;  on  savait  qu'il  y 
en  avait  d'autres  qui  parleraient  moins, 
mais  qui  agiraient  plus. 

On  ne  voulait  pas  l'effusion  du  sang, 
mais  ou  désirait  ardemment  l'effusion  des 
écus  du  trésor  public.  On  ne  pensait  pas 
qu'en  semant  le  vent  on  récolte  la  tempête. 
La  chose  est  tellement  vraie,  qu'à  présent 
que  la  tempête  est  ua  \wxi  calmt^e,  ft  quel- 
que violente  qu'elle  ait  été,  il  est  bon 
nombre  d.  colons  qvxi  disent  :  "Après  tout, 
nous  y  avons  gagné,  il  no<w  ftiudrait  quel- 
que clio^je  de  bemblable  tous  Us  dix  ans, 
nous  étions  ruinés  et  les  affaires  se  rani- 
ment." Aussi  tout  le  monde  est  d'une 
loyauté  à  mettre  su  défi,  colle  de  leurs 
Altesses  Koyalea  eiles-mêaies.  Oh  !  misère 
des  bassesses  humaines,  il  eat  des  gens  qui 
ont  poussé  à  la  rébellion,  qui  sa  réjouissent 
des  avantages  matériels  qu'elle  leur  a  pix). 
curés  et  qui,  pour  dissimuler  leur  joie,  sont 
les  plus  ardents  à  demander  veng'ian.e  et 
à  parier  de  loyauté.  Le  gouvernement  doit 
connaître  ce  que  je  viens  de  dire,  et  il  est 
bon  que  le  pays  entier  le  sache  afin  que 
chacun,  porte  sa  part  de  responsabilité. 

D'un  autre  côté,  qu'on  ne  se  méprenne 
pas  sur  la  portée  de  mes  assertions.  S'il  y 
a  des  colons  qui  ont  joué  un  rôle  indigne 
en  tout  ce  qui  a  eu  lieu,  ce  n'est  que  l'ex- 
ception. Le  grand  nombre  de  ceux  qui 
se  sont  plaints  se  sont  contentés  défaire  va- 
loir leurs  réclamations.  Il  y  a  tout  lien 
d'espérer  que  la  coufiince  renaîtra  et  que 
si  les  gelées  précoces  ne  les  éprouvent  pas 
trop,  la  prospérité  sur  laquelle  ils  ont 
compté  sera  leur  partage.  Je  crois  d'autant 
plus  facilement  à  ce  retour  de  la  prospérité 
que  l'expérience  me  persuade  que  la  bonne 
Providtnce  a  toujours  en  réserve  un  dédom- 
magemeii^  proportionné  aux  malheurs  dont 
elle  permet  que  nous  soyons  frappés.  De- 
puis quarante  ans  que  je  suis  dans  le  pays, 
bien  des  fois  les  choses  m'ont  paru  assu- 
mer ua  aspect  alarmant  et  chaque  fois,  les 
causes  mêjuea  de  nos  alarmes  nous  ont  pro- 
curé des  avantages  inattendus. 

Eu  parlant  des  troubles  du  Nord-Ouest, 
la  pKU^ée  se  porte  nutureU.omvJtit  sur  les 
Metiî.  et  cette  p'^nsée  à  le  double  résultat 
d'exciter  le  mecoutentement  chtz  les  uns  et 
les  plus  ardentes  sympathies  chez  les  autres. 
Tous  ceux  qui  me  counaisseni;  si  vent  que 
j'aime  la  population  métisse.  Je  me  ran- 
gerai toujours  du  côté  de  ceux  qui  sympa- 
thisent avec  elle.  Avant  de  parler  de  la 
part,  prise  par  les  Métis,  dans  les  troubles 
du  Nord-Ouest,  je  veux  citer  ici  les  paroles 
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prononcées  à  leur  siyet,  par  Lord  paff«rw>. 
en  son  disconrs  d'adieux  à  Manitoba,  le  29 
septembre  1877  :  "H  n'y  a  pas  le  moindre 
"  doute  qu'une  large  part  des  bonnes  dis- 
"  position?,  qui  existent  entre  les  Peaux 
"  Bouges  et  noug-uiômes,  est  due  à  l'in- 
"fiueno^  et  à  l'action  de  cette  inapprécia- 
"ble  classe  d'hommes  les  Métis  habitants 
"  et  pionuiers  do  Manitoba,  (  vils  applau- 
««dissemeots  )  qui  combinant,  comme  ils 
"  le  font  la  vigueur,  la  forcn  et  l'amour  des 
«'aventures,  naturels  au  sang  indien  qui 
"  coule  dans  leurs  veines,  avec  la  civilisa- 
"tion,  l'instruction  et  la  force  intellec- 
«♦  tuelle  qu'ils  tiennent  de  leurs  ancêtres 
"paternels  ont  proclamé  l'évangile  de  la 
•«paix,  de  la  bonne  volonté  et  du  respect 
♦«  mutuel,  avec  des  résultais,  également 
«•  avantageux  au  chef  sauvage  dans  sa  loge 
'«et  au  colon  dans  son  chantier.  (Applau- 
«•  dissements  renouvelés.  J  Ils  ont  été  les 
««  ambassadeurs  entre  l'est  ut  l'ouest,  les 
«*  interprête»  do  la  civilisation  et  de.  ses 
«♦  exigeauces  vis  à-vis  dci  ceux  qui  habitent' 
««  la  prairie,  tout  comme  i\  ont  dit  aux 
"blancs,  qu'elle  est  la  cousidératicn  jaote» 
«*  ment  due  aux  susceptibilités,  à  l'amour 
♦«  propre  ni  a»^u»ible  aux  préjugé?,  au  dftsir 
«'  inné  de  jubtioe  de  la  race  .sauvages.  (Ap- 
♦'plaudissctu.nts  continuée.)  De  fait,  les 
««  Métis  ont  fait  pour  h.  colcui«  co  qui  ne 
"Sv.  .serait  pas  accompli  stina  «ux  ;  ils  ont 
"établi  entre  Li  population  blanche  et 
•«  indienne,  des  sentiments  traditionnels  de 
••bon  vouloir  et  d'amitié,  qu'il  n'aurait 
"  pas  été  pos-àble  d'établir  sans  eux.  f  Ap- 
♦•  plfiUdis^^etaents^  " 

Si  les  paroles  précédentes  avaient  été 
mieux  comj^.rises,  si  la  ligue  de  conduite 
qu'elles  semblent  iadiquer  avait  été  suivie, 
le  pays  n'aurait  pas  eu  à  déplorer  les  maux 
qui  souc  venus  fojjdre  .or  lui.  Quand  Lord 
Dulferin  a  visité  Manitoba,  heureusement 
pour  l'honneur  des  Métis,  il  n'y  avait  pas 
de  chars  pulsiy.  Son  Excellence  a  dû,  voya- 
ger  comiise  on  voyageait  alors  et  tout  natu- 
rellement:, il  a  voyagé  avec  des  Métis. 
Avec  etx,  il  a  pai couru  la  prairie,  il  a  tra- 
versé la  forêt,  il  a  connu  la  charrette  rt  le 
canot  d'ocorce,  il  u'a  pas  dédaigné  de  parler 
avec  ses  guides.  Sachant  le  frant;.ùf,  il  n'a 
pas  eu  besoin  d'interprète  ;  intelligent,  il 
a  compris  la  population  ;  homme  d'état,  il 
a  dit  au  paya  et  aux  aviseurs  des  représen- 
tants de  Sa  Majesté  :  voici  le  passé  des 
Métis,  leur  utilité,  quelques-unes  de  leur 
nobles  qualités  ;  voyez  ce  que  vous  devrez 
faire  à  l'avenir.  Les  suggestions  du  grand 
diplou^ate  n'ont  pas  été  comprises.  On  a 
mieux  aimé  continuer  sur  le  ton  donné,  par 
le  soldat  heureux  qui  est  entré  au  Fort 
Garry  longtemps  après  que  les  Métis  lui  en 
avaient  ouvert  les  portes. 


Le  colonel  Wolseley  avait  traité  les 
Métis  de  "  bandits  et  da  lâches.  "  Cette 
stupide  assertion  f'c'est  l'appréciation  qu'en 
a  fait  le  ministre  de  la  milice  d'alors^  a 
fait  son  chemin.  Un  grand  nombre  de 
journaux  l'ont  répétée,  les  officiers  de  tous 
grades  s'en  sont  inspirés  ;  et  an  lieu  de 
rendre  aux  Métis  la  justice  à  laquelle,  ils 
avaient  droit,  on  en  a  souvent  oublié,  à 
leur  égard  les  prescriptions  les  plus  élé- 
mentaires. Au  lieu  de  les  traiter  comme 
des  gentilshommes  traitent  tout  le  monde, 
on  s'est  permis  à  leur  égard  des  grossière- 
té et  dos  insolences  capables  do  llesner  les 
suscflptibilités  les  plus  légitimes.  Un  rude 
et  dédaigneux  :  /  dont  talk  french,  a  sou- 
vent été  l'unique  réponse  à  des  demandes 
légitimes.  Ou  a  oublié  qu'étant  les  enfants 
du  sol,  ils  avaient  des  droits  particuliers. 
Si  au  moins,  on  avait  voulu  se  souvenir 
qu'étant  lo  lien  naturel,  les  intermédiaires 
les  plu.s  efficaces  entre  les  sauvages  et  les 
blancs,  h'ur  concours  était  comm«  néces- 
saire !  Au  lieu  de  '^  rappeler  ce  que  dit 
Lord  Duflftrin  et  ce  qui  est  vrai,  en  par- 
lant de  la  paix  qui  régnait  dans  le  pays,  on 
a  invoqué  une  prétendue  Canadtan  Policy 
with  the  Indians,  qui  n'existait  que  dans 
l'imagination,  puisque,  en  réalité,  le  Ca- 
nada ne  fait  que  d'entrer  en  relations  avec 
n  s  sauvages.  Les  tristes  événements  de 
cette  année  prouvent  jusqu'à  l'évidence, 
que  ce  sont  les  Métis  qui  maintenaient  les 
tribus  indiennes  dans  leur  attitude  pacifi- 
que. A  la  première  rumeur  de  rupture  en- 
tre les  Métis  et  les  autorités,  les  sauvages 
se  sont  soulevés  ;  ils  se  soulèveront  encore 
si  deï  circonstances  analogues  se  reprodui- 
sent. 

Quant  à  la  question  de  la  prétendue  lâ- 
cheté d<  s  Métis,  je  crois  qu'elle  a  été  réso- 
lue amplement  !  Après  ces  réflexions  et  ce 
qu'il  a  déconnu  officiellement,  il  m'est  im- 
poesib  e  d'exonérer  les  autorités  de  toute 
responsabilité.  Depuis  quinze  ans,  on  au- 
rait dû  faire  autrement  qu'on  n'a  fait,  Je 
le  répète,  je  ne  suis  pas  homme  de  parti 
politique,  mais  je  crois  que  les  d' ox  partis 
ont  leurs  responsabilités.  On  aurait  dû  et 
on  aurait  pu  prévenir  les  troubles.  Que 
n'a-t-on  écouté  ceux  qui  les  prévoyaient  et 
qui  (0  ont  averti  qui  de  droit  ?  Nos  hom- 
mes d'Eiat  ont  mon  respect,  mai  ,  l'erreur 
est  trop  commune  parmi  les  hommes  pour 
croire  qtu'ils  ne  pourront  pas  souffrir  qu'u- 
ne voix  amie  leur  dise,  qu'ils  se  sont  trom- 
pés. D'ailleurs,  la  justice  veut  qu'on  se 
souvienne  qu'ils  ne  sont  pas  les  seuls  cou- 
pables. Les  banquettes  ministérielles  sont 
an  nombre  de  treize,  mais  les  banquettes 
parlementaires  se  chiffrent  par  près  de  trois 
cents.  Il  est  sans  doute  pénible  et  humi- 
liant de  savoir,   que  des  Ministres  de  la 


Conronoe  ont  pn  affirmer  officiellement 
qu'il  ue  s'était  jamaiH  fait  de  démarches  en 
faveur  des  Métis,  soit  par  eux-mêmeu,  soit 
par  leurs  amis,  mais  d'un  antre  côté,  il  est 
aussi  bitiu  pénible  de  savoir  que  les  voix 
isolées  <)U'  86  sont  fait  entendre  dans  les 
deux  chambres  da  notro  Législature,  n'ont 
pas  trouvé  un  appui  assez  iaflueut  pour 
îbree.r  à  l'étude  approfondie  de  la  situation 
et  des  moyens  de  remédier  à  ce  qu'il  y 
avait  de  défectueux.  Dire  qu'il  n'a  fallu 
lien  moins  que  l'eifusion  ila  sang  et  la 
dépense  de  millions,  pour  faire  comprendre 
à  ceux  qui  s'occupent  de  la  chose  publique, 
à  quehjue  titre  que  ce  soit,  que  non-seule- 
ment  le  Nord  Ouest  est  un  vaste  pays, 
mais  qu'il  y  a  là  de  vasten  questions  so 
ciales,  qui  sont  loin  d'avoir  reçu  une  solu> 
tion  satisfaisante  ! 

On  parle  beaucoup  de  la  puissau  :e  de  la 
presse.  C'est  en  effet,  uo  trèn  puisHant  le- 
vier. Mais  les  aborigènes  de  ce  pays  out 
le  droit  de  se  demander  si  tous  les  organes 
de  !a  publicité  leur  ont  été  utiles.  En  Ca- 
nada règle  générale,  les  journaux  se  rédi- 
gent au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  partis 
politiques.  Let  uns  attaquent  le  gouver- 
nement sans  la  modération  nécessaire  pour 
produire  un  bon  résultat.  D'autres,  au 
contraire,  le  louent  avec  une  ardeur  encore 
plus  regrettable  que  les  attaq[UR8.  Dire 
qu'aujourd'hui,  il  y  a  des  journaux  qni 
pour  déplacer  la  responsabilité  veuleni;  ren- 
dre le  vénérabl"  Monseigneur  Grandin,  ses 
dévoues  missionnaires  et  moi-même  res- 
ponsables des  fautes  commises  à  l'égard 
des  Métis  ! 

Ces  assertions  ridicules  et  mentongères 
font  plus  de  tort  que  de  bien  à  ceux  que 
l'on  veut  servir  et  par  suite,  sont  très-dom- 
mageables aux  intérêts  publiques. 

lies  Saavafces 

Eu  commençant  à  parler  des  Métis  j'ai 
été  heureux  d'invoijuer,  en  leur  faveur,  le 
témoignag'^  de  Lord  Dufferin. 

En  parlant  des  sauvages,  j'éprouve  une 
joie  analogue,  puisqu'il  m'est  permis  de 
citer  les  paroles  d'un  autre  cepré&entant  de 
notre  Gracieuse  Souveraine.  Le  Marquis 
de  Lansdowne  a  voulu  voir  les  sauvages, 
leur  parler,  les  entendre  et  voici  les  nobles 
paroles,  que  ces  conversations  lui  ont  ins- 
pirées, d'après  la  traduction  que  j'ai  sous 
les  yeux  :  "  Il  est  impossible  de  rencontrer 
"  ces  pauvres  gens  etd'entendre  leurs  dires, 
"  sans  ressentir  une  vive  sympathie  pour 
*'  eux,  vu,  la  situation  actuelle  où  ils  se 
«  trouvent.  Ils  sont  les  habitants  origi- 
"  naires  de  ce  continent.  Ils  se  considè- 
'*  rent  eux-mêmes,  et  non  sans  raison, 
**  comme  légitimes  possesseurs  du  sol. 
*'  Aussi,  il  ne  faut  pas  être  surpris  de  voir 


"  ces  pauvres  sauvages,  maintenant  que  le 
"  bufflH,  de  l'existencj  duquel  dépendait 
"  leur  propre  existence,  depuis  nombre 
«•  d'années,  est  presque  complètement  dis- 
•«  paru,  se  livrer  de  temps  à  autre,  à  une 
♦'  aorte  de  désespoir, cela,  surtout  lorsqu'ils 
'voient,  comme  ils  le  disent  eux-mêmes,  les 
"  blancs  s'enrichir  d'année  en  année,  et 
••  enx,  au  contraire,  devenir  de  plus  en 
"  plus  pa  vres.  Ce  n'est  pas  ici  l'endroit 
"  de  di'-cater  la  question  du  titre  qu'ils 
"  prétendent  avoir  aux  terres  du  Nord- 
•*  Ouest.  La  valeur  de  ce  titre,  ne  se  ré- 
*•  sume  pas  tant  à  une  question  légale, 
"  qu'à  uu  droit  moral  que  posté  lent  ces 
•*  pauvres  gêna,  de  recevoir  un  traitement 
••  équitable  de  ceux  qui  ont  réptindu  dans 
«•  ce  paya,  le  flot  iri-ésii^tible  de  la  civilisa* 
"  tion,  devant  lequel  ces  races  primitives 
*♦  out  dû  céder  le  pas  et  reculer.  " 

Ces  paroles  oiit  été  prononcét'N  par  le 
Gouverneir-Générot  à  Wjjiuipf^g,  ie  22  oc- 
tobre dernier  J'ai  eu  h.  plaisir  ds  les  en- 
te*^dre.  L'émotion  de  Son  Excellence  était 
si  profonde  qu'elle  se  trahissait  dans  sa 
voix.  Ces  paroles  aï  sympathiques  furent 
vivement  applaudies.  On  voyait  l'homme 
intelligf^nt  qui  a  compris  la  gravite  d'une 
question  et  l'homme  de  cœur,  épris  d'un 
généreux  enthousiasme  pour  dos  ô:res  hu- 
mains que  notre  civilisation  tant  vantée 
ne  aii.it  que  reculer  eu  attendant  qu'elle  les 
détruise. 

Les  sauvages  ont  eu  leur  part  aux  trou- 
ble'*. L.es  uns  par  de  cruels  massacres, 
dont  rien  ne  peut  pallier  l'horreur,  les 
autres  par  une  attitude  regrettable  «ans 
doute,  mais  pleines,  à  certains  points  de 
vue,  d'enseignements  impoitants  pour  ceux 
qui  savent  réfléchir  c-t  sentir. 

Les  sauvages  du  Nord- Ouest  !  Voilà  une 
classe  d'hommes  bien  peu  comprise  du 
peuple  Canadien  en  général  et  qui  ne  le 
sera  jamais  entièrement  que  par  ceux  qui 
parlent  leur  langue,  qui  ont  vécu  avec  eux 
et  qui  leur  ont  voué  leurs  sympathies.  Ja- 
mais le  Canada  ne  saura  «iiuelle  épreuve  il 
fait  subir  aux  fiers  enfant.^  du  désert,  en 
les  parquant  sur  des  réserves  pour  souffrir 
les  angoisses  de  la  faim  et  dévorer  les  ré- 
pugnances d'une  demie  captivité. 

Il  faut  avoir  vu  l'indomptable  sauvage 
se  dresser  au  milieu  des  immenses  prairies; 
se  draper  avec  complaisance,  dans  sa  demie 
nudité  ;  promener  son  regard  de  feu  cur 
des  horizons  sans  bornes  ;  humer  une  at- 
mosphère de  liberté  qui  ue  se  trouve  nulle 
part  ailleurs  ;  se  complaire  dans  une  sorte 
de  royauté  qui  n'avait  ni  les  embarras  de 
la  richesse,  ni  la  responsabilité  de  la  di- 
gnité ! 

Il  faut  avoir  vu  cet  infatigable  chasseur, 
élevant  jusqu'à  une  sorte  d'enthousiasme 


religieux,  les  péripéties,  les  chances  et  les 
svccès  d'une  chasse  qui  n'a  jamais  en  de 
parallèle  I 

Il  faut  avoir  connu  ce  flâneur  à  qui  l'a* 
bondanoe  permettait  de  passer  presque 
toute  sa  vie  dans  une  oisiveté  à  laquelle  le 
caprice  seul  offrait  des  variétés.  Oui,  il 
faut  avoir  vu  tout  cela  et  voir  le  sauvage 
d'aujourd'hui,  traînant  sa  misère  ;  privé  de 
son  incomparable  indépendance  ;  dans  un 
état  continuel  de  gêne  et  de  demi-jeûne  ; 
ayant  ajouté  à  ces  vices  les  dégoûtantes 
conséquences  de  l'immoralité  des  blancs  ! 

Il  faut  avoir  vu  tout  cela,  et  l'avoir  vu 
sous  l'iufluHBce  de  la  sympathie,  pour 
comprendre  tout  ce  que  souffrent  les  Sau- 
vages aujourd'hui. 

Qu'on  re  parle  pas  des  traités  comme 
compensation  à  ce  changement.  Ces  trai- 
tés, le  sauvage  pans  culture  ne  les  a  pas 
compris.  II  eu  a  compris  la  forme,  si  vous 
voulez,  mais  il  n'en  a  pas  sai^i  la  portée, 
par  conséquent  n'en  a  pas  accepté  les  con- 
séquences. Je  dis  plus,  le  gouvernement 
et  ceux  qui  ont  fait  des  traités  en  son  uot», 
n'ont  jamais  compris  eux-mêmes  ce  qu'ils 
faisaient,  dans  ce  sens  du  moins  qu'ils 
n'ont  jamais  eu  quelle  position  inaccep- 
table ils  préparaient  aux  Sauvages,  en 
maintes  circonstances.  Aussi,  volontiers, 
je  dirai,  avec  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur-Général :  "  Il  ne  faut  pas  être  surpris 
"  de  voir  ces  pauvres  Sauvages  se  livrer  de 
"  temps  à  autre  à  une  sorte  de  désespoir.  " 
Les  plus  stoïciens  ne  pourront  s'empêcher 
de  dire  que  ces  Sauvages  ont  **  un  droit 
moral  à  un  traitement  équitable.  " 

C'est  plus  le  t«mps  que  jamais  do  penser 
aux  fautes  qui  ont  été  commises  à  leur 
égard.  Ou  les  a  laissés  en  proie  aux  sé- 
ductions d'hommes  d'une  immoralité  ré- 
voltante  et  quand  l'attention  a  été  attirée 
sur  ce  point  les  amis  de  l'humanité  ont  eu 
un  regret  de  plus  à  enregistrer,  par  suite 
les  Sauvages  ont  conçu  un  profond  mépris 
pour  des  personnes  qu'ils  auraient  eu  be- 
soin (*  •  ivapccter. 

Dans  d'autres  circonstances  on  a  dépouil- 
lé  les  Sauvages  de  la  pitance  qui  leur  était 
assignée,  ou  on  la  leur  a  donnée  de  plus 
mauvaise  grâce  qu'on  ne  sert  un  chien.  On 
a  dit  blanc  et  noir  quand  ce  n'était  ni  l'un 
ni  l'autre.  L'indien  qui  est  beaucoup  plus 
mtelbgent  qu'on  ne  fait  semblant  de  le 
croire  a  senti  son  mépri   s'augmenter. 

C'est  parmi  les  Sauvages  surtout,  qu'il 
est  important  de  faire  un  choix  judicieux 
de  ceux  qui  ont  à  exercer  une  autorité  quel- 
conque. Ce  choix,  je  suis  heureux  de  le 
dire,  est  ce  qu'il  doit  être  en  maints  en. 
droits,  et  la  conséquence  c'est  que  là,  les 
Sauvages  sont  satisfaits  et  le  gouvernement 
a  aussi  raison  de  l'être. 


Rien,  absolument  rien  ne  peut  atténuer 
les  massacres  du  lac  La  Grenonille,  c'est 
même  une  sentimalité  exagérée,  que  de 
vouloir  blâmer  le  gouvernement  d'avoir 
laissé  ATécntftr  î*»»  ant^nm  de  ce»  foTfwts, 

Je  ne  veux  donc  nullement  justifier  les 
Sauvages,  mais  puisqu'il  est  à  propos  que 
la  vérité  seit  connue,  et  au  risque  d'éton- 
ner beaucoup,  j'affirme  que  ces  massacres 
n'ont  pas  été  sans  provocations  du  moins 
éloignées.  J'invoque  le  témoignage  d'une 
des  victimes  elle-même.  Le  Révd  P.  Fa- 
fard  disait  à  un  de  ses  confrères  qui  me  l'a 
répété  :  Un  tel  est  éPune  brutalité  indigne 
envers  les  Sauvages.  Il  se  fera  tuer  en 
quelque  jour.  Celui  dont  il  était  question  a 
été  tué  et  deux  généreux  missionnaires  ont 
augmenté  le  nombre  des  victimes,  qu'ils 
voulaient  protéger. 

Un  gentilhomme,  contre  la  véracité  du- 
quel je  ne  puis  avoir  de  doute,  m'a  assuré 
à  moi-même  que  des  Sauvages  lui  avait  dit 
en  1884,  q'ie  tel  individu  les  traitait  com 
me  des  chiens,  et  ce  dernier  aussi  a  été  tué 
par  un  des  Sauvages  qui  se  plaignaient  de 
lui.  Je  dis  ces  choses,  si  pénibles  à  dire, 
parce  que  les  deux  cas  que  je  cite  ne  sont 
pas  les  seules  exceptions  aux  bons  traite- 
ments auxquels  ces  pauvres  gens  ont  un 
droit  moral,  ut  je  le  dis,  puisque  je  parle 
pour  l'avenir  encore  plus  que  pour  le  passé. 

liES  METIS 

Bien  sûr,  personne  ne  m'accusera  de 
manquer  de  patriotisme  ni  de  justice, 
quand  j'affirme  que  je  regrette  beaucoup, 
que  certains  employés  n'aient  pas  été  di- 
gnes de  la  confiance  que  je  suis  si  heureux 
de  voir  accorder  à  d'autres  du  département 
indien,  qui  certainement  méritent  cette 
confiance  à  un  haut  degré.  Sans  flatterie  ni 
hésitation,  je  dis  qu'il  y  a  dans  ce  départe- 
ment, comme  dans  les  autres,  des  hommes 
honorables,  dévoués  et  intelligents  qui  font 
du  mieux  possible,  au  milieu  des  difficul- 
tés sans  nombre  qu'ils  rencontrent  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

On  a  lort  de  jeter  sur  les  Métis,  toute  la 
responsabilité  du  soulèvement  des  sauva- 
ges. L'alliance  des  uns  et  des  antres  est  na- 
turelle et  doit  se  produire  indép*  ndamment 
de  toute  tentative  ad  hoc.  Il  y  ^  entre  ces 
deux  races  communauté  de  langage,  d'ori- 
gine et  j'ajouterai  de  mécomptes. 

Dans  la  prairie  et  dans  la  forêt,  le  sau- 
vage a  reconnu  la  supériorité  du  M!étis, 
sans  la  jalouser,  parce  que  c'était  son  pa- 
rent ;  aussi,  dès  que  les  Métis  ont  manifesté 
du  mécontentement,  les  sauvages  en  ont 
néctisaairement  tiré  une  conclusion  a  for- 
tiori,  qui  n'a  pas  pu  manquer  d'avoir  son 
effet.  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles 
il  était  si  important  de  ne  pas  s'aliéner 
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raffeotion  des  Métis,  mais,  bien  an  contrai* 
re  de  se  les  ménager,  comme  intermédiaires 
efficaces. 

NoTi'Senlement,  les  sympathies  naturelles 
des  Sauvages  pour  les  Métis  se  sont  mani- 
festées au  milieu  de  nos  troubles,  mais,  les 
différentes  )Afitions  sauvages  ont  seoti  naî- 
tre cette  bympathie  les  une  pour  Us  an- 
tres. 

Les  Cris  et  les  Pieds-Noirs  se  sont  pour- 
suivifl,  pendant  des  générations,  d'une 
haine  féroce.  Les  missionnaires  avaient 
réussi  à  diminuer  la  férocité,  sans  pouvoir 
détruire  la  haine  nationale.  Âojourd'hui, 
cette  haine  a  fait  place  à  l'amitié.  Crow- 
Foot  pleure  la  captivité  de  Pound-Makeret 
de  Gros  Oars.  La  tribu  entière  des  Pieds- 
Noirs  donnait  des  signes  de  peines,  quand 
on  lui  apprenait  la  mort  d'un  Cris  ou  d'un 
Assiniboine  tué  à  la  guerre,  le  printemps 
dernier. 

Ce  seul  fait  a  une  portée  immense,  il  in- 
dique que  les  blancs  sont  devenus  ï ennemi 
commun,  le  seul  ennemi. 

Ceci  prouve  au^ei,  qu'on  faisait  un  cal- 
cul  aussi  faux  que  cruel,  quand  on  parlait 
d'armer  les  Pieds- Noirs  contre  les  Cris,  Ce 
procédé  n'aurait  en  d'autre  résultat  que  de 
procurer  des  armes  aux  uns  et  aux  autres, 
pour  l'anéantissement  des  blancs  dans  le 
Nord- Ouest. 

J'ai  lu  ces  jours  derniers,  quelques  ré> 
flexions  qui  m'ont  paru  bien  étranges.  G'é. 
tait,  faut-il  le  dire,  des  plaisanteries  sur  la 
pendaison  des  sauvages  à  Battleford.  L'au- 
teur de  ces  inepties  menaçait  ni  plus  ni 
moins  les  Indiens  du  Nord' Ouest  de  les 
pendre  tous,  pour  leur  donner  une  leçon 
efficace.  "  Que  le  canon  soit  la  deruièra 
raison  des  Rois,"  c'est  déjà  assez  regret- 
table ;  mais  que  dire  de  ceux  qui  veulent 
que  la  corde  soit  la  première  raison  de  la 
civilisation  chrétienne  vis-à-vis  de  nos 
auvages,  à  la  première  difficulté  sérieuse 
que  nous  avons  avec  eux  ! 

Avant  de  terminer  ces  réflexions,  je  me 
crois  tenu  de  dire  quelle  est  pour  les  sau- 
vages, l'impresBion  produite  sur  eux  par 
les  événements  qui  se  sont  déroulés  dans  le 
Nord-Ouest.  Je  ne  sais  pas  encore,  ce 
qu'ils  pensent  des  exécutions  qui  viennent 
d'avoir  lieu,  mais  je  sais  bien  ce  qu'ils  pen- 
sent du  mouvement  de  nos  troupes. 

Le  Canada  serait  dans  l'erreur,  s'il 
croyait  que  les  sauvages  du  Nord- Ouest  sont 
terrifiés  et  qu'ils  ont  une  très-haute  idée  de 
nos  armements  ;  c'est  tout  le  contraire  qui 
a  lien.  Ce  résultat  doit  étonner,  mais, 
qnelqu'étonnant  qn'il  soit,  il  a  ses  dangers 
et  il  ast  à  propos  qn'il  soit  connu,  pour 
éviter  des  méprises. 


LOUIS  RIBL. 

J'ai  promis  de  dire  la  vérité  sans  tergi- 
versation, aussi  il  me  faut  aborder  le  point 
le  plus  délicat  de  la  question  de  nos  trou- 
bles et  parler  de  celui  qui  a  été  le  plus  en 
évidence  et  que  l'on  dit  résumer  tonte  'la 
situation. 

lionis  Riel  a  été  choisi  par  les  Métis 
comme  leur  chef  Ils  sont  allés  le  chercher 
sur  la  terre  étrangère  ;  ils  l'ont  amené  an 
milieu  d'eux,  sur  les  bords  de  la  Saskat- 
chewan.  Cette  demande  s'est  faite  par  suite 
de  l'inutilité  des  efforts  tentés  par  les  Mé- 
tis et  leurs  amis  pour  faire  reconnaître 
leurs  droits.  Les  Métis,  no  comprenant  pas 
comment  on  s'obstinait  à  les  ignorer,  se 
sont  persuadés  qu'ils  étaient  joués  par 
ceux  mêmes  en  qui  ils  avaient  mis  jus- 
qu'alors lenr  confiance.  Ils  crurent  que 
Kiel  étant  des  leurs,ayant  sonffert  avec  eux 
et  pour  eux,  mettrait  plus  de  zèle  à  faire 
valoir  leur  cause,  et  par  cela  même  obtien- 
drait plus  de  succès.  Riel  se  rendit  à  6a- 
toche,  excité  par  les  uns,  sollicité  par  les 
autres,  il  crut  voir  Vunanimité  entre  tou* 
tes  les  sections  d^  la  population,  et,  persuadé 
par  delà  môme  d'un  succès  facile,  il  com- 
mença une  agitation  toujours  dangereuse, 
surtout  au  milieu  d'une  population  plus 
prompte  à  l'action  qu'avide  de  parler. 

Cette  agitation  développa  de  plus  en 
plus  Te  mécoDtent''moDt.  Des  menaces  in- 
discrètes, des  vantardises  stuprdes  et  des 
encouragerornts  secrets  conduisirent  les 
esprits  à  un  état  d'excitat;on  des  plus  dé- 
plorables, 

L'asurance  qu'on  enverrait  une  commis- 
sion ne  fut  point  acceptée.  ;  on  airaa  mieux 
croire  à  une  rumeur  qui  «il lait  à  dire  qu'au 
lieu  de  leur  accorder  leurs  droits,  les  auto- 
rités envoyaient  des  fers  pour  le  chff  et  dti 
plomb  pour  ceux  qui  le  prot^g»Taient,  cette 
conviction  produisit  le  résultat  qu'on  de- 
vait en  attendre. 

Les  métis  songèrent  à  la  résistance  et  à 
se  défendre.  Mal  armés,  sans  munitions, 
sans  provisions,  ils  s'emparèrent  des  maga- 
sins qui  se  trouvaient  aans  le  voisinage. 
L'attaque  inconsidérée  faite  contre  eux,  an 
Lac  des  Canards,  fut  une  déclaration  de 
guerre. 

.  La  suite  de  ce  drame  sanglant  occupe  le 
Canada  depuis  plusieurs  mois.  Ce  n'est 
peut-  être  pas  le  temps  de  rectifier  les  nom- 
breuses erreurs  qu'une  publicité  trop  hâti- 
ve a  accumulées  autour  de  l'histoire  de 
cette  douloureuse  période.  Ce  qui  n'est  qne 
trop  certain,  c'est  que  de»  vies  généreuses 
ont  été  sucrifiées  ;  la  misère  et  la  désola* 
tion  régnent  au  milieu  d'établissements 
naguère  prospères. 

Des  hommes  respectables  subissent  une 
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donlonrense  condamnation  au  milieu  de 
criminels  avec  lesquels  ils  n'ont  rien  de 
commun,  et  Louis  Riel  a  été  exécuté  à  Ré- 
gina,  le  1 6  novembre  derniar. 

L'opinion  publique  p'est  partagée  sur  ce 
dernier  (événement  et  en  se  partageanc,  elle 
s'est  paesioiinée. 

Eu  général,  la  presse  anglaise  approuve 
cette  tusle  extî'cution,  tandis  que  la  presne 
française  la  condamne,  comme  une  cruauté 
inutile. 

Des  deux  côt^«,  il  y  a  des  exceptions.  La 
presse  auji^iricaino  est  unanimo,  ou  à  peu 
près,  à  considérer  c^t  acte  de  nos  autorités 
comme  une  faute  politique.  Je  regrette 
eitrêinemeut  quM  des  hommf-H,  de  qui  on 
devait  attendre,  mieux,  se  soient  oubliés 
jusqu'à  vouloir  faire  peser  la  reaj-onsabilité 
de  celte  mesure  extrême  sur  ceux  mêmes  qui 
étaient  les  moins  capables  do  la  conseiller. 

Les  niiHHionnaires  ont  powffert,  mais  les 
missionnaires  ne  savent  pas  crier  vengean- 
ce. Les  dt  ux  seuls  qui  ont  été  appelés  en 
témoignagea  en  cette  cause,  ont  rendu 
témoigupge  dans  le  seno  de  la  défeiise. 
Pourquoi  joue-t-ou  le  rôle  si  indigne  de 
recommencer  le  procès  de  l'infortuné  exé- 
cuté devant  k  public,  m  invoquaut  les 
témoignages  des  Révérends  Père  André  et 
Fourmond,  qui,  rais  sous  serment  à  la  cour, 
ont  rondu  un  témoiguag*^  lont  la  conclusion 
naturelle  n'était  C6rtai?eo)ent  pas  l'écha- 
faud  f  On  va  jusqu'à  torturer  l'âme  td  gé- 
néreufcemeiit  aimante  de  Monseigneur 
Grandin,  en  lui  prêtant  un  rôle  indigne  de 
sa  position  et  de  son  cœur.  Et  tout  cela, 
on  a  l'audace  de  le  dire,  pour  faire  préva- 
loir l;i  vérité. 

Le  gouvernement  a  laissé  f ùre  l'exécu- 
tioi,  il  en  a  donc  la  responsabilité  et  c'est 
une  indignité  de  vouloir  la  faire  peser  sur 
d'auires,  qu'on  s'est  bien  donné  garde  de 
consulter  à  ce  sujet.  Pour  ma  part, une  ob 
servation  de  vingt  années  m'a  donné  des 
convictioua  diamétralement  opposées  à  cel- 
les que  l'eu  invoque.  J'avais  trop  de  rai- 
sons d'étudier  dans  ses  moindres  détails 
les  dispositions  et  les  actes  de  mon  intor- 
tuné  protégé,  pour  pouvoir  ne  pas  me  ren- 
dre compte  de  ce  qu'il  était  et  de  ce  qui  a 
pu  le  conduire  à  la  voie  déplorable  qu'  il  a  sui- 
vie. Il  y  a  bien  des  années  que  je  suis  con- 
vaincu, au-delà  de  la  possibilité' d'un  doute, 
qu'à  côté  des  brillantes  qualités  de  l'esprit  et 
du  cœur,  l'iufortuné  chef  des  Métis  était  en 
proie  à  une  mégalo'>nanie  et  théomanie  qui 
seules  peuvent  exuliquer  tout  ce  qu'il  a  fait 
jusqu'au  dernier  moment.  Mes  ronvictions 
sont  sincères,  mais  on  n'en  peut  conclure 
que  ceux  qui  ne  les  partagent  pas,  man- 
quent tous  de  sincérité.  Les  conséquences 
naturelles  de  mes  convictions,  sur  ce  triste 
sujet,  ont  été  repoussées  et  j'ai  vu  dispp - 


raître  l'espoir  que  j'avais  entretenu  jus* 
qu'au  dern  ier  moment.  Malgré  cette  dé* 
ception,  je  ne  me  permettrai  pas  d'injurier 
ceux  qui  toe  l'ont  infligée. 

Je  ne  désespère  pas  assez  de  notre  pays,  j 
pour  croire  que  nos  hommes  publics  soient 
capable»  de  se  laisser  inspirer  uniquement  j 
par  la  haine  et  les  froids  calculs    qu'elle 
inspire. 

Je  1  '  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
conseil  ^le  ceux  qui  nous  gouvernent,  mais 
je  ne  puis  pas  croire  qn'ils  ne  se  soient  pas 
mis  en  face  de  leurs  obligations.  Dans  tous 
les  cas,  ils  ont  acopté  la  responsabilité  et 
je  ne  veux  pas  faire  naître  ou  développer 
des  embarras  auxquels  il  est  difficile  d'assi» 
gner  une  issue  favorable.  ^ 

AvttAtloB  dnmrorense 

Je  ne  dissimulerai  pas  que  la  douleur 
que  l'éprouve  depuis  le  commencement  de 
nos  troubles,  au  li^u  d'être  allégée  a  ét*^ 
de  beaucoup  augmentés  depuis  trois  semai- 
nes. Je  ne  fais  aucune  allusion  à  un  mou- 
vement qui  ne  serait  que  politique  et  enfer- 
mé dans  les  limites  déjà  si  larg.^s  de  la 
constitution.  Que  ceux  qui  ont  un  vote  à 
donner  soit  d'ins  les  encintes  parlementai- 
res, soit  sur  lés  hustings,  que  ceux  là  pèsent 
tout  dans  l'intim»  de  leur  conscience  et 
dans  la  balance  do  l'amour  de  leur  pays  et 
qu' ensuite  ils  votent  suivant  leurs  convic- 
tions.    C'est  lour  droit,  c'est  leur  devoir. 

A  côté  de  la  question  purement  politique, 
il  y  a  une  question  sociale  à  laquelle  je  suis 
trop  étroitement  lié  pour  me  résoudre  à 
garder  le  silence. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  dire  que 
j'aime  mon  pays.  La  province  qui  m'a  vu 
naître  a  garde  tout  mon  cœur  et  je  n'ai  fait 
qu'étendre  le  cercle  do  mes  affections,  en 
assittilant  le  pays  de  mon  adoption  à  celui 
de  ma  naissance.  Donc,  tout  ce  qui  touche 
Québec,  tout  ce  qui  touche  Manitoba  et  le 
Nord-Ouest,  tout  cela  me  touche  vivement, . 
et  c'est  pour  cela,  qu'en  foce  d'une  agita- 
tion qui  ne  peut  pas  êire  ssns  dangers,  je 
prends  la'liberté  aussi  respectueuse  qu'af-  j 
fectueuse  de  dire  à  mes  amis  de  ne  pas  se 
laisser  entraîner  dans  un  mouvement  qui 
peut  leur  être  très -préjudiciable  à  eux-,' 
mêmes  et  à  la  cause  qu'ils  embrassent  avec 
tant  de  générosité. 

Au  milieu  de  tout  ce  qui  s'est  dit  et  s'est  ' 
écrit  depuis  trois  semaines,  j'ai  admiré  les 
nobles  élans  d'un  généreux  patriotisme. 
Cependant  pour  être  sincère,  je  dois  avone^ 
que  j'ai  déploré  bien  des  élans,  qui,  dans  H 
mon  humble  opinion,  ne  sont  pas  l'écho  da  ;- 
même  sentiment  ou  du  moins  ne  révèlent  | 
pas  la  prudence  extrême  qui  s'impose  au  vrai|[ 
patriote  dans  \a  crise  de  l'histoire  d'une  iia4' 
♦inn. 
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I      Les  querelles  de  races  et  snrtont  de  reli< 
I  gioDS,  sont  des  instruments  bien  dange- 
,  I  renz  à  manier  ;  surtout  dans  un  pays  où 
I  des  hommes  d'origines  et  de  croyances  dif- 
\  férentes  sont  en   relations  joui-nalières.    Il 
en  est  des  différentes  nationalités  un  peu 
comme  des  partis  politiques.     Chacun    se 
contente   de    voir   les   bonnes  aspirations 
auxquelles  il  tend,   sans  tenir  compte  de 
celles  des  antres  ;  tout  comme  on  ferme  les 
yeux  sur  ses  propre»  défauts,  pour   les  ou- 
vrir démesurément  sur  ceux  d'autrui. 

Un  retour  sincère  sur  soi-même,  finirait 
par  convaincre  que  l'égoïsnie  personnel  est 
ordinairement  la  cause  de  l'é^oïame  natio- 
nal, comme  de  l'égoïsme  politique.  Ceci  ne 
veut  pas  dire  qu'il  faut  s'oublier  poi-même 
ou  les  siens,  jusqu'à  ne  plus  ressentir  ni 
essayer  de  faire  taire  l'injure,  quand  elle 
nous  est  prodiguée, 

EI4>nient  AnKtalci 

Puisijue  nous  eu  flomraes  à  ca  sujet,  je  ne 
surprendrai  personne,  en  disant  que  nos 
compatriotes  d'origine  anglaise,  qm  nous 
accusent  de  suscfjptibilité  excessive,  agis- 
sent et  écrivenc  souvent  comme  si  nous 
n'étions  pas  capables  de  ressentir  les  affronts 
qu'on  veut  nous  infliger. 

Il  est  une  foule  de  Canadiens  Anglais 
qui  n'ont  jamais  vu  l'Eumpe,  et  sur  les- 
quels, le  mot  French  fait  une  telle  impres- 
sion,  quele  ••  fair-play  britannique  "  dis- 
paiait  complètement  Par  exemple,  et  j'en 
appelle  au  bon  sens  anglais,  les  injures  et 
insinuations  qui  ont  été  dites  et  écrites 
contre  les  missionnaires  fracçds  catholi» 
qnes,  contre  la  population  Canadienne - 
française,  contre  nos  soldats  Canadiens- 
français  à  l'occasion  des  troubles  et  autres 
malheurs  qui  ont  épreuve  le  pays,  tout  cela 
n'est-il  pas  d'une  absurdité  qui  n'est  éga- 
lée que  par  l'injustice  qui  s'y    manifeste  I 

Il  n'a  fallu  rien  moins,  que  les  tortures 
endurées  par  nos  géuéreux  missionnaires  et 
même  l'effusion  du  sang  de  deux  d'entre 
eux,  pour  faire  taire  les  calomnies  qu'on  • 
leur  prodiguaient,  en  les  accusant  d'être 
des  fauteurs  de  rébellion  et  de  déloyauté. 
Pourtant  on  devrait  le  savoir,  ces  crimes 
sont  énergiquement  condamnés  par  la 
Sainte  Eglise  Catholique,  depuis  bientôt 
vingt  siècles,  et  cela,  non-seulement 
quand  ses  enfants  ont  comme  nous  l'avan- 
tage de  vivre  sous  la  protection  de  lois  sa- 
ges et  équitables,  mais  bien  encore,  lors- 
qu'ils ont  été  les  martyrs  de  la  cruauté  des 
tyrans. 

Quant  à  notre  origine  française,  elle  est 
assez  noble  pour  que  ceux  qui  ne  la  parta- 
gent pas  dussent  la  respecter.  Nous  pou- 
vons nous  consoler  à  la  pensée  que  ceux 
qui  nous  vilipendent  tant,  ne  nous  con- 


naissent point.  Faisons-nous  connattie, 
non  par  les  crlailleries  et  les  chants  sédi- 
tieux dans  la  me,  mais  en  forçant  ceux  ' 
mêmes  qui  ne  ))arlent  pas  notre  langue 
(malheureusement  pour  eux  et  pour  nous, 
ils  sont  trop  nombreux]  à  étudier  l'histoire 
du  Canada,  non-seulement  l'époque  héroï> 
que  dti  Régime  Français,  mais  bien  aussi 
depuid  Ici  conquête.  Notre  histoire  est  toute 
enrichie  dw  faits  honorables  pour  nous  ; 
aucun  Anglais  de  bon  sens  ne  peut  étudier 
cette  histoirt^  sans  voir  se  di8^iper  an 
moins  une  ))irtie  des  préjugés  que  lui  et  les 
siens  caresjiieut  avec  complaisaijce. 

Cest  l'élude  dw  c*;tte  histoire  qui  dès 
1847,  inspirait  au  London  Times  K  réflex- 
ion suivante  :  "  Qui  est  ce  qui  nous  a 
"  .  «nservé  le  Canada,  jusqu'à  ce  jour  ?  Ce 
"  n'est  rien  de  ce  qui  lui  est  venu  de  ce 
**  pay%.  Ce  ne  sont  point  ses  affinités  po- 
*•  litiqups.  Ce  n'est  pas  la  similitude  de 
*•  races.  Ce  n'est  pas  la  communauté  des 
••  institutions.  Ce  n'est  pas  la  force  des 
•'  armes,  c'est  à  l'origine  française  du  ta- 
*'  nada  que  nous  devons  qu'il  soit  nôtre. 
"  Les  ha!  tud(-a  sociales  ont  prévalues 
"  contre  le8  anthipathies  nationales,  et 
"  ?on  régime  prijuitif  de  neigneurs,  de 
"  Prêtres  et  d'habitants,  nous  a  Pté  fidèle, 
"  à  nous  leurs  réceuts  conquérants,  lorsque 
•'  notre  propre  chair  et  notre  propre  sang 
••  nous  chassait  du  sol.  " 

Je  remercie  un  ami  qui  n'est  pas  d^ori- 
gine  française,  de  m'avoir  communiqué  cet 
article,  je  prie  mes  autres  amis  non  fran- 
çais de  vouloir  bien  lu  liro. 

/tnx  Canadleng-frangals 

A  mes  nationaux  je    dirai  :  **  Soyons  fi-  | 
dèlea  à  notre  histoire.  " 

On  s'irrite  de  ce  que  non  content  d'avoir 
pendu  Biel  en  réalité,  on  a  voulu  avant  et 
après  le  pendre  eu  «-flSgie.  Je  ne  cherche- 
rai pas  à  pallier  cet  acte  indigne. 

J'ai  eu  bien  honte,  quand  à  Winnipeg  on 
a  fait  passer  le  Lieutenant  Gouverneur  de 
la  Province  et  le  général  Middleton  sous 
un  échafaud  de  fantaisie,  dressé  à  la  place 
d'un  arc  de  triomphe. 

Le  repret  éprouvé  dans  cette  circonstan- 
ce n'a  ]       Uminué  celui  que  j'ai  ressenti, 
quand  j'f^i  appris  qu'en  maints  endroits  de 
la  Province  de  Québec,  on  avait  dressé  des 
échafauds  et  des  bûchers,  pour  y  simuler 
l'exécution  d'hommes  publics,  dont  on  n'est  i 
pas  obligé  d'approuver  tous  les  actes,  mais  | 
auxquels  on  doit  le  respect  qne  oomman-  I 
dent  les  hautes  positions  qu'ils  occupent. 

Oh  !  mes  chers  compatriotes,  veuillez 
en  croire  à  ceux  qui  parmi  nous  pensent 
sérieusement  !  Des  actes  comme  ceux  que 
je  viens  d'indiquer  ne  peuvent  pas  grandir 
un  peuple. 
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Encore  une  foi»,  recourez  aux  moyens 
oonatitationnels  tant  que  vous  voudrez, 
mais  n'imprimez  pas  à  notre  état  social  les 
oommotions  qui  peuvent  rendre  la  vie  dé- 
sagréable pour  vourt  ou  ponr  les  autres. 
Nous  sommes  catholiqueN  et  daus  moh  nU- 
tions  sociales,  nous  devons  nous  rappeler 
ce  qu'à  dit  un  hemme  illustre  :  «•  que 
l'Eglise  Catholique  est  la  plus  grande  éco- 
le  du  respct  ;  "  rwspect  pour  l'autorité  et 
pour  cmx  qui  la  représentent,  respect  pour 
toUH,  même  pour  ceux  qui  ne  comprennent 
pas  l'o'>tJgation  de  ce  devoir. 

Dauis  le  enrôle  rétréci  d  une  famille,  où 
il  y  a  commuuauté  entière  d'idéns,  de  sen- 
timents, d'intérêts,  on  trouve  hélas!  beau- 
coup  dti  divergences.  Comment  oser  es- 
j  pérer  que  dans  un  pays  aussi  vaste  que  le 
!  nôtre,  où  il  y  a  une  si  grande  dill'érence  de 
(  nationalités  et  multiplicités  de  provinces, 
■  comment  espérer  de  pouvoir  noua  harmo- 
niser,  à  moins  que  chacun  soit  pi  et  à  faire 
la  par"  de  sacrifice  qni  peut  être  exigée  do 
lui  ?  Somme  tout,  nons  devons  en  convenir 
la  Provi'ivnce  nous  a  fait  un  sort  plus  heu- 
reux que  nous  ne  pouvions  naturelletnent 
l'attendre.  No*  institutions  ont  do  l'am- 
pleur et  de  la  souplesse  ;  l'atmosphère  que 
nous  respirons,  est  engénéral  plein  de  liberté. 
Sans  doute,  tout  autotir  de  nous,  n'est  pas 
perfection,  mais  tien  ne  s'oppose  à  ce  que 
nous  travaillions  avec  énergie  à  ce  ptifc'C- 
tionuement,  pourvu  que  nous  ne  dépassions 
pas  les  limites  circonscriteb  par  lo  devoir. 

La  majorité  n'a  aucun  droit  de  nous  op- 
primer, aussi  quoique  nous  ne  soyons  que 
la  nÙDorité,  tout  le  monde  est  frappé  de  la 
position  que  nous  avons  pu  nous  faire.   Dé- 
,  fions-nous  des   exagérations,    défions-nous 
j  d'uD  isolement  qui,  à  un  point  <*e  vue,  pour- 
l  rait  nous  flatter,  mais  qui  certainement  peut- 
conduire  à  des  conséquences  que  les  vrais 
amis  du  pays  ne  pourraitint  que  déplorer. 

VeuilUz  croire  que  ce  que  je  dis  ici  coule 
d'une  plume  tenue  par  une  main  trem- 
blante li'éïiotioa.  C'est  pour  non«,  isolés 
dans  l'extrême  Nord  Ouest,  que  vous  lut' 
tez  dans  la  province  do  Québec  ;  c'est  de 
vous,  en  maintes  circonstances,  que  nous 
avons  imploré  secours  et  appui  ;  c'est  en- 
core,  au  milieu  de  vous,  que  se  trouve  au- 
jourd'hui, mon  si  vénérable  et  si  aimé 
collègue,  Mgr  Grandin  ;  c'est  à  voua  qu'il 
tend  la  main,  en  faveur  des  pauvres  ruinés 
de  la  Saskatchewau,  et  je  sais  que  votre 
main  généreuse  n'est  jamais  fermée.  C'est 
vous  qui  m'avez  encouragé,  honoré,  soute- 
nu par  vos  sympathies  quant  j'ai  eu  la  dou- 
leur de  traverser  les  jours  les  plus  éprouvés 
de  ma  carrière.  Je  comprends,  que  vous 
auriez  peut  être  raison  de  me  dire,  qu'an 
lieu  d'avoir  Tair  de  donner  une  leçon,  je 
devrais  m'estimer  trop  henreuz  et  me  con< 


tenter  de  tous  remercier. 

Pardonnez-moi,  mes  amis,  si  j'ai  trop  prit 
les  allures  d'nne  vie  passée,  dans  l'extrêm» 
Nord- Ouest.  Je  puis  me  taire  avec  cens 
que  je  ne  connais  pat  ou  dont  je  ma  méfie 
mais  jrt  ne  puis  dissimuler,  quand  je  parle 
à  ctjuz  que  j'aime  ec  en  qui  j'ai  coufiinoe. 
Puisque  vous  vous  intéressez  à  Manitoba^ 
et  au  Nord- Ouest,  j'ai  la  certitude  que  ee> 
que  je  viens  de  dire,  au  lieu  de  vous  bles- 
ser, vous  arrivera  comme  l'écho  affaibli, 
mais  sincère  d'une  voix  autorisée. 

Bonne  entente  a3Iai*ft*ba 

L'entrée  en  Oonfédéraion  de  la  provimce 
de  Manitoba  s'est  faite  dans  des  conditions 
très  alarmantes  pour  la  paix  et  le  conten- 
tement de  sts  habitants. 

Le  danger  était  trop  imminent  pour  que 
je  no  le  visse  pas.  Secondé  par  le  dévoû.» 
ment  intelligent  de  mou  cl  rgé,  appuyé  par 
les  hommes  influents  du  pays  et  par  les 
amis  si  distingués  qui  nous  venaient  de  la 
province  de  Québec,  nous  nous  somines  mis 
à  l'œuvre,  unis  ds'ï^--  une  communauté  d'i- 
dées et  de  moyens.  Notre  action  a  été  com- 
prise. Nous  avons  fait  taire  bien  des  sus- 
ceptibilités, étouffé  bien  des  rei  sentiments 
fermé  les  yeux  et  les  oreilles  à  bien  des 
provocations,  et  obtenu  une  entente  telle 
que  les  troubles  du  Ncrd-Om  st,  cette  année, 
n'ont  pas  provoqué  au  milieu  de  notre  peuple 
la  moindre  agitation  :  egret  table,  malgré  la 
douleur  amère  qu'ils  nous  ont  causée. 

Je  dois  à  la  justice  d'aiouter  que  nous 
n'avons  pas  été  les  seuls  artisans  de  la 
bonne  entente.  Des  hommes  influents  de 
nationalité  et  de  croyances  différentes  des 
nôtres  ont  fttit  comme  nous,  et  avec  nous 
ont  contribué  à  amener  un  ordre  de  choses, 
que  personne  n'avait  d'abord  pu  espérer. 

AMNISTIIS 

Avant  de  prendre  coi  gé  de  vous,  encore 
un  mot,  qui,  bien  tûr,  ira  à  vos  sympa'ihies^ 
comme  aux  miennes.  Sans  doute  qu'il  ne 
nous  est  pas  poisible  de  rendre  la  vie  aux; 
morts,  mais  il  nous  est  peut-être  possible 
de  rendre  la  liberie  aux  prisonniers.  De- 
mandons grâce  pour  tous  les  prisonniers* 
politiques,  demandons  grâce  pour  tous  les. 
Métis  que  l'insurrection  a  conduit  au  péni- 
tencier, à  ^a  prison  ou  à  l'exil.  Demandons 
grâce  pour  les  pauvres  sauvages  qui  ont  prie> 
pai't  à  ce  mouvement  insurrectionnel,  8an&; 
tremper  leurs  mains  dans  le  sang  des  vie-' 
times  du  meurtre  ou  de  l'assassinat. 

Je  crois  pouvoir  assurer  que  cet  acte  dcv 
clémence,  au  lieu  de  provoquer   des  diver- 
gences   d'opinions,    rencontrera    l'assenti^^ 
ment  des  hommes  raisonnables   de   tontest 
les  nationalités  et  de  toutes  les  croyances.. 

t  Alex,  Arch.  de  Saint-  Boniface. 
St-Bonifaee,  7  dée.  18a&.   —Du  MtMiiaiau 
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Avec  la  bienveillante  permission 
du  propriétaire  du  Star  nous  repro- 
duisons le  dernier  mémoire  de  Riel. 

Les  nombreux  rapports  des  as- 
semblées de  protestation  que  nous 
avons  reçus  de  toutes  les  parties  du 
pays  et  des  Etats-Unis,  nous  ont 
empêché  de  commencer  la  publica- 
tion de  cet  intéressant  document, 
avant  aujourd'hui. 

Jésus  !  souveznous  !    Marie  ?    intercédet 

pour  nous  l  Saint  Joseph  I  priez 

•pour   nous  I 

I<eti  Métis  du  lNord>Oaest 

Les  Métis  ont  pour  ancêtres  paternels 
les  ancit^us  employés  des  compagnies  de  la 
Baie  d'Hudson  et  du  Nord-Ouest  ;  et  pour 
ancêtres  materbels  des  f'mmes  sauvages 
appartenant  aux  divers  tribns. 

Le  mot  français.  Métis,  est  dérivé  du 
participe  latin,  Mixtua,  qui  signifie  Mêlé  : 
il  rend  bien  l'idée  dont  il  est  chargé. 

Toute  appropriée  que  l'exprebs-on  an- 
glaise correspondante,  Half  breed,  fut  à  k 
première  génération  du  mélange  des  sangs, 
maintenant  que  le  sang  européen  et  le  sang 
sauvage  sont  mêlés  à  tous  les  degrés  elle 
n'est  plus  assez  générale. 

Le  mot  français.  Métis,  exprime  l'idée 
de  ce  mélange  4'une  manière  aussi  satis- 
faisante que  possible  :  et  devient  par  là 
même  un  nom  convenable  de  race. 

Une  petite  observation  en  passant  et 
sans  faire  de  peine  à  personne. 

Des  gens  très  polis,  très  gentils  d'ail- 
leurs, viennent  dire  parfois  à  un  Métis  : 
"Vous  n'avez  pas  l'air  métis  du  tout.  Vous 
n'avez  pas  beaucoup  de  sang  sauvage  assu- 
rément. Quand  même,  vous  passeriez  par- 
tout pour  un  blanc  pur." 

Les  Métis  a  moitié  déconcerté  par  le  ton 

de  ces  assertions  voudrait  bien  revendiquer 

son  origine  tant  d'un  bord  que  de  l'autre. 

*  La  crainte  de  troubler  ou  de  dissiper  tout 

k  fait  la  donceoT  des  persuasions  de  ses  in- 


terlocuteurs le  retient.  Pendant  qu'il  hé* 
site  à  choisir  entre  hn  difTHroutos  ré()onse8 
qui  se  prétiuntttnt  à  sou  tsprit,  des  paroles 
comme  celles  ci  achèvent  d'emporter  son 
silence  d'assaut  :  "  Ah  !  bah  !  Vous  n'avez 
presque  pas  de  sang  Nauvage.  Vous  n'en 
av«>z  pas  la  peine."  Voici  comment  les 
Méiis  pensent  là-dessus  en  eux  môtues  : 

"C'est  vrai  que  rotro  origine  sauvage 
est  humble,  mais  il  eut  juste  que  rous  ho- 
noiiims  no»  mères  auuHi  bien  que  nos  pères, 
Pourquoi  nous  occupeiionsnous  à  quel  de» 
gré  de  mélange  nous  posnédous  le  sang  eu- 
ropéen et  1h  sang  indien  ?  Pour  j)eu  que 
nous  ayons  de  l'un  ou  de  l'autre  la  recon» 
uaissunce  et  l'amoui  filial,  niv  nous  font- ils 
pas  une  loi  de  dire  :  "  Nous  sommes 
Métis." 

JLe  pays  des  Blétis 

Pour  avoir  une  idée  asstz  juste  de  la  con- 
dition où  se  trou  ■  aient  les  métis  au  com- 
mencement de  l'année  1885,  dans  le  Nord- 
Ouest  et  eu  particulier  dans  la  Sabkitohe- 
wan,  il  faut  savoir  un  peu  comment  ils 
étaient  frituéa  avant  la  C;ouf<idération. 

C'étainni,  des  gens  qui  avaient  à  eux  en  \ 
propre  le  territcire  dn  Nord-Oaest-  Le  sang  \ 
indien  de  leurs  veines  établissait  le  »lroit  * 
ou  le  titre  qu'ils  avaient  à   la  terre.    Ils   | 
avaient  la  propriété  du  sol  conjointement 
avec  les  sauvages. 

Mai»  à  elle  seule  la  valeur  foncière  de 
leur  pays  représence  une  groise' somme. 

Parlons  seulement  des  terres  que  le 
Nord  Ouent  comprend  dans  les  limites  qui 
lui  sont  actuellement  assignées,  sous  ce 
nom,  en  dehors  du  Mauitoba  et  du  Eewa- 
tin  :  nous  avons  un  territoire  d'environ 
1, 195,720, '^OO  acres,  en  étendue.  En  divi- 
sant ce  nombre  par  le  chiffre  de  la  popula* 
tion  métissfc  et  indienne,  et  les  supposant 
aussi  nombreuses  l'une  que  l'autre,  cha- 
cune d'elles  se  trouvait  à  partager  le  Nord- 
Ouest  en  deux  parties  égales,  l'hypothèse 
que  nous  faisons,  toute  proche  de  la  réalité 
donne  aux  métis  aussi  bien  qu'aux  sau- 
vages une  part  d'à  peu  près  597,860,000 
acres. 

Pour  faire  une  estimation  qneleonqne  des 
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tem»  sauvages  du  Nord-Onest  »▼"»*)• 
Confédération,  disons  à  la  première  idée 
Tenant,  que  ci-s  terres  valaient  à  l  Indien 
qoinie  cents  l'acre.  En  prenant  cette  mo- 
deste. 
Evnlnati*n  pour  point  de  d«pArt. 

Les  sauvages  du  Nord- Ouest  avec  leur 
sol  (l«  697,860,.'i00  acres  eu  suoerficie  pos- 
sédait nu  bien-fonds  valant  comme  !fc89,- 
679.000,000. 

Mais  il  y  a  ici  même  une  considération  à 
intercaler  dans  wh  apoiçus  ;  les  MétiH,  Hana 
avoir  le  don  d'utiliser  la  torre,  d'après  les 
développements  et  les  refaources  d'une  ci- 
viliMuliou  Hvancée,  la  bâlissait-nt  ce  peu- 
dant,  la  labouraieut:,  la  clôturaient  et  l'em 
ployaient  à  beaucoup  plus  grand  avantage 
que  ne  fainaient  leb  ludieos  à  ce  point 
qu'elle  valait  dans  le  moins  deux  fois  plua 
à  eux  qu'aui.  sauvi'ges,  c'est  à  dire  pondant 
que  riuùien  pouvait  raisonnablement  de- 
mander 15  cents  pour  sou  acre,  les  Métis 
était  en  droit  d'ea  exig-r  3C  pour  le  sit^n. 

La  moitié  métiase  du  Nord-Ouest,  597,- 
880,000  acres,  équivalait  donc  à  un  cfipital 
d'à  peu  près  $174,358,00  '. 

Voilà  de  pouabien  les  Métis  étaient  ri- 
ches en  Vîiieur  foncière  da  leur  pays,  avant 
la  Confédération. 

La  Puissance  ne  dira  pas  que  j'exagère. 
Elle  ne  peut  pas  prétexter  non  plus  que 
mon  calcul  est  abstrait,  ni  que  mes  avan- 
cés manquent  d'appui.  Car  les  métis  avec 
les  S;»uvngeH  jouissaient  alors  du  Nord- 
Ouest  comme  la  Confédération  en  jouit,  à 
présent  qu'elle  nous  l'a  dérobé. 

Nous  n'empruntions  pas  d'argent  sur 
notre  tevritoirt».  Mais  nous  pouvions  le 
faire.  En  attendant  nons  vivions  à  même 
notre  immense  paye,  dont  la  richesse  en 
pellet'  ie  était,  on  peut  dire,  inépuisable  ; 
où  la  'chasse  de  toute  sorte  abondait  :  où 
les  lacs  et  les  rivières  étc.ient  une  source  de 
bien  être  par  la  quantité  et  la  qualité  du 
poisson  dont  les  eaux  étaient  remplies  ;  ou 
les  fruits  sauvages  même  contribuaient  à  la 
nourriture  et  à  l'entretien  des  enfants  du 
sol. 

Et  de  quel  prix  n'était  pas  pour  nos  bes. 
tiaux  et  pour  nos  chevaux  l'herbe  luxu- 
riante dans  ces  plaines  du  Manitoba  ot 
dans 

Ces  prairies 

de  la  zone  fertile  du  £ilord-Ouest,  si  renom- 
mées? 

Que  dirai-je  du  fameux  commerce  des 
robes  ?  Le  bison  couvrait  littéralement 
les  plaines  du  Nord  Ouest.  Cette  seule 
ressource  était  incalculable. 

De  plus  les  Métis  cultivaient  la  terre 
pour  en  avoir  ce  qui  leur  en  était  nécessai' 


re.     Lenra  jardins  et  leurs  récoltes  étaienlt 
quelque  chose  d'enviable. 

L'énumération  de  biens  que  ma  plam» 
(fHenre  en  en  moment  n'est  pas  imaginaire< 
comme  certaines  gens  pourraient  le  croire  ;; 
mais  elle  est  basée  sur  des  faits  et  des  réa> 
lités  que  la  plus  grande  partie  de  la  popu- 
lation métisse  actuelle  et  que  des  millier» 
d'émigrés  peuvent  certifier,  puisque  }Sr. 
parle  d'un  état  de  chose  qui  existait  il  y  » 
quinze  ans  et  qui  dura  même  plusieurs  an- 
nées en  deçà.  Qui  est  ce  qui  refusera  donc 
d'admettrt^  qu'en  jouissant  de  leur  part  du 
Nord-Ouest,  comme  il  en  jouissaient  avant 
la  Confédération,  les  Métis  vivaient  aussi 
richement  que  si  leurs  terres  évaluée» 
comme  j'ai  fait  plus  haut,  à  $179,368,« 
000.00  leur  eussent  donné  touK  les  ans  un 
revenu,  serait-ce  trop  de  dire  de  trois  pour 
cent  et  de  computer  ainsi  en  leur  faveur  la 
somme  totale  en  intérêts  d'envirort  $6,381,. 
740.00  (cinq  millions  trois  c^ut  quatre, 
viûgt-un  mille  sept  cent  quarante  piastres.) 
Je  m'adresse  aux  hommes  d'affaire,  aux 
capitalistes  ;  qu'il  leur  plaise  de  répondre 
pour  moi  à  tous  ces  journaux  têtus  et  igno* 
rants  ou  malhonnêtes  de  l'Ontario  qui  n'é< 
cri  vent  depuis  Quinze  ans  sur  mes  œuvres 
et  sur  mes  actes  que  pour  calomnier,  in- 
duire e:  erreur  et  que  pour  divaguer.  C'est 
vrai  que  le  Nord-Ouest  était  fermé  comme 
en  clef  par  la  compagnie  de  la  Baie  d' Hud* 
son  et  par  l'Angleterre  qui  y  soutenait  cette 
compegoie  ;  les  marchés  manquaieut  :  le» 
produits  n'avaient  pas  d'écoulement  ;  à 
cause  de  cela,  il  était  presqu' inutile  de  se 
livrer  exclusivement  ou  tout  de  bon  à  la 
culture. 

La  compagnie  de  la  Baie  d'Hudsnn  en  sa. 
qualité  de  société  commerciale  revêtue  de 
l'autorité  gouvernementale  était  à  même 
toutes  les  richesses  du  Nord-Ouest.  Elle  le» 
absorbait  sans  cesse  en  privant  eontinuelle- 
ment  le  pays  des  améliorations  publiquesi 
et  des  progrès  que  tant  de  biens  le  met- 
taient en  lieu  d'attendre  de  ses  administra- 
tenrp. 

Sous  le  joug  des  aventuriers  de  la  BaiO' 
d'Hudson,  il  était  impos  ible  aux  Métis  de. 
prendre  leur  es^tor  comme  population,  mais, 
leur  patrie  était  d'une  opulence  naturelle- 
telle  qu'il  était  malaisé  même  à  la  compa- 
gnie, toute  sordide  qu'elle  fût,  de  les  ap- 
pauvrir individuellement.  L'eau  haute  àfi 
la  Rivière- Rouge,  les  sauterelles  et  la  picotd 
dans  le  Nord-Ouest,  éprouvèrent  à  plusieurs) 
reprises  les  Métis.  Mais  ces  années  de> 
peine  et  de  contretemps  faisaient  exceptions^ 

Les  heureux  changements  que  le  moave« 
ment  populaire  de  49  avait  effectués  dan» 
le  trafic,  peur  l'aboUtioii  dn  monopole  pré^ 
tendu  légale  de  la  compagnie  et  lik  libeské 


qne  tont  ohaonn  aytit  de  oommero«r  depmii 
cette  époque,  angmentaient  de  jour  en  jour 
oei  ohanoes  de  bien  être. 

Lorsque  la  Painaance  arriva  au  Nord- 
Oaest  en  70  elle  trouva  doue  une  popula* 
tion  qui,  laissée  à  elle-même,  eût  été  à 
l'aifle  noD-Mulement,  mais  même  ponr  bien 
des  aané«8.  Elle  y  trouva  les  Métis  qui, 
par  le  fait  même  d'être  chez  eux  et  d'avoir 
leur  pays  à  eux,  avaient  comme  tout  autre 
peuple,  leur  avenir. 

Avant  la  eonfédération 

Les  Métis  par  leur  supériorité  sur  les  tri- 
bus indieoDes,  les  dominaient,  maia  sans 
abus  de  force.  Quelquefois,  à  la  chasse, 
les  Indiens  déclaraient,  la  guerre  aux  Métis, 
ou  leur  volaient  des  chevaux. 
Insatisfaction  était  demandée.  En  cas  de 
refus,  la  nation  métisMe  entrait  en  guerre 
avec  les  malveillants.  Mais  il  est  à  remar- 
quer  qu'cll»-  ne  fit  jamais  de  luttes- agrès- 
■ives.  Les  combats  étaient  ceux,  de  la  dé- 
fense ou  dd  la  protection  du  droit.  En  re- 
tour Dieu  aidant,  elle  est  toujours  demeu* 
rée  victorieuse  des  tribus  qui  l'attaquaient. 
Comme»  ^uple  primitif,  simple,  de  bonne 
foi,  placée  par  la  Providence  dans  une  heu- 
reuse abondance  d''  biens  et  d'ailleurs  sans 
beaucoup  d'ambition,  les  Métis  n'avaient 
presque  pas  de  gouvernement.  Cependant 
quand  ils  allaient  à  la  chasse  au  bison,  il 
se  faisait  naturellement,  au  milieu  d'eux, 
une  press'.ou  d'intérêts.  Et  tant  pour  main- 
tenir  l'ordre  dans  leur  rangs  que  pour  se 
tenir  en  garde  contre  les  vols  de  chevaux 
et  contre  des  attaques  d'ennemis,  ils  s'or- 
ganisaient et  se  composaient  un  camp.  Un 
chef  était  choisi  :  douze  conseillers  étaient 
élus,  avec  un  crieur  public  et  des  guides. 
Les  soldatB  se  groupaient  par  dizaine.  Tout 
chasseur  était  soldat,  (.haque  dizaine  se 
choisissait  un  capitaine 

Quand  arrivait  le  moment  de  l'organisa* 
tion  militaire  proprement  dite,  le  chef  en 
donnait  avis  :  le  premier  soldat  venu  com- 
mençait  par  désigner  celui  qu'il  voulait 
avoir  pour  son  capitaine.  Neuf  de  ceux  qui 
approuvaient  ce  choix  les  suivaient.  Ainsi 
le  capitaine  de  chaque  dizaine  se  trouvait-il 
plaié  à  la  tête  de  soldats  d'autant  mieux 
décidés  à  le  suivre  partout  que  sa  charge 
an-dessus  d'eux  était  un  effet  de  leur  con- 
fiance en  lui  et  de  leur  choix  unanime. 

La  chasse  au  bison  se  faisait  à  cheval. 
C'était  beau  de  voir  des  centaines  de  cour- 
siers se  cabrer,  hennir,  danser,  piocher  le 
sol  de  leurs  pieds  ambitieux  ;  demander  la 
bride  du  désir  de  leurs  regards,  à  grands 
ooupd  de  tête,  en  fiûsant  tontes  sortes  de 
gestes  ;  et  ces 


CaTMien  de  premier  ordr* 

assis  avec  assurance  comme  dans  des  chai- 
ses, sur  leur  petites  selles  de  cuir  mou,  au 
milieu  des  tleuri  en  rassade  dont  elles 
étaient  garnies  ;  ayant  aux  poignets  les 
poignées  élégantes  de  leurs  fouets  à  plu- 
sieurs brancht  3,  le  lusil  d'une  main,  le* 
rênes  de  l'autre,  retenant  la  fcagua  de  leurs 
chevaux,  les  ménageant  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  rendus  à  porté  du  butlle. 

Les  capitaines  présidaient  à  la  course  ;  et 
veillaient  à  ce  que  ])ursonne  ne  se  lançât 
avant  le  mot  d'ordre  du  capitaine  en  charge. 
Le  mot  donné,  la  cavalcade  bondissait.  Un 
tourbillon  de  poussière  obéissant  au  com- 
mandement partait  avec  elle.  Le  buillu  en 
dévorant  la  prairie,  prenait  l'épouvante, 
pour  être  bientôt  rejoint  par  les  courhiers 
alertes.  Les  cavaliers  entraient  pêle-mêle 
dans  la  bande  de  boeufs  sauvages  ;  et  choi- 
sissant à  qui  mieux  les  animaux  les 
plus  gras  :  chacun  tirait,  tous  tiraient  ;  en 
tâchant  de  ne  point  se  frapper  les  uns  les 
autres,  en  prenant  garde  aux  hommes  et 
aux  chevaux. 

J'ai  vu  ces  courses.  J'y  ai  pris  part. 
Elles  sont  terribles.  L'adresse  des  chas- 
seurs, leur  extrême  attention,  et  surtout  la 
Providence  pouvaient  seuls  prévenir  les 
malheurs  au  risque  desquels  ces  courses 
avaient  lieu. 

De  loin  c'était  le  grand  spectacle  d'une 
fusillade  dans  une  nuage. 
qI:  Le  conseil  des  chasseurs  faisait  des  r^ 
glements.  On  les  appelait  les  lois  de  la 
Prairie.  Le  conseil  était  un  gouvernement 
provisoire.  C'était  aussi  un  tribunal  qui 
prenait  connaÏHsauce  des  infractions  aux 
règlements,  et  de  tous  les  différends  qu'a- 
vaient à  lui  présenter  les  personnes  du 
champ. 

Les  capitaines  avec  leurs  soldats  exé- 
cutaient les  ordres  et  les  jug  ments  du 
conseil. 

Dans  les  affaires  ordinaires,  le  conseil 
agissait  d'après  son  autorité  telle  qu'elle 
lui  avait  été  confiée  :  mais  en  matière  d'im- 
portance plus  grande,  il  recourait  au  public 
et  ne  basait  ses  décisions  que  sur  une  ma- 
jorité de  tous  les  chasseurs. 

C'était  l'état  d'un  peuple  neuf,  mais  ci- 
vilisé et  jouissant  d'un  gouvernement  à 
lui,  sur  les  vraies  notions  de  la  liberté  pu- 
blique et  sur  celle  de  l'équiLé.  Ce  gouver- 
nement provisoire,  d'un  rouage  simple,  qui 
ne  se  formait  que  pour 

li*intérét  Général 

ne  supportait  pas  d'émoluments,  s'organi> 
sait  paJtout  où  s'agglomérait  une  caravane 
assez  considérable,  et  eessait  d'exister  avec 
elle;  s'organisait  pareillement  dans  tont 
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établissement  métis  ou  nne  assez  grande 
diversité  d'intérêts  tendait  à  engendrer 
d.  3  difficultés,  où  il  y  avait  des  dangers  à 
conjurer,  des  hostilités  à  repousser. 

Les  établissements  métis  étaient  les  ja- 
lons de  la  civilisation  future.  Et  leurs  pla- 
ces sont  si  bien  choisies,  qu'elles  devien- 
nent partout  des  centres  sur  lesquels  l'éjui- 
gration  s'appuie,  pour  coloniser  et  s'étendre 
dans  toutes  les  directions. 

Les  lois  de  la  Prairie  suivaient  les  Métis 
comme  les  règlements  des  miues  suivent 
les  mineurs  dttus  leur»  exploitatious. 

La  compaguis  de  la  Baie  d'Hiidsou  était 
environnét;  du  gouvernement  des  Métis 
dans  toute  la  zone  fertile.  Elle  n'en  pre- 
nait pas  ombrage.  Au  oontrairc,  ses  tvai- 
teurH  et  shs  cUasseur?,  dans  les  camps,  dans 
les  hivernements,  dans  les  établifsements 
métis  faisaient  la  chasse,  la  traite,  co'umor- 
çaieut  sous  l'autorité  du  Conseil  de  la  Prai- 
rie et  sous  la  protection  des  lois  métisses. 

Et  c'était  pour  elle  un  rampart  à  l'abri 
duquel  elle  était  bien  aise  de  se  tenir,  car 
il  n  y  a  pa"?  encore  bien  longtemps  les  In- 
diens étaient  barbares  autrement  que  la 
puiasanoe  ne  les  a  trouvés  :  ils  étaient 
nombreux,  en  luttes  ks  uns  avec  les  autres. 
Les  partis  de  guerre  se  croisaient  dans 
toutes  les  directions.  Lps  Cria,  les  Pieds - 
Koirs,  les  Sioux,  du  Minnesota,  da  Dako- 
ta,  du  Kontana  sa  disputaient  le  plume;,  de 
la  bi.ivoure.  Ce  qui  l-es  r^^udit  aloiri  inopi- 
nérifnt  plus  à  craindre  peut  êtro  plus  qu'a- 
7a<.^*;,  c'est  que  par  leurs  rappo.rrs  avec  les 
bliv -es  et  toutes  sortes  de  gens  livré,?  aux 
aventures,  ils  se  trouvèrent,  voilà  une 
trentaine  d'années,  mieiu  armés  qu'ils  ne 
l'avaient  jamais  été  jusque-là. 

Il  eût  été  impossible  à  la  compagnie  de 
se  mamtcnir,  sans  avoir  à  faire  des  dépen- 
ses continuelles,  nécessaires  à  l'entretien 
d'une  force  armée  considérable. 

Les  métis  sont  les  hommes  qui  domptè- 
rent ces  nations  sauvaj|[e8  par  les  armes,  et 
«\ui  ensuite,  les  adoucirent  par  les  bonnes 
relations  qu'ils  entretenaient  avec  elles  à 
la  faveur  de  la  paix.  Ce  sont  eux  qni  mi- 
rent, au  prix  de  leur  sang,  la  tranquillité 
dans  le  Nord -Ouest. 

Entrée  de  la  Palssance 

Quand  la  Puissance  se  présenta  à  nos 
portes,  elle  nous  trouva  donc  dans  le  cal- 
me. Elle  trouva  dans  le  Nord -Ouest  non- 
seulement  le  peuple  métis  en  bonne  condi- 
tion de  vivre  sans  elle,  comme  je  l'ai  mon- 
tré dans  le  cours  de  oet  article,  mais  le  peu- 
ple métis  avec  un  gouvernement  à  lui, 
libre,  en  pair,  fonctionnant  et  faisant  à 
8on  compte  l'oeuTre  de  la  civilisation  que 
la  compagnie  de  l'Angleterre  n'eût  pas  pu 
fiiire  soaa  des  milliers  d'hommes  de  troupe  : 


un  gouvernement  de  constitution  définie  et 
dont  la  juridiction  était  d'autant  plus  légi- 
time et  à  respecter  qu'elle  s'exerçait  sur  un 
sol  qui  lui  appartenait. 

Qu'a  fait  la  Puissance  ?  Elle  a  mis  la 
main  sur  le  pays  des  Métis  comme  sur  le 
sien.  De  ce  seul  coup,  elle  a  donné  preuve 
que  son  plan  était  de  les  fruster  de  leur 
avenir.  Elle  a  mis  enjeu  même  leur  condi- 
tion présente.  Car  non-seulement  elle  a 
fait  partir  le  sol  de  dessous  leurs  pieds,  mais 
leur  eu  ôte  complètement  l'usufruit.  Ainsi 
privé  de  hou  point  d'appui  dans  le  monde, 
au  début  de  son  existence,  l'élément  métis 
est  dans  une  position  bien  plus  triste  que 
la  classe  même  indigente  parmi  les  émi« 
grants.  Tant  pauvren  que  bien  des  émi» 
grai.ts  puissent  être,  par  le  fait  même 
qu'ils  ont  été  élevés  au  mili  u  d'une  civili- 
sation miirie,  ils  arrivent  au  Nor  l-Oaest 
avec  une  dot  morale  prt^cieuse  en  habitudes 
d'économie,  avec  uoe  dot  mor-ile  d'arts  et 
d'aptitudes  excellents.  Ils  sotit  ricHes  au 
moyen  de  gagner  leur  vie.  Une  société 
prospère  par  la  jouissance  plus  ou  moins 
compiètH  de  son  territoire  en  a  f*it  des 
hommes  industrieux. 

Mais  les  Métis,  au  début  de  leur  carrière, 
commue  ils  le  -ont  aujourd'hui,  n'ont  pas 
encore  fait  ces  progrès.  Et  leur  ôtor  leur 
pays,  c'est  démoraliser  les  forces  de  leur  ca- 
ractère ;  en  les  réduisant  à  lutter  pénible- 
ment pour  chaque  bouchée  de  nourriture, 
c'est  leur  ôter  le  moyen  de  faire  ces  pro- 
grès :  qu  on  y  fasse  aitention.  Et  l'on  re- 
connaîtra .jue  chaque  aation,  chiqu*^  tribu 
à  l'état  de  vie  même  le  plus  primitif  a  des 
biens  que  son  pays  lui  fournit  en  abondan- 
ce, sans  (ju'elle  ait  beaucoup  à  travailler 
pou  r  les  convertir  en  articles  de  subsistan- 
ce. 

Dieu  qui  est  leur  Père,  les  dote  ainsi, 
d'abord  parce  qu'il  est  bbn,  et  puis  parce 
qu'il  veut  que  la  reconnaissance  de  tous  les 
hommes  s'éUve  à  Lui.  Enfin,  il  entre  dans 
ses  desseins  de  chariré  que 

Cbaaae  penple  soit  A  l'aise 

dès  son  enfance,  et  qu'il  ait  de  quoi  bénir 
le  nom  de  son  Dieu,  tant  pour  les  faveurs 
qu'il  reçoit  de  Lui  à  son  berceau,  que  pour 
les  richesses  et  l'opulence  dont  ses  travaux 
et  ses  entreprises  sont  couronnés  aux  an- 
tres époques  de  sa  vie. 

Je  le  demande  à  tous  ceux  que  les  no- 
tions de  la  vérité  et  de  la  plus  simple  jus- 
tice éclairant.  Est-ce  que  l'honnê  été  per- 
met à  un  peuple  plus  grand  de  ravir  à  un 
peuple  plus  petit  sa  p^ttie  ?  L'humanité 
répond  que  non.  La  conscience  humaine 
déclare  qu'un  tel  acte  est  criminel,  et  que 
ses  conséquences  funestes  sont  nombreuses 
et  malaisées  à  mesurer.    C'est  nu  mal  qui 


porte  avec  lui  le  meurtre.  La  patrie  e&t  la 
plus  importante  de  toutes  les  choses  de  la 
terre,  et  de  plus,  elle  est  sainte  par  les  an- 
cêtres qui  la  transmettent.  L'enlever  au 
peuple  qu'elle  a  prodait  est  aussi  abomi- 
nable que  d'arracher  une  mère  à  ses  petits 
enfants  dans  le  temps  qu'ils  ont  toujours 
besoin  de  ses  services.  Mais  la  patrie  s'ap- 
pelle la  patrie  parce  qu'elle  est  le  don  de 
Dieu  notre  père  ;  héritage  sans  prix,  je  dois 
dire  plutôt,  héritage  divin  !  le  peuple  qui 
prend  iojusttfment  à  un  autre  peuple  sa 
patrie,  coiuPiet  le  sacrilège  le  plus  grand, 
parce  quw  tous  les  autres  sacrilèges  ne  me 
semblent  que  des  parties  de  celui-là. 

Eh  bieu  !  le  gouvernement  d'Ottawa  est 
coupable  de  tout  cela  vis-à-vis  des  Métis. 

Ëucore  si  en  leur  pillant  leur  patrimoine, 
il  eût  eu  assez  de  conscience  pour  leur  re- 
mettre a  moins  un  simulacre  d'intérêt, 
d'année  on  année. 

Il  a  bioji  eu  la  précaution  de  traiter  avec 
les  Sauvages  ;  il  a  bien  ro  connu  tous  leurs 
petits  camps,  avec  leurs  chefs  C'est  vrai 
que  la  puissance  a  calomnié  le  Gros  Ours  et 
sa  tribu  à  la  face  de  toute  la  civilisation, 
parce  que  le  Gios  Ours  et  ses  Cris,  sans 
être  at)8cz  éclairée  j>oar  demander  la  valeur 
complète  de  leurs  terref,  avaient  néanmoins 
assez  de  boas  sens  et  de  connaissance  des 
choses,  pour  no  pas  vouloir  les  céder,  à 
moins  d'une  compensation  moyennement 
utile. 

C'est  vrai  qu'en  reconnaissant  les  autres 
Indiens  plus  timides  et  moins  clairvoyants 
que  le  Gros-Oura,  la  puis-ance  avait  çu  la 
finesse  de  ne  leur  reconnaître  le  droit  ni 
d'estimer  leurt  terres,  ni  d'en  faire  le  piix. 
C'est  vrai  que  ses 

TrauBactioliis  ave  des  étr^s  tan- 
malus  is^iiornnts 

revêtues  du  nom  respectable,  de  traités, 
n'étaient  que  des  escamotages  du  bien 
d'autrui.  C'est  vrai  qu'au  lieu  de  faire 
mourir  \e»  Ixidieus  on  auijsi  grand  nomb  e 
qu'elle  aumit  voulu,  par  le  jeûne  absolu, 
elle  avait  établi  au  milieu  d'eux  des  espè- 
ces d'ageuces  apparemment  chargées  de  les 
faire  disparuître  plus  lentement  par  le  lard 
rouillé,  ponni,  1<-  bacon  inuiaugcable  pur 
la  rriai^iriir,  et  par  hi  dispensatiou  tant 
largiiquo  possible  de  tous  les  maux  véné- 
riens,  on  plongeant  les  femmes  et  les  filles 
indieunef,  autour  de  ses  forts,  dans  une 
démoralisation  impossible  à  décrire.  Tout 
cela  c'est  vrai.  Mais  toujours  est-il  que  la 
puissance  avait  reconnu  les  Indiens  d'une 
manière  quelconque  ;  elle  avait  laissé  aux 
chefs  presque  leurs  positions,  une  sorte  de 
paix  et  j  usqu'à  un  certain  point  la  considé- 
ration de  leurs  tribus. 


Aux  Métis,  rien  !  En  1872,  durant  les 
traités  indiens  au  Lac  Qu'Appelle,  les  mé- 
tis rappelèrent  au  Lieutenant- Gouverneur 
de  la  Puissance  leurs  droits  ;  ils  représen- 
tèrent que  leurs  droits  dans  le  Nord- Ouest 
n'étaient  pas  inférieurs  à  ceux  des  sauva- 
ges, et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  laisser  aller 
leur  pays  ainsi.  L'autre  répondit  que  la 
Puissance  traiterait  avec  les  Métis  quand 
elle  aurait  fini  de  traiter  avec  les  Indiens. 
Ayant  réglé  avec  les  Métis,  alors,  la  Puis- 
sance savait  ce  qu'elle  avait  à  leur  payer. 
Et  les  Sauvages  en  auraient  peut-titre  de- 
mandé  plus  qu'elle  ne  voulait  donner. 
Tandis  qu'en  traitant  avec  les  Indiens  les 
premiers,  elle  pouvait  les  aveugler  à  son 
goût  et  profiter  de  leur  ignorance,  et  pen- 
dant tout  ce  temps-là,  elle  espérait  que 
l'émigration  devieudrait  assez  nombreuse, 
prendrait  le  dessus,  et  qu'alors  elle  pourrait 
dire  :  "  Tenez,  voilà  tout.  Je  ne  vous 
dois  plus  rien.  " 

Dans  cette  même -innée  du  1872,  la  Puis- 
sance mit  à  part,  pour  les  Métis  dh  Mani- 
toba,  le  septième  des  terres  qui  leur  avaient 
été  octroyées.  Et  elle  leur  en  fit  une  cer- 
taine  distribution,  en  disant  à  ceux  du 
Nord- Ouest  :  •«  Attendez,  vous  en  aurez 
autant.  "  Cinq  années  so  passèrent  à  pa- 
tienter. 

En  1877,  les  pétitions  métisses  du  Ter- 
ritoire commencèrent  à  frapper  à  la  porte 
des  bureaux  d'Ottawa.  Dans  l'automne  de 
1878 

C«8  pétitions  se  {jr^néraiisëreiit. 

Le  Lac  Qu'Appelle,  la  Talle-dehart» 
rouges,  la  Montagne- des- Bois,  la  Montagne 
du  Cyprès,  Edmonton,  Victoria,  Battle. 
ford,  le  Lac  la  Biche,  les  Etablissements  de 
St.  Laurent,  Prince -Albert,  demandèrent 
justice.  Respectueuses  pourtant  étaient 
leurs  réclamations,  mais  elles  furent  trai- 
tées avec  Lv  épris.  Respectables  pourtant 
étaient- elles,  ces  réclamations  d'un  peuple 
chez  lui,  demandant  hut^iblemeut  son  pro-. 
pre  bien  aux  intrus  audacieux  qui  l'en 
avaient  dépouillé. 

La  voix  vénérable  de  l'évêque  de  Saint- 
AlbiTt  vibrait  à  l'unisson  avec  c-  ile  de  ses 
chers  diocésains.  Que  d'iustances  Mgr 
Giandin  n'at-il  pna  ftiit'^  «liprèïi  du  mi-- 
nistère  Fédéral  depuis  sept  ans,  su»  tout  ? 
Que  de  lettres  remplies  de  douceur  et  de 
force  ne  sont-elles  pas  parties,  de  sou  évê- 
ché  contiihté,  et  n'ont-elles  pas  >  jllioité  le 
gouvernement  d'agir  équitablement  vis-à- 
vis  les  Métis  ?  La  situation  devenait  de 
jour  en  jour  si  déplorabk,  que  tout  le 
clergé  fut  contraint  de  mêler  ses  représen- 
tations pressantes  à  celle  du  peuple.  Le 
Grand  Vicaire  du  diocèse  de  St.  Aiberl,  le 
Rév.  P.   Leduc,  alla  même  en  déléi.KUou 
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porter  les  plaintes  et  les  pétitions  à  la  Ca- 
pitale. Le  Supérieur  des  Oblats  de  la  Fsas- 
katcUewan,  le  Rév.  P.  André,  se  rendit 
plusieurs  fois  auprès  du  gouvernement  de 
Battletord  et  fit  connaître  au  prétendu 
maître  du  Nord- Ouest  ce  que  la  population 
métisse  disait  et  voulait  partout  autour 
d'eux,  jusque  dans  les  forts  de  la  Puissan- 
ce ;  qu'il  lui  fallait  une  compensation  suf- 
fisante pour  ses  terres.  Les  représentations 
du  Rév.  Père  ne  furent  pas  écoutées.  Pas 
de  réponse.  Pas  de  stitisfaotion. 

Prince-Albertj  établissement  laétis  bien 
avant  que  la  Confédération  se  formât, 
éleva  la  voix.  M.  ,lâmes  Isbister  et  d'au- 
tres Métis  qui,  les  premieri*,  avaient  ouvert 
cette  place,  rédigèrent  et  firent  rédiger  pé- 
titions sur  pétitions  et  les  expédièrent  à 
Ottawa.  On  eu  accusa  ûiême  pas  réception. 
Sur  la 

Branche-snd  de  la  Saskatctaewan 

s'étaient  fixis  des  Métis  Canadiens  fran- 
çais. Leur  colonie  datait  de  '68.  Mie  s'était 
fondée  nombreuse  d'environ  deux  cente  fa- 
milles. 

Dans  cette  colonie  existait  le  gouverne- 
ment métis,  dont  la  Confédération  ne  pou- 
vait devenir  dépositaire  que  par  le  consen- 
teuicnt  des  gens.  Parce  que  ce  consente- 
ment n'a  été  ni  demandé  ni  donné,  le  con- 
seil des  Métis  de  la  Saskatchewan  et  leurs 
lois  de  la  prairie  ont  continué  d'être  le  vrai 
gouvernement  et  les  vraies  lois  de  cette  con- 
trée et  ie  sont  encore  virtuellement  aujour- 
d'hui. 

A  leur  tète  était  un  homme  dévoué,  tou- 
jours prêt  à  rendre  service,  hospitalier,  affa- 
ble,  un  caractère  loyal  et  franc  qu'il  faisait 
bon  d'avoir  pour  ami  :  un  chasseur  renom- 
mé dans  tout  le  Nord-Ouest,  un  voyageur 
capable  ;  mais  aussi  un  guerrier  terribb?  à 
rencontrer,  noble  à  émouvoir.  Les  Pieds- 
Noirs  l'ont  connu  intrépide  et  vaillant.  Les 
Cris  l'oot  respecté  dans  la  guerre  et  aimé 
dans  la  paix. 

Sa  réputation  est  assise  depuis  longtemps 
au  milieu  des  tribus  qui  sont  aux  Pieds  des 
Montagnes  de  Roche,  dans  les  Prairies,  sur 
les  bords  de  k  Rivière  Rouge,  au-delà  des 
lignes,  de^tuis  jos  sources  de  la  Rivière  au 
Lait  jusqu'en  bas  et  ie  long  du  Missouri, 
un  des  hommi-s  les  plus  'jhei^aieresques  du 
Nouveau- Monde,  M.  Gabriel  Dumont, 
mon  parent. 

Dans  un  teiups  où  les  Indiens  étaient  à 
craindre,  Jea  Métis  de  la  Branche- du- Sud 
s'étaient  bâtis  proche- à-proche  sur  des  lots 
beaucoup  plus  longs  que  larges.  Ils  de- 
manderont au  gouvernement  d'Ottawa  d'ar- 
penttir  ce»  lots  tels  quela.  Ces  arpentages 
ne  Ïmvlx  furent  pas  accordés. 


Les  Métis  avaient  des  places  à  foin.  La 
Puissance  les  en  dépouilla. 

Ils  avaient  des  communes  et  des  endroits 
de  pacage  pour  leurs  chevaux  et  pour  leurs 
bestiaux.     Elle  les  leur  Ôta. 

Ils  avaient  des  terres  à  bois.  La  puis» 
sauce  s'en  empara.  Ils  ne  pouvaient  plus 
avoir  le  bois  qui  leur  était  nécessaire,  sans 
payer  une  taxe  spéciale,  sans  acheter  un 
permis. 

Les  terres  qu'ils  avaient  en  leur  posses- 
sion, et  qwi  leur  appartenaient  une  fois  par 
le  titre  indien,  deux  fois  pour  les  avoir  dé- 
fendues au  prix  de  leur  sang  ;  trois  fois 
pour  les  avoir  bâties,  cultivé? ?,  clôturées, 
travaillées  et  habitées,  leur  étaient  laissées 
comme  préemption  moyennant  deux  pias- 
tres l'acre. 

La  seconde  venne  de  Blel 

La  puissance  arriva  à  ne  plus  garder  au- 
cune modération.  Elle  vendit  a  une  société 
de  colonisation  une  paroisse  métisse  tonte 
ronde,  le  prêtre  était  là.  Elle  vendit  la  pa- 
roisse de  St  Louis  de  Langevin  avec  la 
terre  de  l'église,  sur  laquelle  était  une  cha- 
pelle en  voie  de  construction  ;  elle  vendit 
la  terre  de  l'école  et  les  propriétés  de 
trente  cinq  familles.  Est-il  étonnant  que 
les  Métis  se  soient  soulevés  f  Quelles  gens, 
à  leur  place,  n'en  auraient  pas  fait  autant. 

La  patience  humaine  a  des  limites,  et 
lorsqu'un  despotisme  est  sans  bornes,  il 
faut  bien  chercher  à  cogner  sur  les  doigts 
de  la  main  qui  l'exerce. 

Au  reste,  Ottawa  avait  prévu  les  effets 
inévitables  de  sa  tyrannie,  et  pour  tenir  le 
peuple  comme  dans  un  étau,  il  avait  préa- 
lablement passé  une  loi  par  laquelle  il  était 
défendu  aux  êtres  humains,  dans  le  Nord- 
Ouest,  de  se  trouver  en  assemblée  de  plus 
de  deux  personnes,  au  sujet  des  affaires 
concernant  les  agents  et  les  Indiens,  une 
loi  faite  aux  ambiguïtés,  dont  la  ponctua- 
tion même  était  fine  et  malicieuse  ;  une  loi 
capable  de  prendre  autant  d'iuterpréta- 
tions  que  la  couleur  des  tourtes  peut  pren- 
dre de  nuances.  Cette  loi  surtout  dirigée 
contre  les  Métis  venait  en  fo  ce  le  1er  jan- 
vier 1885.  Ne  sachant  plus  que  faire,  ils 
m'envoyèrent  chercher. 

J'ai  traversé  les  lignes,  sans  armes  et 
sans  munitions,  emmenant  avec  moi  ma 
femme  et  mes  enfants.  Je  n^;  pensais  pas 
à  la  guerre.     Je  venais  faire  des  pétitions. 

Le  gouvernement  d'Ottawa  avait  fait 
avec  moi  en  1870,  un  traité  dont  il  n'avait 
pas  encore  observé  une  seule  clause,  à  mon 
égard.  Je  venais  pétitionner  pour  mes 
gens  et  pour  moi,  demander  au  gouverne- 
ment de  la  Puissance  ce  qui  nous  apparte 
nait,  dans  l'espérance  d'obtenir  au  moins 


wan. 


■qnelqne  chose,  si  nous  ne  pouvions  pas  ob- 
tenir satisfaction  complète. 

On  dit  que  les  cent  ou  cent  cinquante 
familles  métisses  venues  du  Manitoba,  et 
établies  sur  la  branche-Sud,  avaient  eu 
leurs  droits  à  la  Rivièrt-Rouge  ;  que  par 
conséquent  il  ne  leur  revenait  plus  rien  ;  et 
que  ça  été  mal  de  leur  part  de  se  mêler  au 
mouvement  de  leurs  frères  de  la  Saskatche- 
■wan. 

Je  réponds  à  cela  qu'il  est. 

Toujours  permis  d'aider  anxoppri 
mi  s, 

surtout  lorsque  les  opprimés  sont  des  pa- 
rents, des  amis,  des  gens  de  la  même  con- 
sanguinité.  Il  est  juste  de  prêter  main 
forte,  à  un  hôte  recevant,  bon.  Et  comme 
les  Métis  de  la  Saskatchewan  étaient  foulés 
aux  pieds  pjir  un  usurpateur  effronté,  ça 
été  une  bonne  action  de  la  part  de  ceux 
qui  étaient  venus  se  joindre  à  leur  colonie 
hospitalière,  d'embrasser  leur  cause  et  de 
la  soutenir,  comme  ils  l'ont  fait,  nonobs- 
tant iCS  peines  auxquelles  ils  se  sont  expo- 
ses. 

Mais  la  Puissance  avait  mal  rempli  ses 
obligations  de  traité  avec  les  Métis  du  Ma- 
nitoba.  Un  de  leurs  griefs  contre  elle  était 
qu'après  avoir  fait  des  arrangements  avec 
moi,  comme  leur  homme  en  tête,  la  Puis- 
sance m'ayant  expulsé  du  Parlement  plu- 
sieurs fois,  m'avait  banni,  et  m'avait,  par 
envie  et  par  haine,  peri  sté  à  refuser  de  re- 
connaître  le  choix  constitutionnel  que  le 
peuple  métis  faisait  de  moi,  comme  son 
premier  représentant. 

Le  gouvernement  d'Ottawa  était  convenu 
de  ne  pas  s'installer  au  Nord- Ouest  sans  la 
proclamation  d'une  amnistie  impériale 
pour  y  faire  disparaître  les  troubles  qu'il  y 
avait  lui-même  suscités.  Cette  amnistie, 
il  était  à  même  de  l'avoir.  Il  n'avait 
qu'à  la  demander  Mais  il  s'installa  au 
Nord- Ouest  au  mépris  de  cet  engagement. 

Conclaslon 

Lorsque  la  Puissance  inaugura  la  consti- 
tution de  la  province  du  Manitoba,  au  lieu 
de  laisser  le  champ  libre  à  tout  le  monde, 
et  surtout  à  ceux  avec  qui  elle  avait  traité, 
elle  émana  des  Warrants  d'arrestation  con- 
tre eux,  elle  les  calomnia,  maltraita  le 
peuple  auquel  elle  avait  juré  la  paix,  et 
persécuta  les  chefs.  Il  faut  qu'elle  ait  porté 
loin  sa  mauvaise  foi,  puisque  le  gouverneur 
Archibald,  son  lieutenant,  dégoûté  lui- 
même  d'une  telle  politique,  se  moqua  amè- 
rement de  la  Puissance  en  lui  disant  : 

"  Vous  donnez  des  institutions  représen  ■ 
tatives,  des  hustings  au  peuple,  et  vous 
commettez  l'incoDaéquence  d'élever,  à  côté, 
des  échafauds  pour  les  chefs.    Vous  semez 


des  chardons,  vous  ne  pouvez  pas  vous  at» 
tendre  à  récolter  des  figues.  Vous  ne  cueiÛ 
lerez  jamais  de  raisins  sur  les  épines  de 
votre  conduite.  Et  il  s'en  alla  chez  lui  dans 
la  Nouvelle-Ecosse.  Indépendance  aussi 
honorable  que  rare  à  trouver  ! 

Les  métis  du  Manitoba  ont  jamais  eu  de 
satisfaction.  La  Puiijsauce  ne  les  protégeait 
pas,  ne  leur  donoait  pas  de  justice.  Elle 
les  opprimait,  et  leur  ayant  rendu  leur  pays 
pour  ainsi  dire  inhabitable,  ellfl  leur  distri- 
bua des  terres,  traînant  les  titres  et  les 
patentes  en  longueur,  non  sealement  pour 
contraindre  les  gens  à  vendre  leurs  biens- 
fonds  à  moitié  pris,  à  quart  de  prix,  mais 
même  pour  les  réduiro  à  l'extrémité  de 
tout  abandonner. 

Dira-ton,  par  ex(;mple,  que 

Monsieur  Maxime  Ii^p>ne 

n'avait  pas  le  droit  de  se  mêler  au  mouve- 
ment de  la  Saskatcliewan,  lui  qui  avait  vu 
le  gouvernement  d'Ottawa  fouler  aux  pieds 
le  traité  de  70  ;  en  dépit  de  ce  traité,  con- 
damner à  mort  son  frère  Ambroi-ie  Didyme 
Lépine  ?  Dira-t-on  qu'il  n'avait  pas  droit 
de  prê*^er  secours  aux  Métis  du  Nord- Ouest 
lui  qui  avait  vu  la  Puissance  se  moquer  du 
Manitoba  et  de  l'ofifenser,  en  privant  pour 
toujours  de  ses  droits  politiques,  un  de  ses 
piincipaux  hommes,  le  même  Ambroise 
Didyme  Lépine  ;  et  n'  ^yant  pas  en  assez 
de  force  publique  poui  le  punir  par  l'écha- 
faud  d'avoir  défendu  son  pays,  essayer  du 
moins  à  se  venger  en  Jni  otant  la  liberté 
de  voter  et  de  recevoir  des  votes  ?  Et  cela, 
au  sortir  d'une  entente  en  apparence  ami- 
cale, en  profanation  de  la  confiance  d'un 
peuple. 

Monsieur  Maxime  Lépine  est  an  péni- 
tencier pour  sept  ans.  Est-ce  un  criminel  T 
Non,  c'est  un  honnête  citoyen.  Est-ce  un 
rebelle  ?  Non,  c'est  un  homme  ami  de 
l'ordre  social,  un  défenseur  du  droit  natu- 
rel et  du  droit  positif  aussi.  C'est  un  des 
hommes  courageux,  dont  la  Sabkatchewan 
et  tout  le  Nord -Ouest  s'honorent. 

Monsieur  Molsr  OuelIett« 

était  au  Manitoba,  il  y  a  quinze  ans.  Mais 
il  a  bien  fallu  que,  les  années  suivantes,  il 
le  laissât.  Le  système  de  gouverne  vicieux 
en  vogue  dans  cette  province,  a  comme  en- 
trepris de  déraciner  toutes  les  familles  mé- 
tisses qui  y  sont  établies  et  de  ks  en  chas- 
ser autant  que  possible. 

Comment  la  Puissance  a-t-elle  traité 
Monsieur  Ouellette  au  regard  des  stipula- 
tions de  1870  ?  Eh  bien  1  Elle  a  disputé  le 
scrip  d'un  de  ses  enfants  défunts. 

Monsieur  Moïse  Ouellette  avait  chez  lui 
ses  vieux  parents,  tous  deux  d'un  ftge  très 
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avancé.  Leurs  scrips  ont  été  volés  au  bu- 
reau des  terres,  à  Wiunipeg.  Il  y  avait 
des  années  qu'il  demandait  ces  scrips.  Cha- 
que fois,  en  lui  répondait  qu'ils  avaient 
été  volés.  Certes,  il  voyait  bien  que  ces 
BcripE*  avaient  été  volés.  Mais  cela  ne  le  sa- 
tisfaisait  pas. 

Dira-ton  que  cet  homme  n'avait  pas  le 
droit  dci  prendre  part  h,  l'agitation  cansti- 
tutionnelle  dans  !a  Saskatchewan  oa  il 
était  venu  en  quelque  sorte  se  réfugier  ? 
M.  Moïse  Ouellette  est  de  c-^ux  qui  sont 
venus  me  chercher  dans  le  Montana.  Et 
lorsque  le  a;ouvernement  d'Ottawa  voulut 
répondre  aux  pétitions  par  les  arrestations 
à  force  armée,  M.  Ouellette  iit  comme  les 
autres  :  il  sa  mit  eu  défense.  Son  père,  un 
vieillard  bon  et  craignant  Dieu  a  donné  sa 
vio  pour  la  boane  cause,  sur  le  champ  de 
bataille,  à  l'âge  de  quatre-vingt  et  quel- 
ques  années».  Honneur  à  une  telle  vieilles- 
se !  Quant  au  fils,  il  est  au  pénitencier. 

La  paroi&sti  de 

fit  Eionis  de  Latiffevin 

que  la  Puissance  avait  vendue  avec  le 
monde  comme  on  vend  une  terre  avec  le 
bétail,  n'aura  jamais  dvaa  l'avenir  un  plus 
grand  droit  de  prendre  les  armes  que  cette 
fois  là.  Deux  de  ses  braves  gens,  Isidore 
Boyer  et  Swan,  ont  versé  leur  sang  pour 
défendre  tout  ce  que  le  foyei  domestique  a 
de  sacré,  il  y  a  eu  trois  condamnés  au  ca- 
chot et  sept  ou  huit  de  dispersés  et  d'ex- 
patriés. 

ToilA 
comment  la   Puissance  civilise  le  Nord- 
Ouest  depuis  quinze  ans. 


£n  résumé  de  deux  mots  sa  conduit» 
gouvernementale  pst  opposée,  autant  qu© 
possible  au  droit  des  gens.  C'est  nne  force 
en  guerre  ouverte  avec  l'inviolabilité  deg 
traités,  comme  les  arrangements  qu'elle  a 
faits  avec  les  Métis  en  70,  semblent  avoir 
été  conclus  seulement  dans  le  but  de  cap- 
turer leur  bonne  foi,  d'entrer  ainsi  paisi- 
blement dans  leur  pays  ;  alors  pour  leur 
demander  la  bourse  ou  la  vie. 

De  plus,  lorsque  l'Angleterre  demanda, 
en  1870,  à  faire  passer  ses  troupes  et  celles 
de  la  Puissance,  sur  le  sol  américain,  au 
canal  Ste  Marie,  pour  les  envoyer  au  Nord- 
Ouest  :  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
s'inquiétant  noblement  du  but  de  cette 
expédition,  ne  leur  permit  pas  de  passer 
sur  le  territoire  de  la  république  avaat  que 
les  ministres  anglais  eussent  répondu  de  ce 
que  ces  troupes  allaient  faire.  La  réponse 
officielle  fut  que  c'était  une  expédition  de 
paix  et  de  civilisation.  Mais  les  années  et 
les  faits  ont  prouvé  continuellement,  de- 
puis ce  temps-là  que  l'Angleterre  a  pré- 
senté dans  cette  circonstance,  un  mensonge 
au  gouvernement  du  peuple  américain, 
qu'elle  a  demandé  aux  Etats-Unis  une 
faveur,  sous  de  faux  prétextes,  et  qu'aptes 
l'avoir  obtenue,  elle  et  la  Confédération  en 
abusent  tous  les  jours  en  s'efibrçant  de 
tromper  sans  cesse  la  vigilance  du  gouver- 
nement de  Washington,  et  en  gouvernant 
le  Nord-Ouest  et  les  Métis  d'une  manière 
despotique,  toute  contraire  aux  principes 
et  auî  iispirations  des  Etats  Unis  d'Ame- 
riqud. 
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Le  cabinet  fédéral,  mis  er  accusa- 
tion pour  avoir  vendu  la  tête  de  Kiel 
aux  Orangistes  d'Ontario,  a  publié 
sa  défense  qui  comprend  quatre  co- 
lonnea  et  demie  de  journal,  petit 
texte. 

Il  faut,  avant  d'examiner  cette  dé- 
fense, SG  rappeler  que  ses  auteurs 
sont  tenus,  par  serment,  au  secret  de 
leurs  délibérations  ;  qu'ils  ont,  en- 
tre les  mains,  toutes  les  pièces  du 
procès  ;  et  qu'ils  peuvent  anéantir 
celles  qui  ne  cadreraient  pas  avec 
leur  ligne  de  défense. 

La  preuve  de  l'accusa  bion  doit 
donc  être  faite  presqu' entièrement 
avec  leurs  aveux,  leurs  contradictions 
les  lacunes  de  leur  plaidoyer,  et  com- 
plétée au  moyen  des  faits  connus  du 
public  par  les  différents  moyens  de 
publicité  qu'il  a  à  sa  disposition. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  en  li- 
sant ce  long  document,  c'est  que  le 
gouvernement  ne  se  montre  si  prodi- 
gue d'arguments  qu'après  la  perpétra- 
tion du  crime  qui  lui  est  reproché  II 
a  gardé,  tant  que  sa  victime  a  eu  un 
souffle  de  vie,  un  silence  obstiné  sur 
ses  intentions.  Il  a  même  fait  plus; 
il  a  induit  en  erreur  ses  députés,  ses 
jug-is  en  première  instance,  leur  fai- 
sant entendre:  lo.  que  Eiel  ne  se- 
rait pas  pendu,  quoiqu'il  advint  ;  2o. 
qu'une  commission  d'experts  serait 


nommée  pour  examiner   l'éta^     len- 
tal  de  Eiel. 

Il  y  a  donc,  dès  l'abord,  une  pré- 
somption que  le  gouvernement  avait 
conscience  de  sa  culpabilité,  puis- 
qu'il se  cachait  •  et  qu'il  redoutait  lo 
rapport  d'une  commission  d'experts, 
puisqu'il  n'a  pas  nommé  de  com- 
mission. 

*** 

On  remarque  en  outre  que  le  gou- 
vernement ne  dit  pas  un  mot  de  la 
recommandation  à  la  clémence  par 
laquelle  le  jury  a  voulu  qualifier  son 
verdict.  C'est  qu'il  n'a  tenu,  en  ef- 
fet, aucun  compte  de  cette  recom- 
mandation. Le  verdict  du  jury  était 
juste  ou  injuste,  mais  il  fallait  le 
prendre  ou  le  rejeter  dans  son  entier. 
En  prendre  la  moitié  et  ignorer  l'au- 
tre, c'est  peut-être  légal,  mais  à  coup 
sûr  ce  n'est  pas  équitable.  Et  subs- 
tituer son  appréciation  à  celle  du 
jury,  c'est  se  faire  juge  et  jury,  c'est 
décider,  à  soi  seul,  de  la  culpabilité 
de  l'accusé  et  de  la  peine  qu'il  a  en- 
courue. 

Quelle  que  soit  donc  la  portée  de 
ses  actes,  il  en  a  assumé  la  pleine 
responsabilité  ;  il  ne  peut  pas  se  ré- 
fugier derrière  le  verdict,  puisque  ce 
verdict,  il  l'a  tronqué  ;  il  ne  peut  pas 
dire  qu'il  n'a  fait  qu'appliquer  la  loi, 
sur  les  indications  fournies  par  le 
jury,  puisqu'il  a  faussé  ces  indica- 


i  i| 


1'^ 


h 


ï 


:!' 


i 


II 


tions,  et  qu'il  a  appliqué  une  peino 
que  le  jury  avait  précisément  voulu 
écarter. 

Donc,  si  Kiel  a  été  pendu,  c'est  le 
gouvernement  seul  qui  l'a  fait  pen- 
dre, le  jury  ayant  formellement  dé- 
claré qu'il  ne  voulait  pas  que  Eiel 
fut  pendu.  A  chacun  sa  responsa- 
bilité. 

Voyons  maintenant  co  que  le  gou- 
Ternement  a  à  dire  pour  sa  défense. 

La  première  question  qui  se  pose, 
et  le  gouvernement  le  comprend, 
est  celle-ci  :  La  rébellion  n'a-t-elle 
pas  été  provoquée  par  la  mauvaise 
administration  des  affaires  des  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest  ? 

Sir  Alexander  Campbell  ne  croit 
pas  devoir  répondre  à  cette  question 
pour  le  moment  ;  il  se  réserve  d'y 
répondre,  lorsque  elle  sera  posée 
d'une  manière  constitutionnelle,  au 
parlement. 

On  l'a  également  éliminée  du  pro- 
cès de  Riel:  Que  le  gouvernement 
ait,  par  ses  exactions,  par  ses  tracas- 
series, par  ses  dénis  de  justice,  exas- 
péré les  Métis  et  poussé  quelques 
uns  d'ontr'eux  à  la  révolte,  cala  n'a 
rien  à  faire  avec  le  procès  de  Riel, 
disait  la  Gazette  de  Montréal,  au 
commencement  du  procès. 

Vous  surprenez  un  homme  chez 
vous,  en  train  de  dévaliser  votre 
coffre-fort  ;  il  y  a  lutte,  vous  tuez  le 
voleur,  vous  êtes  arrêté  et  on  vous 
fait^un  procès  pour  assassinat.  D'a- 
près le  principe  posé  par  Sir  A. 
Campbell,  on  ne  devra  pas  vous  per- 
mettre de  prouver  que  cet  homme 
était  là  pour  vous  voler  ;  cela  n'a 
rien  à  faire  avec  votre  procès  : 
Qu'on  le  poursuive  pour  vol,  et 
devant  le  tribunal  compétent,  vous 
pourrez  prouver  qu'il  a  voulu  vous 
voler  ;  mais  pour  le  moment,  il  s'a- 
git d'un  assassinat,  non  d'un  vo?. 

Comme  on  peut  le  voir,  l'argu- 
ment n'est  pas  même  spécieux,  il 
n'est  qu'absurde. 

Devons-nous  nous  en  contenter 


Faudra-t-il  ignorer  que  les  métis  éta- 
blis depuis  25,  ou  40  ans  sur  les  ter- 
res des  paroisses  de  St  Antoine,  St 
Laurent,  St  Louis  de  Langevin,  se 
voyaient  dépossédés  par  des  préten- 
dues compagnies  de  colonisation,  en 
réalité  des  compagnies  de  spécula- 
tion, composées  des  fils,  des  cousins 
de  ministres,  de  députés  et  de  per- 
sonnages influents  1 

Il  y  a  actuollement  devant  la  cour 
de  l'Echiquier,  une  pétition  de  droit 
intentée  contre  une  de  ces  compa- 
gnies pour  la  répétition  de  $20,000 
payées  par  elle  au  gouvernement  en 
à  compte  du  prix  des  terres  des  mé- 
tis de  St.  Louis  do  Langevin. 

La  compagnie  se  plaint  au  gouver 
nement  de  ce  que  les  terres,  qui  lui 
avaient  été  vendues,  étaient  occupées 
par  des  métis.  Mettez  les  dehors, 
a  répondu  le  gouvernement  ;  et  si  ces 
gens  là  résistent,  notre  police  ira  les 
chasser  de  ces  terres  qu'ils  occu- 
pent. 

Les  limites  de  cet  écrit  ne  permet- 
tent pas  d'entrer  dans  une  revue 
plus  détaillée  des  griefs  des  métis  ; 
ces  griefs  ont  été  d'ailleurs  publiés 
l'été  dernier,  et  quelques  uns  sont  si 
palpables  que  le  gouvernement  a  es- 
sa  '),  trop  tard  hélas  !  de  les  redres- 
ser. En  dépit  de  cola  cependant,  le 
conseil  du  Nord-Ouest  vient  encore, 
ces  jours-ci,d'adopter,  une  résolution 
où  il  regrette  que  le  gouvernement 
fédéral  n'ait  pas  fait  droit  aux  justes 
réclamations  des  métis,  comme  la  re- 
commandation en  a  été  faite  si  sou- 
vent et  depuis  si  longtemps  par 
le  conseil. 

La  prochaine  session,  puisque  le 
gouvernement  en  appelle  au  parle- 
ment, verra  probablement  la  con- 
damnation de  tant  d'injustices  et  de 
tant  d'incurie  ;  mais  cela  ne  fera  pas 
ressusciter  Riel. 

Pour  le  moment,  sir  A.  Campbell 
ne  veut  discuter  que  4  points  :  lo 
la  compétence  du  tribunal  et  l'équité 
du  procès;  2o  l'état  mental  de  Eiel  ; 
3o  la  nature  politique  du  crime  ;  4o 
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la  peine  de  moit  appliquée  aux  cri- 
mes de  haute  trahison. 

lo  La  compétence  du  tril   nal  et 
l'équité  du  procès. 

La  question  de  la  compétence  du 
tribunal  exigerait  des  développe- 
ments qui  ne  pourraient  trouver  pla 
ce  ici.  En  admettant  même  que  Ipi 
composition  du  tribunal,  fût  conformi^ 
à  la  loi,  si  la  loi  est  injuste,  ce  sont 
les  ministres  qui  l'ont  fait  adopter, 
ce  sont  eux  qui  en  sont  responsables. 
Si  la  loi  permet  de  faire  juger  un 
sujet  de  Sa  Majesté,  dans  la  Puissan- 
ce du  Canada,  par  six  jurés, 
seulement,  choisis  par  le  juge, 
dont  aucun  ne  comprend  la 
langue  du  prisonnier,  et  qui  sont 
tous,  par  la  force  des  choses, 
antipathiques  à  sa  cause  et  à  sa  na- 
tionalité, cette  loi  ne  devient  pas 
juste,  parcequ'elle  est  loi  ;  elle  lie, 
c'est  vrai,  les  officiers  de  l'ordre  ju- 
diciaire ;  mais  le  gouvernement  qui 
l'applique,  lorsqu'il  aurais  pu  l'a- 
mender de  manière  à  la  faire  concor- 
der avec  l'équité,  la  justice  et  les 
droits  imprescriptibles  de  tous  les 
sujets  anglais  au  Canada,  ce  gouver- 
nement ne  peut  pas  dire  :  Nous  n'a- 
vons fait  qu'appliquer  la  loi  exis- 
tante. Cette  loi  étant  inique,  il  fal- 
lait la  faire  rappeler  ;  ne  l'ayant  pas 
fait  rappeler,  ce  qu'il  a  été  mis  en 
demeure  de  faire  par  interpellation 
en  plein  parlement  (Yoir  Hansard 
du  Sénat  vol.  2,  p.  1274), le  gouver- 
nement porte  toute  la  responsabilité 
de  l'irrégularité  du  tribunal  et  de  la 
violation  des  droits  conquis  par  la 
Grande  Charte  et  par  les  traités. 

Il  est  souverainement  ridicule  de 
voir  dans  un  factum  de  ce  genre  le 
raisonnement  que  voici  :  "  Il  aurait 
suffi,  pour  assurer  l'instruction  im- 
partiale du  procès,  de  charger  de  la 
poursuite  un  avocat  de  renom  ;  mais 
pour  prouver  au  public  que  l'ins- 
truction serait  impartiale,  la  pour- 
suite fut  confiée  à  deux  avocats  émi- 
neiits  di  Ontario f  auxquels  fut  asso- 
cié   un    avocat  franco- canadien  de 


Québec,  et  tous  les  trois  ont  été  ai- 
dés par  le  sous -ministre  de  la  jus- 
tice." 

Ainsi,  pour  Sir  Alexander  Camp- 
•  bell,  le  comble  de  l'impartialité  con- 
siste à  employer  quatre  jurisconsul- 
tes éminonts  pour  faire  condamner 
le  prisonnier.  Il  est  vrai  que  sur 
quatre,  il  y  en  avait  un  de  notre  race 
et  de  nos  sympathies  ;  mais  celui-là 
n'était-il  pas,  pieds  et  poings  liés,  à 
la  merci  du  senior  consel  et  du  sous- 
ministre  1  Sans  compter  que  cet  avo- 
cat canadien-français  ajouté  aux 
trois  autres,  avait  pour  devoir  pro- 
fessionnel de  représenter  les  intérêts 
de  la  poursuite  et  nullement  ceux  de 
la  défense. 

Le  défenseur  du  gouvernement 
croit  inutile,  il  le  dit  en  toutes  let- 
tres, d'ajouter  que  le  prisonnier  a  été 
défendu  par  des  avocats  habiles,  qui 
ont  fait  leur  possible  pour  sauver  la 
tête  de  leur  client. 

La  défense  a,  dit-il,  eu  la  latitude 
la  plus  complète.  C'est  ce  qu'il  fau- 
drait prouver,  car  la  chose  est  niée 
péremptoirement  et  ne  sera  pas  diffi- 
cile à  démentir. 

Les  faits  suivants  en  donneront 
une  idée  :  Les  avocats  de  la  défense 
demandèrent  la  productian  des  pa- 
piers de  Eiel,  papiers  où,  prétendait 
le  prisonnier,  on  pouvait  trouver  des 
documents  utiles  à  sa  défense. 

Ces  papiers  étaient  entre  les  mains 
du  gouvernement  et  le  gouvernement 
refusa  de  les  produire.  Ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  d'y  prendre  les  docu- 
ments qu'il  pouvait  faire  servir  à  la 
poursuite.  Est-ce  équitable  ?  Est-ce 
juste  ? 

Empêchés,  faute  de  pouvoir  pro- 
duire leurs  preuves,  de  faire  ce 
qu'ils  auraient  voulu  pour  dé- 
fendre leur  client  de  l'accusa- 
tion de  haute  trahison,  les  avocats 
de  Riel  plaidèrent  sim!)lement  la 
folie. 

Pour  établir  leur  plaidoyer,  i:  leur 
fallait  faire  venir  des  témoins  de 
lieux  très  éloignés   de   Mont/iéal,  d© 
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Québec,  des  Etats-Unis.  li  fallait 
prévenir  ces  témoins,  il  fallait 
qu'ils  eussent  au  moins  quelques 
jours  pour  se  préparer  au  voya- 
ge. Dans  une  cause  ordinaire,  un 
témoin,  résidant  au  lieu  même  où 
siège  le  tribunal,  a  droit  à  un  jour 
franc  d'avis,  et  lorsqu'il  réside  à  plus 
de  vingt  milles,  il  a  droit  à  autant 
do  jours  de  plus  qu'il  y  a  de  fois 
cinq  lieues  entre  son  domicile  et  le 
lieu  où  siège  la  cour. 

D'après  cette  loi  en  force  ici,  les 
témoins  eussent  dû  être  assignés  de 
125  à  150  jours  d'avance  !  Sans 
compter  que  les  avocats  de  Riel 
n'ayant  pas  de  ressources  d'argent  à 
leur  disposition,  le  gouvernement 
aurait  dû  ordonner  une  enquê:.e  spé- 
ciale dan»  la  Province  de  Québec. 

Or, combien  de  temps  a-t-on  donné 
au  prisonnier  pour  faire  venir  ses 
témoins  î  Hnit  jours  ;  juste  le  temps 
de  se  rendre  de  Québec  à  Régina. 

Ainsi,  entravés  dans  Iburs  efforts, 
gênés  par  le  manque  de  fonds  et  res- 
treints par  la  Couronne  à  un  certain 
nombre  de  témoins  dont  elle  payait 
les  frais   de   voyage,  les   avocats  de    son. 


loi,  et  la  maxime  :  summum  jus  ^  sum- 
ma  imjurîa,  n'est  pas  faite  pour  les 
juges   ' 

Le  juge  en  chef  du  Manitoba  fait 
remarquer  que,  dans  le  cas  de  con- 
damnation à  mort,  il  y  a  deux  ap- 
pels de  la  décision  du  magistrat:  d'a- 
bord à  la  cour  d'appel  du  Manitoba,oû 
la  cause  est  plaidée  de  nouveau;  ensui- 
te la  cause  doit  être  prise  on  considé- 
ration par  le  gouverneur  en  conseil. 

Or,  dans  le  cas  actuel,  la  cour 
d'appel  du  Manitoba  n'a  examiné 
que  les  questions  de  droit  /  et,  si  elle 
s'est  prononcée  sur  les  questions  de 
fait,  ce  n'est  qu'en  s'en  rapportant 
au  magistrat,  car  elle  n'a  eu  devant 
elle  que  les  notes  du  juge,  n'ayant 
pas  jugé  à  propos  de  demander  la 
production  de  la  preuve  complète. 
Il  est  donc  évident  qu'il  n'y  a  eu 
appel  réellement  que  sur  les  ques- 
tions de  droit. 

Or,  les  formalités  légales  ayant 
été  remplies,  les  juges  du  Manitoba 
devaient  déclarer  que  la  loi,  telle 
qu'elle  existait,  ne  permettait  pas  de 
réformer  le  jugement  de  M  Richard 


Eiel  n'ont  pu  faire  leur  preuve  aussi 
complète  qu'ils  l'auraient  voulu,  et 
cela,  par  la  volonté  expresse  des  re- 
présentants de  la  Couronne. 

Le  président  de  la  cour  déclara 
que  c'était  juste  et  raisonnable. 
Quelle  preuve  d'impartialité  et  d'é- 
quité !  Comme  on  voit  bien  que  ce 
juge  est  selon  le  cœur  de  nos  minis- 
tres ;  il  l'a  bien  prouvé,  d'ail- 
lieurs,  d'un  bout  à  l'autre  du  pro- 
cès. 

Le  procèd  commença  le  28.  Il  ne 
fut  pas  fait  de  nouvelle  demande 
d'ajournementjC'eût  été  bien  inutile. 
Sir  Alexander  Campbell  croit  devoir 
citer,  sur  la  composition  du  tribunl 
et  sur  la  manière  dont  le  procès  a 
été  conduit,  les  opinions  exprimées 
par  les  juges  de  la  cour  d'appel  du 
Manitoba.  Peine  inutile  ;  les  j  uges 
n'avaient  qu'à  examiner  si  la  loi 
avait  été  suivie.  Pour  eux,  c'était  la 


Pour  le  gouvernement,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut,  cette  excuse 
n'existe  pas.  Il  est  responsable  et  de 
la  loi  et  de  la  manière  dont  elle  a 
été  appliquée  Or  voici  comment 
Cille  a  été  appliquée  : 

Le  juge  Eichardson,  magistrat  sti- 
pendiaire,  appartenant  au  plus  bas 
ordre  de  la  magistrature,  est  chargé 
de  l'exécution  des  basses- œuvres  du 
ministère.  La  loi  lui  donne  le  pou- 
voir inouï  de  choisir  les  jurés.  Il 
les  choisit  parmi  les  adversaires  de 
Riel  et  de  sa  cause,  parmi  les  gens 
mêmes  dont  la  venue  a  donné  lieu 
aux  troubles,  parmi  ceux  qui  avaient 
le  plus  à  perdre  si  Riel  eût  triomphé. 
Par  un  malentendu  inexplicable,  le 
nom  d'un  juré  canadien- français  se 
trouvait  sur  la  liste,  aussi  la  Cou- 
ronne s'est  elle  empressée  de  le  récu- 
ser, voilà  dans  quelles  conditions 
d'impartialité  et  d'équité  s'est  fait  le 


procès  de  Eiel.  £t  encore  une  îok, 
qu'on  nv^  dise  pas  :  c'est  la  loi.  On 
peut  bien  admettre,  si  l'on  ve'it,  que 
lorsque  cette  loi  a  été  faite,  on 
ne  songeait  pas  qu'un  cas  semblable, 
pût  se  présenter.  Mais  le  parlement 
siégeait  quand  Eiel  s'est  constitué 
priponnier  ot  le  gouvernement  n'a- 
vait qu'un  mot  à  dire  pour  remettre 
d'accord  la  loi  et  l'équité.  Il  n'a  pas 
dit  ce  mot  ;  qu'il  en  porte  la  respon- 
sabilité. 

La  poursuite  put  faire  sa  preuve 
tout  à  son  aise  ;  la  défense  fit  de  .son 
mieux  et  la  cas  fut  laissé  à  la  déci- 
sion des  jurés  ;  le  magistrat  stipen- 
diaire,  en  donnant  ses  iustcuctions 
au  jury,  leur  expliqua  carrément 
qu'ils  ne  devaient  pas  conserver  le 
moindre  doute  sur  la  question  sou- 
levée par  la  défense  :  l'intégrité  des 
facultés  mentales  du  prisonnier. 

2o.  Eiel  etait-il  responsable   de 

SES   ACTES. 

Ce  moyen  de  défense  a  été  discu- 
té devant  le  jury  et  devant  la  '30ur 
du  Manitoba.  Le  jury  a  suivi  sur 
ce  point,  les  instructions  du  juge,  et 
la  cour  du  Manitoba,  n'ayant  devant 
elle  que  le.  notes  du  juge,  a  décidé 
dans  le  même  sens.  Ainsi,  ces  déci 
«ions  découlent  toutes  de  la  même 
source,  et  se  basent  sur  l'apprécia- 
tion ^que  le  juge  Eichardson  a  pu 
faire  de  la  preuve  sur  ce  point. 

Il  est  donc  complètement  oiseux 
de  citer  les  commentaires  des  juges 
de  la  cour  du  Manitoba  ;  on  pourra 
remarquer  seulement  dans  quels 
termes  le  juge  Taylor  apprécie  le 
caractère  de  Riel  : 

"  L'appelant  est  incontestablement 
un  homme  d'une  variété  plus  qu'or- 
dinaire ;  excitable,  irritable,  et  ne 
pouvant  souffrir  la  contradiction.  Il 
paraît  avoir  agi  quelquefois  d'une 
manière  bien  extraordinaire,  avoir 
dit  bien  des  choses  étranges,  et  avoir 
eu  ou  au  moins  prétendu  avoir  des 
idées  absurdes  sur  des  sujets  reli- 
gieux et  politiques.  Mais  ces  faits 
»sont  loin  de  prouver  un  dérangement 


mental  qui  le  rendrait  irresponsablo 
de  ses  actes." 

Et  maintenant  rapprochez,de  cette 
appréciation,  la  déposition  du  Dr 
Jukes  dans  la  cause  de  Jackson,  dé- 
position qui  a  suffi  à  convaincre  la 
couronne,  le  juge  et  les  jurés,  que 
Jackson  n'était  pas  responsable  de 
ses  actes  : 

"  Il  y  a  des  moments  où  je  le 
croirais  très-responsable  dosc^  actes. 
Aujourd'hui,  il  est  mieux  que  de- 
puis 4  semaines,  et  il  m'a  parlé  très 
sensément.  Je  n'ai  jamais  rien  ob- 
servé à  son  égard  qui  mo  porte  à 
croire  qu'il  ne  peut  contrôler  ses 
actes.  S'il  parlait  sensément,  je  le 
croirais  très  responsable.  Mais  il  a 
des  idées  étranges  en  matière  reli- 
gieiese,  et  il  se  croit  tenu  d'appuyer 
et  de  défendre  la  religion  fondée  par 
Riel.  S'il  commettait  aucun  acte 
dans  l'état  où  il  est  aujourd'hui,  je 
ne  le  croirais  pas  responsable.  La 
moindre  excitation  produit  beaucoup 
d'effet  sur  lui.  En  fait  de  folie,  la 
question  d'hérédité  est  très  impor- 
tante, mais  je  n'ai  rien  entendu  rap- 
porter de  son  passé  ou  de  sa  famille. 
Avec  le  temps,  il  pourrait  redevenir 
responsable  de  ses  actes." 

[Le  Monde  3  août  1885.) 

Encore  une  fois,  la  responsabilité 
du  gouvernement  est  toute  autre  que 
celle  des  juges  de  la  Cour  d'Appel. 
Il  a  eu  la  preuve  entre  les  mains  ; 
on  dit  même  qu'il  se  propose  de  la 
publier.  Il  devait  donc  être  à  même 
de  juger  des  fiits  aussi  bien  que  du 
droit.  Or,  voici  les  faits,  en  résumé. 

Eiel  a  toujours  été  un  enthou- 
siaste ;  c'était  un  grand  cœur  et  un 
homme  dévoué  à  ses  amis,  mais  qui, 
comme  beaucoup  de  ces  enthousias- 
tes, avait  le  cerveau  mal  équilibré. 
La  plupart  des  héros  que  vante  l'his- 
toire en  sont  là  ;  de  même  aussi  que 
nombre  de  grands  cœurs,  de  grands 
talents,  sont  morts  fous.  Appelé  par 
ses  compatriotes  à  protéger  leurs 
droits,  en  1869,  il  s'est  vu,  par  suite 


d'un  regrettable  incident,  comme  il 
en  arrive  dans  toutes  les  périodes  de 
troubles,  persécuté,  poursuivi,  pour- 
chassé par  la  haine  des  orangistes 
d'Ontario.  Etant  toujours  sur  le  qui- 
vive,  exposé  à  chaque  pas  à  rencon- 
trer le  poignard  d'un  assassin,  son 
intelligence  a  fini  par  se  détraquor.et 
les  amis,  chez  ([ui  il  vivait  sous  un 
nom  d'eniprnnt,  durent  le  confier 
aux  soins  des  médecins  de  l'asile  de 
Beauport.  Il  n'était  pas  fou,  il  était 
maniaque;  c'est-à-dire,quo  sur  la  plu- 
part des  sujets:  il  était  parfaitement 
sain  d'esprit,  causant  sensément  et 
agi.',  ant  raisonnablement,  mais  qu'il 
avait  une  monomanie  dont  les  symp- 
tômes étaient  très  marqués.  Sous  le 
traitement  du  Dr  Vallée,  dans  la 
traLquillité  et  le  crdme,  il  se  rétablit 
peu  à  peu.  Veut-on  savoir  quelle 
était  sa  manie  î  II  i'a  expliquée  lui- 
mêmi"  vers  cette  époque  au  Dr  Sam- 
son,  qui  en  a  fait   le  récit  suivant  ; 

•'  .Te  mu  rappelle  assoz  oien  (.  qui  sfi 
passi;  dauK  n^a  pauvre  lête  pendant  le  d  ois 
qu'on  H  jugé  à  propos  de  m'enferraer. 

"J'enéiais  venu  à  me  eroin  prophète 
ou  quelque  chose  d'analogue.  11  me  sem- 
blait qui?  la  papauté  devait  JaisBer  le  sol 
vermoulu  do  l'Europe  pour  un  monde  plus 
jeune.  Je  voyais  les  lumières  de  la  civili- 
sation gagner  à  travers  les  âges,  de  l'Orient 
au  Couchant,  l'homme  no  sur  les  borda  de 
l'Eophrate,  h-  Christ  en  Palestine,  la  Pa- 
pauté établie  à  Rome.  Il  me  semblait  que 
le  tour  de  l'Amérique  était  venu,  et  je  me 
croyais  un  rôle  important  dans  ce  nouvel 
ordre  de  choses.  Par  k  plume  et  la  parole, 
j'essayais  à  faire  des  prosélytes  ;  et  à  tous 
les  déboir.  s  que  j'éprouvais,je  me  lappelais 
Jésus  incompris  parmi  les  siens. 

L'année  suivante  il  allait  s'établir 
aux  Etats-Unis,  au  Montana,  où,  en 
1884,  il  faisait  l'école  aux  petits  en- 
fants et  vivait  modestement  avec  sa 
famille  du  maigre  salaire  que  lui 
donnaient  seb  fonctions. 

C'est  là  que  Gabriel  Dumont  et 
les  autres  délégués  des  Métis  de  la 
Saskatchewan  du  sud  vinrent  le 
chercher  pour  le  prier  de  les  aider 
à  obtenir  justice  du  gouvernement. 
Kiel  hésita.  Il  connaissait  les  mé- 
tis, il  connaissait   les  employés  du 


gouvernement,  il  connaissait  Sir 
John  A.  Macdonald.  Il  savait  co 
qui  l'attendait,  si,  une  fois,  les  oran- 
gistes  le  tenaient.  Il  hésita.  Toute 
une  nuit,  cette  pensée  des  métis 
chassés  do  leurs  terres,  malgré  la  foi 
des  traités,  malgré  la  parole  royale, 
malgré  les  engagements  solennels  du 
gouvernement  d'Ottawa,  pour  faire 
place  à  des  spéculateurs,  lui  tortura 
le  cerveau  et  fit  bouillir  son  sang 
dans  ses  veines.  Ses  frères  l'appe- 
laient. Lui  seul  était  en  éta*  de 
parler  pour  eux.  Déjà,  une  fois,  il 
avait  arraché  au  pillage  les  proprié- 
tés des  Métis  de  la  Eivière  Ivouge  et 
avait  obtenu  la  reconnaissance  de 
leurs  droits.  Pouvait-il  opposer  un 
refus  à  ceux-ci,  parcec^u'il  craignait 
pour  sa  sûreté  personnelle  î  C'eût 
été  lâche,  et  Eiel  n'était  point  lâche. 
Il  la  bien  prouvé  sur  l'échafaud.  Sa 
femme  et  ses  enfants,  voilà  ce  qui  le 
faisait  hésiter.  Que  deviendraient- 
ils  s'il  venait  à  succomber  1  Le  len- 
demain, son  parti  était  pris,  son  sa- 
crifice était  fait,  et  il  partait  avec  sa 
famille,  pour  les  é  ablissement  métis 
de  la  Saskatchewan. 

Durant  tout  l'hiver,  il  s'occupa 
d'organiser  une  agitation  constitu- 
tionnelle, convoquant  des  assemblées, 
dressant  des  requêtes,  faisant  ré^liger 
uu  mémoire  des  réclamations  des 
métis. 

Mais  le  travail  ardu  qu'il  s'impo- 
sait, l'excitation,  les  discussions,  ré- 
veillèrent la  manie  qui  n'était  qu'as- 
soupie dans  son  cerveau,  et  un  beau 
jour  revinrent  les  hallucinations  qui 
l'avaient  hanté  pendant  son  séjour  à 
Beauport.  De  ce  moment,  il  a  été 
perdu,  et  M.  Chapleau  pouvait  dire  : 
nous  le  tenons  bien,  cette  fois. 

Son  cerveau  malade  lui  fit  voir 
une  nation  métisse  dont  il  devenait 
le  chef,  qui  balayait  les  intrus,  qui 
appelait  des  races  amies  à  peupler  le 
Nord- Ouest  ;  il  fondait  une  religion 
dont  il  était  le  grand  prêtre,  ou  bien 
il  réformait  la  religion  catholique  et 
faisait  venir  le  Pape  à  Montréal. 


Mais  ces  hallucinations,qui  le  ren- 
daient incapable  de  juger  sainement 
de  la  valeur  de  ses  actes,  et  qui  par 
conséquent  le  rendaient  irresponsa- 
ble devant  la  loi,  d'nprès  toutes  les 
données  de  la  science,  ne  l'empo- 
chaient pas  de  conserver  une  grande 
lucidité  d'esprit  pour  chercher  les 
moyens  de  parvenir  à  eon  but. 

Le  fait  d'avoir  organisé  et  dirigé 
un  tel  soulèvement,  dit  Sir  Alexan- 
dre Campbell,  est  incompatible  avec 
le  plaidoyer  d'insanité.  Il  faut  con- 
naître bien  peu  de  chose,  en  fait  de 
médecine  légale,  pour  soutenir  une 
pareille  proposition,  surtout  ici  où 
on  a  affaire,  non  pas  à  un  aliéné, 
mais  à  un  monomaniaque. 

Tant  qu'il  est  resté  sur  le  terrain 
de  l'agitation  constitutionnelle,  c'est- 
à-dire  lant  que  sa  manie  n'a  pas  été 
réveillée,  personne  ne  se  doutait,  au 
Nord  Ouest,  de  sa  condition  mentale, 
et  certes,  ce  n'est  pas  le  magnifique 
plaidoyer  qu'il  a  fait  en  faveur  de 
son  peuple,  comme  il  dit,  et  que 
nous  avons  reprodnit  ces  jours-ci, 
qui  peut  le  faire  prendre  pour  un 
fou.  Mais  dès  les  premiers  symptô- 
mes de  révolte  à  main  armée,  des 
prêtres,  qui  étaient  sur  les  lieux, 
l'ont  cru  fou. 

Nous  avons  vu,  dans  La  Miîierve, 
bien  avant  Batoche,  et  quelque  jouis 
après  l'escarmouche  du  Lac  au  Ca 
nard.^,  cette  opinion,  que  Eiel  était 
fou,  exprimée  carrément  par  un  té- 
moin oculaire  compétent. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire 
qu'on  n'a  songé  à  la  folie  que  lors- 
que Kiel  a  été  prisonnier  ;  les  faits 
démentent  cette  assertion. 

Vue  à  la  lumière  des  faits  qui  vien- 
nent d'être  exposés,  la  conduite  sub- 
séquente de  Riel,  telle  que  nous 
l'expose  la  preuve  faite  au  procès, 
s'ex;>lique  parfaitement;  autrement, 
elle  sort  tout- à- fait  de  l'ordre  logi- 
que des  choses. 

La  question  de  savoir  qui  a  tiré  le 
premier  coup  de  fusil  au  Lac  au  Ca- 


nard a  plus  d'importance  pour  les 
métis  que  pour  Riel  ;  disons  à  leur 
honneur  qu'il  est  prouvé,  par  le  récit 
des  hommes  mômes  du  major  Cro- 
zier,  que  le  premier  coup  do  feu  a 
été  tiré  par  un  de  ses  gendarmes,  et 
2)Hidant  <ju*il  était  en  train  de  par- 
lementer avec  Grhriel  Dmnovt. 

Si  nous  Lo  discutons  pas,  pour  le 
moment,  le  récit  qne  fait  Sir  Alex- 
ander  Campbell  du  combat  du  Lac 
au  Canaid,ce  n'est  pas  que  nous 
admettions,  par  exomple,  que 
Eiel  ait  été  là,  à  la  tête  de  300  ou 
400  hommes.  Nous  savons  qu'il  n'a 
jamais  eu  plus  de  deux  cents  hommes 
autour  de  lui,  et  il  n'a  jamais  été 
prouvé,  du  n^oins  publiquement,  que 
Riel  fut  présent  à  cet  engagement. 

Mais, pour  en  finir  avec  la  question 
de  la  responsabilité  do  Riel,  il  faut 
voir  quelle  preuve  a  été  faite  sur  ce 
point  à  Régina. 

Il  serait  trop  long  de  reproduire 
ici  les  dépositions  des  experts  ;  il 
suffira  d'établir  qu'ils  étaient  trois  : 
le  Dr  Clarke,  de  Toronto  ;  le  Dr 
Wallace,  de  Hamilton  et  le  Dr  Roy, 
médecin  de  l'Asile  de  Beauport. 

Le  Dr  Roy  déclara  carrément  que, 
à  son  avis,  Riel  n'était  plus  respon- 
sable de  ses  actes  ;  le  Dr  Clarke,  qui 
n'avait  passé  que  quelques  heures 
avec  Riel,  déclara  que,  d'après  ce 
qu'il  en  avait  vu,  il  If»  croyait  irres- 
ponsable, mais  qu'il  ne  pouvait  don- 
ner une  avis  formel  sur  ce  point,  vu 
l'étudier.  Enfin,  le  Dr  Wal'ace  le 
déclara  responsable.  • 

Ainsi,  sur  trois  opinions,  une  est 
formelle  pour  la  folie,  une  autre  est 
formelle  contre  la  folie,  quant 
à  la  troisième  l'expert,  qui  l'a 
émise,  en  n'affirmant  pas  d'une 
manière  positive  que  Riel  est 
aliéné,  déclare  qu'il  le  croit  irres- 
ponsable. M.  Wallace,  d'un  autre 
côté,  tout  en  déclarant  Riel  res- 
ponsable donne  une  définition  de 
la  manie  des  grandeurs  (megalo- 
mania)  qui  correspond  exactement 
avec    l'état    de    Riel,    tel    qu'il    a 
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été  constaté  à  Beauport  et  au  Nord- 
Ouest  par  une  foule  de  témoins. 

La  couronne  avait  ai  bien  com- 
pris la  portée  de  ces  dépositions, 
.qu'elle  a  fait  une  contrepreuve  pour 
les  détruire.  Et  elle  a  interrogé  «lui  î 
Le  général  Middleton,  des  officiera 
de  l'o^icortH  d(»  Kiol  et,  dos  .*x  prison- 
niers du  KIhI,  pour  contrcdiro  lo  té- 
moign:igH  dos  experts.  Avec  un 
JugH  Kichurdson,  celîiHuffisait,[)tiraît- 
il,  et  le  juge  dîiUs  su  clianje  :iu\  ju 
réSjOxprima  foruiellenieiit  sou  opinion 
que  Kiol  était  parfaitm-  nt  rcspousa- 
ble  de  ses  actes.  Nous  trouvous,  à 
ce  sujet,  dans  1«  Mail  le  f  vit  8uivaut: 
Après  avoir  (Mtteudu  1«»  plaidoyer  de 
lliel,  1m  ]>r.  Clurko  dit  quo  s'il  avait 
encore  à  donuer  son  témoignage,  il 
déclarerait  bien  plus  positivement 
que  Riel  était  fou. 

La  province  do  Québec  toute  en- 
tière sans  distinction  (\e  parti,  deman- 
da au  g'oavoruement  d'étudier  l'état 
mental  de  Kiol  plus  sérieuafmonl 
qu'on  n'avait  pu  le  faire  dans  la  hâte 
du  procès  jello  lui  demanda  de  nom- 
mer une  coinniifesion  d'experts  pour 
faire  c<?tte  étude  à  loisir  et  pour  que 
leur  rapport,  motivé  et  raisonné, 
pût  établir  d'une  manièresatisfaisante 
pour  le  public,  si  Riol  était  ou  non 
responsable  de  ses  actes. 

Le  gouvernement  pouvait,  sans  sa- 
crifier la  moindre  parcelle  de  ce  qu'il 
pouvait  considérer  comme  les  droits 
de  la  iustice,  nommer  cette  commis- 
sion  ;  l'équité  même,  à  défaut  de 
toute  autre  considération,  l'exigeait, 
puisque  le  Dr  Clarke  qui  avait  été 
entendu  à  Eégina,  avait  déclaré  qu'il 
était  impossible  de  juger,  dans  une 
ou  deux  entrevues  d'une  demi-heure 
chacune,  de  l'état  mental  du  prison- 
nier. 

Enfin,  des  membres  du  gouverne- 
ment avaient  formellement  promis 
la  nomination  de   cette  commission. 

Or  qu'est-il  arrivé  ? 

Les  ministres  ont  failli  à  leur  pro- 
messe ]  le  gouvernement  a  fait  fi  de 
la  prière  d'un  million  et  demi  de  ci- 


toyens du  Canada  ;  il  a  eu  peur — 
est-il  possible  de  lui  prêter  un  autre 
motif  1 — il  a  eu  peur  que  le  rapport 
d'une  commission  vint  lui  enlever 
la  victime  qu'il  se  proposait  de  livrer 
aux  haines  orangistos. 

Sir  Alexondre  Campbnll  a-t-il  es- 
sayé dti  justilirtr  celaî  Non  ;  il  n'en 
dit  pas  un  tiaître  mot. 

Il  est  bon  d'ajouter  tout»  fois  que 
l'on  a  aprria,  la  veillo  do  l'exécution, 
par  \^^è  déi)«i'lu'.s  a  Iresséos  aux  jour- 
naux,»] aetroim  médeci: .«_  dont  aucun 
n'eft  connu  ]'Our  avoir  fait  des  études 
spéciales  .sur  le  sujijt — avaiont  été 
mandés  scrôtemont  à  Régina  ot  qu'ils 
avaient  vu  doux  ou  trois  fois  lo  con- 
damné j  l'un  d'eux  prétend  (ju'ils 
n'ont  fait  aucun  rapport. 

Dana  tous  les  cas,  si  on  compare 
les  dates,  il  est  facile  de  constater 
qu'il  leur  était  malériellemeut  im- 
possible de  faire  un  rapport  qui  put 
arriver  à  Ottawa  avant  l'exécution 
de  Riel  ;  et  de  fait,  pondant  même 
que  ces  médecins  examinaient  Riel, 
le  mandat  d'exécution,  signé  par  le 
Gouverneur  en  Conseil,  était  en 
route  pour  Régina  !  ! 

Sir  Alexandor  Campbell  voit  une 
contradiction  évidente  da^s  le  fait 
de  demander  la  commutatiou  de  la 
sentence,  à  raison  de  la  prétendue 
mauvaise  administration  des  affaires 
du  Nord-Ouest,  sans  cesser  d'insister 
sur  le  plaidoyer  d'insanité.  Il  est 
impossible,  dit-il,  de  considérer  le 
orisonnier,  à  la  fois  comme 
le  patriote  réprésentant  sa  race 
et  oomme  un  lunatique  irres- 
ponsable. El  grâue  à  cette  argutie 
digne  toi^t  au  plus  du  dernier  des 
avocats  de  c  ,ur  de  police,  il  se  dis- 
pense de  considérer  à  la  fois  comme 
un  patriote  et  comme  un  lunatique 
irresponsable.  Il  y  a  contradiction 
entre  les  deux  prétentions,  dit-il  ; 
l'une  est  fausse,  donc  je  n'ai  pas  à 
m'occuper  de  l'autre. 

Il  devrait  bien  expliquer  au  public 
comment  le  fait  que  Riel  est  mani- 
aque peut  prouver  que    les   métis 


n'avaient  aucune  exouse  ^our  se  ré- 
volter ;  et  aussi  commeiit  le  fait  que 
Eiel  est  irresponsable  de  ses  actes 
peut-être  une  preuve  qu'il  n'y  a  pas 
eu  provocation  de  la  part  des  em- 
ployés du  gouvernement.  Mais  les 
malversations  commises  au  Nord- 
Ouest,  d'après  lui,  n'ont  rien  à  faire 
avec   co  procès. 

Et  l'irresponsabilité  du  chef  en- 
traînf>-t-oIle  l'irreHpoDsabilité  do  sos 
subordonnés  1  Ceux  qui  so  font  les 
compliceH  d'un  fou,  doivent  ils  être 
nécesBaireiTjent  irresponsables  eux- 
mêmes  ?  Cette  thèse  est  si  absurde 
qu'il  n'y  a  qu'à  l'exposer  pour  ia  ré- 
fulor.  Et  cependant,  c'est  celle  que 
propose  Sir  Alexandor  Campbell, 
quand  il  dit  : 

*'0a  peut  aussi  f»  de  !  ander,  ei  le  chef 
ne  jouiewait  yaa  de  sa  raison,  fu  verta  de 
quel  droit  coox  qu'il  avait  convaincas  et 
qui  le  suivaient,  serai^-ut  ils  respoûsables  ; (<t 
s'ilb  nti  l'étaient  pas,  qui  pourrait  être 
puni  pour  deH  orimes  qui  h'>dh  aucun  iloutf, 
mérit«-nt  un  châtiment." 

Ceci  soit  dit,sans  admettre  la  cul- 
pabilité des  Métis  partisans  de  Riel; 
car,  malgré  la  prétendue  contradic- 
tion signalée  par  le/actum,  les  faits 
établissent  ces  deux  choses  :  pre- 
mièrement, les  mauvais  traite- 
ments, l'incurie,  les  injustices 
du  gouvernement  et  de  ses 
employés,  s'ils  ne  justifient  pas, 
excusent,  au  moins  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  leur  protestation  à  main 
armée  ;  ei  d'un  autre  côté,  leur  chef, 
sain  d'esprit,  au  commencement  de 
l'agitation,  a  fini  par  perdre  le  con- 
trôle de  ses  actes,  et,  emporté  par 
ses  hallucinations,  a  commis,  sous 
rinfiuence  de  sa  manie,  des  actes 
regi;ettable8  à  tous  les  points  de  vue 

III 

LA  VÉNALITÉ  DE   RIEL 

C'est  là  le  principal  argument 
dont  le  gouvernement,  ses  défen- 
seurs et  ses  organes,  se  sont  servis 
pour  faire  perdre  à  Riel  la  sympa- 
thie de  ses  coreligionnaires  et  de  ses 
compatriotes. 


Ils  s'appuient  sur  le  fait  que  Eiel 
aurait  demandé  au  gouvernement, 
d'abord  $100,000,  puis  $35,000.  Ce 
fait  est  rapporté  par  le  Père  André, 
et  par  M.  Nolin,  dont  les  dépositions 
ont  été  reproduites  dans  toute  la 
presse  restée  fidèle  au  gouvernement. 

Il  suffirait  peut-ôtre,  pour  y  ré- 
pondre, de  fairo  remarquer  que, 
malgré  cela,  le  Père  André  est  resté 
un  admirateur  passionné  du  carac- 
tère do  liiel,  abstraction  faite  de  sa 
manie  et  des  actes  qu'elle  lui  a  fait 
nomwjcttre.  Mais  1(5  présont  travail 
serait  incomplet  s'il  laissait  subsis- 
ter lo  moindre  doute  contre  Iliel  sur 
co  point. 

D'abord,  Eiel  a-t-il,  précédem- 
ment, donne  à  soupçonner  qu'il 
était  vénal  ? 

Si  Tc^ellement,  Eiel  eut  étt^,  comme 
dit  le  gouvernement,  un  homme  vé- 
nal ;  s'il  eut  été  prêt  à  vendre  la  cau- 
se des  nn^tis  pour  un  avantage  per- 
sonnel, il  lui  eut  été  facile,  à  plu- 
sieurs rop/icos,  de  réaliser  cettw  am- 
bition. Voilà  un  homme  qui^a  joué 
un  rôle  considérable,  au  Manitoba, 
en  1869  et  1870,  qui  a  été  chef  d'un 
gouvernement  populaire,  jouissant 
d'un  pouvoir  à  peu  près  absolu.  A- 
t-il  profité  de  cette  position  pour 
faire  sa  fortune,  comme  tant  d'autres 
ont  profité  de  leur  position  de  mi- 
nistre ?  a-t-il  été  plus  riche,  après  la 
paix  qu'il  l'était  avant  1  se  faisait-il 
même  payer  un  salaire  1 

En  1871  pendant  que  le  Canada 
redoutait  l'invasion  des  fénians, 
"  Le  Lieutenant-GouverEeur  de 
"  Manitoba,  au  nom  de  Sa  Très  Grâ- 
"  cieuse  Majesté  la  Eeine,  invita  tous 
"■  les  habitants  à  la  défense  du  terri- 
"  loire  et  demanda  spécialement  les 
"  services  de  Louis  Eiel  et  de  Am- 
"  broise  Didyme  Lépine.  Le  dit 
"  Lieutenant- Gouverneur  communi- 
"  qua  ofiBciellement  et  par  écrit  à  ce 
*•  sujet,  avec  les  dits  Louis  Eiel  et 
"A.  D.  Lépine  qui,  conjointement 
"avec  S.  Parenteau,  levèrent  un 
"  corps  considérable  d'hommes,  leurs 


1 


14 


t;   ' 


II 


h 


"  services  furent  acceptés  ;  le  Lieute- 
"nant- Gouverneur  donna  une  poi 
"  gnée  de  main  à  Louis  Eiel  et  à  A. 
'•  D.  Lépine  et  passa  en  revue  le  ba- 
"  taillon  qu'ils  commandaient." 
(  Rapport  du  comité  de  la  chambre 
des  communes  sur  les  troubles  du 
Nord-Ouest,  1875.) 

Eiel  a-t-il  profité  de  cette  occasion 
pour  se  faire  payer  une  indemnité  1 

Après  avoir  vécu,  pendant  cinq  ou 
six  ans,  de  la  charité  de  ses  amis, 
Eiel  va  s'établir  au  Montana  et  y  vit 
pauvrement,  mais  tranquillement. 
Les  délégués  Métis  viennent  le  trou 
ver;  lu'  'npoitent-ils  de  l'argent  ? 
Lui  offreu.  ils  de  lui  payer  un  salai- 
re? Eiel  part  avec  sa  famille,  et  de- 
puis ce  temps,  il  a  toujours  vécu 
cheî'  "  jt  amis  et  des  partisans,  allant 
d'ur;-'  ..Liaison  à  l'autre,  reçu  et  héber- 
gé a  -c  l'hospitalité  traditionnelle 
des  mûcis,  mais  sans  jamais  demander 
d'argent.  Même  dans  ses  actes  inspi- 
rés par  ses  malheureuses  hallucina- 
tions, ce  désintéressement  absolu 
subsiste.  Il  recommande  à  ses  par- 
tisans de  saisir  les  munitions  et  les 
vivres,  ce  qu'il  faut  pour  l'entretien 
d'un  corps  armé  ;  voit-on,  dans  toutes 
ses  lettres,  publiées  par  le  gouverne- 
ment et  par  les  journaux,  une  seule 
mention  de  l'argent  qui  cependant, 
devait  se  trouver,  en  une  abondance 
relative,  aux  postes  de  la  Baie 
d'Hudson  ? 

Î^OU;  et  son  déiûntéressement  s'ex- 
plique par  son  éducation,  sa  maaière 
de  vivre  et  celle  de  jon  entourage. 
Les  Métis  vivaient  de  «ihasse  et  de 
pêche,  ou  des  produits  du  sol.  Mais 
comnio  *  l.s  étaient  absolument  dépour- 
vus de  marchés  pour  leurs  produits, 
tout  produit  de  la  chasse,  comme 
tout  produit  de  la  ferme  était  vendu 
à  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson 
qui  payait  en  provisions  ce  qui  lui 
était  apporté.  L'argent  était  à  peu  près 
inconnu  parmi  la  population  métisse 
qui  n'en  connaissait  guère  la  valeur. 
Et  très  probablement,  Eiel  lui-même, 
malgré  son  éducation  à  Montréal,  ne 


se  faisait  aucune  idée  de  ce  que 
représentaient  en  valeur  les  $100,- 
000  qu'il  réclamait  du  gouvernement. 
Comment  donc  lui  est-il  venu  à 
l'idée  de  réclamer  du  gouvernement 
d'abord  |100,000,  puis  $35,000 1 
Voici  ce  que  Eiel  dit  lui  même  du 
pays  des  Métis  : 

•«  Pour  faire  une  estiroalion  quelconque 
des  terres  sauvages  du  Nord-Ouest  avant  la 
Confédératiou,  disons  à  la  première  idée 
venant,  que  ces  terres  valaient  à  l'Indien 
quinze  cents  l'acre.  Ea  prenant  cette  mo- 
deste. 

EVALUATION  POUR  POINT  DE  DEPART 

les  Sauvages  du  Nord-Oaest,  avec  leur  sol 
de  597,860,000  acres  en  superficie,  possé- 
daient un  bien-fonda  valant  comme  $89,- 
679,000.00, 

Mais  il  y  a  ici  mêaie  wno  considération  à 
intercaler  dans  ces  aperçus  ;  les  Métis,  sans 
avoir  le  don  d'utiliser  la  terre,  d'après  les 
développements  et  les  ressources  d'une  civi- 
lisation avancée,  la  lîâtissaient  cependant, 
la  labouraient,  la  clôturaient  et  l'em- 
ployaient à  beaucoup  plus  grand  avantage 
que  ne  faisaient  les  Indiens  ;  à  ce  point 
qu'elle  valait  dans  le  moins  deux  fois  plus 
à  eux  qu'aux  Sauvages,  c'est-à-dire  pen- 
dant que  l'Indien  pouvait  raisonnablement 
demander  15  cents  pour  son  acre,  lo  Métis 
était  en  droit  d'en  exiger  30  pour  le  sien. 

La  moitié  métisse  du  Nord-Ouest,  597,- 
860, 'J 00  acres,  équivalait  donc  à  un  capi- 
tal d'à  peu  près  $179,358,000.00. 

Voilà  de  combien  les  Métis  étaient  ri- 
ches en  valîur  foncière  de  leur  pays,  avant 
la  Cov) fédération.  " 

Plus  loin,  dans  le  même  document 
il  fait  remarquer  que  les  métis  étaient 
propriétaires  du  sol  •  lo  par  hérédi- 
té, comme  descendant  des  sauvages 
dont  le  gouvernement  a  reconnu  les 
droits,  puisqu'il  les  a  achetés  ;  2o  par 
la  possesbi  >n  incontestée  qu'ils  en 
avaient  depuis  longtemps  ;  3o  par  les 
améliorations  qu'ils  y  avaient  faites. 

Or,  kl  premier  acte  du  gouverne- 
ment, eu  s'iucitallant  au  Manitoba,  a 
été  de  s'emparer,  pour  le  domaine 
fédéral,  de  toutes  les  terres,  sans  ex- 
ception, de  celles  qui  étaient  habi- 
tées et  cultivées,  comme  des  autres. 
Le  Manitoba,  par  son  parlement, 
protesta  encore  contre  cette  spolia- 
tion. 


Le  Canada  avait,  il  est  vrai,  traité 
avec  les  métis,  lors  de  l'entrée  du 
Manitoba  dans  la  confédération,  et 
nombre  d'entr'eux  ont  reçu  en  terres 
ou  en  scrips  une  valeur  quelconque 
représentant  leurs  droits  au  sol. 
Mais  Eiel  n'a  rien  reçu  de  ce  genre 
et  il  prétendait  (avec  une  foule  de  gens 
honorables  du  Manitoba)  que  le  gou- 
vernement avait  manqué  à  ses  promes- 
ses et  violé  le  traité  conclu  en  1870. 
Riel  ne  se  considérait  donc  point  lié 
par  ce  traité,  et  il  s'est  cru  libre  de 
réclamer  la  pleine  valeur  de  ses  droits. 

Que  sa  réclamation  puisse  paraître 
exagérée,  cela  n'a  rien  d'étonnant, 
mais  cela  ne  prouve  pas  non  plus, 
per  se,  qu'elle  ait  été  faite  de  mau- 
vaise foi. 

Ce  qui  pourrait  cependant  faire 
croire  à  la  mauvaise  foi,  c'est  qu'il 
ait  consenti  aussi  facilement  à  ré- 
duire ses  prétentions  à  $35,000, 
(Voir  la  déposition  du  Père  André.) 
L'emploi  qu'il  voulait  faire  de  cet 
argent  donne  l'explication  naturelle 
de  ce  changement. 

Eiel  avait  vu  dans  les  journaux 
que  le  journal  Le  Monde  avait  coûté 
f 35, 000  à  ceux  qui  Tont  acheté  de 
M.  Iloude  ;  que  La  Minerve  elle- 
même,  avait  été  vendue  le  même  prix 
quelque  temps  auparavant.  Ce 
chiffre  représentait  donc  pour  lui  le 
coût  de  la  fondation  d'un  journal,  et 
son  rêve,  son  ambition,  était  de  fon- 
der un  journal  pour  défendre  la 
cause  des  Métis.  Il  avait  de  l'in- 
fluence de  la  presse  une  opinion 
peut-être  exagérée,  mais  que  beau- 
coup de  gens  partagent.  Château- 
briant,  au  lendemain  de  la  révolu- 
tion    de     Juillet      1830,      disait  : 

"Qu'on  nous  donne  la  liberté  de 
la  presse  et  je  ramène  le  roi  en  six 
mois  ".  Riel  s'imaginait  qu'un  jour- 
nal pour  défendre  leur  cause,  serait 
beaucoup  plus  utile  aux  métis  que 
l'agitation  constitutionnelle  qu'ils 
faisaient  alors.  C'est  pour  cela  qu'il 
disait  au  Père  André  :  "  Si  je  suis 
satisfait,  les  métis  le  seront." 


Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  une 
thèse  faite  à  plaisir  :  elle  est  basée 
sur  des  faits  et  en  voici  les  preuves  : 

D'abord  une  lettre  publiée  dans 
V Etendard  du  25  novembre  dernier  : 

** Monsieur  le  Rédacteur, 

A  propo.s  des  35,500  piastreh,  voici  ce 
que  j'en  conuais,  je  ne  crains  pas  d'être 
démenti.  Ou  sait  que  c&  qui  a  ébranlé  le 
cerveau  de  Riel,  c'est  de  voir  ses  compa- 
triotes disparaître,  sa  belle  langue  fran- 
çaigo  menacép  par  la  trahison  et-  l'esprit  de 
parti  qui  fermait  1?  boucha  à  une  députa- 
tiou  sur  laquelle  il  avait  compté.  Un  ma- 
tin, il  eut  «ue  Tàaion,  c'est  ce  qu'il  déclara 
à  Ttiu  des  misïiouuaire.s.  La  piume  lui  pa- 
rut plus  forte  que  l'épée.  Pour  sauver  sa 
patrie,  il  lui  f.sllait  un  journal  pour  faire 
connaître  au  monde  toutes  les  souffrances 
do  ses  compatriotes  ;  il  se  rappela  que  Car. 
tier  lui  avait  offert  $35,000  pour  ses  droits 
comme  métis. 

Si  ou  mR  les  accorde,  se  dit-il,  alors  ma 
patrie  est  eauvée,  je  vais  fiire  instruire  des 
métis  qui  m'aideront  dans  mon  œuvre, 

Il  rtivit  le  père  André  20  fois  après,  la 
visioîj  ne  revint  plus  qu'une  fois  seulement 
pour  disparaître  de  nouveau.  • 

Ceux  qui  sont  au  fait  des  "plans"  de 
Riel,  savent  que  la  fonlatiou  d'i.n  journal 

était  son  rêve 

Je  suis  avec  considération 

Votre,  etc.  Un  Ami. 

Voici  maintenant  ce  que  dit  Chs. 
Nolin,  témoin  de  la  Couronne,  dans 
le  procès  de  Riel,  et  dont  le  témoi- 
gnage est  cité  par  Sir  A.  Campbell  : 

••  Au  commencement  de  décembre  1884, 
il  commença  à  exprimer  le  désir  d'avoir 
de  l'argent.  C'est  à  moi  qu'il  eu  a  d'abord 
parlé. 

Q.  Combien  voulait  il  avoir  ? — La  pre- 
mière fois  qu'il  a  été  question  de  cette 
affaire,  il  parlait  de  $10,000  à  $15,000. 

Q.  De  qui  vonlait-il  avoir  cttte  somme  1 

R.  La  première  fois  qu'il  m'en  a  parlé, 
il  n'avait  pas  de  plan  précis  pour  trouver 
cet  argent.  En  même  temps,  il  me  dit  qu'il 
avait  l'intention  de  formuler  une  demande 
d'indemnité  contre  le  gouvernement  du 
Canada.  Il  me  dit  que  le  gouvernement  lui 
devait  $100,000  et  ansuite  il  fut  question 
de  savoir  qui  serait  chargé  de  réclamer 
cette  indemnité. 

Q.  Le  prisonnier  vous  a-t-il  dit  ce  qu'il 
ferait  si  le  gouvernement  lui  payait  cette 
indemnité  ? 

R.  Oui. 

Q.  Que  vous  a>t*il  dit  ?  ] 


'm 


"•-m 


il 


1.; 


R.  Il  me  dit  que  s'il  obtenait  l'argent 
qu'il  voulait  avoir  du  gouvernement,  il 
irait  où  le  gouvernement  voudrait  l'en- 
voyer. C'est  ce  qu'il  a  dit  au  Père  André. 
S'il  était  un  embarras  pour  le  gouverne- 
ment, il  irait  dans  la  province  de  Québec. 
Il  dit  que,  s'il  obtenait  de  l'argent,  il  irait 
aux  Etats-Unis  et  qu'il  publierait  un  jour- 
.  nal  pour  soulever  les  autres  nationalités 
dans  ie»  Etats-Unis.  Il  dit  :  •«  Avant  que 
i'herbe  atteigne  cette  hauteur  dans  le  pays 
vous  y  verrez  des  armées  étrangères."  Il 
ajouta  :  *•  Je  cooumeucerai  par  détruire  le 
Manitoba  et  ensuite,  je  viendrai  anéantir 
le  Nord  Ouest  et  en  prendre  possession." 

Voilà  donc  la  véritable  explication 
de  cette  réclamation  de  $35,000  dont 
on  a  fait  tant  de  bruit  concre  Eiel  ! 
De  la  vénalité,  chez  cet  homme,  lors- 
que tout  dans  sa  vie  crie  ie  Cv^ntraire, 
et  lorsque  ceux  qui  l'en  accusent  se 
nomment  J.  A.  Chapleau ,  etc.  ! 

?iais  après  avoir  formulé  cette  in- 
famie, Sir  A.  Campbell  ajoute  :  "  ... 
Il  aurait  été  nécessaire,  au  moins 
de  faire  tomber  cette  accusation  qui 

se  dressera  toujours  contre  lui  ; 

qu'il  était  décidé  à  exécuter  ses  des- 
seins en  attirant,  sur  une  population 
inoffeneive,  toutes  les  horreurs  d'une 
guerre  indienne." 

Le  ministre  n'ose  pas  accuser  car- 
rément Eiel,  comme  le  faisait  l'ad- 
ministrateur de  La  Minerve,  l'autre 
jour,  d'avoir  excité  les  sauvages  au 
meurtre,  au  viol,  au  pillage.  Ce 
n'est  pas,  il  faut  en  être  sûr,  faute 
de  bonne  volonté,  mais  c'est  que  la 
preuve  du  contraire  existe,  et  que  le 
ministre,  qui  a  été  obligé  de  fournir 
cette  preuve  devant  la  Cour  de  Régi- 
na,  n'ose  se  contredire  ouvertement. 
Il  se  contente  donc  d'insinuations. 
Ce  que  comporte  réellement  son  ac- 
cusation, c'est  d'avoir  excité  les  sau- 
vages à  prendre  les  armes. 

En  1869,  M.  McDougall,  voulant 
prendre  le  gouvernement  d'un  terri- 
toire, qui  n'appartenait  pas  à  la  Con- 
fédération, en  vertu  d'une  commis- 
sion émanant  du  gouvernement  ca- 
nadien, se  vit  refuser  l'entrée  du 
Nord  Ouest,  par  les  habitants  de  ce 
pays. 


Le  1er  Décembre,  1860,  "M.  Mc- 
Dougall lance  une  proclamation  par 
laquelle  il  nomme  John  Hongton 
Dennis,  son  lieutenant  et  conserva- 
teur de  la  paix  dans  le  Nord-Ouest, 
et,  à  ce  titre,  l'autorise  à  lever,  or- 
ganiser, armer,  équiper,  et  approvi- 
sionner une  force  suffisante  dans  le 
dit  territoire  et  avec  la  dite  force,à  at- 
taquer, désarmer  et  disperser  les  sus- 
dits hommes  armés,  à  assaillir,  faire 
feu,  abattre,  renverser  on  enfoncer 
tout  fort,  maison,  retranchement,  ou 
avctre  place  etc 


» 


Sur  ce,  le  colonel  Dennis,  em- 
ployé Canadien  nommé  par  un  soi- 
disant  Lieutenant- Gouverneur  Cana- 
dien, pénètre  dans  un  territoire  qui 
n'appartient  pas  au  Canada,  se  saisit 
d'un  fort,  le  garnisonne  avec  des 
sauvages,  fait  appel  aux  armes,  et, 
de  fait,  enrôle  arme  et  équipe  tous 
ceux  qui  répondent  à  son  appel." 

{Mgr.  Taché,  L'Amnistie,  page  34;. 

Eh  bien,  M.  Campbell,  voici  un 
homme  "  qui  était  décidé  à  exécuter 
ses  desseins  en  attirant  sur  une  po- 
pulation inoffensive  toutes  les  hor- 
reurs d'une  guerre  indienne!"  Crime 
que  vous  considérez  comme  plus 
noir  encore  que  celui  de  haute  tra- 
hison. Quel  chp.timent  a  donc  été 
infligé  au  Colonel  Dennis  ? 

Voici  un  autre  document: 

"Mes  chera  parents  : 

"Nous  vous  remercions  pour  les  bons  sen- 
timents et  les  sympathies  que  vous  expri» 
mez  dans  votre  comuiunication  du  23  cou* 
rant. 

Ayez  courage.  Puisque  vous  êtes  dis- 
posés à  nous  aider,  nous  acceptons  vos  bon- 
nefi  offres  et  nous  ne  vous  laisserons  pas  ex- 
posés au  danger.  Que  Dieu  vous  bénisse 
dans  tontes  vos  bonnes  intentions  Qu'il 
dirige  toutes  vos  actions. 

La  juatic  exige  que  nous  prenions  les 
armes  daut^  l'intérêt  de  notre  salut  com- 
mun. Prévenez  les  sauvages  des  bois,  afin 
qu'ils  ne  soient  point  surpris.  Tout  en 
restant  calmes  et  courageux,  qu'ils  soient 
prêts  &  saisir  toutes  les  munitions,  effets  et 
marchandises  appartenant  à  la  Cie.  de  la 
Baie  d'Hudson,  an  Lac  an  Canard  et  an 
Lac  à  la  Biche. 


Far 
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"  Fc  tnez,  ni  ne  molestez,  ni  ne  maltrai- 
tez  personne  inntilement,  mais  emparez» 
TOUS  des  armes. 

Louis  David  Riel. 
ËX'Ovile. 

Par      "  William  Joseph  Jackson, 

Secrétaire  particulier. 
St.  Antoine,  25  mara  1885. 

Au  chef  Maska  Ogan, 
A  M.  Antoine  Rose  Blanc." 

Voilà  une  de  ces  appels  aux  armes 
adressés  aux  sauvages  et  il  est  signé 
par  Jackson,  le  secrétaire  de  Eiel. 
A  quelle  pctenua  a-t-on  attaché  Jack 
son  ?  11  est  aujourd'hui  en  train 
de  faire  tranquillement  des  confé- 
rences aux  Etats-Unis  sur  les  trou- 
bles du  Nord-Ouest. 

On  voit  de  suite  que  cette  accusa- 
tion n'est  si  formidable  que  parce- 
qu'elle  est  portée  contre  un  métis 
canadien  et  catholique.  Elle  est 
d'ailleurs  fau£,:e  en  ce  point, 
que  ce  n'est  pas  Kiel  qui  a 
soulevé  les  sauvages  ;  mais  que 
les  sauvages,  mourant  de  faim  au- 
près du  lard  pourri  et  du  blé 
gelé  de  Dewdney,  lui  ont  offert  leur 
concours  ;  qu'il  a  eu  le  tort  de  l'ac- 
cepter ;  et  ensuite,  de  diriger  leurg 
mouvements  mais  de  trop  loin  \  lur 
pouvoir  se  rendre  compte  des  dispo- 
sitions à  commettre  le's  plus  déplo- 
rables excès,  qui  existaient  chez  cer- 
taines parties  de  ces  b3.nies. 

Sir  Alexandei-  Campbell  fait  re- 
marquer que,  dès  le  commencement 
des  hostilités, Riel  avait,dan8  sa  trou- 
pe, un  certain  continssent  de  sauva- 
ges ;  mais  ces  sauvages  ne  se  cont  con- 
duits ni  mieux  ni  pis  que  ses  métis, 
et  n'ont,  en  définitive,  ni  tué,  ni  vio- 
lé, ni  pillé.  Plût  à  Dieu  qu'on  pût 
en  dire  autant  des  volontaires  du  gé- 
néral Middleton  ! 

IV 

LA  PEINE  DE  MORT  APPLIQUÉE  AU 
CRIME  DE  HAUTE  TRAHISON 

Que  le  fait  de  révolte  seul  soit 
puni  de  mort,  dit  le  défenseur  du 
gouvernement,  c'est  une  question 
«ur  laquelle    les  opinions  peuvent 


différer.  C'est  vrai  ;  d'un  côté  toutes 
lei;  nations  civilisées  sont  d'opinion 
que  les  crimes  politiques  ne  doivent 
pes  être  punis  de  mort  ;  on  peut 
citer  l'Angleterre,  la  France,  l'Al- 
.lemagne,  l'Autriche,  l'Italie,  l'F.8pa- 
gne,  et  les  Etats-Unis. 

De  l'autre  côté,  les  nations  semi- 
barbares  appliquent  encore,  dans  ce 
cas  la  peine  de  tiiort  ;  on  peut  nom- 
mer la  Russie,  le  Mexique  et  le  Ca- 
nada» Triste  compagnie  ! 

"  Dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
c'e.it  une  récidive  accompagnée  com- 
me la  première  rébellion,  de  meur- 
tres commis  par  l'ordre  direct  et  im- 
médiat du  prisonnier." 

Sir  Alexandre  Campbell,  en  écri- 
vant cela,  a  oublié  qu'il  n'a  pas 
prouvé,  qu'il  n'a  pas  même  allégué,, 
dans  son  factura,  un  meurtre  com- 
mis par  l'ordre  immédiat,  et  direct 
de  Riel.  Il  est  impossible  de  parler 
de  meurtre  à  propos  des  combats 
livrés  entre  les  insurgés  et  les  trou- 
pes ;  ca  sont  là  des  faits  de  guerre, 
des  faits  de  la  révolte  qui  sont 
d'une  nature  essentiellement  politi- 
que. 

D'ailleurs,  par  l'acciiisation  portée 
devant  le  jugo  Richardson,  le  gou- 
vernement le  reconnaît,  puis- 
qu'au  lieu  de  poursuivre  Riel 
pour  meurtre,  il  l'a  poursuivi 
))ou).'  haute  trahison.  Donc,  il  est 
faux  quv'  la  révolte  ait  été  accompa- 
gnée de  meurtres  commis  par  l'ordre 
immédiat  de  Riel,  comme  cette  accu- 
sation était  fauoseà  propos  de  la  mort 
de  Scott  en  1870, 

Il  n'y  a  pas  non  plus  récidive. 

En  1869,  lorsque  M.  McDougall 
voulut  pénétrer,  et  exercer  le  gou- 
vernement dans  un  territoire  qui 
n'appartenait  pas  au  Cauada,  les  ha- 
bitants de  ce  territoire  refusèrent  de 
reconnaître  son  autorité.  Et  n'en 
avaient-ils  pas  le  droit  ?  Le  gouver- 
neur pour  la  Cie  de  la  Baie  d'Hud- 
son,  M.  Mcïavish,  s'étant  démis  de 
ses  fonctions,  les  habitants  du  pays 
organisèrent  un  gouvernement  pro- 
visoire,   parfaitement    régulier,     et 


%<■ 


avec  lequel  le  Canada  a  débattu  les 
conditions  de  l'admission  du  Mani- 
toba  dans  la  Confédération,  de  la 
même  manière  que  depuis  il  a  négo- 
cié avec  le  gouvernement  de  la  Co- 
lombie Anglaise  et  de  l'Ile  du  Prince 
Edouard. 

Les  délégués  de  ce  gouvernement 
provisoire  ont  été  reçus  et  reconnus 
comme  tels  à  Ottawa,  par  le  gouver- 
nement fédéral,  et  au  ministère  des 
colonies,  à  Londres,  par  Lord  Gran- 
ville. 

Ce  gouvernement  avait  l'assenti- 
ment des  autorités  de  la  compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson  elle-même, 
et  l'honorable  Donald  A  Smith  con- 
seilla fortement  au  peuple  d'élire 
sans  retard  ses  délégués  au  gouver- 
nement provisoire.  (Mgr  Taché, 
V amnistie,  page  46.) 

«*  L'effet  sur  les  immigrants,  dit  encore 
le  ruinistre,  de  la  moindre  f.iibiense  dans 
l'administration  de  la  justice  ;  et  les  con- 
séquences qui  résaltpraieut  dacs  ces  régions 
si  l'on  venait  à  croirti  que  des  crimes  com- 
me celui  de  Riel  peuvent  se  commettre, 
sans  encourir l'extrê oie  rigueur  delà  loi, 
par  le  premier  individu  qui  serait  sujet  à 
des  hallucinations  ou  qui  pourrait  faire 
croire  aux  autres  qu'il  y  est  sujet.  " 

Voilà  le  seul  argum.6nt  spécieux 
de  ce  volumineux  factuWf  et  la  con- 
clusion en  est  celle-ui  :  Pour  atti- 
rer les  émigrants  au  Nord-Ouest,  il 
était  nécessaire  de  pendre  Riel,  quHl 
fût  ou  non  sujet  à  des  hallueîna- 
fions  ;  qu'il  fut  sain  d'esprit  ou  qu'il 
fut  fou  ! 

Ainsi  voilà  tout  ce  que  le  gouver- 
neu  ent  avait  à  dire  pour  sa  défense! 
Il  n'est,  dans  ce  factum,  pas  un  ar- 
gument qui  n'ait  déjà  servi  vingt 
fois  aux  journaux  ministériels  et  qui 
n'ait  été  vingt  fois  réfuté  ;  il  n'en 
est  pas  un  seul  qui  puisse  soutenir 
un  examen  sérieux.  La  cause  est 
désormais  entendue,  et  le  peuple  va 
prononcer  son  verdict. 

II  est  donc  bien  entendu,  que  les 
ministres  Canadiens-Français  ne  se 
sont  jamais  opposés  à  c«  que  la  sen- 
tence de  Eiel  fût  exécutée  ;  que    le 


gouvernement  en  a  été  réduit,  pour 
obtenir  cette  sentence,  à  faire  juger 
Riel  par  un  Richardson,  et  six  ju- 
rés ;  que  Richar  ison  a  pesé  de  toute 
son  influence  sur  le  jury  pour  en 
obtenir  un  verdict  de  culpabilité  ; 
qu'il  avait  eu  soin  de  choisir  ces  ju- 
rés parmi  les  ennemis  naturels  de 
Riel  et  de  sa  cause. 

Que  malgré  cela,  les  jurés  ont  re- 
commandé le  prisonnier  à  la  merci 
de  la  cour,  recommandation  dont  ni 
la  cour,  ni  le  gouvernement  n'ont 
jugé  à  propos  de  tenir  compte.  Que 
la  preuve,  telle  qu'on  a  pu  la  faire, 
lait'f^  it  au  moins  un  doute  sur  l'état 
me  \\  C.0  Riel,  doute  dont  on  de- 
vai    lonner  le  bénéfice  à  l'accusé. 

(j^  le  Jackson  a  été  reconnu  aliéné, 
par  le  gouvernement  parcequ'il  avait 
les  mêmes  idées  religieuses  et  poli- 
tiques que  Riel. 

Que  la  plus  révoltante  partialité  a 
été  mise  en  œuvre  pour  faire  con- 
damner Riel,  et  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  tenu  compte  de  sa 
propre  responsabilité,  comme  insti- 
gateur des  désordres  du  Nord- Ouest, 
lorsqu'il  a  délibéré  sur  le  sort  de 
Riel. 

Et  enfin  que  les  plus  noires  calom- 
nies ont  été  lancées  dans  le  public 
pour  détruire  la  sympathie  que  les 
Canadiens-Français  pouvaient  avoir 
pour  Riel  et  pour  sa  cause. 

Après  avoir  lu  les  pages  de  ce 
mémorandum  où  la  mauvaise  foi 
suinte  entre  chaque  ligne,  tout  hom- 
me sensé,  tout  homme  éclairé,  et  au 
fait  de  ce  qui  s'est  passé,  s'écriera  : 
Honte  à  vous  !  Le  Canada  est  un 
pays  civilisé,  et,  dans  un  pays  civi- 
lisé, on  ne  pend  pas  les  condamnés 
politiques  ;  on  ne  pend  pas  les  ma- 
niaques ;  on  ne  pend  pas  les  gens 
pour  avoir  secouru  des  opprimés, 
pour  s'être  sacrifiés  à  une  cause  juste, 
méritoire  ;  on  ne  pend  pas  un  hom- 
me qui  s'est  constitué  prisonnier  et 
à  qui  on  a  promis  la  vie  sauve  ! 
Orangistes  et  traîtres,  la  vengeance 
du  peuple  est  sur  vqus  !  Jourdain. 
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UN  AUGUSTE  DOCUMENT. 
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CHAMBRE  DU  COMITÉ 

17  avril  1874. 

Le  trèa-rév.  Alexandre  Taché, 
archevêque  de  St.  Bunifaoe,  dans  la 
province  do  Manitoba,  etc.,  dépose 
comme  suit  : 

Je  possède  quelques  renseigne- 
ments sur  les  causes  qui  ont  donné 
lieu  aux  troubles  du  Nord- Ouest. 
Quelques-unes  remontent  à  une  épo- 
que plus  ou  moins  éloignée  ;  d'au- 
tres sont  venues  à  ma  connaissance 
d'une  manière  plus  directe.  Je 
mets  au  nombre  des  cau8*^s  les  plus 
éloignées  la  formation,  il  y  a  dfs 
années,  d'un  parti  dans  la  province 
d'Afjsiniboia  qui  s'intitulait  le  "par- 
"  ti  canadien.  "  Ce  parti  anadien 
eut  d'abord  les  sympathies  des  habi- 
tants du  pays,  parce  que  toute  la 
population  désirait  s'annexer  au  Ca- 
nada à  une  certaine  époque.  Ce 
parti  "  créa  subséquemment  une  cer- 
"  taine  animosité  parmi  la  popula- 
"  tion  par  sa  résistance  aux  lois.  Ce 
"  parti  comprenait,  entre  autres, 
"  ceux  qui  brisèrent  les  prisons  et 
"  menacèrent  ensuite  les  Métis  de 
"  les  chasser  du  pays.  "  Il  se  com- 
"  posait  de  peut-être  dix  Canadiens 
et  de  quelques  Métis  qui  se  joigni- 
rent à  eux.     Le  premier  bris  de  pri- 


son eut  lieu  le  20  avril  IMOiS, 
le  second,  "  le  21  avril  sui- 
"  vaut,  "  et  le  troif^ièmn  en  1S07 
ou  ISI»"-.  Ces  tioiiblcs  "  furent 
"  uausp  que  la  population  commença 
"  à  éprouver  des  craintes  sur  son 
'•  union  avec  le  Canada..  Cela  se 
passait  "  quatre  ou  cinq  ans  avant 
"  ly'iii^  "  Voilà  fu  \(m  le  mots 
ch  (jiKi  je  connais  des  causes  éloi- 
gnées des  trouble;<. 

Cette  cause  pli)s  éloignée  a  été 
suivie  d'une  autre  plus  directe,  et  on 
peut  dire  qu'elle  date  do  l'arrivée 
du  premier  arpenteur  qui  >  e  rendit 
(V^UH  la  colonie  de  l'Assiniboia.  Cela 
avait  lievi  dans  "  l'automne  de 
''  t  M6H.  "  Le  pays  était  alurs  dans 
la  plus  pnd'unde  d^-troi-se.  Un  ar- 
penteur qui  y  arîiva.  dit  qu'il  allait 
exécuter  des   travaux  au  **  nom  du 


'*  gouverne;   eut  ranalien  "   pt 


que 


les  travailleurs    i-nraient   payés  avec  ' /- 
de  l'argent    canadien.     Les  travaux  ix\ 
cemmencèrent,  mais  à  la  grande  sur-^' 
prise  des  habitants,    "•  l'arpenteur  fit*u/ 
'■'  qufdque    chose   qui   donna   lieu  f  <;  /j 
"  des  fourgons.  "     En  premier  'ipi\'jj  iwj 
le  prix  que  l'on  paya  pour    leur  tr!fu/M| 
vail.  causa  un    mécontentement  g«^n*v  ' 
néral.     Les  gag^.s  étaient  non  seul*  P] 
ment  faibles,  mais  la  population  étf.".* 
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forcée  d'en  recevoir  le  montant  j-'h 
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effets,  qu'oH  l'obligea  d'acheter  dans 
un  magasin  qu'elle  n'aimait  pas  à 
fréquenter.  Cepenc'aat,  la  déteesse 
étant  universelle,  la  p^r^iîation  djit 
se  plier  à  ces  conditions,  Le  mé- 
contentement s'accrut  durant  l'hiver 
parce  qu'on  était  informé  que  •*  l'ar 
"  penteur  et  ses  employas  avaient 
"  passé  drts  traités  avec  les  Sauvages 
"  pour  l'achat  des  terres  qui  appar- 
"  tenaient  en  partie  aux  Métis.  De 
"  fait,  un  traité  a  été  conclu  avec  les 
"  Sauvages.  Certaines  terres  furent 
"  arpentées  par  cftt  employé  du  gou- 
*'  vernemeiit.  "  On  disait  de  plus 
que  l'on  avait  enivré  les  Sauvages 
afin  de  pouvoir  obtenir  plus  facile- 
ment la  cession  de  leurs  terres,  Ce 
fait  était  non  seulement  générale- 
ment répandu,  mais  l'arpenteur  fut 
traduit  devant  les  tribunaux  et  con- 
vaincu d'avoir  vendu  des  liqueurs 
enivrantes  aux  Sauvages  au  mépris 
de  la  loi.  Cet  arpenteur  était  M. 
Snow.  J'ai  oublié  de  signaler  une 
autre  circonstance  relative  à  ce  que 
j'ai  déjà  affirmé,  et  qui  contribua 
fortement  à  créer  le  mécontentement. 
C'est  le  fait  qu'un  individu  qui  ac- 
compagnait M.  Snow,  je  ne  sais  en 
quelle  qualité,  "  publia  des  corres- 
«*  pondances  dans  les  journaux  d'On- 
**  tario,  dans  lesquelles  il  insultait 
"  toute  la  population  de  la  province, 
**■  tant  française  qu'anglaise,  surtout 
"  les  Métis. 

"  Bien  que  ne  je  connaisse  pas  la 
**  nature  des  fonctions  de  cet  indivi- 
"  dUjje  sais  qu'il  était  un  employé  du 
"  gouvernement.  "  Le  œécontement 
causé  par  l'achat  des  terres  des  Sau- 
vages a  été  tel  que  la  population  se 
souleva  contre  ce  procédé  "  à  la 
"  Pointe-du-Chêne.  "  Las  habitants 
'de  la  Pointe-du- Chêne  se  rendirent 
«iuprès  de  M.  Snow  et  de  la  per- 
nonne  qui  l'accompagnait  et  les  for- 
dèrent  d'abandonner  les  lieux.  Le 
Pbmpagnon  de  M.  Snow  se  rendit 

ors  chez  moi  et  sollicita  mon  inter- 
mintion.  Il  me  dit  aussi  qu'il  avait 
soimandé  aux  Métis  de  la  Pointe-du- 
tenv 


Chêije  de  l'accompagner  à  ma  rési- 
dence, mais  qi'ils  avaient  refusé  de 
le  faire  en  disant  :  "  Nous  savon». 
"  bien  que  Sa  Grandeur  obtiendra 
"  de  nous  que  nous  demeurions  tran- 
"  quilles,  et  cependant,  nous  som- 
"  mes  si  certains  d'avoir  le  droit  pour 
"  nous  que  nous  ne  refuserons  pas 
"  d'obéir  à  Sa  Grandeur,  pas  plu» 
"quo  nous  n'abandonnerons  la  ligne 
"  de  conduite  que  nous  avons  adop- 
"tée.  " 

Quelques  jours  plus  tard,  **  M. 
"  Snow  était  condamné  par  les  tri- 
"  bunaux,  "  puis,  peu  de  temps 
après,  il  entra  en  négociation  avec 
les  Métis  de  la  Pointejdu-Chêne,  et 
se  rendit  avec  eux  auprès  du  gou- 
verneur, M.  McTavish.  Ap.ès  qu'il 
eût  donné  des  explications  et  l'assu- 
rance qu'il  s'occuperait  exclusive- 
ment de  ses  travaux,  les  métî»- 
lui  dirent  :  "  Contentez- vous  main- 
tenant d'exécuter  l'ouvrage  ordonné 
par  le  gouvernement.  Non  seule- 
ment TOUS  ne  vous  ferons  plus 
maintenant  d'opposition,  mais  nou» 
vous  protégerons  contre  toute  per- 
sonne qui  voudrait  s'immiscer  dana 
vos  opérations.  "  Et  c'est  ce  qu'il 
firent  durant  la  saison  subséquente^. 
"  alors  que  M.  Snow  faillit  perdre  la 
^'  vie  à  la  suite  du  mécontentement 
"  de  quelques-uns  de  ses  hommes.  **■ 
Voilà,  je  crois,  un  court  exposé  do 
la  seconde  cause  qui  a  suscité  les- 
troubles. 

La  troisième  cause  ^a  trait  à  l'ac- 
tion du  gravernement  canadien  lui- 
même.  Lorsqu'on  apprit  que  des  né- 
gociations avaient  eu  lieu  entre  le 
gouvernement  canadien  et  celui  d^ 
l'Angleterre,  au  sujet  de  l'acquisi- 
tion du  territoire,  *'  sans  même  avoir 
""  tenté  de  consulter  la  population 
"  de  la  province  qui  se  croyait  eivi- 
*'  lisée  et  qui  l'était,  "  il  s'en  suivit 
beaucoup  de  mécontentement  non 
seulement  parce  qu'elle  n'avait  pa» 
été  consultée,  mais  parce  **'  qu'elle 
^^  n'avait  pas  même  été  mentionnée^ 
*'  dans  les  négociations.  "  Autant  qu» 
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j'ai  pu  le  oonstater,  le  méeontente- 
ment  était  général,  et  je  Buis  de  plus 
d'opinion  que  ceux  qui  prirent  en- 
Buite-une  attîtude  différente  furent 
'*  justement  ceux  qui  furent  d'abord 
"  les  plus  mécontents."  Ce  mécon- 
tentement s'accrut  lorsqu'au  retour 
à  Ottawa  des  délégués  envoyés 
par  le  gouvernement  canadien  en 
Angleterre,  on  apprit  qu'un  acte 
avait  été  passé  par  les  trois  branches 
an  la  législature  canadienne  pour  le 
gouvernement  provisoire  du  terri- 
toire. Le  mécontement  éclata  avec 
^'  une  telle  intensité  sur  différents 
^*  joints  à  cette  époque,  que  je  crus 
^^  bon  de  quitter  le  territoire  et  de 
'^  me  rendre  au  Canada  pour  infor- 
"  mer  les  autorités  de  l'état  des 
"  affaires  et  du  mécontentement  qui 
^*  régnait.  Je  m'efforçai  de  démon- 
^^  trer  qu'il  s'en  suivrait  des  treubles 
""  sérieux^  "  mais  en  vain.  Je  reçus 
ici,  en  Canada,  vers  le  commence- 
ment du  mois  d'octobre  1869,  une 
lettre  du  gouverneur  du  terri- 
toire, M.  McTavish,  dans  laquelle  il 
affirmait  que  ^4e  mécontentement 
"  ne  faisait  qu'augmenter,  "  et  énu- 
mérait  en  même  temps  les  faits  qui 
en  étaient  la  cause.  Cette  lettre  fut 
communiquée  au  gouvernement  ca- 
nadien. Une  partie  de  cette  lettre 
était  d'une  nature  privv5e,  mais  je 
pourrai  soumettre  le  reste  au  comité. 
Je  puis  faire  observer  que  cette  let- 
tre n'a  pas  été  officiellement  com- 
muniquée au  gouvernement,  oe  la 
montrai  a  un  membre  du  gouverne- 
nement  et  une  copie  fut  transmise  à 
un  autre  membre  du  gouvernement. 
Je  la  montrai  à  l'honorable  M.  Lan- 
gevin,  *'  l'honorable  Sir  George  Car- 
«  tier  m'ayant  accueilli  de  manière 
*'  que  je  ne  pouvais  plus  conférer 
"  avec  lui  sur  ce  sujet  ;  "  un  ami  de 
l'an  et  de  l'autre  prit  une  copie  de 
la  lettre,  laquelle  est  comme  suit  : — 

Fort-Oarry,  4  septembre,  1869. 

Monseigneur, 

Je  remMrqae  les  saocès  que  vous  avez  ob> 
tenus  duiB  le  Bas^Canada,  fia  province  de 


Qaébeo  plutôt,  comme  je  devrais  l'appeler» 
je  croiaj  en  reooeillant  des  souscriptiona 
ponr  le  comité  de  secours  ici  ;  mais  je  pense 
qae  men  respecté  compatriote,  Thon  John 
A.  Macdonald  "s'est  montré  trop  opi- 
niâtre. "  Pas  encore  de  nouvelles  an  su- 
jet des  $6.000  votées  par  le  gonvemement 
ù'Ontario.  L')"»îiorable  ministre  n'a  pas 
encore  répondu  à  ma  lettre  et  on  m'informa 
que  quelques  journaux  du  Haut- Canada 
prétendent  qu'il  faut  retenir  cet  octroi,  vu 
qne  les  colons  de  la  Rivière-Koage  n'en 
ont  paa  besoin.  Je  puis  leur  dire  que  je 
suis  d'une  opinion  contraire,  car  le  moyen 
de  sati&fpire  aux  réclamations  présentées 
au  comité  de  secours  a  été  pour  moi  le  su- 
jet de  beaucoup  de  sollicitu 

J'ai  passé  l'été  an  milieu  d'occupations 
très  laborieuses,  ayant  à  lutter  contre  des 
contre  temps  pins  qu'ordinaires  dans  l'ex- 
pédition des  affaires.  En  outre  de  cela, 
vous  avez  sans  doute  appris  *'  qu'il  y  a  en 
"  ici,  et  qu'il  y  a  encore  beaucoup  d'agita- 
tion. "  Malheureusement,  '*  chaque  offi- 
"cier  du  gouvernement  fédéral,en  arrivant, 
"  se  lie  avec  le  Dr  Schnltz,  et  continue 
*'  évidemment  de  s'entendre  parfaitement 
'*  avec  lui.  "  Nos  amis,  les  Métis  cana- 
diens-français, "  be  doutent  avec  raison 
"  qu'une  pareille  alliance  ne  peut  avoir 
"  pour  eux  de  bras  résultats,  et  en  eonsé- 
«  quence,  ils  deviennent  de  plus  en  plus 
"  hostiles  au  Canada.  "  Si  l'honorable 
Wm.  McDougall,  en  arrivant  ici,  montre 
le  même  faible,  '*  il  y  aura  d  js  troubles,  " 
et  dans  tous  les  cas,  *'  au  point  de  vue  des 
**  intérêts  de  vos  compatriotes,  "je  pren- 
drai la  liberté  de  dire  que  je  *'  crois  qu'il 
"  serait  de  la  plus  haute  importance,  tant 
**  pour  eux  qne  "  pour  tous  les  autres  qui 
peuvent  être  concernés,  que  vous  fussiez 
ici,  lorsque  le  nouvel  ordre  de  choses  sera 
inanguré. 

*'  Il  peut  se  faire  que  vos  autres  devoirs 
"  rendent  la  chose  impossible,  mais  s'il  en      | 
"  est  ainbi,  nous  devons  le  regretter  infini-      j 
"  ment,"  car,  pris  à  point,   vous  pourriez 

contrôler  les  événements  «^ul,   '.,    ^ 

présenteront  des  diffîcnltés  plus  tard.  Nous    '^' 
avons  eu,  comme  vous  le  savez,   notre  pé- 
riode d'agitation,  mais  je  n'ai  encore  j a- y u 
mais  vu  la  population  ici,  en  proie  à   une.T  ^. 
aussi  fiévreuse  agitation  que   celle  qui  8«  ^  [(,\ 
manifeste  aujourd'hui.    Aucun   de  ceux  j^ 
qtû  j'en  ai  parlé  n'a  pu  me  faire  connaître    '  jji 
clairement  ce  qu'ils  désirent,    mais  il  lest' i'' y 
évident   "  qu'ils  s'attendent  qne  rien  di     ^i/ 
<•  bon  ne  leur  arrivera  "  J'ai  fait  tout  mo).  ,>t 
possible  pour  leur  faire  comprendre  qn';    , , 
est  de  l'intérêt  de  M.  McDougall  ou    c!  'j 
tout  autre  qui  pent  venir  comme  gouvf  "^; 
nenr,  qne  son  administration  réussisse. 
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qn'on  ne  saurait  compter  sar  le  suncès  si 
on  •*  commettait  «ies  injustices  enverH  un 
«•  grand  nombre  d^s  gouv«rnéH  ;  "  que  l'ai- 
Hkiich  apparente  entre  lo  Dr.  Schuliz  et  les 
offio  ers  arrivés  dans  le  territoire,  pro.|e. 
B  .it  stiulement  du  fait  que  le  docteur  s'e 
tatt  montré  affabl.^  et  obtig-^aut  à  Vur 
é«ard,  mais  que  hes  bons  procédas  n  ^nfla^- 
la.Hut  en  rifu  aur  leur  conduite  offl.'ieli«. 
Mrt'.s  jo  trouvée  cju-  uios  ret  rés*  oratiouîs 
dHneurenr,  hauh  eftet,  oi  qu'i;»  ^out  encore 
80UH  le  coup  du  î^onpçon. 

"  Le  colonal  D'-iiids,  q<n  est  arriv-^  ici 
en  qualité  d'arp  lileur.  a  vt-nc-^utre  Itt  Or. 
Scbultz  tîU  route  a}>rès  être  parti  de  St. 
Paul,  ou  plutôt  il  a  été  rejoint  par  )e  ^oc- 
tfu«'  Jelik-ci  offrit  au  colonel  up.^  "  place 
*•  dius  80U  wagon,  '  qu;^  1»'  coion»'!  s'em- 
prt-»«a  d'accepter,  hur^aix  i^e  quitter  un 
oouvoi  lourdement  cbavgo.  Connue  de  rni- 
son,  en  arrivant  ici,  ia  iocteur  l'enimt^ua 
•hvz  lui  et  le  garda  juyqu'à  l'arrivée  de 
floti  parti.  Dans  le  même  t-nipH,  nos  amis 
de  "la  Pointe-du  Chèue  firtnt  parvenir 
-•  une  lt-''.'re  au  coio^j'.l  Dfun^H,  dms  lu- 
"  quf'Ue  ila  lui  coueeil'iu  nt.  de  m  pas  vp. 
••u  r  ici  en  cotapagnit  de  Scbuiz,  de  Hal- 
*•  "t  on  dfi  Hall,  "  »t  qw^  Vit  y  venait,  iln 
le  rinve» raient  chez  lui.  Je  crois  qn' A.i)gU8- 
tin  Nolin  était  l'auteur  de  cette  lettre.  •'  Sb 
••  feouvenaut  de  leurw  prétîi 'étions  bt  d<>  li 
**  Vente  des  terres  qui  avait  eu  liru  le 
••  piintc'ïips  précédent,  il  crut  qu'il  était 
**  de  son  devoir  d'agir  ainsi.  "  Quoiqu'il 
tn  xoit,  îe  colonel  DpTiriif  n'y  eiji  tihs  allé, 
umis  qîudques  jours  après»,  "  ses  hommes 
"  s'y  rtitdireut  avec  leura  chevaux,  ei  on 
**  dit  que  pour  passer  li^ur  tmi  p  ,  ils  co.;i- 
"  t  encèrent  à  se  choisir  pour  eux-mêmes 
*'  dts  lots  de  îeire,  sov  quoi  le>4  Méii)  1  uv 
"  irttiujérfiit  de  se  rôtirez,  et  il-t  v*!viuTeot 
*'  en  toute  hâte.  On  m'a  dit  aujourd'hui 
"qu'un  certain  major  Wailace,  qrd  était  à 
'♦  la  tête  des  hommes  qui  sont  ailes  k  la 
"  Pointe  du  Chêne,  e.«t  parti  pour  alUr  à 
**  rencoutre  de  M.  McDongaii,  ([ue  Ton 
**  attend  vers  le  16  octobre  ;  "  uiaia  je  ne 
puis  dire  si  véritable 'aent  If  major  Wa\- 
îaceest  parti  et  encor'»  'v-oins,  d^na  l^  cas 
'ik  il  le  serait,   si    hou  voyage   a   quoique 

•apport    '  avec  l'échf  c  wibi  à  la  Pointe -du- 

•Chêne". 

"  W,  McTavish. 

,  l'évêque  de  St.  Boniface, 

•«  Boueherville,  Montréal,  Car^ada.  " 

J'arrivai  au  Caûuda  au  milieu  de 
Pillât.     Je  ne  me  rappelle  pas   pré- 

ément  le  jour.  Je  me  rendis  de 
'"^te  à  Ottawa  où  j'eus  l'honneur  de 
^^'îontrer  Sir  George  Cartier.      Je 


lui  "  fis  part  alors  de  m 68  appréhen- 
"  sions,  et  il  me  dit  qu'il  était  à  ce 
"  sujet  beaucoup  mitnij  renseigné 
"  que  je  pouvais  l'être  et  qu'il  n'a- 
''  vait  pas  besoin  d'autres  informa- 
"  tions.  " 

Je  me  rendis  subséqu'^mraent  à 
Québfic  dans  le  cours  du  mois  de 
septembre.  Je  me  trouvai  chez  le 
lieutonaut-gou\'^erneur  en  compagnie 
de  l'archf^vêqvie  de  Qaébf:c.  Son^ 
Honueur  me  po^sa  alors  '.\uolques 
questions  sur  l'état  du  pays.  Je  lui 
fis  ies  réponses  que  ma  coDunisisyiioe 
des  faitf,  me  mettait  en  meHur^  de 
donner.  Son  Honneur  me  dit  alors: 
"  Il  est  absolument  nécessaire  que 
"  lo  gouvi  rneinent  soit  informé  de 
"  ces  faits.  "  Jb  lui  dis  que  telle 
était  aussi  mou  opinioij,  que?  c'était 
même  uHtis  ce  bat  qu^  j'avais  fait  le 
voyage,  mais  qu'on  n'avait  ;i;»s  v>lus 
écouté  mes  craintes  que  mes  o{>inions. 
Alors  Son  Houneur  le  Ii«'utenant- 
gouvwiiKiUV  me  dit;  "  Sir  George" 
Cartier  et-t  ici  ;  il  est  absulum.^Tjt  né- 
ce.«>saiie  que  vous  lui  disiez  Cfla.  "  Il 
fit  alors  mander  Sir  Geor^ço,  Ca-tier 
et  il  me  posa  devant  lui  les  mêmes 
questions,  auxquelles  je  répondis 
de  la  même  manière,  et  je  reçus  une 
"  réponse  de  Sir  George  semblable  à 
"celle  qu'il  m'avait  déjà  faite  a'Otta 

Pins  tard,  j'igoore  si  c'est  à  la  fin 
de  septembre  ou  au  commonCdiaent 
d'ojtobre,  je  leçus  cette  lettre  de  M. 
McTavish,  le  gouverneur,  que  j'ai 
produite,  et  certaines  autres  l^^ttres 
privées  que  je  n'ai  pas  en  ma  posses- 
sion. 

En  présence  de  ces  faits,  je  orus 
qu'il  était  de  mon  devoir  '*  eo  dépit 
"  de  la  réception  peu  agréable  que 
"j'avais  eue,"  défaire  de  nouveaux 
efforts  pour  faire  connaître  ces  faits. 
Comme  je  ne  pouvais  plus  e»  confé- 
rer avec  "  Sir  George  Cartier  "  et 
que  je  ne  connaissais  pas  d'autres 
membres  du  gouvernement  que  "M. 
Langevin,  et  M.  Chapais,"  que  je  ne 
pus  voir,  je  me  rendis  à   Québec  ot. 
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se  trouvait  alors  M.  LaDgevin,  espé- 
rant que  j'obtiendrais  plus  de  succès 
auprfjs  de  ce  monsieur  qu'auprès  de 
Sir  G<  oig(<  Cartier.  Ce  fut  en  cette 
circon.«taijce  que  jh  montrai  ma  lettre 
à  M.  Lut)^;evin,  au  commencement 
du  TJiois  d'octobre.  C'était  la  pre- 
mière l'ois  que  je  parlais  à  M  Lan 
geviu  d'une  Jiliaire  de  quelque  im- 
portance. M.  Langevin  me  deman- 
da 8'il  no  rae  serait  '^hs  poHt<ible  de 
retourner  à  la  llivièr'^-Iiouge.  Je 
lui  dis  que  j'étais  forcé  de  me  rendre 
à  Kome  pour  assisLi  rau  concile  œcu- 
méiiique,  et  de  pVus  que,  comme  on 
n'avait  pas  cru  d:  voir  me  donner 
aucune  ri^[.onso  qui  "out  ^^latisfaire  la 
pof»ulat.ioa  de  la  Rivière-Iiouge,  je 
ne  croyais  pas  que  ma  présence  à  la 
JR.ivière-Eouge  put  avoir  quelque  bon 
efiet. 

M.  Liingevin  me  demanda  alors  si 
je  ne  consentirais  pa.s  à  revenir  'Te 
Rome,  si  l'on  trouvait  que  je  pusse 
rendre  des  services  à  la  Rivière- Rou 
ge,  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
m'en  ferait  la  demande.  Je  répondis 
aflSrmativement. 

Je  me  rendis  ensuite  auprès  de  M. 
Chauveau  et  de  M  Ouimet,  que  je 
connaissais,  et  je  leur  communiquai 
les  renseignements  que  j'avais  en 
mains,  et  les  priai,  vu  les  hautes  po- 
sitions qu'ils  occupaient,  d'insister 
auprès  du  gouvernement  pour  lui 
fairw  comprendre  la  nécessité  d'a- 
dopter qut'lques  mesures.  J'étais  «n 
compagnie  do  plusieurs  amis  à  Mon 
tréal  (je  ne  me  rappelle  pas  si  c'est 
avant  mon  départ  pour  ce  voyage  à 
Québtc,  ou  dès  mon  retour  i,  avec 
lesquels  je  causais  des  dangers  qui, 
je  croyais,  menaçaiont  la  Rivière- 
Rouge. 

Après  leur  avoir  communiqué  îa 
lettre  de  M.  Mcïavish,  le  gouver- 
neur du  pays,  l'un  d'eux  me  dit  : 
4*  Il  est  absolument  nécessaire  que  le 
gouvernement  connaisse  tous  ces 
faits."  Je  dis  •  "Oui,  cela  est  certain, 
mais  je  ne  puis  faire  plus  que  je  n'ai 
fait.     Si    vous   connaissez;    quelque 


(( 


autre  méthode  qui  réussisse  mieux  à 
leur  com.i.uniquer  ces  renseigne- 
ments, je  l'adopterai  volontiers." 

L'un  d'eux  me  demanda  permis 
eion  do  copier  cette  lettre  dan»  le 
but  de  l'envoyer  à  Sir  (jleorge  Car^ 
tior  à  Ottawa.  Je  la  lui  donnai,  il  la 
copia,  et  il  me  dit  deux  jours  plus 
ttird  qu'il  avait  r»  eu  une  réponse  de 
Sir  George  Cartier  ainsi  conçue  : 
"  Nuus  savons  tout,  et  nous  avuus 
"pris  ItnH  mesureH  voulues  à  ce  suj  t.** 
"  Le  lendemain,  h  ^^  journaux  d'Otna- 
"  wa  annoij client  qu'une  certaine 
quantité  de  carabines  et  de  muni- 
"  tiouî^  avaient  été  envoyées  à  Fort- 
''  Garry,  en  même  temps  que  M. 
"  McDougalL" 

Lo8  renseignements  que  j'avais 
communiqués  à  M.  Langevia  et  à 
Sîr  George  Cartier  .«ont  en  substance 
ceux  que  j'ai  soumis  au  comité  ;  «t 
je  fis  part  à  ces  messieurs  des  crHin- 
tes  que  j'éprouviiiej  sur  les  troub  es 
qui  pourraient  surgir  par  suite  des 
causes  susmentionnées,  et  du  mécon- 
tentement qu'elles  avaient  fait  naî- 
tre. 

Naturellement,  pendant  tout  ce 
temps,  "  les  difficultés  ne  faisaient 
"  que  s'accroître  à  ia"  Rivière-Rougi, 
"  pour  la  bonne  niison  que  le  >oi- 
"  disant  parti  caradien,  dont  j'ai  par- 
"  lé,  voyant  que  l'époque  approchiiit 
"  où  il  aurait  probablement  la  preé- 
"  minence,  devenait  de  plus  en  plus 
"  insultant,  ' 

Ce   parti  avait  fait,    dans  l'inter- 
valle,   do    nombreux   a  Ihérents,  et 
s'était  grossi    graduellement  jusqu'à  i 
l'époque  de  mon  d»^part  ;  e'    j'ai  ap- 1 
pri-j  depuis  qu'il    a'était    rapidement  f 
développé  peniaLt  l'été  de  1869.      j 
"  Lorsque    la    bri^    de    prison  eu  i 
"liea,  avi    printemps    de    1868,"    « 
parti  ne  comptait  que  ''vingt à  virjj|/^ 
"  cinq  partisans,"  au  meilleur  de  :i  M 
connaissance,   en  outre  des  quelqii*',' 
Métis  qui  s'étaient  alliée  à  lui.       ^1 
"  Ce  parti  n'bésitaitpas  à  dire  -'* 
"les  vVîétis  seraieut   bientôt.   ch>j>"* 
"du  pays  ou   gardés  comrue  uha' 
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**  tiers  pour  conduire  les  voitures  qui 
"devaient  amener  les  nouveaux  im- 
"  migrante."  C'est  vers  cette  ep«que 
qne  "  les  arpenteurs  furent  arrêtés 
"  dans  leurs  travaux,"  et  on  a  dit 
alors,  mais  je  ne  puis  rien  affirmer 
par  moi-même,  qu'ils  furent  inter- 
rompus dans  leurs  travaux  parce 
"  qu'ils  arpentaient  des  terrains  dé- 
"  jà  occupés." 

Dès  que  l'on  apprit  que  l'honora- 
ble M.  McDougall  "  était  en  route 
"  avec  des  armes  et  des  munitions," 
pas  n'est  besoin  de  dire  que  l'agi*  v 
tiou  devint  encore  plus  intense.  Elle 
ne  fit  que  s'accroître,  lorsqu'un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  "  Canadiens 
"  dirent,  faussement,  il  est  vrai,  mais 
**  dirent,"  dans  tous  les  cas,  "  qu'ils 
"  étaient  déjà  enrôlés,  et  qu'à  l'arri- 
**  vée  de  M.  McDougall,  ils  pren- 
''  draient  les  armes  et  chasseraient 
"  les  Métis.  Ou  crut  dans  la  colo 
"  niti  que  tous  ces  jeunes  Canadiens 
"  étaient  des  cadets  de  l'école  mili- 
*•  taire." 

Quelques-uns  même  avaient  "  des 
"uniformes  dans  leurs  porte-man- 
"  teaux,"  et  il  fut  rumeur  une  fois 
qu'ils  devaient  assister  à  une  assem- 
blée, revêtus  de  leurs  uniformes,  et 
"  qu'ils  commenceraient  une  espèce 
"  de  guerre  contre  les  Métis."  Je  ne 
puis  dire  si  l'assemblée  était  publi- 
que. 

Elle  eut  lieu 
Presque     tous 

••  étaient  au  service  des  arpenteurs." 
M.  Suow  était  non-seuJBDient  dans 
le  pays  à  cette  époque,  mais  il  y  avait 

\  même  un  grand  nombre  d'autres  ar- 

î  penteurs. 

'^      Il  était  rumeur  en  ce  temps-là,   et 

,  les  faits  ont  prouvé    plus   tard   que 

la  chose  était  bien  fondée,   que   les 

irpenteurs  avaient  reçu  instruction 

l'arpenter  immédiatement  les  meil- 

.  .»ures  terres  situées  à   la  Pointe-du- 

j*hêne,  sur  les  rivières  Eouge  et  Sale, 

^^)ur  leur  établissement  immédiat. 

^' était   bien  connu  que  ces  terres 

^ient  la  propriété  des  Métis.    C'est 

tel 


au   mois   d'octobre, 
ces     jeunes     gens 


alors  que  le  soulèvement  commença 
et  que  les  Métis  prirent  les  armes. 

Tel  est  le  précis  clair  de  la   cause 
des  troubles. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  formu- 
lée par  M.  Langevin  dans  son  témoi- 
gnage, que  le  long  règne  de  la  com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson  a  occa 
sionné  les  troubles.  Je  soumets  les 
faits  suivants  à  l'appui  de  mon  opi- 
nion : — 

Quelques  mois  avant  le  commen- 
cement des  troubles,  une  pétition  fut 
préparée  par  le  '^  soi-disant  parti  ca- 
"  nadien  à  la  suite  du  bris  de  prison, 
"  qui  avait  eu  lieu  dans  le  but  d'as- 
**  surer  l'élargissement  de  M. 
"  Schultz."  Cette  pétition  fut  suivie 
d'une  autre.  Cette  dernière  a  été  si- 
gnée, je  crois,  par  enyion  800  des 
habitants  les  plus  respectables  de  la 
colonie,  tant  français  qu'anglais.  Je 
ne  puis  dire  s'ils  étaient  tous  d'an- 
ciens colons,  ou  si  un  certain  nombre 
étaient  des  Canadiens  récemment  ar- 
rivés ;  mais  on  peut  constater  ce  fait, 
vu  que  la  pétition  a  été  publée.  L'a- 
dresse envoyée  à  cette  époque  disait 
que  la  population  avait  confiance 
dans  l'administration  "  de  la  compa- 
"  gnie  de  la  Baie  d'Hudson  et  la  res- 
"  pectait."  Les  difficultés  qu'amena 
oe  bris  de  prison,  jointes  à  ces  péti- 
tions, furent  la  cause  des  troubles  qui 
éclatèrent,  car  la  population  disait  : 
'■'  Tels  sont  les  hommes  que  l'on  va 
"  envoyer  pour  gouverner  le  pays." 
La  raison  pour  laquelle  on  a  pu  dési- 
rer un  che  ngement  de  gouvernement, 
est  que  le  peuple  préférait  naturelle- 
ment un  gouvernement  arc;uel  il  put 
prendre  part. 

Je  dois  dire  qu'à  une  certaine  épo- 
que, il  y  eut  du  mécontentement 
contre  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,  avant  et  jusqu'à  1859  et 
1860,  vu  que  la  compagnie  conser- 
vait le  monopole  de  la  traite  des  pel- 
leteries et  que  la  population  n'était 
pas  représentée  d'ane  manière  satis- 
faisante dans  le  conseil  d'Assiniboia. 
Mais  le  nombre  de  conseillers  ayant 
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4ié  augmenté  plus  tard  et  les  nou- 
Teaux  oonseillers  ayant  été  ohoisia 
parmi  les  homm  d  les  plus  impor- 
tk.it8  du  pays,  le  mécontentement 
•diminua  naturellement.  Je  puis 
ajouter  que  le  monopole  en  question 
xsessa  en  1849  dans  la  colonie,  mais 
pas  dans  tout  le  Nord- Ouest  ;  iloesHu 
graduellement  dans  tous  ces  territoi- 
res, et  il  était  disparu  bien  des  au- 
nées  avant  le  tra^^jfert  de  ce  pays  au 
C!anada 

La  compagnie  de  la  Baie  d'Hud- 
son  n'était  pas  impopulaire  à  l'épo- 
que même  qui  a  précédé  les  troubles. 
Elle  devint  cependant  impopulaire 
durant  les  troubles  parmi  les  Métis 
français.  Cette  impopularité  étai<t 
•due  aux  négociations  qui  eurent  lieu 
entre  la  compagnie  et  le  gouverne- 
ment canadien.  La  population  se 
plaignait  que  la  compagnie  l'avait 
vendue  et  que  le  gouvernement  l'a- 
vait achetée. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  eut  du  mé- 
-contentement  parmi  les  officiers  de 
la  compagnie,   relativement  aux  né- 
.gociations  avec  le  Canada.     Ils  ont 
été  parfaitement  satisfaits,  parce  que 
les  négociations   leur  étaient  favora- 
l>les.     Les  facteurs  étaient  d'opinion 
qu'ils  auraient  dû  avoir  leur  part  des 
trois  cents  mille  louis  que  le  gouver- 
nement avait  payés  à  la  compagnie  ; 
mais  cela  ne  les  irrita  pas   contre  le 
gouvernement.  Us  étaient  irrités  seu- 
lement contre  ceux  qui  avaient  en  An- 
gleterre le  contr61e  de  la  compagnie. 

La  preuve  de  cela  est  que  tous  les 
officiers  de  la  compagnie  étaient 
opposés  à  toute  résistance  au  Cana- 
da, quoiqu'ils  fussent  bien  convain- 
cus que  la  population  eût  certaine 
ment  sujet  de  se  plaindre  et  d'être 
mécontente.  Il  y  eut  une  transaction 
avec  la  compagnie  de  la  Baied'Hud- 
son,  qui  intéressait  la  compagnie 
«eule.  Ce  fut  quand  elle  changea 
d'actionnaires.  Cet  événement  créa 
beaucoup  de  mécontentement  parmi 
les  facteurs;  il  était  parfaitement 
étranger  aux  affaires  politiques. 


Je  ne  sais  pas  si  le  nombre  du  pré- 
tendu parti  canadien  était  assez  con- 
sidérable dans  le  voisinage  du  fort 
pour  le  défendre,  s'il  avait  été  appe- 
lé sous  les  armes,  et  s'il  aurait  répon- 
du à  cet  appel.  Les  seules  personnes 
que  la  compagnie  aurait  appeléea 
sous  les  armes,  je  pense,  seuleirent 
dans  le  cas  d'urgence,  étaient  les 
vieux  pensionnaires,  au  nombre  de 
20  ou  30,  dont  plusieurs  étaient 
âgés  et  invalides,  et  qui  n'étaient 
pas  concentres  près  du  fort,  mais  qui 
étaient  dispersés  par  tout  le  pays. 

Voici  ce  que  je  sais  :  plusieurs 
années  avant  cet  époque,  "  le  parti 
"  canadien  s'était  "  montré  hostilt 
à  la  compagnie,  avait  insulté  le  gou- 
vernement et  s'était  conduit  d'une 
manière  telle  qu'il  était  impossible 
au  gouverneur  de  se  lier  à  lui  ou  de 
lui  demander  du  secours.  Quant  aux 
Métis-français,  c'était  à  eux  que  le 
gouverneur  s'était  adressé  depuis 
plusieurs  années  pour  avoir  du  se- 
cours. Ils  étaient  maintenant  le 
parti  agresseur,  et  la  compagnie  ne 
pouvait,  partant,  obtenir  leurs  ser- 
vices. Le  gouverneur  crut  qu'ils  ne 
voulaient  rien  faire  contre  l'autorité 
de  la  Reine,  et  ne  se  douta  jamais, 
je  pense,  qu'ils  voulaient  attaquer  le 
fort,  qui  fut  pris  par  surprise. 

Je  ne  pense  pas  que  les  anciens 
habit iUts,  Métis  éco-sais  et  anglais, 
eussent  répondu  à  l'appel  de  la  com- 
pagnie. 

Le  magasin   où   les  hommes    de- 
vaieî:>t  acheter  leurs  effets  était   tenu 
par  un  nommé  Hall.    L'opinion  gé- 
nérale parmi   le   peuple    était   qu'il 
appartenait  au  Dr.  Schultz,  et  c'est 
pourquoi  la  population  de  la  Pointe- 
du-Chêne   dit   au   colonel   Dennis  ; 
"  Si  vous   venez  ici    avec   Schultz 
Hall  ou  Hallçt,  nous  vous  renver 
rons.  '*'  Ce  nommé  Hallet  avait  sery 
d'interprète  à  Snow  lors   '*  du  traitv 
"  qu'il  conclut  avec  les   Sauvages  e  / 
^*  était  un  des  chefs  du  complot' 
"  lors  du  derraer  bris  de  prison. 
Il  fut  aussi  choisi  comme  guide  po 
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conduiv.i  rhou.  M.  McDougcdl  diins 
le  p.iyH.  "  On  h  (lit  quH  lo  ^oiivcr- 
''  nciiK  lit  iivait  coinmonco  Us  tni- 
'*  vaux  d'urpontii^o  flaiih  1»^  but  «le 
"  donner  k^n  Hooimw,  vu  la  tuirière 
"  génér^Ur.  Maie  la  population  n'a- 
*'  joaiait  pas  toi  à  <M\la  ;  cir  on  v^n 
'*  (iait    lf;H    proVlMoUs    du    ;4KUV>riln- 

"  mtuit  caniditn  i-lus  chur  .^uo  dans 
'«  dVtutiv!.'  umga'^in^t  du  pay».  "  P.ir 
exptuplo,  i.i  fariiir,  uii  dus  aiti>l'H 
les  plu.^  iu'U.>pHii»ablt-H,  sh  vendait 
15  piHHtvcs  di',-:-  d'autr<H  niagaHiiK-, 
taudif  (pj'ou  la  payait  18  pnntres 
dans  it'H  tn>iga!«ina  du  gouvortu  nivnr. 
De  plu.s,  les  huinmcs  qui  travail 
laieiitdans  h:»  hM  m*  ivoia  nient 
qu'un  sa  airu  do  If)  piasir.  b  par 
mois  ot  étiicuT  obligea  do  lr/iU.spur 
ter  sur  leurs  (^paulo^  h-  arh;.'«  et.  lu 
bois  tpi'iks  avaiem  abattus.  J'étais, 
au  l«->mp'  d(*  la  disuit',  mcjnbre  du 
comité  du  secours,  et  nous  rerdmcis 
de  la  provinou  d'Ontario  la  nouvelle 
qu'on  avait  votti  5,000  piastrt'S  pour 
venir  on  aide  aux  personnes  qui  se 
trouviiient  dan=?  le  dcnûnient.  Le 
comité,  ^ur  la  loi  do  cette  promesse, 
s'endetta  ei  autu-t.'.  des  provisions 
pour  les  g.ms  dans  la  misoi.'<n  Nous 
ne  reçniuc;  jamais  eut  ar.iunt.  Dans 
la  lettic,  di'  M.  McTavish,  que  jo 
viens  du  souniutlru  au  cumité,  il  y  a 
un  pa8^ilgo  ruiatit  à  ce  sujet.  Je  su;.- 
pose  quu  lu  comité  de  sucours  doit  en- 
core ct'î  argent  à.  la  compagnie  de  ia 
Baie  d'iludson. 

Je  ne    {nxii-  dire  si    on  a  f^it  des 

reprosentHiionis  officielles  au  gouver- 

I    nement,  narcequ'un  vendait  les  pro- 

*   visions  pi  us  oliur   ilans  ses  ;n:igaidns 

^  que  dauci  les  magasins  de  détail,  mais 

.  ces  ru présuntationis  furent  faites  d'ms 

la  press(\  Je  iiu  pent^u  pa:<  avoir  rifu 

dit  de  cela  à  Sir  George  ou  à  i'houo- 

rable  M.  Langeviu  ;  car  ces  faits  me 

^paraissaient  de  peu   d'importance  en 

J-omparaison   des   difficultés   dont  le 

^'"«ays  avait  à  soulirir.    Les  personnf  s 

^ui  détaillaient   les  provisions   du 

g^vernement  étaient  "  M.  Snow  et 

^^^    Mair,  "    celui     dont  j'ai  parlé, 


quand  j'ai  dit  auparavant  que  je  ne 
«avais  pas  exactement  la  position 
qu'il  occupait.  Je  savais  simple- 
ment qu'il  était  l'employé  de  M. 
8now.  Je  ne  sache  pas  que  lo  gou- 
voruumont  ait  reçu  aucune  commu- 
itication  relativement  ii  la  vente  des 
provisions  autrement  que  par  lus 
journaux.  Lus  points,  sur  lusqueU 
j'attirais  l'attention  do  M.  Laugt-vin 
et  du  Sir  Geo.  Cartitjr,  étaient  ri-îa- 
tii's  au  méconreiituiuuni  qui  exi.-«tait 
ohfz  la  population,  paice  qu'on  ne 
lui  avait  pas  fait  connaître  les  condi- 
tions do  son  entrée  dans  la  Confédé- 
ration. 

La  population  était.  jas(pi'à  un 
certain  point  inquiète  au  sujet  de  ia 
personne  qu'on  choisirait  comme 
gouverneur.  On  ne  connaisMait  pas 
CrttH  personne,  et  conséquemment 
elle  ne  pouvait  inspirer  do  contian- 
ce.  Je  pris  la  liberté  de  recoin m.in- 
der  au  gouvernement  du  "  Noid- 
'*  Ouest  deux  commissaires,  dont  un 
**  français  et  un  anglais."  (Jea  com- 
missaires devaient  se  mêler  au  peu  • 
pie,  s'assurer  de  ses  désirs,  et  faire 
rapport  au  gouvernement  des  me- 
sures à  prendre  pour  satisfaire  la  po- 
pulation. Jo  no  lis  aucun  autre  ex- 
posé  quand  aux  détails  du  gouver- 
nement. Seulement  j'exprimai  l'opi- 
nion qu'il  serait  bon  de  permettre 
■tu  peuple  d'élire  quelques-uns  aes 
membres  du  conseil.  Quant  au  gou- 
vern  ur,  je  suggérai  do  choisir  un 
homme  qui  eut  vécu  au  milieu  do  la 
population  et  qui  en  était  connu,  et 
lorsqu'on  me  demanda  mon  avis,  "je 
"  recommandai  M.  McTavish."  Ce 
monsieur  ne  parut  pa'3  disposé  à  ac- 
cepter la  charge,  à  cause  du  mauvais 
état  de  sa  santé,  lorsque  je  lui  en  fit 
la  demande  ;  "  mais  il  l'aurait  ac- 
"  ceptée,  comme  je  l'ai  dit  au  gou« 
'*  vernement,  si  un  eu  eut  fait  des 
"  instances." 

Je  me  rappelle  maintenant  que 
lors  du  départ  de  l'honorable  M.  Mc- 
Dougall  et  de  son  gouvernement 
tout  fait  pour  le  Nord-Ouest,  malgré 


—  9  — 


la  maoinre.  avec  laqur^lle  on  avait 
déijk  reçu  mes  ob^urv-ttions,  j'(^crivis 
à  tSir  Gwargep  do  ne  pas  riflcjurr  pa- 
reille (iéniarohe,  de  r»- tarder  la  for 
raatiori  du  ooi;8eil  jusqu'à  l'arrivée 
du  ^'ouv»ruour,  «it  d'«m  choisir  les 
mpiiibn-H  parmi  lo  pt^u[)lH  du  terri- 
toire J«'  u'ai  pas  (^crit  olficioll"mout 
sur  ce  suj  t,  mai-^  j'r.dr<8Hai  une  lot 
trH  ^.»Iivé^'  à  8ir  Gt'or^e  (Jurtier  ;  jo 
n'jii  jitmaiw  «mi  l'ijonneur  do  r«i(5ovoir 
de  rH.oUMj  à  cetti;  l'.;Ui«.  •  J'écrivift 
CHi,t«i  Kl  Ire  à  Moniréa'i  dans  i«  m  U 
d'oc.tubi'ti.  M.  Latij^evin  rc^pondit  à 
une  conununicHition  que  je  lui  tis 
d'uoH  iiiauièro  Irè-t-respcctueusH,  me 
dl^^llt  qu  il  ne  voviiil  p'is  ce  qu'il  y 
avait  a  l'aire  »lans  Ih  uiouK^ut  »  i  tju'il 
esperuit  que  mes  (iraiutoa  se  trouv^*- 
rai«Mit  à  la  fin  exa^jSré''8.  Li  craint»^ 
qun  j'f^xprimai  k  Sir  Georgo  Cartiet 
ei  à  d'uui  rt'H  luHPsieurs,  était  que  tsi 
ou  eti^biiii^ait  le  gouvernement  uaoa 
dieo  dtuis  le  paya,  le  soi  disant  paru 
caiiadivu  ne  commit  quelqu'excès 
qui  put  cauaf^r  un  soulèvement  dans 
la  pot'Uiatiou.  Je  veux  dire  i][Me 
j'étais  d'avis  que  cela  anièuerait  des 
troubles,  mais  non  pas  un  soulève- 
ment i^enéral.  Jh  he  puis,  cela  va 
sans  dire,  detiuir  la  poi^itiuu  des  af 
fair<8,'atteUilu  que  je  ne  conuaissais 
pas  ks  dispositions  de  tout  le  mon- 
de. J'étais  d'opinion  que  ies  eiicoos- 
tanui'.s  «xerc^raient  une  larg-i  influ- 
enco  laus  toute  cette  affaires  Si  ce^ 
circoustuuces  etait^nt  favorables  à  la 
popui.iiioti,  'l  tt-iit  loat  pvobibl'i 
qu'il  y  aurait  pas  di;  troubles  ;  si  au 
CoutJiiirv,  elles  étaient  dét'avorabl  •■', 
il  puurrait  y  on  avoir.  Je  dis  ce- 
choiM  s  verbalerueut  à  M.  Larigjviu, 
mai,sj«>  U'r  lui  communiquai  rien  par 
é>-A-)\.  JVp  parliii  à  M.  », angevin  à 
Sir  Geo)ge,  à  M.  Obauveau,  à  M, 
Ouimei  et  à  d'autres  amis,  que  je 
peut-ais  avoir  de  l' influence  sur  les 
deux  membres  du  gouvernement  que 
je  viens  do  nommer.  Je  partis  pour 
liome  vers  le  milieu  d'octobre.  On 
m'a  demandé  si  j'avais  quelque 
crainte  positive  de  ce  qui  devait  arri- 


ver dans  le  Nord  Ouost.  Je  répondi» 
que  non  ;  je  ne  savais  pas  qu'il  y  eût 
(juelque  plan  d'action,  et  mon  opi 
nion  est  (pi'il  n'y  en  avait  pas.  Jq 
me  suis  t«nu  complètement  en  dehors 
de  ces  complotH,8i  complots  il  y  a  eu, 
et  de  plus  je  suis  d'avis  qu'il  n'y  en 
a  pas  eu.  L'excitation  augnienta  gra- 
duellement, et  mon  opinion  est  (pio 
le  résultat  n'en  fut  jamais  i#révu  ou 
calculé  par  personne.  Je  suis  uor- 
suadé  que  les  articles  des  journaux 
ont  beaucoup  coiitribué  à  exciter  lo 
sentiment  populairo  contre  le  gouvor- 
peur  McDougall  ;  et  jo  considère 
jusqu'à  un  c  rtain  point  que  les 
journaux  sont  la  cause  des  troubles. 
Je  ne  parle  pas  suuloment  d^s  jour- 
naux canadiens,  mais  surtout  d'une 
feuille  appelée  "^  NorWester  publiée 
jiondant  quelques  temps  avant  les 
troubles  dans  la  colonie  d'Assiniboia. 
Ce  journal  publia  d'abord  des  atta- 
ques contre  la  compagnie,  puis 
"  contre  les  Métis  françiis.J'eus  une 
conversation  avec  le  gouverneur  Mc- 
Tavish  au  sujet  de  ce  qui  se  passa 
tntre  lui  et  lo  gouvernement  can^- 
dien  lors  de  son  voyage  à  Ottawa,  et 
au  sujet  de  sou  voyage  à  Ottawa. 
C'est  là  qu'il  me  relata  ce  qui  eu  lieu 
pntre  lui  et  le  gouvernement. M.  Me- 
Tavish  esi  la  seule  personne  à  qui 
j'ai  fait  comiaitro  la  cause  de  mon 
voyage  à  Ottawa.  Il  me  dit  alors  : 
"  Monseigneur,  je  souhaite  votre 
*'  succès,"  **  mais  jo  crains  fort  que 
*'  vous  ne  perdiez  votre  temps  et 
"  votre  peine."  J'ai  .vive  justement 
d'Ottawa,  et  quoique  j'aie  résidé 
'pirante  ans  dans  le  pay^'  '?,t  que  j'en 
aie  été  quin/H  ans  le  gouverneur,  je 
n'ai  pu  l'aire  accepter  !;ucun  de  mes 
avis  par  le  gouvernement  canadien." 
Il  ajouta:  '' ce^  mesi-iieura  pensent 
connaître  le  pays  bien  mieux  que 
noua.  Cependant,  que  vous  réus 
sissiez  ou  noii,  vous  aurez  travaillé 
consciencieusement,  et  vous  aurez  la 
satisfaction  de  savoir  que  vous  avez 
fait  votre  devoir." 

La  seule  raison  que  je  connais 
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comme  ayant  fait  retarder  l'amnistie 
promise  par  Sir  John  Young,  est  la 
surexcitation  des  esprits  dans  la 
Puissance  et  surtout  dans  la  province 
^i'Ontaïio.  Ce  n'est  pas  là  simple- 
XLxent  mon  opinion,  mais  aussi  l'opi- 
nion que  m'ont  exprimée  certains 
membres  de  l'ancien  gouvernement. 
La  réponse  que  l'on  me  donnait  était 
que  la  surexcitation  des  esprits  était 
si  grande,  que  l'amnistie  entraîne- 
rait la  chute  du  gouvernement.  Je 
parlai  d'abord  de  l'amnistie  à  Sir 
Oeo.  Cartier,  puis  à  Sir  John  A. 
McDonald  et  subséquemment  k  M. 
Langevin.  J'en  parlai  aussi  à  d'au- 
tres membres  du  gouveraoment,  mais 
non  pas  d'une  manière  aussi  minu- 
tieuse, parce  que  je  n'étais  pas  en 
rapports  aussi  intimes  avec  eux.  La 
réponse  que  j'ai  mentionnée,  me  fut 
donnée  par  chaque  membre  du  gou- 
vernement quand  je  leur  en  parlai. 
Dans  les  conversations  que  j'eus 
avec  ces  messieurs,  je  compris  tou- 
jours que  l'amnistie  devait  être 
pleine,  complète  et  entière.  Je  ne 
parlai  jamais  d'une  amnistie  partielle 
âelon  cette  proclamation.  On  ne  me 
fit  mention  d'une  amnistie  partielle 
qu'en  1873,  .  Cette  mention  me  fut 
faite  verbalement  et  non  par  écrit  par 
Sir  John  A.  Macdonald.  Je  partis 
pour  Rome  dans  le  cours  du  mois 
d'octobre. 

*'  Le  soir  antérieur  à  mon  départ 
"  de  Paris,  je  lus  une  dépêche  télé- 
**  graphique  annonçant  que  les  trou 
"  blés  avaient  éclaté  à  la  Rivière- 
"  Rouge."  Ce  sont  les  premières 
nouvelles  que  j'eus  à  ce  sujet.  Je 
partis,  cependant,  le  lendemain  ma- 
tin, et  me  rendis  à  Rome.  A  mou 
arrivée  là,  d'autres  dépêches  télégra- 
phiques confirmèrent  les  nouvelles 
que  j'avais  apprises  à  Paris,  et,  quel- 
>  ques  jours  plus  tard,  je  reçus  des 
(>\  lettres  qui  m'apprenaient  qu'en  effet 
p'  M.  McDougall  avait  été  rencontré  à 
'^^la  frontière  et  qu'il  avait  été  repoussé. 
n^^Le  semaine  suivante,  j'eus  d'autres 
so.5^ï»ouvelle8  qui  me  mirent  au  cou- 
tel 
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rant  des  progrès  du  mouvement,  Je 
puis  constater  ici  que  la  dernière 
communication  que  je  reçus  alors, 
de  la  Rivière-Rouge,  portait  la  date 
du  16  novembre  1869;  je  ne  reçus 
ensuite  aucune  autre  comaïunica- 
tion  jusqu'à  mon  arrivée  à  irembina 
dans  le  cours  du  mois  de  mars  de 
l'année  suivante.  Le  jour  de  Noël, 
Sa  Grâce  l'archevêque  d'Halifax  vint 
me  trouver  avec  une  lettre  de  Sir 
Edward  Kenny,  dans  laquelle  il 
disait  à  Sa  Grâce  que  des  troubles 
s'étaient  élevée  à  la  Rivière-Rouge. 
Ou  y  exprimait  aussi  le  regret  de 
mon  absence  et  le  désir  de  m'y  voir 
retourner.  Je  répondis  à  Sa  Grâce 
que  cela  était  impossible  à  cause  de 
la  réception  que  j'avais  eue  lors  de 
mon  passage  à  Ottawa,  Je  désire 
expliquer  ici  que  cela  ne  se  rappor- 
tait aucunement  à  la  manière  dont 
j'avais  été  reçu  personnellement. 
J'entendais  dire  que  je  ne  voyais  pas 
de  quelle  utilité  je  pourrais  être,  vu 
qu'on  ne  me  donnerait  probablement 
pas  les  moyuns  de  pacifier  le  peuple. 
Deux  joura^plus  tard,  Sa  Grandeur 
l'évêque  Langevin,  de  Rimouski,  me 
montra  une  lettre  de  son  frère,  l'ho- 
norable M.  Langevin,  mentionnant 
les  d'flScultés  de  la  Rivière-Rouge  et 
exprimant  le  désir  de  me  voii*  reve- 
nir. Je  n'entends  p-.s  dire  que  ce  dé- 
sir fut  exprimé  dans  la  lettie,  mais 
l'évêque  Langevin,  ayant  cette  lettre 
entre  les  mains,  me  dit  qu'il  était 
bien  malheureux  que  je  ne  pusse  re- 
tourner au  pays.  Je  lui  dis  alors  : 
"  Votre  frère  connait  les  raisons  qui 
m'empêchent  de  retourner."  Sur  ce- 
la, il  me  dit  :  "  Consentiriez-vous  à 
retourner  ?  " — "  Oui,"  lui  répondis- 
je,  "  je  consens  à  r^'tournersi  le  gou- 
verûement  me  le  demande  et  me 
donne  les  moyens  dn  régler  la  diffi- 
culté." Il  me  demanda  alors  la  per- 
mission de  télégraphier  à  son  frère 
à  cet  effet,  et  j'y  consentis.  Lh  8  lan- 
vier,  il  rj'apporta  une  dépê<  bu  télé- 
graphique ou'il  avait  reçue  de  son 
firére.  Je  produis  cette  dépêche  : 
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No  2,905— Tehgretmma—ParoU  46. 

«•  Presentato  a  Yalentia  1i  1870,    Ore  8. 
Ârrivato  a  Eoma  li  8  i  18— Ore  9  10. 

"  BisHOP  Jkan  Lanoevin. 
*'Thirteen  Via    Agonale, 

near  Place  Navone,  Rome. 
**  Etats  pontificanz. 

[No  2] 

**  Informez  l'évêque  Taché  que  U  gon- 
vemement  du  Canada  accepte  avec  joit*  son 
offre  patriotique  de  se  rendre  à  Fort  Garry 
«t  deraande  son  retour  immédiat  ;  ses  frais 
de  voyage  seront  comme  de  jnste  payés. 
Bépondez. 

[Signé,] 

**  Heotob  L.  Langbvîn. 
**  Ottawa,  septième." 

Je  prie  alors  la  liberté  de  faire 
remarquer  à  l'évêque  Lange  vin  que 
je  ne  m'étais  pas  offert  pour  retour- 
ner, et  que  j'avais  simplement  dit 
que  j'irais  ai  le  gouvernement  m'en 
faisait  la  demande.  Les  troubles 
étaient  si  sérieux  que  je  ne  peneais 
pas  pouvoir,  pour  des  raisons  puro- 
inent  personnelles,  refuser  de  m'y 
rendre.  Je  dis,  en  conséquence,  à 
l'évêque  Langevin  que  je  réfléchi- 
rais ayant  de  donner  une  réponse  et 
que  je  préparerais  moi-même  la  ré- 
ponse à  la  dépêche.  Il  y  consentit  et 
je  préparai  la  réponse  à  cette  dépê- 
che, que  je  produis  : 

[No  3.J 

••  Rome,  11  janvier  1870. 

"Hon  H  L  Lanqevin,  C.B., 

"  Ministre  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  Canada. 

*'  Â  la  demande  du  gouvernement  du 
Canada,  l'évêque  Taché  partira  cette  se- 
maine, si  possible. 

"  L'ÉVÊQUE  Langevin." 

Naturellement,  mon  départ  de 
Kome  entraînait  l'accomplissement 
de  certaines  formalités,  qui  me  pri- 
rent quelques  jours.  Je  considérai 
que  je  devais  consulter  l'archevêque 
de  Québec,  vu  qu'alors  mon  diocèse 
était  dans  U  province  ecclésiastique 
de  Québeo.  L'archevêque  de  Québec, 


Mgr  Baillargeon,  me  dit  :  "  Après  la 
manière  dont  on  vous  a  traité,  je 
comprends  que  vous  ne  puissiez  par- 
tir, mais  si  vous  pouvez  oublier  l'af- 
front que  vous  avez  reçu,  il  n'y  a  au- 
cun doute  que  vous  ferez  une  bonne 
action  en  vous  rendant  à  la  Eivière- 
Rouge."  Je  demandai  la  permission 
nécessaire  et  partis  de  Rome 
le  13  janvier.  J'avais  affaire  à 
Marseille,  à  Lyon,  à  Paris  et  à  Lon- 
dres ;  j'arrêtai  à  toutes  ces  places, 
voyageant  la  nuit,  et  j'arrivai  le  2 
février  à  Portland,  où  je  trouvai  une 
lettre  que  Sir  George  E.  Cartier  m'a- 
dressait. Je  la  produis  : 

rNo.  4) 

*•  Ottawa,  26  janvier  1870 

"  MoNSBiONEUR,  —  J'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  ces  quelques  lignes  qui  dot* 
vent  tomber  soûs  les  yeux  dn  Votre  Gran- 
denr  à  votre  arrivée  à  Portland.  Je  dois  d« 
Fuite  témoigner  à  Votre  Grandeur  combien 
m<'8  collègues  ainsi  que  moi-môme  eotumes 
îeftontiaTMsatits  de  l'empressement  avec  le- 
quel vous  &v^z  offert  aveo  tant  de  bienveil- 
lance et  de  patriotisme  vos  inappréciables 
services  pour  aider  le  gouvernement  du 
Canada  à  apaioer  les  troubles  qui  régnent  à 
la  Rivière- Rouge,  et  de  la  promptitude  a*  ce 
laquelle  vous  avez  voyagé  pour  revenir  de 
ce  côté  de  l'Atlantique,  dans  le  but  de  ren- 
contrer les  désirs  du  gouvernement. 

"  Nous  cous  flattons  tous,  Monseigneur, 
que  le  voyage  ne  vous  a  paa  été  trop  péni- 
ble, je  n'ai  pas  b<^Hoin  de  vous  dire  que 
nous  vous  attendons  avec  hâte  à  Ottawa, 
aussitôt  après  votre  débarquem<>nt  à  f'ort- 
land.  Nous  prions  donc  Votre  Grandeur  de 
vouloir  bien,  après  avoir  mis  pied  à  ttrre, 
vous  mettre  en  route  directement  pour  là 
capitale.  Si,  lors  de  votre  arrivée  à  Port- 
land, vous  avez  la  bonté  de  me  télegrauher 
le  jour  où  probablement  vous  serez  à  Otta* 
wa,  nous  vdus  en  Kerons  entièrement  obli- 
gés. (]omme  de  raieoa  aussitôt  votre  ar- 
rivée ici.  Votre  Grandeur  sera  uiiae  au  sou- 
rant  de  tout  ce  qui  a  eu  lieu  à  la  Rivière* 
Rouge,  et  où  en  sont  les  choses.  En  atten- 
dant le  plaisir  et  l'honneur  de  vous  revoir 
à  Ottawa,  veuillez  bien  me  permettre. 
Monseigneur,  de  me  souscrire  de         ^"^ 

**  Votre  Grandeur, 

**  le  très  nnmble  et  dévoué 
"  serviteur, 

[Sign^]  Gbo.  Et.  Cabtisb. 

"  A  Sa  Grandenr. 

"MgrTaohé." 
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A  mon  arrivée  je  tombai  malade  ;  clamation  de  Sir  John  Young,  datée 
cette  indisposition  était  causée  par  le  6  décembre  1869,  et  on  m'assura 
le  voyage  ;  et  je  ne  pus  repartir  que  cette  proclamation  aurait,  au 
qu'après  ijn«lqu«s  jours.  J'arrivai  à  jour  de  mon  arrivée  à  la  Eivière  Rtu- 
Ottawa  h'  9  f(^vrier,  en  compagnie  ge,  toute  la  force  et  l'effet  qu'elle 
de  Sir  Gf'orges  Dnvant  mou  séjour  à  avait  le  jour  où  on  me  la  donnait. 
Ottawa,  j'(^n8  plusieurs  fois  l'occa-  "  Je  veux  ici  constater  un  fait  qui 
liou  de  voir  Son  Ex-jeliencM  8ir  me  parut  ua  peu  extraordinaire.'* 
John  Y<.uug  et  plasi'nirs  ministres.  Avant  que  j'eusse  reçu  sa  lettre,  "M. 
A  mon  avviv>^e  à  Ottava,  Sir  Gf'ovge  Howe  me  demanda  si  je  ne  voudrais 
Cartir  rn'iulvo  luisit,  an  c^>ns(nl  pri-  i>ns  préparer  la  minute  de  la  lettre 
vé,  alors  en  "éance.  Ua  aicmbro  du  et  qu'ii  la  signerait."  Je  répondig 
conseil,  jt>  ne" puis  me  rappeler  posi-  que  non,  que  je  ne  croyait  point  o^la 
tivemet  lequel,  suggérii  qvn^  tous  les  néoeiwaire.  Je  pensais,  d'après  ce 
documents  vîoncHrnanr,  Icd  troubles  qu'on  m'avait  dit,  comprendre  l'état 
diins  la  cO'Ooiy  do  la  Rivière-Eoug  j  des  affaires.  J'ni  reçu  l'assurance 
me  fus-ent  eourni.;  pour  mon  in  for-  dont  j'ai  parlé,  en  cp  qui  coneerne 
mation,  et,  'le  fait,  ils  me  furent  la  preclara-ition  do  l'hon  M.  Howe, 
soumis.  Le  lendemain  de  mon  arri-  de  Sir  John  A.  Macdonald  et  de  Sir 
vée,  j'all;:^,i  avec  Sir  George  Cartier  G^o.  E  Cartier.  Le  même  jour,  Son 
cht'Z  Son  E;*<3fHonce  le  Gouverneur,  Exc-ii!  face  m'écrivii  la  lettre  en  dato 
et  pend:int  le  restr-  d'  mon  st'^jour  à  du  16  février.  Jo  reçu  en  mémo 
Otta.wa,  je  me  rencontrai  avec,  plu-  temps  de  M.  Howe,  entre  autres  do- 
aieurs  dï«  Cr-s  rae'ssieursen  différentes  cuments,  ceux  que  je  produits  main- 
occasions,  mais  je  ne  conversai  si>é-  tenant,  savoir  :  deux  lettres  au  ti es- 
ciahîLaent  des  atf.iire8  du  Nord-Ouest  révérend  vicaire-général  Thibault, 
qu'avec  trois  d'c  ntr'eux  .■  Sir  John  l'une  en  date  du  4  décembre  1869, 
A  Macdonald,  Sir  George  et  l'hon  et  l'autre  en  date  du  6  décembre 
M.  H'iwe.  Dans  toutes  ces  conversa-  1869.  Celle  qui  porte  la  date  du  6 
tions,  on  exprima  le  désir  que  je  me  décembre  ne  se  trouve  point  dans  le 
rendisse  à  la  Rivièr*  -Rouge  pour  y  livre  bleu,  et  elle  est  comme  suit  : 
pacifier  la  population.^  Je  ils  alhision  l,^,^,„  ^,.  i-n^^^,  j^,,pt  Howo  au  Rové- 
aux  conséquences  qui  pouvaient  ré-  reu  )  M.  Thibault,  V.  G 
sultnr  pour  quelques  uns  de  ceux  Brircm  du,  Sécrét .  ire  cV Etat  powr  les  fr^. 
qui  se  trouvaient  mêlés  à  ces  trou- 
bles, mais  on  me  îépondit  invaria- 
blement dans  ces  converaations  que 
le  passé  serait  oublié,  >  i  que  si  la 
por'Ul:^tion  consentait  .seulement  à 
entrer  dans  la  Confédération,  *'  per- 
sonne ne  serait  troublé  à  raison  du 
passé  " 

C'est  après  avoir  reçu  ces  assuran- 
ces que  certains    documents  qui  ont 
été  publiés  cet  été   mis  en  ma  pos- 
session.    J'en  ai  les  originaux,  et  je  _ 
produis    la  lettre    de    M.    Howe,  en  iijHtrr.c.ilon",  et  de   lui   donner  1.  s  co\m& 
date  du  16  février.     (Voir  page  111  di^s  documents  dont   il   pourra  avoir   bu- 
pi'     de  la   correspondance   relative  aux  «o^^- 

7    troubles  dans   l'établissement   de  la  ^  **  ^'"''l'^  ^"-''^  '^^P^':  ^  ""l  ^"'T'   P*' 

°l.    pj    M       p           V  des  voies  de  communication  ^ures,  de.s   que 

m^  JXivierR  Kouge.;     ^  ^^^^  ^^^^^   quelque   chose  d'i^f.portiBt  à 

^o»2      -A-  la  lettre   était    annexée  la  pro-  nous  communiquer,  mais  ne  diatributz  pas 

tel 


i 


vmces. 

6  d-^cembre  1869. 

Au  très-rev.  M.  Ttiibtiuît, 

'•  Giai.;ri  vicaire,  Ottawa. 

*»  Vous  recevr;  z,  afc>c  la  présente,  500 
X  mj^iaii':--.  l'uiiti  piOi^'umatioiJ,  sigune  \)m: 
h-'  r<|'r  nnraut  A-'  la  '^r-itu',  pour  Ips  -iiei 
ttibiî>r  daiiM  1«  N<nd  Oiit-st,  ainsi  que  100 
copies  ce.s  lastrucliuni  donni^s  à  l'hoii  Wiî- 
lisini  "li'.DongaP,  le  98  beptttvïibre.  Voua 
]»oxivez  vu  ffiire  l'usatç*  que  bon  vous  .stia- 
bl^ra  V»iiit 55  avoir  ia  bouté  de  voir  M. 
McDMigall  à  Pcmbiijfi,  de  lui  montri^r  vos 
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ÎC8  proclamations!  avatit  d'arrivflr  à  Pem-  Deiinis,  lui  mandant  de  se  rendre  en 

bmaetdevouHconfiulteiavecM.  McDon.  ces    lieux,    la    population    nnglaise 

*'-*Un  mandat  de  $l;;00  vous  «m  tram-  '''''''^  P''?^  '^«  armes,  et   que  Riel  et 

mi«  à  compte  par  k   sons  secrétaire  Mère-  ^^^  P'^^,^^  avaient  fait,  des  prisonniers 

dith.  et  un  mémo  montant  sera  payé   au  <3^i  étaient  incarcérés    à  Foi  t-Garry. 

colon*?!  dHjSalaV^erry.  S  il  fuillait  '1r  l'argf-nt  Le  mouvement  do   la  popui.ition  an- 

î>our  qu..l4U«  objet  spécial,    M.  McDougall  glaise  était    signalé    coramn  un  acte 

>'»t  autonsft  a  en   prAlever,    oa    bien    tout  Jq 


officier  de  la  comp/ij<nie  de  U  Baie   d'Hihi- 
fiou  ac.".!^pî.ura  votf«  oulrw. 

*'  Jai,  etc, 
>     •  fSigné,)  JosEi'H  HowR. 

"  Secrétaire  d'Etf.;:  pour  Un  provi,  ceci," 


folie. 


acte 
suiTërae  folie.  Lf's  nouvelles 
reçues  disaient  que  ie  çoluuol  Den- 
nis  rtvaii  pénétré  d^ns  Ib  pays  ot  pris 
possession  de  ce  qu'on  appelle  ordi- 
nairement ie  "  Fort  de  Pierro  ou  le 
Petit  Fort  Garry,"  que  la  population 
Après  avoir  reçu  ces  instructions,  on  général  avait  refusé  d'?  répondre 
je  pariis.  Les  instruction  vf-rbile^  à  son  appel,  et  que  Mor.s'igneur 
qui  me  furent  données  ont  toujours  l'évêque  de  la  Terre  de  Eau*  rt  avait 
été  les  mêmes,  savoir  :  que  je  devais  «j^crit  au  colonel  Deuuis,  pour  le  con- 
lâire  tout  en  mon  pouvoir  pour  cal-  s-LiUer  de  disoonuniur  bun  enlrcpri- 
rai?r  la  population,  et  aswurer  aux  se.  On  ne  menti-junidl  cou)me  ayant 
kabitants  du  pays  qu'ils  seraient  bien  ptis  les  armes  que  le  prétendu  parti 
traités  par  le  Canada.  On  me  don-  canadien  et  le?  Sauvages  des  en  vi- 
sa sans  cesse  l'assurance  qu'une  am-  rons  du  '•  Petit  Fort  Gurry." 
iiistie  serait  accordée,  et  que  le  gou-  Ou  ne  mo  donna  pas  d'autre  copie 
vernement  ne  serait  que 'trop  heu-  do  lu  jxociamationque  celle  am.exée 
reux  de  l'accorder  si  le  peuple  a  !«■  lettre  do  M.  Howe,  on  date  du 
roulait  se  sor.mettre.  Nous  1^>  février,  mais  on  en  avait  envoyé 
parlâmes  souvent  et  intimement  cinq  cents  exemplaires  à  Pembina. 
àe  l'état  des  affaires  dans  On  me  fit  part  de  leur  envoi  à  Pera- 
le  pays  d'après  les  nouvelles  qui  bin.i  et  allusion  y  fut aust^i  f.iite  dans 
nous  venaient  de  la  Eivière-llouge.  la  li^ttre  à  M.  Thibault.  Jesuit^d'o- 
Quelque  chose  fut  dit  rorci  ce  temps  pinion  que  la  copie  me  fut  donnée 
qui  me  donna  une  vague  ifléo-  de  la  parce  qu'ils  savaient  que  la  proclama- 
formation  d'un  gouvernement  provi-  tiou  n'avait  pas  encore  été  publiée 
«oire.  La  prise  de  possession  du  dans  le  pays.  Elle  ne  l'avait  pas  été 
Fort  Garry  était  pleinement  connue,  en  conséquence  de  la  lettre  de  M. 
Les  trois  membres  du  gouvernement  Howe  à  M.  Thibault.  J'ontrnds  par- 
ayec  lesquels  j'eus  ces  entretiens,  sa-  1er  de  la  restriction  concernant  les 
valent  que  le  Fort  Garry  fwait  été  consultations  avec  M.  McDougall. 
pris  et  qu'il  était  occupé.  Ce  fait  fie  pense  qu'on  savait  à  Ottawa  que  la 
était  mentionné  dans  quelques-uns  proclamation  n'avait  pas  été  publiée, 
des  documents  qu'on  me  communi-  mais  je  no  puis  pas  l'affiiiuer  positi- 
qua.  Les  chefs  du  soulèvement  vement.  d-?  ne  reçus  pat*  d'autres 
étaient  tous  désignés  par  leur  nom  instructions  que  eedes  de  faire  con- 
dans  les  documents  et  dans  les  entre-  naître  les  intentions  de  .^on  Excel- 
tiens.  Je  pense  que  Kiel  était  indi-  lence  telles  que  contenues  dans  la 
que  comme  le  président  ;  O'Donohue,  proclamation.  La  question  de  nou- 
Bruce  et  Lépine  étaient  aussi  men-  veaux  actes  de  violence  était  un  des 
kionnés.  C'était  un  fait  admis  que  sujets  de  la  conversation  de  tous  les 
Riel  était  alors  président  II  fut  dit  jours,  entre  les  ministres  et  moi,  et 
de  plus  que,  après  la  proclamation  on  exprimait  la  crainte  que  le  "  pays 
du  gouverneur  McDougaU  et  Tenvoi  ne  fût  mis  à  feu  et  à  sang." 
de  la  commission  adressée  au  colonel  Plus  que  cela,    des   membres   du, 
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eonseil  privé  exprimaient  leur  sni- 
prise  que  ces  choses  ne  fussent  pas 
enccTe  arrivées  et  ils  attribuaient  ce 
fait  à  "la  grande  modération  dont 
les  Métis  avaient  fait  preuve.    J'eus 
quelques  conversations  avec  les  mi- 
nistres relativement  à  la  conduite  te- 
nue par  M.  McDougall  et  le  colonel 
Dennis,  et  leur  conduite  fut  sévère- 
ment critiquée    par    les    ministres. 
"  On  disait  que  la  population   de   la 
province  avait  de  bonnes  raisons  de 
craindre  l'action  des  autorité    cana- 
diennes, puisque  les  personnes   em- 
ployées par  le  gouvernement  avaient 
agi  d'une  manière,  si  peu  sage  et  si 
inconsidérée.     Je  compris,  d'après  le 
ton  de  la  conversation,  que   l'amnis- 
tie s'étendrait  aux  actes  commis  après 
cette  date  (je  veux  parler  de  la  date 
de    la    conversation),    et,    de  fait, 
qu'elle  couvrirait  tous  les  actes  com- 
mis jusqu'à  mon  arrivé,  pourvu  que 
le  peuple  consentit  à  s'unir  au  Cana- 
da.    Un  des  ministres,  Sir   George 
Cartier,  me  dit  :  "  Le  gouvernement 
a  commis  plusieurs  erreurs  et  nous  ne 
devons  pas  être  surpris  si  la  popula- 
tion, de  son  côté,  eu   commet   quel- 
ques-unes.    Assurez-la  que  les    dis- 
positions du   gouvernement    à  sdn 
égard  sont  telles  qu'elle  peut  se  fier 
à  nous  en  toute  sécurité."  Toutes  les 
autres  conversation  que  j'eus  furent 
avec  Sir.  John   A.    Macdonald,   qui 
insista  encore  sur  la   nécessité  d'in- 
former la  population  des  bonnes  dis- 
positions  du    gouvernement  à   son 
égard.  Je  lui    dis   alors  ;    "  Ceci  est 
bien  bon,  mais  des   actes  blâmables 
ont  été  commis  et  il   pourrait  y  en 
avair  d'autres   avant  que  j'arrive  là 
Pourrai-je  promette   une    amnistie? 
Il  me  répondit  :  "'  Oui,  vous  pourrez 
la  leur  promettre."     Je  lui  deman- 
dai ensuite  de  me  donner  en  écrit  la 
substance   de    la    conversation  que 
nous  venions  d'avoir  ensemble.  Ceci 
est  avant  mon  départ  d'Ottawa  C'est 
alors  que  Sir    John    A.  Mcdonald 
m'écrivait  la  lettre  datée  le   16  fê- 
te vrier,  et  que  je  produis. 
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**  Dbpabtbmbiit  ni  la  Jvjtiob. 
**  Ottawa,  Canada,  16  féTrier  1870. 

^Personnelle.  J 

Monieignenr, 

Avant  de  quitter  Ottawa  poor  remplir 
▼otre  misson  de  paix,  je  pense,  qu'il  est 
bon  de  œettrb  par  écrit  la  snbtance  de  l'en^ 
toetien  que  j'ai  en  l'honnenr  d'avoir  avec 
vous  ce  matin. 

"  Cette  lettre  est  marquée  "personnelle" 
afin  qu'elle  ne  serve  pas  d»  docume  it  pu. 
plie,  que  1b  parlement  puisse  faire  produire 
prématurément  ;  mais  vous  pouvez,  en 
toute  liberté,  vous  en  servir  de  la  manière 
que  vous  croirez  la  p  us  avantageuse. 

**  J'espère  que  les  insurgés,  aprè&  les  ex* 
plications  qu'ils  ont  eues  de  MM.Thibault, 
De  Salaberry  et  Smith,  auront  mis  bas  les 
armes  avant  votre  arrivée  à  Fort'Garry,  et 
**  qu'ils  auront  permis  au  gouverneur  Mc> 
Tavivsh  de  reprendre  l'administration  deg 
affaires  publiques."  Dans  ce  cas,  en  vertn 
de  l'acte  du  parlement  impérial  passé  à  I» 
dernière  session,  tous  les  fonctionnaires 
publics  continueraient  de  rester  en  charge, 
et  le  conseil  d'Assiniboia  reprendrait  la  po- 
sition qu'il  occupait  auparavant. 

"Veuillez  donner  au  conseil  den  explica- 
tions complètes,  au  nom  du  gouvernement 
canadien,  relativement  aux  sentiment  qui 
animent,  non-seulement  le  Gouverneur. 
Général,  mais  le  gouvernement  tout  entier, 
quant  au  mode  de  traiter  le  Nord-Ouest. 
Noub  vous  avons  parfaitement  expliqué  que 
c'était  l'intention  du  Canada  d'accorder 
aux  habitants  du  Nord  Ouest  des  institu- 
tions libres  semblables  à  celles  dont  il  jouit 
maintenant. 

"  Si  ces  malheureux  événements  ne  fus- 
sent pas  survenus,  le  gouvernement  cana- 
dien s'attendrait  de  recevoir  avant  long, 
temps  un  rapport  du  conseil,  par  l'entre, 
miae  de  M.  McDoagall,  sur  les  meilleurs 
moyens  à  prendre  pour  organiser  prompte- 
ment  le  gouverneiuent  en  le  dotant  d'in 
stitutions  représentatives. 

"  J'espère  qu'il  pourra  s'occuper  immé- 
diat émeut  de  cette  question,  la  considérer 
et  faire  rapport  sans  délai  sur  la  poliiique 
générale  que  l'on  devrait  adopter. 

"  Il  est  évident  que  l'on  devrait  adopter 
le  mode  le  plus  écoDou)ique  pour  l'admini* 
stration  des  affaires.  Comme  après  l'union 
de  ce  pays  au  Canada,  les  dépenses  d'or* 
ganisations  préliminaires  de  gouvernement 
devront  $tre  faites  d'abord  par  le  trésor  ca- 
nadien, le  parlement  canadien  s'objecterait 
naturellement  à  une  dépense  trop  considé- 
rable. 

**  Comme  il  serait  peu  sage  d'exposer  le 
gouvernement  du  territoire  à  la  même  ha- 
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miliatioB  que  le  gonvemenr  MoTarûh  a 
déjà  subie,  vous  ponrez  l'informer  que, 
dans  le  cas  où  il  organiserait  une  police 
locale,  forte  de  vingt-cinq  hommes  ou  plus, 
■i  la  chose  est  absolument  nécessaire,  ks 
dépenses  en  seraient  payées  par  le  gouver» 
nement  canadien. 

•*  Veuillez  vous  efiforcer  ••  de  rencontrer 
Monkiuao,  l'individu"  auquel  M.  Mc« 
Dougall,  par  l'entremise  du  colonel  Dennis, 
douua  inbtractiou  do  se  mettre  eu  rapport 
avec  les  sauvages  Saulteuz.  Ou  devra  lui 
demander  de  rendre  8a  lettre  ut  riiiformer 
qu'il  doit  diacuntiuuer  d'agir  en  cuubé- 
quence.  Le  gouveniemeut  caDadii^u  l'in- 
demuiseta  de  toutes  les  dépeuufs  qu'il  aura 
pu  «ucourir. 

**  Dhiii»  1«)  cas  où  une  délégation  s'irait 
nomoiée  ^lour  se  reudre  à  Ottawa,  vous 
pouvez  lui  donner  l'assurance  qu'elle  sera 
accuiiilliK  et  que  ms  deoiaudes  seroot  cou- 
sidérées  avec  soin,  Lt-s  frais  de  voyage  des 
délègues,  aller  et  retour,  comme  cfux  de 
leur  séjour  à  Ottawa,  seront  payés  par 
nouH. 

"  Vous  êtes  autorisé  à  dire  ipe  les  deux 
années  durant  lesquelles  le  tarif  actuel  ne 
sera  pas  changé,  commenceront  le  1er  jan- 
vier 1871  au  lieu  du  mois  de  janvier  der- 
nier, commu  il   eu  était  d'abord   question. 

*'Siou  soulevait  la  question  relative  à 
la  consommation  des  effets  on  marchandises 
ap  arteuaut  a  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  par  les  intiurges,  vous  êtes  auto- 
risé à  informer  les  chefn  que  si  le  gouver- 
nement de  la  compagnie  est  rétabli,  non 
seulement  une  amuistiu  générale  sera  ac- 
cor  'ée,  mai»  dans  le  (;as  où  la  compagnie 
demanderait  d'êcre  rembour«ée  pour  tels 
effets,  le  guuverneuieut  canadien  vtrra  % 
donner  toulp  la  prottctioa  uéceseaire  wiix 
insurgés. 

**  hisperant  que  votre  voyage   sera  fruc- 
tueux et  acnompsgné   d'heureux    résultats, 
"J'ai  l'honneur  de  demeurer, 
av«o  btaucoup  de  res^iect, 

♦'  Votre  trè'*  dévoué  serviteur, 
[Signé]        «•  John  A.  Macdonald. 

"  Au  tr^H  révérend 

•♦  L'Evêque  dt^  St  Boniface, 
"  Fort  Gai  ry. 

Je  ne  mentionnai  »pa.<ï  spéciale- 
ment la  possibilité  de  l'elîuaion  da 
sang,  vu  que  la  conversation  avait 
lieu  en  termes  généraux.  Je  fis 
moi-même  tfsage  de  l'expression  dé- 
jà citée  "  feu  et  effusion  de  sang  "  ; 
mais  je  ne  savais  pas  alors  que  le 
«ang  eut  été   versé.     Et  réellement 


le  sang  n;avait  pas  été  encore  versé 
à  cette  époque.  Ceci  se  passait  le  16 
février.  Je  remarquai  plus  tard  que 
dans  la  lettre  de  Bir  John  A  Macdo- 
nald on  attachait  une  condition  à 
l'amnistie.  Cette  condition  ne  fut 
pas  exprimé  dans  la  conversation,  et 
il  ne  fut  pas  question  de  circonstan- 
ces ou  conditions  qui  dussent  m'em- 
pêcher  de  publier  la  proclamation  à 
mon  arrivée.  **Quiqu'on  s'attendit 
à  ce  que  le  sang  coûtât,"  il  ne  fut  ce- 
pendant pas  dit  que  la  nroclamation 
ne  serait  pas  publiée  à  mon  arrivée 
Lorsque  je  quittai  Ottawa,  mon  im- 
pression et  ma  convie  ion  étaient  que 
quoiqu'il  pût  être  fait  au  Nord  Ouest, 
avant  mon  arrivée,  j'étais  autorisé  à 
faire  connaître  cette  proclamation 
aussitôt  que  je  serais  rendu.  Je  ne 
reôus  aucune  instruction  de  coiumu- 
niquer  avec  M.  McDougall.  La 
ligne  de  conduite  à  suivre  fut  laissée 
à  mon  jugement  et  à  ma  discrétic/n, 
et  je  devais  me  guider  selon  l'état  de 
choses  que  je  trouverais  à  mon  ar- 
rivée. 

Je  ne  reçus  aucune  instruction 
concernant  le  mode  de  publication 
de  la  proclamation,  si  ce  n'est  de  la 
communiquer  aux  chefs  qui  étaient 
les  mêmes  personnes  que  j'ai  déjà 
nommées.  Je  reçus  aussi  ordre  de 
communiquer  avec  M.  Smith,  qui 
était  déjà  commissaire,  avec  M.  Thi- 
bault et  M.  De  >îalaberry,  et  avec  le 
governeur 


McTavish.     Je   compre- 


nais que  m»  s  in.structions  concer- 
nant l'amnisiie  lue  permettaient  de 
couvrir  tous  les  événement  qui  eus- 
sent pu  surgir  avant  mon  arrivée 
dans  le  territoire,  même  un  événe- 
ment comme  celui  de  la  mort  de 
Scott,  et  j'éiais  de  la  même  opinion 
après  mon  arrivj^e  et  après  avoir  été 
informé  de  cet  événement." 

Chambre  de  comité. 

Samedi,  18  avril  1874. 
Keprise  de   l'interrogatoire  de   Sa 
Grâce  Mgr  Taché. 

A  mon  arrivée  à  St  Paul,  je  reçus 
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avis  de  la  convention  de  Fprt-Garry, 
et  je  télégraphai  à  M.  Howe  pour 
lui  demander  si  le  gouvernement 
avait  eu  connaissance  de  la  Déclara- 
tion des  Droits.  Il  me  répondit,  le 
23  février,  par  le  télégramme  sui- 
vant : 

[No.  7.] 

D'Ottawa,  23  février  1870. 

Au  Très  Rév.  Evêque  Tuolié. 

Déclaratioî!  flo3    Droits  pas  encore  reçue 
ici.    Vous  télés;raphi«rai  et   écrirai  après 
l'avoir  eue.    Quelle."?  nouvi^Ues  avez  voua  à 
donner,  Réponse  par  télégraphe. 
[Signé,] 

.Joseph  Howe. 

Alo..  j'envoyai,  par  télégraphe,  à 
M.  Howe,  le  texte  de  la  Déclaration 
des  Droits.  Je  reçus,  en  réponse,  _  le 
télégramme   en  date  du    25  février. 

ainsi  conçu  : 

[No.  8.] 

Par  dépêche  d'OttsWA, 

25  février  1870, 

A  l'évêque  Taché,  St  Paul. 

Propo-itioHs  e;i  général  satiafaisautes  ; 
que  la  délégation  vienne  régler  ici  les  dé- 
tails. 

[Signé,] 

Joseph  Howe. 

Je  reçus  ce  télégramme  après  mon 
arrivée  à  Fort-Garry.  J'arrivai  le  9 
mars.  Je  me  mis  de  suite  à  l'œuvre 
pour  accomplir  le  but  de  ma  mission. 
A  mon  arrivée,  jo  pus  voir  la  popu- 
lation aux  environs  de  ma  demeure 
oii,  toutefois,  personne  n'avait  la 
permission  d'entrer.  Une  garde  pos- 
tée à  ma  porte  ne  laissait  passer  que 
les  membres  de  mon  clergé.  Quant 
à  moi,  je  pouvais  aller  et  venir  li- 
brement, et  je  profitai  de  la  permis- 
sion. J'écrivis  à  M.  Howe  pour  lui 
rendrv3  compte  de  l'état  des  esprits 
tel  que  j'avais  pu  le  constater  à  mon 
arrivée.  J'ai  cette  lettre  en  ma  pos- 
session et  je  la  produis. 

^^  (No.  9.) 

^\    Lettre  de  Monseigneur  Taché  d  l'Hon  M, 
\  Howe. 

^>^i  "  Evêché  de  St.  Boniface, 

"  11  mars  1870. 

•♦  Honorable  Monsieur, — C'est  pour  moi 
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un  pénible  devoir  de  faire  connaître  à  Son 
Excellence  la  position  dans  laquelle  se 
trouvo  le  pays.  Ce  qui  m'étonne  le  plus 
cV.st  l'ignorance  où  j'étais  moi-même  de 
l'état  véritable  des  choses  pendant  nion  se» 
jour  à  Ottawa.  Le  cœur  eaigne  h  la  vue 
des  maux  qui  pèsent  but  notre  peuple  et 
dans  l'appréhension  des  maux  plus  grands 
qui  le  menacexit  peut  être.  Cette  colonie, 
naguère  si  calme,  fci  tranquille,  fst  mninte- 
nant  livrée  à  H  désolation.  "  Je  r.  grette 
infiîdment  d'avoir  à  direi  qu'à  très  peu  d'ex- 
ceptious  prèd,  tous  ceux  qui  sont  venus  du 
<;a"nii.i  ont  agi  conim  .s'ils  avai,'nteU'à 
cœur,  EO'T  ■  t'r.l'înent  d-''  comproroettrt^  le 
gonvetnemeut  de  la  Puissauce,  mais  bien 
dti  creufier  un  abinu*  dont  il  est  impossible 
ile  sûv.iî-?r  ^1  [^rofotideHr 

•'  Jh  vou-  afllig.'>rai.s  beaucovin  <  t  même 
voub  paraîtrai»  lout  h  fj,it  exagérr^  si  j'eu- 
treprenais  do  vous  fair^•  h  récit  do  tout  ce 
qui  s''r>?<t,  dit  ou  accompli  ici  df  uis  ^ix 
mois.  Tout  ^m  fuisaut  une  large  part  à 
l'ejagéiatioiJ,  il  en  rtste  fi.ss>ez  poux"  causer 
une  profonde  affliction  et  expliquer  au 
moins  eu  partie  l'agitation  des  esprits. 
Q,oiq).j'il  ("n  puic.oe  êtr  dv;  l'appréciatioD, 
voici  les  faits  : 

"Un  gouvcnii^tnent  provisoire  est  oroola- 
mé,  rppouj.:!  non-àtrulement  par  la  i*t-ctiou 
français«i  ''le  If»,  p"pn'utiou,  mais  b't^n  .lussi 
par  la  colonie  écoHsaise  et  le  plus  grand 
nombr.?.8i  Lan  la  totuiile  des  paroi^^fH,  oii 
l'on  parle  l'augUi.s.  Lévêque  anglioau  et 
son  deigiî^  ont  aussi  reconnu  ch  gouverne- 
ment, qui,  **  pour  le  moment,  est  un  régi- 
•oi«  mélitaire  décidé  à  s^  fain;  respecter." 
L'idée  d'anne^ioTi,  ai  toutefoi» ''lie  a  existé, 
iemhle  éteinte  ;  la  grande  majorité  désire 
s'unir  au  Canada,  mais  le  cons-il  Vfut  tra- 
cer ses  condiiiou'^,  qui  :-.^vont  pTit-êtra  dif. 
férentes  de  celles  indiquées  par  la  conven- 
tion. 

"  La  menace  d'envoyer  des  troupes  est 
sauM  doute  le  plus  grand  obstacle  à  la  con- 
ciliation. Le  mécontentement  contre  l'hon. 
Coa.pagaie  de  ia  Bai.j  d'HadiOn  n'est  éga- 
lé que  par  crIuL  contre  l'hon  M.  McDou 
ga'i,  et  tous  ceux  qui  sh  sont  ralliés  à  lui 
pour  le  soutenir  par  les  armes.  Le  Fort 
Garxy  est  non  seulement  occupé  par  le 
gouvernement  provi  oire,  mais  tout  ce  qu'il 
renferme,  pbUettsrie.s  et  marchandises,  tout 
est  saisi  par  le  gouvernement,  A  peine  la 
convention  terminée  (  et  elle  avait  été  très 
orageuse)  le  pays  entier  fut  à  la  veille  d'une 
conflagration  générale.  "L'ancien  plan  du 
colonel  Denuis  fut  repris.  Le  capitaine 
Houlton  à  la  tête  d'une  centaine  d'hommes 
descendit  du  Portage  de  la  Prairie  et  après 
des  efforts  pour  grossir  son  parti  passa  au 
Fort  Garry."  *         ^ 
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Le  préBident  Riel  fat  informé  de  oe 
moQvement.  L'exaspération  fat  à  son  corn* 
ble  dans  la  garnison  da  Fort  Oarry.  Les 
hommes  voulaient  donner  la  chasoe  à  ces 
nouveaux  agresseurs,  heureusement  M. 
Biel  et  les  autres  chefs  réussirent  à  calmer 
leurs  hommes,  assurant  qu'ils  ne  consenti» 
raient  jamais  à  être  les  premiers  à  faire 
couler  le  sang.  Cette  modération  est  d'au- 
tant plus  digne  d'éloge  que  probablement 
pas  un  des  hommes  du  capitaine  Boultoii 
n'aurait  échappé."  C'était  à  4  heures  du 
matin,  par  un  froid  intense  qui  les  engour- 
dissait tous  à  la  suite  d'une  marche  de  plu- 
sieurs heures  ;  de  plus  ils  n'étaient  point 
prêts  immédiatement  pout  la  résist  nce, 
car  ils  croyaient  passer  inaperçus.  Ue  son 
côté,  "le  Dr  Schultz  remontait  la  rivière," 
depuis  son  embouchure,  "soulevant  la  po- 
pulation des  pauvag^s  Svvampies  et  les  mé- 
tis anglais."  Un  invitait,  non  à  venir  se 
battre,  ro"  a  délivrer  les  prisonniers  les 
armes  à  xa  main. 

"  La  jonction  des  deux  corps  armés  se 
ût  près  de  l'église  écossaise  à  Kildonan. 
•♦Les  Ecossais  refusèrent  de  prendre  part  à 
ca  mouvement,"  ce  qui  tout  d'abord  en 
refroidit  l'ardeur. 

"  Le  projet  des  chefs  qui  conduisaient 
plusieurs  centaine»  d'hommes,  était,  dit- 
on,  de  s'emparer  de  l'évêché  de  St.  Boni- 
face,  de  la  cathédrale,  et  de  là  attaquer  le 
Fort  Garry  •  Ce  parti  comptait  aunsi  sur 
quelques  métis  canadiens-français,"  qui 
devaient  se  réunir  sur  un  point,  et  de  là 
causer  des  dégâts  sur  les  propriétés 
fon  dit  même  assaillir  les  familles  des 
soldats  du  .gouverne ment  provisoire j  pour 
les  forcer  à  se  débander  afin  d'aller  au  se- 
cour  de  leurs  foyers."  Ce  dernier  mouve- 
ment n'eut  pas  lieu. 

Ces  choses  se  passaient  les  journées  du 
14,  15  et  16  février,  pendant  qu'à  Ottawa 
nous  étions  sous  l'impression  que  tout  se 
calmait.  Ce  projet  "insensé  eut  l'effet  do 
fortifier"  le  gouvernement  provisoire.  A 
peu  près  tous  les  Français  jusque-là  opposés 
à  ce  gouvernement  et  qui  ici  sont  qualifiés 
du  titre  de  rebelles,  se  rallièrent  au  parti. 
"  Les  Ecossais  et  grand  nombre  d'autres  en 
firent  autant."  Pendant  ce  temps,  on  jeu- 
ne Métis  français  fut  fait  prisonnier  ;  bien- 
tôt il  s'enfuit  saisissant  un  fusil  à  deux 
coups.  Far  un  concours  de  circonstances 
inconnues,  il  fit  feu  sur  un  jeune  Eco.ssais, 
du  nom  de  Sutherland,  qu'il  tua.  Traqué 
par  ceux  qui  l'avaient  déjà  capturé,  il  se 
défendit  avec  une  énergie  et  une  vigueur 
qui  firent  comprendre  quelle  serait  la  natu- 
re de  la  latte  qui  s'engagerait  avec  des  cen- 
taines de  ses  semblables. 

"  Une  intimation  portée  au  président 


Riel  lui  fit  répondre  :  <■  Je  veux  la  paix, 
mais  je  suis  prêt  pour  la  guerre,  et  puisque 
vous  la  voulez,  nous  allons  commencer  de 
suite  " 

Cette  réponse  et  les  efforts  des  gens  sen- 
sés, mirent  le  désarroi  dans  le  camp  où.  la 
plupart  n'étaient  point  venus  avec  1  inten- 
tion  de   se   battre  ;    tous    se  dispersèrent 
dans  la  soirée  du    '6.     Le  17  au  matin, 
une   partie  des  gens   du   Portage  crurent 
qu'il   pourraient   retourner.     Ils   parurent 
on  vue  du  Fort  Garry,  mais  à  une  certaine 
distance  dans  la  prairie.  De  suite  une  tren- 
taine de  cavaliers  furont  envoyés  avnc  l'or- 
dre de  les  faire  prisonniers.     Tout  le  mon- 
de s'attendait  à  de  la  résistance  ;  heureuse- 
ment elle  n'eut  pas  lieu,  tous   mirent  bas 
les    armes  et   farent  faits  prisonniers   au 
nombre  de  48.    Le  capitaine  Boulton,  jugé 
par  une    cour   martiale,  fut   condamné  à 
mort.     Lps  sollicitations  des  commi.sf(aires, 
du  clergé  tt  do  la  famille  Sutherland  [dont 
le  fils   avait   été  tué]  obtinrent   sa  grâce. 
Ces  déplorablr.>8  événements  tirent  faire  un 
pas  en  arrière  aux  arrangt^meuts.     Les  dé- 
légués étant  notximés,  i!a  devaient  partir  et 
tout  semblait  devoir  s'accommoder.    Parmi 
les  prisonniers  se  trouvait  un  nommé  Scott 
"  celui-là  même, qui,  amené  du  Canada  par 
M.  Snow,  faillit  l'assassiner  à  ia  Pointe-du- 
Cdône."     Ea  passant  à  Winnipog   dans  la 
nuit    "du  id  au  14,  Scott  entra  dans  la 
maison  d'un  no  ne  m  é  Coutn,  pa-ent  de  Riel, 
et  où  oe  dernier  allait  souvent."    Il  s'infor- 
ma si  le  Président  était  là,  dans  l'intention 
de  le  tuer,  disent  les  uns,  ou  de^le  ^prendre 
en  otage  suivant  d'autres  Version.H.     Scott 
fait  prisonnier  exaspéra  les  autorités  et  j'ai 
la  douleur  de  vous  dire  que  cet  infortuné 
fut  condamné  à  mort  par  une  cour   mar- 
tiale  et  fusillé  le  4  du  courant. 

"  Une  expédition  est  partie  hier,  en- 
voyée par  le  gouvernement  provisoire  vers 
le  Portage.  Je  n'en  connais  pas  exactement 
le  but  et  encore  moins  le  résultat.  Si  cette 
expédition  réussit  sans  effusion  de  sang, 
j'espère  un  peu  que  mous  aurons  le  calme  et 
que  les  délégués  partiront. 

"Vous  comprendrez  facilement  la  diflS- 
culté  de  ma  position  dans  les  circonstances 
actuelles.  Il  ne  serait  que  trop  facile  de 
causer  de  la  division,  mais  je  considère  que 
ce  serait  le  plus  grand  des  malheurs.  Je 
veux  au  contraire  travailler  à  l' union  et  au 
rétablissement  de  la  paix  ;  car  les  sauvages 
profiteraient  de  ces  désunions.  Mon  action 
ne  peut  qu'être  lente,  car  le  gouvernement 
comprendra  facilement  qu'il  faut  une  pru- 
dence extrême  dans  les  conjonctures  présen- 
tes. J'ai  eu  ai^ourd'hui  une  antre  vue  avec 
M.  le  président  pour  l'assurer  des  inten- 
tians  droite»  et  généreuses  du  gouverne- 
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ment.  "Je  l'ai  prié  de  ne  pas  tenir  compte 
des  criailleries  de  certains  journaux,"  de 
bien  se  persuader  que  le  Canada  ne  veut 
)as  et  ne  peut  pas  vouloir  la  destruction  ou 
'asservissement  du  peuple  du  Nord- 
Ouest. 

••  Toute  la  population  fiançaiso— à  l'eX" 
ception  d'une  petite  fraction  soudoyée,  dit- 
on — est  convaincue  que  le  plus  triste  sort 
qui  put  lui  échoir  en  partage  était  de  pas- 
aer  sous  le  gsuvern'^meut  de  M.  McDou- 
gall  et  de  ceux  qui  l'avaiont  ac^3ompagné 
ou  précédé.  On  «iroit  ici  h  une  organisation 
régulière  tramée  k  l'insu  du  gouvernement 
[mais  qu'il  nurait  dû  prévoir  et  connaître], 
"dans  le  br.t  de  chasser  du  pays  et  de  ré- 
duire à  une  sorte  de  servage  les  métis  fran- 
çais de  la  Rivière-Rouge  et  de  tout  le  Nord 
Ouest.     C'est  cette  pensée  qui  exaspère  le 
peuple.     Le  temps  et  "les  bous  procédés" 
pourront  seuls  cicatriser  la  plaie  profonde 
et  horrible  qui  vient  d'être   faite.     C'est 
pourquoi  je  me  permets  d'observer  hum- 
blement   au    gouwrnement    qu'il  faudra 
prendre  des  mesures  pour  retarder  l'émi- 
gration, car  dans  l'exaspération  des  esprits, 
les  nouveaux  venus  courraient  de  grands 
dangers. 

'•  La  proclamation  de  Son  Excellence  n'a 
pas  été  promulguée  dans  le  pays.  Les  com- 
missaires   ont  cru  devoir   s'abstenir    par 
prudence  et  je  penso   qu'ils  ont  eu   parfai- 
tement raison.  "  La  question  repose  snr  la 
persuasion  où  est  le  peuple  qu'il  ne   peut 
pas  être  forcé  à  entrer  dans  la  Confédéra- 
tion, pas  pins  que  les  autres  provinces   de 
'  'uissaace  ;  "    que  le  peupie   no  se  croit 
î        ment  lié  par   les   transactions   faites 
avOii  l'Hoû.  Compagnie  de  la  Baie  d'Hud- 
son  ;  que,  par  conséquent,  les  mots    ••  re- 
beller"   "insurgés,"    "déloyaux"    sont 
autant  d'insultes  qu'il  repousse  avec  indi- 
gnation. "C'est  lu.  le  fond  de  la  question/' 
tout  le  reste  n'est  qu'accessoire  et  il  n'ex- 
iste   d'autre  mcyen     de    conciliation  que 
d'agir  d'après  ce  principe.     "  Le  peuple  ne 
peut  pes  tolérer  l'idée  d'avoir  été  vendu," 
c'est  ce  qui  explique  son  mécontentement, 
tant  coLtre  le  Canada  qui  a  acheté,   que 
contre  la  compagnie  qui  a  fait  la  transac- 
tion. 

Les  incidents  malheureux  dont  j'ai  parlé 
plus  haut  n'ont  fait  que  dé  /elopper  ce  sen- 
timent et  ajouter  à  l'excitation  des  esprits 
déjà  indisposés  par  une  transaction  dans 
laquelle  il  n'a  pas  été  fait  mention  des 
plus  intéressés. 

"  Je  pousserais  l'excès  de  la  liberté  jus- 
qu'à dire  que  ces  raisons  sont  plus  que 
plausibles  et  que  j'ai  la  confiance  que  "le 
gouvernement  de  Son  Excellence  fera  jus- 
tice aux  demandes  des  délégués  qui  doi- 


vent partiv  jeudi  prochain,  et,  qu'en  at- 
tendant, le  Parlement  s'abstiendra  de  légf^ 
ferer  sur  un  pays  où  son  autorité  est  re  - 
poussée  par  la  population. 
"Agréez  l'hommage  du  respect  avec  lequeVi 
"J'ai  l'honneur  d'être 

"  Votre  très-humble  serviteur, 

LSi{,ué] 

"  Alexandrb, 
"  Evêque  de  St  Bomiace,  O.M.I.'^ 

Le  gouvernement  provisoire  mit 
des  gardes  à  ma  porte.  A  mon  ar- 
rivé au  Nord-OuGst,  on  m'informa 
qu'il  y  avait,  dans  les  fort,  environ 
150  hommes  bien  armés  et  résolus  à 
se  défendre  si  on  les  attaquait,  et  dé- 
cidés, en  outre,  à  faire  exécuter  tous 
les  ordres  du  gouvernement  provi- 
soire. Avant  mon  arrivée,  l'œavre 
de  la  conciliation  avait  déjà  fait 
beaucoup  de  progrès. 

Les  commissaires  canadiens  s'é- 
taient efforcés  de  fai-e  bien  compren- 
dre les  intentions  du  gouverne- 
ment, "je  crois  que  si  le  mouve- 
ment agressif  n'avait  pas  été  com- 
mencé," les  esprits  se  seraient  cal- 
mes.  La  population  était  bien  dé- 
terminée à  ne  pas  se  soumettre  à  la 
force;  elle  aurait  platôt  vu  la  ruine 
du  pays,  et  elle  était  soutenue  dans 
cette  idée  par  des  offres  qu'on  lui 
faisait  de  l'extérieur,  de  lui  prêter 
main-forte  dans  le  cas  où  Ton  essaie- 
rait de  la  soumettre.  A  mon  arrivé, 
je  crus  devoir  prendre  des  renseigne- 
ments avant  d'agir,  et  je  consacrai 
deux  jours  à  ce  travail.  J'avais  or- 
dre du  gouvernement  de  me  mettre 
en  communication  avec  les  commis- 
saires canadiens  et  le  gouverneur 
McTavish,  mais  il  s'écoula  six  jouis 
avant  qu'il  me  fût  possible  de  voir 
le  gouverneur.  Sa  maison  était  gar- 
dée et  l'on  m'en  interdisait  l'accès. 
Je  ne  tardai  pas  à  me  convaincre  que 
la  position  était  extrêmement  dan- 
gereuse et  qu'il  devenait  nécessaire 
de  prendre  toutes  les  précautions  poe 
sibles  pour  concilier  tous  les  intérêts* 
en  jeu.  Il  faillait  spécialement  con^ 
cilier  ;  les  intérêts  de  la  eouromafi) 
qui  semblaient  menaeés  pa;  una  ij^* 
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yasion  de  l'extérieur  en  .  faveur  des 
insurgés  ;  les  intérêts  de  toute  la  po- 
pulation anglaise  et  française  dans 
Nord-Oaest  ;  les  intérêts  du  gouver- 
nement fédéral,  parce  que  le  plus 
léger  indice  d'hostilité  de  sa  part  au- 
rait rendu  toute  conciliation  impos- 
sible ;  la  position  des  Sauvages  ;  en- 
fin 1««  intérêts  de  la  compagnie  de 
la  Ihie  d'Hudson.  Les  Sauvages 
étaient  dans  une  grande  agitation, 
suscitée,  je  regrette  d'avoir  à  le  dire, 
par  les  employés  du  gouvernement 
canadien  "Une  lettre  adressée  par 
le  colonel  Dennis  à  un  Métis  an- 
glais", nommé  Joseph  Monkman,"  et 
qui  me  fut  montrée  à  Ottawa,  m'a- 
vait semblé  etrès-dangereuse,  non  pas 
tant  par  sa  rédaction  qu'à  cause  de 
la  disposition  d'esprit  des  Sauvages. 
Je  pris  la  liberté  de  faire  observer 
au  gouvernement  que  la  mission  con- 
fiée à  M.  Monkman  pouvait  devenir 
la  source  d'un  danger  réel  pour  tout 
le  Nord-Oue.'t.  Le  gouvernement 
d'Ottawa  comprit  tellement  l'im- 
portance de  mes  observations  à 
cet  ég.ird,  qu'il  ne  publia  pas  cette 
"  lettre  dans  le  livre  bleu  soumis  au 
''  parlement-  "  Par  une  lettre  pro- 
duite hier,  je  reçus  instruction  de 
Sir  John  A.  Macdonald  de  chercher 
M.  Monkman  et  d'essayer  de  lui 
l'air  remettre  les  instructions  qui  lui 
avaient  été  "  données  par  le  colonel 
"Dennis;  en  même  tetnps  de    l'in- 
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duire,  si  posoible,  à  ne  pas 
dans  l'affaire,  en  lui  donnant  l'as- 
"  surance  qu'il  serait  payé  de  ses 
'*  peines.  Le  colonel  Dennis  lui 
"  avait  promis  dix  chelins  sterling 
"  par  jour,  s'il  voulait  fomenter  l'a- 
"  gitation  parmi  les  Sauvages.  "  Ce 
n'étaient  p  ib  là  les  termes  précis  de 
ces  instructions;  mais  tel  est  le  ré- 
sultat inévitable  qu'elles  auraient 
amené.  Je  dus  tenir  compte  de  tou- 
tes ces  circonstances,  et  avant  mon 
départ  d'Ottawa,  l'on  m'a  dit  d'agir 
au  meilleur  de  mon  jugement  et  de 
me  guider  sur  la  tournure  que  les 
événements  pouvaient    prendre   de 


jour  en  jour.  De  fait,  mes  instruc- 
tions étaient  les  mêmes  que  celles 
que  l'on  avait  données  à  M.  Smith 
lorsqu'il  fut  nommé  commissaire  ca- 
nadien. Le  jour  de  mon  arrivée,  je 
consultai  immédiatement  M.  Thi- 
bault et  M.  de  Salaberry,  qui  rési- 
daient chez  moi  J'avais  peu  de 
chance  de  voir  M.  Smith,  qui  rési- 
dait au  fort,  et  il  s'écoula  six  jours 
avant  qu'il  me  fût  possible  de  voir 
M.  Mcïavish,  qui  résidait  aussi  au 
fort.  Deux  jours  après  mon  arrivée, 
je  me  rend's  au  fort  et  je  vis  le  pré- 
sident du  gouvernement  provisov.e, 
Kiel,  et  quelques  autres  des  chefs,, 
Lépine  et,  je  crois,  'VDonohue,  et  je 
m'efforçai  de  leur  expliquer  que  le 
gouvernemest  fédéral  était  très  favo- 
rablement disposé  à  l'égard  du  paya. 
Je  leur  expliquai  la  nécessité  pour 
eux  de  se  montrer  sujets  loyaux  et 
les  avantages  qu'ils  gagneraient  ^ 
recevoir  les  autorités  canadienneâ 
avec  plaisir  et  satisfaction.  Je  crois 
que  cette  première  entrevue  produi- 
sit un  bon  résultat.  Je  leur  dis  que 
j'étais  porteur  d'une  proclamation  de 
Son  Excellence  le  Gouverneur - 
Général.  A^oici  ce  qu'ils  me  répon- 
dirent: "  Nous  avons  eu  trop  de 
ces  choses-là.  maia  malheureusement 
elles  n'étaient  pas  authentiques.  "  Je 
leur  répondis  :  "  Celle-ci  est  authen- 
tique et  je  le  garantis,  c  ir  je  l'ai  re- 
çue directement  des  autorités.  "  Sur 
ce,  je  leur  montrai  la  signature  de 
Sir  John  Voung,  Gouverneur-Gén<i- 
ral,  et  leur  assurai  que,  sans  aucun 
doute,  l'intention  du  gouvernement 
était  de  remplir  ses  promesses. 

Je  pense  que  cela  plut  aux  chefs  du. 
gouvernement  provisoire,  et  ils  m'ont 
alors  dit,  à  plusieurs  reprises,  qu'ils 
n'avaient  jamais  eu  l'intention  de 
faire  un  soulèvement  contre  la  cour- 
onne j  que  leur  seule  intention 
était  d'en  venir  a  une  entente 
rvec  les  autorités  canadiennes, 
avant  d'entrer  dans  la  Confé- 
dération. Ils  dirent  qu'ils  n'étaient 
pas  un  troupeau  de  bufHes,  commo 
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les  appelaient  les  journaux,  mais 
qu'ils  étaient  hommes  et  sujets 
britanniques,  et  comme  tels  dignes 
(le  considération.  Le  peu  de  consi 
dération  qu'on  leur  avait  accordée 
tant  on  Angleterre  qu'en  Canada, 
était,  dirent-ils,  la  cause  du  soulève- 
ment. Je  m'occupai  immédiatement 
de  prisonniers,et  on  me  dit,  d«,ns  une 
ennevue  subséquente,  le  leni  emain, 
je  pense,  que  U  moitié  d'ontr'eux 
seraient  mis  ou  liberté  sur-le-champ, 
et  les  autres  dans  l'espace  de  quel- 
ques jours. 

Le  révd.  M.  Black,  ministre  pres- 
bytérien à  la  liivière  Eouge,  m'a 
rendu  visite  après  mon  arrivée,  c'est- 
à-dire  aussitôt  que  la  garde  qui  était 
à  ma  porte  cessa  d'y  faire  la  senti- 
nelle et  que  les  if^:u  cirent  la  liber- 
té de  venir  me  voir.  ZUe  ne  parut 
plus  à  ma  porte  après  mon  entrevue 
à  JFort-Garrv  avec  M.  Riel 

Cela  était  dû  à  ma  déclaration  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  d'inten- 
tions liostiles  à  leur  égard. 

M.  Black,  comû\e  je  l'ai  dit,  vint 
me  trouver  et  me  raconta  ce  qui 
avait  eu  lieu  à  son  presbytère.  Les 
gens  se  ressemblèrent  dans  l'église, 
dans  le  presbytère  de  M.  Black  et 
dans  le  voisinage,  et  il  y  eut,  dans 
sa  propre  chambre,  une  consultation 
dans  lequelle  on  proposa  de  venir 
s'emparer  de  mon  palais  et  de  ma 
cathédrale,  de  les  fortifier,  et  d'y 
braquer  des  canons,  afin  de  combat- 
tre ceux  qui  étaient  de  l'autre  côté 
de  la  rivière.  Quelques  personnes, 
pourtant  s'objectèrent  à  ce  plan,  vu 
que  la  population  française  en  géné- 
ral se  composant  de  catholiques, 
lîonsidérait  le  palais  et  la  cathédrale 
comme  sacrés,  et  que  r  ela  ne  ferait 
que  la  provoquer  et  engager  eaux 
qui  n'avaient  pas  déjà  pris  les  armes 
à  se  rallier  au  gouvernement  provi- 
soire. Cette  idée,  en  fin  de  compte, 
fut  tout  à  i&it  abandonée. 

C'est  là  tout  ce  que  je  me  rappelle 
ide  ma  conversation  avec  M.  Ulack, 
\8auf  que  ce  monsieur  mo   dit  qu'il 


avait  demandé  les  gens  de  venir  au 
fort  et  leur  avût  démontré  la  foli'-do 
leur  plan,  et  il  ajouta  aussi  qu'il  n'y 
avait  abâolumi  .^t  pas  d'organisation 
parmi  eux,  que  de  fait  un  homme  avait 
déjà  été  tué  et  un  autre  si  grièvement 
blessé  qu'on  l'avait  cru  mort  d;ins  le 
temps,  et  qu'il  ne  s'était  jamais  rétabli. 
L'évoque  MaclUa  et  prchidiacre  Mc- 
Leanme  dirent  en  substance  la  même 
chose  et  m'informèrent  qu'ils  avaient 
aussi  cherché  à  les  dissuader  d'exécu- 
ter leur  projet.  Il  y  avait  plusieurs 
versions  quant  avi  nombre  d'hommes 
réunis  là.  Quelques-uns-  m'ont  dit 
q'i'il  y  on  avait  cinq  cents,  et  d'au- 
tres que  le  nombre  s'élevait  à  sopt 
ou  huit  cents. 

A  une  première  conférence  avec 
l'Assemblée  Législative  d'Assiniboia 
le  lundi  suivant  de  mou  arrivée, 
après  les  entrevues  dont  j'ai  déjà 
donné  les  détail,  avou  Riel,  Lépine 
et  O'Donohue,  je  leur  promis  seule 
ment  qu'ils  seraient  bieu  traités  en 
général  s'ils  entraient  e.i  négocia- 
tions avec  ie  gouvernement  comme 
on  le  désirait.  Après  s'être  convain- 
cus de  la  sincérité  du  gouverneniôïit 
canadien,  ils  se  montrèrent  ^satisfaits, 
surtout  lorsque  je  lus  le  télégramme 
de  M,  Howe  au  sujet  dp  la  Déclara- 
tion des  T)roits. 

Je  n'ai  fait  à  cette  assemblée  au- 
cune autr  promesse  que  de  consta- 
ter les  bonnes  dispositions  en  géné- 
ral du  gouvernement  canadien  à 
leur  égard.  Lorsque  j'ai  fait  la  pro- 
messe d'une  amnistie,  ce  n'était  pas 
au  nom  du  gouvernement  canadien, 
mais  en  celui  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur- Général,  et  en  confor- 
mité de  sa  propre  proclamation. 
Quand  j'ai  dit  à  la  population  que 
le  gouvernement  canadien  recevrait 
bien  les  délégués,  qu'il  paierait  leurs 
dépenses  pour  aller  à  Ottawa  et  en 
revenir,  et  en  outre  que  si  les  délé- 
gués se  rendaient,  ils  obtiendraient 
une  réponse  entièrement  favorable  à 
leurs  demandes,  les  dispositions  des 
gens  changèrenl  complètement. 
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Ils  me  dirent  alors  qu'ils  étaient 
satisfaits,  qu'ils  mettraient  bas  les 
armes,  qu'ils  accepteraient  les  déci- 
sions do  la  Couronne,  et  qu'ils  con- 
sentiraient à  entrer  dans  la  Confédé- 
ration à  des  conditions  équitables. 
Je  n'ai  pas  produit  à  l'assemblée 
mentionuée  avec  Riel,  Lépine  et 
O'Donohue,  d'autre  document  que 
la  proclamation.  Ils  firent  l'obser- 
vation que  la  proclamation  portait 
la  date  du  6  décembre,  tandis  (^ue 
l'on  était  alors  au  1 1  mars.  Je  leur 
dis,  en  réponse  à  cela,  et  comme  je 
croyais  alors  et  comme  j«  crois 
maintenant,  que  la  proclamation 
m'ayant  été  donnée  le  10  février 
pour  remi)orter  à  la  Rivière-Rouge, 
ne  couvrait  pas  seulement  toutes  les 
offenses  commises  jusqu'à  cette  date, 
mais  jusqu'à  ce  que  je  fusse  en  de- 
meure de  la  présenter  aux  intéressés 
J'ajoutai  que,  d'après  les  explica- 
tions (}ao  j'avais  renufls  à  Ottawa, 
j'étais  entièrement  convaincu  que  la 
proclamation  aurait  plein  effet  jus- 
qu'au temps  où  je  la  leur  communi- 
quais. 

En  cette  occasion,  "  ils  refusèrent 
"  de  se  soumettre  aux  autorités  cana- 
"  dienues!,  à  moins  qu'on  n'accordut 
"  une  amnistie  qui  couvrit  tous  les 
"  actes  antérieurs  et  ju.squ'à  la  date 
"de  l'assemblée;  "  mais  ils  n'ont  pas 
refufié  de  se  soumettre  aux  autorités 
impérial*  s,  J>-)  suis  convaincu  qu'à 
moins  qu'une  telle  amnistie  n'eût 
été  ofl'erte,  ils  auraient  résisté  au 
parti  canadien.  C'est  après  cela, 
lorsque  jo  m'assurai  que  le  pays  se- 
rait certainement  ruiné  aI  la  pro- 
messe n'était  pas  faite,  que  je  dis 
que  la  proclamation  couvrirait  tous 
les  actes  commis  jusqu'à  cette  date. 
Je  dis  aux  membre-i  du  gouverne 
ment  ^)rovisoire  que  la  probabilité 
de  quelque  événement  qui  eût  pu 
survenir  durant  mon  voy  'o  d'Otta- 
Ava  au  Nord  Ouest,  avait  été  discutée 
entre  moi  et  le  gouvernement  à  Otta- 
wa, et  que  j'étais  pleinement  con- 
vaincu, me  basant  pour  cela  sur  les 


discussions  et  les  insituctiona  que 
j'avais  reçues,  que  la  proclamation 
avait  pour  but  de  s'étendre  u  des 
événements  de  cette  nature. 

Ils  ne  mi.. ont  pas  bas  les  armes 
immédiatement,  car  ce  procédé  au- 
rait eu,  selon  eux,  de  mauvai  résul- 
tats, vu  qu'un  certain  parti  dan-  le 
pays  profiterait  de  leur  position  pour 
venir  les  massacrer. 

Je  suis  moi-même  convaincu  qu'il 
on  aurait  été  ainsi.  Ils  restèrent  en 
conséquence  sous  les  armes  jusqu'à 
l'arrivée  des  troupes. 

Le  gouvernement  provisoire  avait 
été  reconnu  par  tous  les  partis,  au 
moins  autant  que  j'ai  pu  m'en  assu- 
rer à  mon  arrivée..  Il  avait  été  re- 
connu par  la  Compagnie  de  la  Biie 
d'IIudson,  par  la  population  an- 
glaise, et  de  fait,  quand  .j'arrivai,  il 
était  le  seul  gouvernement  du  pays. 
(  Voir  lettre  No  10  pour  la  preuve 
de  cette  assertion  j 

(No.  10,) 

"  Ljetlre  du  trè.i-ré/ér'v'id   R     Macrea,   le 

"  Lord  évêquo  il«  la  'IVrre  d>'  Rupert, 

'«  à  3.  G.   Mgr.  Tucho." 

"  St.  Jban,    Bi.suoi''s  Cgur  r. 

5  avril  1870. 

"Monseigneur,  — D^maude  m'a  été  faite 
au  uom  de  MM.  Hart,  Webb  tt  Durie,  trois 
Ganadieos  qui  demaurent  pvèi  d'ici,  de 
aolaciter  "  eu  leur  t'avcur  du  préaident  du 
♦' gouveruem-ut  p-ovisoir»'  nie  pass  •  " 
qu'  leur  p^Tirivitt  a  de  se  rtidr  •  au  Canada. 

J«  UB  SAKS  pas  si  une  stinibiable  pasN«  i^si; 
encore  néc^ssAire,  mais  j'ai  cru  que  dvina 
■îe  las,  il  .serait  boa  d«  tiana'uettre  1>  ur 
do'nan  le  à  Votru  Grandeur,  ,;^û*iant  que 
von^i  êtes  ea  mohure  d'ubtrinir  d'rne  ma- 
nière  satisfaiwaute  en  qu'il  dé&irvnt. 
Je  SUIS,  Mouseifçiieur, 

Vot'-fl  obéii<saut  st?rviiu:r. 

[Signé]        R., 

Terre  ûf-  Rufieit. 
Le  très-révéreud  évoque  di'  Si   BonifacH. 

Je  pensai,  moi  mémo,  que,  dans 
ces  circonstances,  il  ne  serait  pas 
bon  de  déplacer  ce  gouverneuient, 
vu  que  cela  aurait  laiL\sé  l  \  pays  sans 
aucune  autorité  guuveinementalo,  et 
aurait  pu  contribuer  à  renouveler 
les  premiers  troubles.     Je   ne    m'ef- 
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forçai  pas  de  taire  abdiquer  immé- 
diatement aux  membres  du  gouver- 
nement leurs  fonctions.  Je  travail- 
lai plutôt  h.  leur  montrer  que  s'ils 
déposaient  les  armes  à  l'arrivée  des 
autorités  canadiennes,  ils  obtien- 
draient une  amnistie  qui  s'étendrait 
jusqu'à  l'époque  de  mon  entrevue 
avec  eux,  et,  dans  l'intervalle,  j'in- 
sistai à  ce  sujet  auprès  de  la  déléga- 
tion, qui  partait  immédiatement 
pour  Ottawa.  Je  vis  alors  que  le 
gouvernement  provisoire  avait  rem- 
placé la  compagnie  de  la  Baie  d'Hud- 
8on  dans  le  gouvernement  du  pays, 
parceqne  M.  McTavish,  gouverneur 
de  cette  compagnie,  avait,  avant  mon 
arrivée,  conseillé  à  ses  membres  de 
lester  à  la  tête  des  affaires,  et  "  par- 
'^  oeque  le  commissaire  canadien 
"  avait  conseillé  au  peuple  de  se 
"  soumettre  à  lui,  vu  "  qu'il  n'était 
qu'un  gouvernement  provisoire.  Je 
fus  informé  do  cela  non-seulement 
par  les  membres  du  gouvernement 
provisoire,  mais  aussi  par  le  gouver- 
neur McTavish,  ot  j'ai  ici  une  lettre 
de  ce  mons'Qur,  datée  du  18  mars 
1878,  que  je  produis. 

(No.  11.) 

"  Fort-Gakuy, 

«•  ]8  mars  1870. 

"Monseigneur, — Je  n'ai  pas  encore 
vu  le  président  Riel  et  je  désire  vivement 
«avoir  s'il  se  tiewt  k  diHtance  jusqu'à  ce  que 
j«  lui  écrive,  ou  s'il  attend  qu'il  ait  le  loi- 
sir nécessaire  pour  m'écrive.  Dois  je  lui 
écrire  et  lui  demander  de  venir  me  voir, 
vn  que  j'ni  depuis  longtemps  pris  une  déci- 
sion sur  le  sujet  dont  "j'ai  conféré  avec  lui 
lors  da  notre  dernière  entrevue.  Je  sais  qua 
ie  l'ai  oftVueé  en  lui  demandant  de  venir 
me  voir,  tt  je  nu  délire  pas  ib  blesser.  Eu 
même  temps  aucun  sentiment  d«  vanité  dé- 
placée ne  saurait  m'empêclier  de  Un  en 
faire  la  déni  amie  maintenant.  L'exprès- 
sion  d'un  si:)juie  désir  de  me  mettre  en 
communicivtioa  avec  lai  ou  non  suffira. 
Mais  je  préférerais  consentir  à  l'emprunt 
ptrhonueliement,  ainsi  qu'on  l'a  pansé  d'a- 
bord, et  j'aimerais  en  même  temps  lui  par- 
ler de  ses  communicatioi!  >  avec  le  Fort 
Eliice  et  £."!rr<-8  postes.  Je  crains  qu'il  ne 
TOUS  toit  difficile  de  comprendre  ce  gritfon- 
laage. 


**  Espérant  qno  votu  m' ex  caserez  de  voua 
avoir  dérangé  anjoard'hui  ot  tant  d'antres 
fois. 

"Je  vous  prie  àe  me  croir»  avec  des  sin* 
cèrea  sentiments  de  reconnaissance, 
«•  Votre  très  dévoua, 
[Signé,]  "W  McTavish. 

•*  Le  très-rév.  évêque  de  St.  Boniface." 

[No.  11.] 

"  Fort  Garry, 
•M8  mar^l870. 

"MoNSEiciNEUR,— Je  n'ai  pas  encore  vu 
le  président  Riel  et  je  désire  vivemtnt  sa* 
voir  s'il  ae  tient  à  distance  jneqa'à  ce  que 
je  lui  écrive,  ou  s'il  attend  qu'il  ait  le  loi* 
sir  nécessaire  pour  m'écrire.  Dois  je  lui 
écrire  et  lui  demander  de  venir  me  voir, vu 
que  j'ai  depuis  longtemps  pris  une  décisimi 
sur  le  sujet  dont  j'ai  conféré  avec  lui  lora 
de  notre  dernière  entrevue.  Je  sais  que  je 
l'ai  cti'ensé  en  lui  demandant  de  <*  venir 
me  voir,"  et  je  ne  désire  pas  le  blesser.  En 
m  âme  temps  aucun  sentiment  de  vanité 
déplacée  ne  saurait  m'empêcher  de  lui  en 
faire  la  demande  maintenant.  L'expression 
d'un  simpUi  désir  de  me  mettre  en  comma« 
nication  avec  lui  ou  non  stiffira.  Mbisje 
préférerais  consentir  à  l'emprunt  person- 
nellement, ainsi  qu'on  l'a  pensé  d'abord,et 
j'aimerais  en  même  temps  lui  parler  de  ses 
communications  avec  le  Fort  Ellice  et 
autres  postes.  Je  crains  qu'il  no  vous  soit 
difficile  de  comprendre  ce  griffonnage. 

•'  EsiLiérant  que  vous  nj'excui-t'rfz  de  vous 
avoir  dérangé    aujourd'hui  et  t<iat  d'autres 
fois.     Je  vous  prie  de  me  croire  avec  des 
sincères  sentimenta  de  reconut  Isaance, 
"Votre  très  (iévoué, 
[Signé,] 

•♦W.  McTavisu. 
"  Le  trèsrév.  8V0(iue  de  St   Boniface." 

J'eus  deux  ou  trois  entrevues  avec 
M.  McTavisli  antérieurement  à  cette 
lettre,  et  à  l'une  de  ces  entrevues,  je 
lui  demandai  s'il  avait  été  surpri.s 
de  la  ligne  de  conduite  que  j'avais 
adoptée.  11  me  répondit  :  "I^on, 
"■j'étais  sûr  que  vous  agiiiez  exacte- 
"  ment  comme  vous  l'avez  fait. 
"  Avant  votre  ariivée,  on  m'avait 
dit  quo  l'évoque  Taché  ferait  ceci 
et  que  l'évêque  Taché  ferait  cela  ; 
maïs  je  répondis  :  non,  l'évêque 
Taché  connait  trop  bien  le  pays  et 
"  a  trop  à  cœur  son  bien  pour  qu'il 
"  prenne  jamais  de  mesures  incomi- 
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**  dér^ea.  Je  pense  que  ce  que  vous 
■'  avez  fait  n'était  que  le  moyen  d'ë- 
"  viter  de  plus  grandes  difficultés  et 
"  des  dangers  plus  grands."  M. 
Mo'i'v^.vish  était  alors  malade,  quoi- 
que non  retenu  au  lit,  et  bien  qu'il 
ne  se  soit  pas  relevé  de  cette  maladie. 
Il  était  alors  parfaitement  sain  d'es- 
prit. 

La  première  lettre  que  je  reçus 
d'Ottawa,  après  mon  arrivée  dans  le 
Nord-Oueet,  était  datée  du  27  mai 
1870,  et  yignée  par  l'honorable 
Joseph  Howe.  C'était  la  réponse  à 
plusieurs  lettres  datées  des  3  et  7 
mai  1870,  que  j'avais  envoyées  à 
Ottawa,  et  dont  je  produis  des  co- 
pies. 

(No  12j 

Lettre  de  S  G  Varchevéqite   Tâché  à  l'Hon 
Joseph  Howe 

**  Etablissement  de  la  Rivière* Konge, 

3  mai  1870. 
«  L'hon  Joseph  Howe, 

*'  Secrétaire  d'Etat  pour  les  province?, 
"  Ottawa,  Canada. 

*'  Honorable  Monsieur, — La  malle  vient 
enfin  d'arriver,  après  plusieurs  semaines 
d'attente.  Je  suis  chagrin  de  n'avoir  pas 
reçu  un  mot  directement  du  gouvernement 
car  il  aurait  beaucoup  servi  à  contrebalan< 
cer  la  triste  impression  qu'à  créée  la  lecture 
de  la  plupart  des  articles  de  la  presse  an- 
glaii<a  du  Canada  sur  les  affaires  de  la  Ri- 
vière-Rouge. 

"  L'afireux  plan  conçu  par  ÏEvening 
Mail  et  quelques  autres  feuilles  est  bien 
sufiiaant  pour  susciter  de  nouvelles  compli- 
cations, dont  il  est  impossible  de  prévoir 
les  conséquences,  sauf  la  destruction  do  la 
colonie. 

"  Des  fautes  ont  sans  doute  été  commi- 
ses ;  le  déplorable  fait  de  la  mort  de  Scott 
conttisce  tout  homme  sensible  ;  mais  dans 
l'intervalle,  les  réunions  populaires  que 
l'on  fait  pour  "féliciter  Schultz,  Mair  et 
autres  individus  du  même  calibre",  démon- 
treront à  chacun  quel  sort  était  réservé  aux 
pauvn?8  métis  si  ces  hommes  eussent  pu 
foire  triompher  leurs  vues  ambitieuses. 

"  Comme  pour  ajouter  à  mon  anxiété, 
le  Press  de  St  Paul  annonce  l'arrestation  du 
père  Ritchot.  Il  est  vrai  que  pour  ma  part 
je  crois  que  cette  nouvelle  est  sans  fonde- 
ment. Le  gouvernement  canadien  ne  vio- 
lera pas,  assurément,  la  promesse  qu'il  a 
donnée  ;  mais  toutes  ces  nouvelles  reçues 


par  la  dernière  malle  n'en  causait  pas  moins 
ici  beaucoup  de  malaise. 

••  Je  regrette  ce  fait  d'autant  plus  q..e  la 
situation  semblait  prendre  une  meilleure 
tournure. 

••  Le  pavillon  anglais  a  été  hissé  il  y  a 
deux  semaines  et  Hotte  depuis  ;  le  commer- 
ce  se  fait  librement,  on  f  àt  des  préparatifs 
pour  transporter  les  approvisionnements 
ordinaires  dans  l'intérieur:  des  courriers 
ont  été  envoyés  pour  empêcher  tout  acte 
d'agression  contre  les  établissements  de  la 
colonie  à  l'intérieur  ;  la  paix  et  la  tran- 
quillit  régnent,  et  depuis  longtemps  les 
prisons  sont  vides  par  toute  la  colonie  ; 
l'administration  régulière  de  la  justice  a 
pris  son  cours  ;  souf  la  crointe  des  souva- 
l'établissement  échappait  au  danger  qu'il  a 
éprouvé  durant  l'hiver  et  comptait  sur  un 
arrangement  équitable  et  avantageux  pour 
le  Canada.  Je  ne  saura's  dire  encore  quel 
sera  l'effet  des  nouvelles  reçues  aujour- 
d'hui, mais  je  ne  manquer"!  pas  de  vous 
en  informer  à  la  première  occasion.  ••  Nous 
ne  nous  occupons  pas  das  accusations 
scandaleuses  portés  par  Mair,  ni  des  inju- 
res qu'adresse  le  Olohe  aux  commissaires  et 
à  moi  en  particulier.  Elles  sont  de  la  même 
valeur  que  celles  que  l'on  adresse  à  l'hon. 
corps  dont  vous  êtes  un  membre  si  distin- 
gué.  Le  vieux  proverbe  :  «•Mentez,  mentez 
il  en  restera  ton] ours  quelque  chose"  trouve 
bien  son  application  dans  ce  cas. 

*•  J'ai  parlé  des  craintes  que  l'on  éprouve 
au  sujet  des  sauvages  et  je  regrette  de  dire 
que  ce  danger  est  réellement  très 
grand.  Dennis,  Mair,  Schultz  et  Monk- 
m  an  sont  au  milieu  d'eux.  Quelques 
autres  s'occupent  activement  de  les  sou- 
lever, de  sorte  qu'il  est  possible  que 
les  vœux  de  VEvening  Mail  se  réalisent," 
et  il  y  aura  alors  vraisemblablement  des 
réunions  populaires  pour  féliciter  les  pre- 
miers auteurs  de  nos  troubhs  sur  les  mas- 
sacres en  masse  qu'ils  aurent  provoqués. 

Veuillez  m' excuser  si  je  vous  écris  à  la 
hâte,  vu  que  la  malle  est  sur  le  point  de 
partir. 

Je  demeure 

Honorable  monsier, 
C  Signé,)    Alexandre, 
Evêquo  de  St-Boniface,  0.  M.  l. 

(No  13; 

Etablissement  de  la  Rivière-Rouge 

7  mai  1870. 
*«  L'hon.  Jopeph  Howe, 

«*  Secrétaire  pour  les  provinces. 
•«  Ottawa,  Canada. 
"  Honorable  Monsieur, 
Je  prends  la  liberté  de  vous  adresse? 
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quelques  obaeryations  aujourd'hui  pour  les 
transmettre  à  Son  Excellence  en  conseil. 
Les  journaux  reçus  par  la  malle  d'hier 
m'ont  réellement  accablé.  La  nouvelle  de 
l'arrestation  pe  deux  des  délégués  est  oon- 
firmée.  Quoique  je  sois  bien  sûr  qu'elle 
n'est  pas  le  fait  du  gouvernement,  elle 
semble  cependant  être  une  violatien  directe 
de  la  promesse  qui  leur  a  été  faite  *'  qu'ils 
seraient  bien  traités."  J'ai  moi-même  lait 
ici  cette  promesse,  et  j'ai  donné  à  tous  l'as- 
surance parf,iite  qu'il  n'y  avait  pas  le  moin- 
dre  danger,  et  toute  la  population  voit 
maintenant  que  les  délégués  que  vous  aviez 
démandés  et  qu'elle  a  envoyés,  auraient 
été  vraisemblablement  les  victimes  des  po- 
pulaces excité»'8,  s'ils  eussent  suivi  la  route 
ordinaire,  celle  que  les  Canadiens  doivent 
naturellement  suivre.  Ce  danger  évit-^, 
les  délégués  ont  été  arrêtés  dans  la  Capitale 
du  Canada. 

*•  Quoique  l'on  suppose  notre  porulation 
sauvage,  elle  jeut  et  elle  est  très  surprise 
et  blessée  d'un  pareil  procédé.  En  outre  de 
ce  fait  ihole,  quelles  clameurs  et  quel  ton 
dans  la  plupiirt  des  jouruaux  anglais  du 
Canada  !  Jy  puis  affirmer  de  nouveau  que 
je  déplore  profonciéiLient  la  mort  de  l'iu- 
fortuué  Scott,  mais  il  n'est  pas  le  premier 
sujet  anglais  qui  ait  été  tué  dans  le  pays. 
Beaucoup  d»  Métis  ont  été  tués  par  les 
sauvages.  Sujets  britannique,  ils  deman- 
dèrent protection,  mais  la  voix  de  ce  peu- 
ple igu»  ré  ne  fut  jamais  assez  puissante 
pour  avoir  le  moindre  écho  dans  la  Grande» 
Bretagne  ou  dans  le  Canada.  Lorsque  les 
métis  étaieni;  massacrés  par  les  sauvages, 
ils  ne  réussirent  jamais  à  esciter  en  leur 
faveur  le  moindre  sentiment  de  tympathie, 
et;  aujourd'hui  on  demanda  du  sang  et  Ce  la 
▼engeance,  et  ou  fait  entendre  de  grands 
cris  d'indignation  qui  se  répercutent  à  tra- 
vers les  déserts  qui  nous  séparent  du  reste 
du  moud»',  et  leurs  échos  jettent  l'étonné- 
ment  de  la  désolation  au  milieu  de  nous, 
sans  que  l'on  considère  même  les  consé- 
quences désaf-treuses  d'un  pareil  procédé. 
Est-il  juste,  après  avoir  entamé  des  négo- 
ciations avec  un  peuple  sur  la  base  d'un 
arrangement  pacifique — lequel  était  sur  le 
point  de  se  réaliser, —  est- il  juste  d'adop- 
ter une  telle  condition  ?  Je  veux  bien  re- 
connaître que  ce  n'est  pas  le  fait  du  govi- 
yernement  ;  nous  n'ignorons  pas  la  sage 
réponse  donnée  par  sir  John  A.  Macdonald 
et  quelques  autres  membres  du  gouverne 
mentaux  violentes  interfiellations  que  l'on 
fit  sur  le  suj  t,  et  je  suis  heureux  de  dire, 
d'après  ce  que  je  peux  voir,  que  ces  répon- 
ses, jointes  à  la  certitude  que  le  gouverne- 
.  ment  tiendra  à  ses  promesses,  ont  compensé 
Ugréaulement  la  pénible  impression  qne 


nous  faisaient  éprouver  les  dernières  nou»^ 
velles. 

"  Toutes  les  menaces  proférées  contre  les 
métis,  tous  les  efforts  pour   provoquer  des 
luttes  sanglantes  entre  ?e8  différentes  clas- 
se -  de  notre  population,  tout  cela  preuve 
suffisamment  que  le  sang  humain,  que   le 
sang  des  sujets  anglai'i,  n'est  pas  aussi  sa» 
cré  dans   leurs  esprits  vjue  le  prétendent 
ceux  qui  ont  clairement   d^^montré    qu'ils 
désirent  sincèrement  voir  noire  sang  couler 
ici.    On  ne  saurait  s'y   mépr.^udre  ;  il  est 
évident   "  que   1%   prétendue    loyauté    de 
ceux     qui      parlent      le    plus    fort     est 
due       entièrement       à       la       déception 
qu'ils    ont    éprouvée    en    ne    réus  issant 
pas,  avMsi  rapidement  quHls  le   désiraient 
à  s'emparer   de   tout  le  pouvoir  dans  le 
Nord  Ouest,  afiu  de  créer,  comme  ils  lo  di- 
sent ouvertament    "  un  autre  Ontario  par 
ses  croyances  et  sa  politique."  Pour  attein- 
dre ce  résultat,  ils  détruisent  ou   éloignent 
*•  de  leur  terre    natale    les    •♦  serfs,"    les 
"  noirs  protégés  de  l'évêque  Taché,  les  pau- 
vres  Canadiens  français   du  Nord  Ouest." 
Non  !  l'Anglete  re  n'approuve  pas  des  vues 
aussi  injustes  et   aussi  étroites,  mais  elle 
s'empressera  de  remplir  celles  qu'a   expri- 
mées Son   Excelhnce   le   Gouverneur   du 
Canada  et  son  conseil   privé.     Je   n'ai  pas 
manqué  une  occasion  de  faire  connaître,  ces 
sentiments  de  conciliiitioc,    de   paix  et  de 
pat  don  privément  et  publiquement,  et  ils 
ont  incontestablement  produit  un  muilieur 
effet  que  toutes  ces  menaces  et  et  dures  ex- 
pressions   Je  Cdutinue  de  déclarer  au  peu- 
ple que  les  intentions  du  gouvernement  ne 
sont  pas  changées  jt  que  tout  ce  bruit  est 
en  partie  cause  par  des  hom  .ues   politiques 
opposés  au  gouvernement. 

Parlons  maintenant  de  quelque  chose 
qui  m'est  plus  personnel.  Je  vois  comment 
certains  organes  de  l'opiniou  publique  ap- 
précient mes  efforts  en  faveur  de  la  conci- 
liation Je  méprise  si  sincèrement  ceux 
qui  fournissent  chs  reuseiguetueuts  au 
Globe  et  au  Daily  Tel^graph  qn^JQ  me  sens 
réellement  honore  de  n'être  pas  considéré 
comme  "loyal  et  homme  d'honneur"  dans 
un  sens  conforme  à  leurs  vues.  Oui,  je  suis 
suis  un  "traître,"  ^it  tous  ceux  à  qui  ta 
chose  psut  être  agréable  peuvent  m' appeler 
ainsi,  pourvu  que  je  ne  puisse  pas  écrire 
des  faussetés  aussi  scandaleuses  que  celles 
qui  remplissent  les  colonnes  de  ces  jour- 
naux. Si  la  conscience  de  mes  accusateurs 
était  aussi  pure  que  Test  la  mienne  de  la. 
cause  des  troubles,  si  leurs  cœurs  étaient 
aussi  affectés  que  l'est  le  mien  par  toutes 
ces  difficultés,  ils  apprécieraient  plus  sage- 
ment la  ligne  de  conduite  que  j'ai  dû  tenir. 
Il  n'eût  pas  é^4  difficile,   à  mon  arrivée^  - 
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d'accélérer  la  destruction  du  pays,  d'in- 
duire les  Métis  à  combattre  les  uns  contre 
les  autres;  c'est  ce  que  j'ai  évité  de  faire 
avec  soin,  et  je  suis  sûr  que  le 
désir  du  gouvernement  canadien  était 
semblable  au  mien.  J'ai  accepté  une  mis* 
sion  de  paix,  et  fespère  l'avoir  remplie 
consciencieusement  ;  mais  je  n'aurais 
jamais  accepté  une  mission  de  trouble,  de 
saug  ou  de  destruction.  Et  je  suis  persuadé 
que  vous  ne  me  l'auriez  jamais  offerte.  Il 
est  très  difficile  de  juger  les  événements  à 
une  pareille  distance,  et  l'ignorance»  com- 
plète das  dispositions  d'une  population  ne 
saurait  être  le  guide  le  plus  sûr  pour  savoir 
comment  ou  doit  la  traiter.  Les  faits 
prouveront  assurément  plus  que  des  cla- 
meurs.  Je  n'ai  certainement  pas  la  pré- 
tention d'attribuer  seulement  à  mes  efforts 
les  changements  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
pays  dtipuis  mon  arrivée.  D'autres  corn- 
missaires  et  d'autres  circonstances  ont  con- 
tribué à  donner  aux  événements  une  meil- 
leure tournure  ;  cependant,  je  tue  iiatte 
que  je  n'y  ai  pas  étrt  tout  à  fait  étranger. 
Permettez- moi  da  vo-as  signaler  quelques- 
uns  des  changements,  afin  que  vous  puis- 
siez jug«r  si  j'ai  mAUiiué  à  la  coafiance 
dont  vous  m'avtz  honoré.  La  prenaière 
semaine  qui  suivit  mon  arrivée,  "  la  cioiîié 
des  prisonniers  t'ure-  •■  îlaigis",  et  j'obtins 
la  promesse  que  les  autres  ie  seraient  bi^  n- 
tôt.  Une  expédition  qui  avait  pour  but  de 
généraliser  le  mouvement  de  l'insurrection 
à  l'intérieur  fut  air êiée.  Le  New  Nation 
dut  suspendre  sa  publication,  parce  qu'il  se 
déclarait  an  faveur  de  l'annexion  aux  Etatd- 
Unis, 

•'Tous  les  prisunvders  étaiv*nt  libérés  du- 
rant  lasycoude  seaiaia«j"  et  la  délégation 
partie  pour  le  (Jauada.  ••  Ou  6rj)iiê(;hii,  de 
plus,  un  homme  de  se  rendre  aux  EiCats,  vu 
qu'î  n  le  boupçonuait  d'alkr  S-^lUciter  l'ap- 
pui des  féraens. 

La  troisième  ttemaine,  lo  poste  de  traite 
de  Manituba  qoi  avait  été  capturé  était 
rendu  b.  ses  prernierii  propriétaires.  "  Le 
New  Nation,  l'organe  et  la  propriété  du 
gouvernement  provisoire,  comoeiça  à  pro- 
clatuer  ouverteai-nt  la  nécessiié  de  la  loy- 
auté à  la  couronne  et  les  avantages  d'un 
honorable  arraug-îuient  avec  le  Canada  " 
Le  dernier  obataole  disparut,  Pt  les  Sau- 
vages, dont  la  réunion  offrait  des  daugeri?, 
commencèrent  à  se  disperser. 

La  quatrième  semaine  (à  certaines  condi- 
tions, il  est  vrai;  les  pelleteries  et  le  reste 
des  marchandises  à  F©rt  Farry  furent  re- 
mises  entre  les  mains  de  la  compagnie  de 
ia  Baie  d'Hudsou,  et  les  affaires  reprirent 
leur  cours. 

La    cinquième  semaine,    le    poste  des 


Plaines  du  Cheval- Blanc,  le  seul  qui  restait 
en  la  poasessien  du  gouvernement  provi- 
soire, fnt  remis  à  la  oon^pagnie. 

La  sixième  semaine,  "  le  drapeau  du 
parti  ^qui  ne  fut  jamais  le  drapeau  fénien/ 
fut  remplacé  par  le  vieux  drapeau  Union 
Jack"  non  sans  quelques  difficultés,  et 
"  le  noble  pavillon  britannique  n'a 
cessé  depuis  de  flotter.  La  paix  et  la 
confiance  régnent,  et  toute  la  popu- 
lation, sans  exception,  compte  avec  joie 
sur  une  prompte  solution  de  toute  solution 
de  toutes  les  difficultés  passées  au  moyen 
d'une  union  complète  et  pacifique  avec  le 
Canada. 

"  Ce  résultat,  si  incomplet  qu'il  pourra 
paraître,  vu  cependant  les  circonstances  et 
l'agitation,  est  plus  considérable  que  j'es 
pérais  obtenir  à  mon  arrivée,  ainsi  que  vous 
avez  pu  en  juger  par  la  teneur  de  ma  pre- 
mière lettre,  en  date  du  11  mars. . 

"  Excusez  la  liberté  que  j'ai  prise  de 
parler  de  moi.  Je  n'aurais  pas  mentionné 
le  résultat  atteint  si  je  n'eusse  pas  été  per- 
suadé qu'il  démontrera  combien  il  est  facile 
d'éviter  des  mesures  extiêraes  et  inconsi- 
dérée ,  quand  des  moyens  plus  faciles  ne 
peuvent  manquer  d'êtvm  efficacee.  Tout  ce 
que  nous  avons  à  peu  pièa  à  dép'orer  a  eu 
lieu  avant  mon  arrivée,  et  des  évèneuients 
beaucoup  plus  fâch-mx  eussent  pu  survenir, 
si  on  n'eut  pas  compté  sur  la  bienveillante 
intention  des  gouvernements  impérial  et 
canadien.  Pleinement  oouvaincu  que  telles 
étaient  Its  dispositions  dea  autorités,  j'en 
ai  Èuujourd  f dt  le  poiot  de  déplaît  de  mes 
explicatiouK.  Pas  n'est  beaoin  da  dire  corn- 
bien  il  me  seraii;  pôuiole  de  croira  que  j'ai 
été  trompé,  ou  que  je  puisse  être  soupçonné 
d'avoir  tenté  d'en  tromper  d'autret-.Ceia,  n'ar- 
rivera pa8  ;  nod  déléguéa  nous  reviendront 
avec  de  libérales  cocce-j3iou3  cla  tout  ce  qui 
eat  juste  et  équitable  pour  le  peupie  de  ce 
pays,  et  dan8  quelques  semainas  toute 
anxiété  aura  disparu. 

••  Je  demeure,  avec  beaucoup  de  respect» 
••  Votre  très  humble  serviteur, 

[Signé]  "  Alexandre, 

.  "  Ev^éque  de  3c  Bouiface,  O.M.I. 

♦'  P.  S, — J'ajouterai  un   rens.^iguement 
que    les    membret    du     cabinet     doivent 
regarder    comme     htricte  ruent     confiden- 
tiel.    Je   sais   qu'on   a  fait   des   offrvîS  de 
secours    cen^idérahles    en   hommes  et    en 
argent,  dans   le  cas  où  les  troupes  vien- 
draierit  attaquer  les  Métis.     J'espère,  mais 
je  ne  saurais    le   certifier,  qu'elles  ont  été 
refusées.    Je  comprends  parfaitement  qu'il  , 
serait  de   la   plus  suprême  foliu  t^e  songer  / 
même  à  résister  au  pouvoir  de  l'Angleterre,/ 
quelque  soit  l'appui  que  le  peuple  ici  puis 
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Tecevoir  de  l'étranger.  Mais  quelle  en 
seeait  la  conséqueDCe  !  Ruine,  désastres, 
et  destruction  d'une  population  jusqu'ici 
loyale  et  honnête. 

«>(''*ignéj        Alexandre, 
"  Evêque  de  St.  Bouiface." 


vince  occupera  dorénavant  comme  pari  le 
du  Canada. 

«Votre  Grandeur  verra  aussi  dans  le 
choix  de  l'honorable  Âdaoïs  6  Archibald, 
M.  P.  nommé  pour  organiser  et  adminia* 
trer  le  gouvernement  de  Manitoba,  une 
nouvelle  preuve  du  vif  déi^ir  du  Canada 
d'aHsurf<r  les  libertés  du  Nord  Ouest  et  de 
favoriser  son  développement. 

<*  L'expédition  qui  se  rend  maintenant  à 
Manitoba  par  la  route  de  la  Baie  du-Ton> 
nr-rre,  est  commandée  par  un  otBcier  impé* 
rial,  .-oBs  la  direction   immédiate  du  gêné* 
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Ottava,  27  mai  1870. 

Monseigneur,— J'ai  eu  l'hoauHur  le  re- 
cevoir les  lettres  de  Votre  Grandeur,  en 
date  des  3  et  7  mai,  et  j'ai  iuHtruction  de 

Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  de  rai  Lindsay,  et  comprend  un  nombre  con- 
vous  dire  qu'il  prend  part  à  toutes  vos  au-  sidérabln  de  soldats  de  Sa  MaJe^té.  C  est 
xiétés.  et  qn'M  reconnaît  hautement  les  une  expédition  de  paix,  qui  a  pour  but 
efforts  que  vous  avez  faits  dans  les  intérêts  d'établir  sur  une  base  solide  l  autorité  de 
de  la  paix  et  de  la  conciliation.  la  R-ine  et  de  rétablir  la  confiance   parmi 

Je  n'ai  pas  écrit  à  Votre  Grandeur,  parce     toutes  les  classes  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
que,  jusqu'à  la  clôture  de  la  session,  et  jus-     dont  les  esprits  ont  dû  être  fort  agités  par 
qu'èi  l'adoption  finale  do  l'acte  de  Manitoba, 
je  n'avais  rien  de  certain  à  lui  communi- 
quer. 


La  fermentation  des  esprits  dans  la  pro- 
vince  d'Ontario,  provient  naturellement  de 
co  que  Scntt  a  été  fusillé,  mais  à  la  pre- 
mière nouvelle  que  l'on  reçut  que  l'on 
pouvait  faire  des  tentatives  pour  n^olester 
les  délégués  alors  en  route  pour  Ottawa,  on 
dépêcha  des  officiers  de  paix  d'ici  à  Près- 
cott  pour  les  protéger  jusqu'à   la  capitale. 

L'arrestation  du  Rév.  M.  Ritchot  et  de 
M  Alfred  Scott,  fut  faite  sur  l'affidavit  du 
frère  de  l'homme  qui  a  été  tué,  ocnfortné- 
ment  à  la  procédure  ordinaire  de  la  loi  dans 
la  province  d'Ontario,  avec  Iflqu^ille  l'exé- 
cutif canadien  n'a  rien  à  faire  ;  et  Votre 
Grandeur  sait,  que,  sous  notre  système  re 
présentatif  de  gouvernement  libre,  le  con- 
seil privé  n'a  pa«  le  pouvoir  de  s'enquérir 
de  l'action  des  tribunaux  ordinaires, 

La  loi  suivit  naturellement  «on  cours,  et 
après  une  enquête  complète,  1  s  délf^gués, 
qui  étaient  représentés  par  l'honorable 
J  H.  Cameron,  M,  P.,  leur  conseil,  furent 
élargis. 

"  Le  gouvernement,  après  des  enjirevues 
fréquentes  avec  les  6)lfigués  et  d'autren 
personnes,  qui  preteudaieut  nîpié.seutei'  les 
vues  des  difFérfUts  établissements  et  sec- 
tions du  pays,  élabora  uae  mesure  qui  de- 
vait  donner  le  goiiveruenent  oousiitution 
nel  au  peuple  de  la  Rivîè-'p  Rougi  et  la 
soumit  au  parlement.  Après  unn  lonj^UB 
discussion  cf.tte  mesuro  fut  a^lo^itée  par  une 
'forte  majorit*^,  et  r-  çut  la  satictioa  du  r  - 
présentant  de  la  Rt^iue,  h;  12  courant  Dt^s 
Gopis  de  l'actH  acco  .  paj^uent  cette  nèpêche 
et  Son  ExctUi^nce  espère  que  les  Hujt'ts  de 
,,  Sa  Majesté  trouveront  dans  kcs  bju  les  et 
\iustes  dispositions,  la  pleine  assurance  de 
'  'honorable  poaitiou  que  la  nouvelle  pro- 


ies derniers  événements. 

**  J'inclus  une  copie  du  discours  de  Son  . 
Excellence,  à  la  clôture  de  la  session  du  , 
parlement,  que  vous  lirez,  je  n'en  doute   , 
pas,  avec  plaisir  et  satisfaction. 
"  J'ai  l'honneur  d'être,  Monseigneur, 
"  De  Votre  Grandeur, 

*•  Le  très  obéissant  serviteur, 
"Joseph  Howb, 
"  Secrétaire  d'Etat  pour  les  p^oviuces." 

Le  très-révérend  évêque  de  St  Boniface, 

Il  n'y  avait  aucun  drapeau  britan- 
nique dont  on  fit  usage  dans  le  pays 
quelque  temps  avant  les  troubles. 
Quand  la  compagnie  de  la  baie 
d'Hudson  se  servait  d'un  drapeau, 
ce  n'était  pas,  à  proprement  parler, 
le  drapeau  britannique,  c'était  un 
Union  Jack,  portant  les  lettre  "  H. 
B.  C."  Pendant  deux  ans,  probable- 
ment, avant  les  troubles,  il  n'y 
eut  pas  de  drapeau  britannique 
hissé  dans  le  pays,  si  ce  n'est  le  dra- 
peau du  Dr  Schultz,  un  Union  Joek, 
qui  portait  le  mot  "  Canada  "  et  on 
le  considérait  comme  un  drapeau  de 
parti. 

M.  Riel  était  d'opinion  que  "si 
un  homme  dans  le  pays  avait  le  droit 
d'arborer  sou  propre  pavillon,  le 
même  droit  devait  aussi  appartenir  à 
d'autres  hommes."  Le  drapeau  dont 
se  servit  le  gouvernement  provisoire 
était  le  dvaueau  français,  "  avec  la 
ll^ur  do  lis,"  à  laquelle  fut  ensuite 
ajoutée  la  feuille  de  trèfle.    De  sorte 
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qu'il  n'a  jamais  été  question  d'abattre 
le  pavillon  britannique,  chose  dont 
on  a  tant  parlé. 

Vu  les  lettres  "  H.  B.  G."  écrites 
sur  ce  drapeau,  ce  pavillon  était 
considéré  comme  celui  de  la  compa- 
gnie. C'était  l'usage  de  hisser  le 
pavillon  les  jours  du  dimanche,  mais 
pendant  quelques  mois  avant  les 
troubles,  on  cessa  de  l'arborer,  et, 
autant  que  je  puis  le  savoir,  ce  pa- 
villon ne  fut  pas  hissé  du  tout  pen- 
dant quelques  mois.  "  Le  drapeau 
de  Schultz  était,  je  crois,  hissé  en 
opposition  à  la  compagnie  de  la  baie 
d'Hudson."  Je  restai  dans  le  pays 
jusqu'au  27  juin  suivant,  et  durant 
cette  période,  j'eus  de  fréquentes 
«ntrevues  avec  les  chefs  du  mouve- 
ment. Comme  il  appert  par  les  do- 
cuments déjà  publiés,  j'avais  eu  une 
communication  importante  avec  eux 
quelque  temps  auparavj,nt,  le  9  de 
juin.  Il  y  au  eu  d'autres  correspon- 
dances qui  toutefois,  ne  sont  pas  es- 
sentielles à  la  question  soumise  au 
comité,  sauf  une  légère  allusion  à 
ïïne  conversation  que  j'avais  eue 
avec  les  membres  du  gouvernement. 

Cette  lettre  du  9  juin  est  la  com- 
munication la  t'iis  importantes  qui 
le  rattache  à  la  question.  Voici  la 
lettre  du  9  juin  que  j'ai  adressée  à 
M.  HowQ  : 

(No.  14a.) 

Lettre  da  V Archevêque  Taché  à  VHono- 
raljU  Joseph  Hox-e. 

**  St.  Boni  face, 
"  Etablisssmeut  de  laRivière-Kowge. 
"9  juin  J874. 

'•  L'hon.  Joseçib  Howe, 

**  Secrétaire  d'Etat  pour  les  provincei?, 
"  Ottawa,  Canada. 

Honorable  Monsienr, 

"Je  mVrupresse  de  vous  faire  part,  pour 
l'informatioD  de  Pou  Excellence  en  con- 
seil, d'unpi  très,  importante  prouii  feea  que  je 
viens  de  faire  au  nom  du  gouvernement 
canadien.  Je  corapren»^  toute  la  responsa- 
bilité que  j'ai  assumée  en  prenant  une  pa- 
reille ttitfcure,  tandis  que  j'espère,  d'un  au- 
tre (ôté,  Son  Ecellence  le  Gouverneur-Gé- 
néral et  son  conteil  privé  ne  jngeront  pas 


avec  trop  de  sévérité  un  acte  que  j'ai  ac< 
compli  dans  le  but  d'éviter  de  plus  grands 
malheurs  et  d'assurer  le  bien  être  du  pays, 
*'  Dans  naa  dernière  dépêche  en  date  du  'i8 
mal,  je  disais  avec  qnells  satisfaction  on 
avait  appris  l'adoption  de  la  loi  libérale  qui 
constitue  la  province  de  Manitoba.  Je 
signalais  aussi  le  malaise  créé  par  l'igno- 
lance  cù  l'on  était  desavoir  si  un  amnistie 
générale  et  complète  avait  été  oui  on  non 
accordée.  Les  deux  dernière  malles  n'a- 
yant  c  ffert  aucuns  renseignements  à  ce  su- 
jet, ce  sentiment  de  malaise  a  tellement 
augmenté  qu'il  fait  craindre  pour  le  main- 
tien de  la  paix  dans  le  pays . 

"  Qnelques-uns  parlent  de  lever  une 
force  considérable  pour  aller  à  la  rencontre 
des  troupes  qui  nous  viennent  et  de  les  at- 
taquer à  quelque  point  âifdcile  de  la  route  ; 
et  l'on  forme  d'antres  plans  peut  être  en- 
core plus  dangereux. 

'*  Le  gouvernement  provisoire  a  heureu- 
sement, jusqu'à  présent  refusé,  d'employer 
ces  moyens,  car  il  est  décidé  à  attendre 
l'arrivée  des  délégués.  Vu  la  bonne  dis- 
position du  gouvernement  provisoire,  et 
afin  de  faire  disparaître  les  dangers  aux- 
quels nous  sommes  exposés,  et  qu'il  serait 
oiseux  d'énumérer,  j'ai  donné  solennelle- 
ment ma  parole  d'honneur  et  je  l'ai  même 
promis  au  nom  du  gouvernement  canadien, 
que  les  troupes  sont  envoyées  ♦•  pour  ac- 
complir une  mission  de  paix  ;  "  que  tous 
les  troubles  du  passé  seront  "  ou  totalement 
ignorés  ou  oubliés  ;  que  personne  ne  sera 
troublé,  soit  pour  avoir  été  chef  ou  mem- 
bre du  gouvernement  provisoire,  ou  pour 
avoir  egi  sous  sa  direct  ion."  En  un  mot, 
qu'une  amnistie  complète  et  entière  (si  elle 
n'était  pas  déjà  d<  cernée)  serait  certaine- 
ment accordée  avant  l'arrivée  des  troupes, 
de  sorte  que  tous  pouvaient  rester  tran- 
quilles et  conseiller  aux  autres  de  faire  de 
même.  Je  ne  ressentis  personnellement 
Bucune  hésitation  à  donner  cette  assurance, 
parce  que  ce  que  m'ont  dit  les  différents 
mombrts  du  cabinet  à  Ottawa,  et  ce  qu'ils 
ont  dit  en  parlement,  m'avait  entièrement 
convaincu  que  la  promesse  que  je  faisait 
avait  déjà  été  accordée,  et  que  les  délégués 
qui  venaient  au  pays  dans  le  moment  ap- 
porteraient les  informations  les  plus  oatis- 
faisantes  sur  le  axjjet. 

'•  Si  n.(;3  vues  se  sont  écartés,  malheu- 
reusement, des  sentiments  réels  du  gouver- 
nement, je  demande  humblement  que  ma 
promesse  toit  considérée  comme  sacrée. 

"  Si  Sou  Excellence  a  le  privilège  de 
pardonner,  et  si  le  pardon  est  jugé  néces- 
saire, je  le  sollicite  huai  blâment. 

*'  Je  me  flatte  que  j'ai  fait  quelque  choy 
se  en  faveur  de  la  cause  canadienne  dans  i 
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pays,  et  je  puis  donner  au  gourernement 
l'assurance  de  mon  bon  vouloir  à  contri» 
buer,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  à  sa 
prospérité  ;  mais,  si  j'ai  fait  une  promesse 
en  Tain,  en  outre  du  profond  chagrfn  qus 
j'en  rflHsentirai,  je  serai  réputé  publique- 
ment être  un  trompeur,  ou  avoir  été  trom- 
pé  de  propos  délibéré  par  le  gouvernement 
canadien.  Il  s'en  suivrait  une  terrible  ré. 
action  dont  personne  ne  connaît  le  résultat. 
"  Si  cela  est  nécessaire,  je  soumets,  en 
conséquence,  humblement  ma  requête  à 
Son  Exce'noce.  11  serait  facile  de  la  faire 
signer  par  un  grand  nombre  de  personnes 
respectables,  mais  ce  fait  donnerait  lieu  à 
beaucoup  d'agitation,  et  je  m'efibrcerai 
constamment  de  fnirô  disparaître  l'agitation 
au  lieu  de  l'alimenter,  vu  qu'elle  est  Jo 
plus  grand  danger  à  appréhender. 

"  J'espère  qus  cet  acte,  tout  personnel 
qu'il  soit,  sera  considéré  comme  l'expres- 
sion de  la  population  en  général,  et  qu'on 
fera  droit  à  ma  demande. 

•♦  Il  e^t  rumeur  que  "  le  Dr  Schultz  re- 
vient accompagné  d'un  grand  nombre  de 
partisanh.''  Je  suis  tùr  que  si  tel  est  le 
cas,  le  gouvernement  a  pris  les  mesures  né- 
cessaires *•  pour  empêchf  r  la  coalition  "  qui 
serait  la  roiiséi^uence  de  son  retour,  s'il  re- 
vient peu!"  être  avec  **le  désir  de  verger  le 
passé  et  de  renouveler  la  cause  des  troubles 
terminés." 

"  Ncnis  connaissons  parfaitement  sa  con- 
duite antorieure,  et  il  n'est  pas  difficile  de 
prédire  o!:;  qu'il  pourrait  faire  à  l'avenir,  c'il 
n'est  pa«  contrôlé  par  les  autorités  consti- 
tuées " 

"  Js  comprends  parfaitement  que  mes 
idées,  es  aminées  à  distance,  paraissent 
bien  pressantes,  mais  permettez-moi  r  'ire 
qu'étant  ici  sur  les  lieux,  n-  us  goin  n 

mesure  de  voir  l<^s  danger-*  coname  h        A- 
cult<i.s  qui  p»  uvoTit  naturellement  tre 

chimériques  lor  'qu'on  les  obsi^rva  a  join. 
**  L'espérieuiîe  a  malheureusement  prou- 
vé qu'elles  ne  «ont  pas  toujours  tout  à  fait 
sans  fondement  et  qu'elles  no  sont  pas 
l'œuvre  de  notre  imagination.  On  s'étonne 
jusqu'à  pî'^sent  que  rien  do  pire  ne  soit  ar- 
rivé, Puisse  la  sagesie  et  la  libéralité  du 
gouvern»-ment  faire  disparaître  ce  qui  sem- 
ble être  le  dernier  obstacle. 

♦•  Jo  regarde  co  dooament  comme  d'une 
telle  iriiportamce  que  je  l'envoie  par  un 
messager  spécial  à  Pembina,  afin  qu'il 
puisse  vouH  être  promptement  expédié. 
Vous  wnz  sans  doute  assez  bon  pour  y 
répondre  par  la  prochaiue  malle. 

"Je  deojpure,  avec  beaucoup  de  respect, 
••  Honorable  monsieur, 

*'  Votre  huu'ble  serviteur, 
[Signé]    "Alexandre,  Ev.  de  St-Bon." 
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C'est  le  jour  même  où  j'écrivis  la 
lettre,   que  je  reçus   les  renseigne 
ments  qui  y  sont  mentionnés^  et  si 
l'on  veut  bi€a   me  le  permettre,  je 
vais  en  donner  la  raison.     Des  indi- 
vidus arrivés  des  Etats-Unis  avaient 
eu  "  des  entrevues  avec  les  chefs  du 
gouvernement    provisoire,  "    et    ils 
leur  avaient  dit  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  compter  sur  les  promesses  faites, 
que  les  assurances    données  ne  se- 
raient pas  mises  à  exécution,  et  que 
pour  une   raison  ou  pour  une  autre, 
les  hommes   politiques   du   Canada 
"  refuseraient   de  se  conformer  à  ces 
promesses."  Ils  dirent  aux  chefs  que 
les  troupes  étaient  en  route,   et  que 
si  on  les  laissait  entrer  et   pénétrer 
dans  le   pays,   elles     deviendraient 
maîtres   de  la  situation,  que    "  les 
chefs  seraient  traduits  devant  les  tri- 
bunaux, qu'on  leur  y  ferait  )eur  pro- 
cès et  qu'ils  .seraient    pendus  *'    Ces 
représentatioLs   ne  manquèrent   pas 
d'émouvoir   fortement   les  chefs,    et 
un  ou  deux  d'entre  eux  vinrent  chez 
moi  me  raconter   co  qu'ils   avalant 
appris.    Je  leur  réitérai  les   assuran- 
ces données  au  nom  de  Son   Excel- 
lence le  Gouverneur- Gv4néral.  Us  me 
répondirent    que    c'était  fort   bien, 
mais    que    ces   assurances  n'étaient 
pas  l'expression  de   sentiments  des 
Canadiens.     "Voilà,   me    dirent-ils, 
"  ces   troupes  canadiennes    qui   s'a- 
"  vancent,   et  elles  .sont  sous  le  con- 
"  trôle  du  Canada.    Comme  nous  les 
"  avons  provoquées,  si  nous  n'avons 
"  pas  les  mêmes  assurances  du  gou- 
"  vernement  canadien,    les    troupes 
"  pourront  agir,comtae  on  nous  l'a 
''  dit  " 

Je  leur  répétai  qae  j'avais  fait  la 
promesse  au  nom  do  Son  Excellence 
le  Gouverneur-Général, corn  me  repré- 
sentant de  Ip,  Rt'ine,  et  j'ajoutai  que 
cette  promesse  était  conforme  aux 
intentions  des  membres  du  cabinet 
canadien.  "  Ils  avaient  si  peu  de 
confiance  dans  les  autorités  cana- 
diennes, "  que  j'en  vins  à  croire 
qu'ils  préféreraient  négocier  directe- 
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ment  avec  le  représentant  du  souve- 
rain.   Ma  déclaration  était,   cepen- 
dant, conforme  à  la  proclama'  ion  et 
aux  termes  de  la  lettre  que  m'avait 
adressée   Son   Excellence   dans    la- 
quelle elle  me   disait  "être   chargée 
par  le  gouvernement   impérial   d'é- 
mettre la  proclamation  ;  je  me  basais 
aussi  sur  les   conversations  que   j'a- 
vais eues  avec  Son  Excellence  et  ses 
ministres.,  et  dens  lesquelles  on  m'a- 
vait  déclaré    que    Son    Excellence 
"  n'agissait  pas  au  nom  du   gouver- 
nement     canadien,    mais    en    qua- 
lité    do    commissaire     spécial     des 
autorités     impériales.    "       On     me 
donna   aussi   copie    du   télégramme 
venant   d'Angleterre,  sur  lequel  la 
proclamation  était   baeée.     La    pro- 
messe faite   au   gouvernement  cana- 
dien,  le    9   juin,   différait   en   ceci 
qu'elle  était  réellemtnt   au  nom  du 
gouvernement  canadien,  tandis   que 
la  précédente  était  au   nom  de  Son 
Excellence,    et   dans   l'accomplisse- 
ment de  ma  mission,   je   me   guidai 
sur  la  lettre  de  Sir  John,  en  date  du 
11    février.    Mais  la  promesse,  sauf 
qu'elle  était  faite  au   nom   du   gou- 
vernement  canadien,   était    conçue 
dans  des  termes  absolu"ient  sembla- 
bles à  ceux  de  la  précédente.  Je  crus 
nécessaire  de  la  formuler  au  nom  au 
gouvernement   canadien,    si,   par  ce 
moyen,  je  pouvais  dissiper  les  crain- 
tes dont  j'ai  parlé  précédemment  ;  et 
je  me  décidai  à  agir  ainsi,  parce  que 
le  Père  Ritchot  m'avait  informé  que 
les  négociations  entamées  à   Ottawa 
"  s'étaient  terminées  d'une   manière 
satisfaisante."      Comme    on    devait 
dans   les   négociations   obtenir   une 
amiistie    pleine   et  entière,  je   crus 
que  le  gouvernement  canadien  n'au- 
rait pas  d'objection  à  ce   qu'on  fît  la 
promesse  en  son  nom.     La  promesse 
que  je  fis  à  mon  arrivée  au  nom  du 
Gouverneur- Général,  était  aussi  éten- 
due que  celle  que  je  mentionne  dans 
la  lettre  du  9  juin.   Toute  la  diffé- 
rence consiste  en  ce  que  l'une  a   été 
faite  au  nom  du  gouvernement  du 


Canada,  tandis  que  l'autre  a  été  faite 
au  nom  du  Gouverneur-Général, 
comme  représentant  de  la  Reine.  La 
réponse  de  l'honorable  M.  Howe, 
qui  vient  d'être  lue,  datée  du  27  mai, 
est  une  réponse  à  mes  lettres  du  3 
et  du  7  du  même  mois,  et  dans  la- 
quelle je  crus  voir  aussi  pleinement 
la  promesse  de  pardon,  me  persuada 
qu'il  n^Y  avait  aucun  risque  à  se  fier 
à  la  promesse  faite  au  nom  des  auto- 
rités canadiennes.  J'avais  aussi  mon- 
tré cette  réponse  à  quelques-uns  des 
chefs,  et  je  la  pris  pour  basj  de  la 
promesse  dont  j'ai  parlé  dans  ma 
lettre.  En  effet,  vous  remarquerez 
que  M.  Howe  m'exprima  au  nom  de 
Son  r  jcellence,  non-seulement  sa 
sympathie,  mais  aussi  sa  vive  recon- 
naissance do  mes  services  à  la  cause 
de  la  paix  et  de  la  modération.  Je 
reçus  une  répoose  à  cette  lettre  du  9 
juin,  mais  je  ne  pus  en  prendre  con- 
naissance avant  le  23  août.  Cela  pro- 
vient de  ce  que  je  quittai  St  Boni- 
face  pour  le  Canada  le  27  juin,  et 
que  cette  lettre,  datée  du  4  juillet, 
arriva  à  ma  résidence  après  mon  dé- 
part. 

[No  Hb.I 

L'honorable  Joseph  Hoice  à   V Archevêque 
Taché. 

Ottawa,  4  juillet  1870. 

*'  Monseigneur, — Votre  lettre  du  9  juin, 
qui  m'est  parvenue  hier,  a  été  soumise  au 
conseil  privé,  qui  l'a  prise  en  considéra- 
tion. 

"  Votre  Grandeur  dit  que,  personnelle- 
ment, elle  n'éprouva  aucune  hésitation  à 
donner,  au  nom  du  gouvernement  cana- 
dien, l'assurance  d'une  amnistie  com- 
plète. 

"  Votre  Grandeur  a  sans  doute  lue  le  dé- 
bat et  les  explications  qui  ont  eu  lieu  en 
parlement  lors  de  la  discussion  sur  le  bill 
de  Manitoba.  La  question  de  l'amnistie 
\int  sur  le  tapis  et  les  réponses  et  les  ex- 
plications données  par  les  mmistres  dans 
la  Ghambro  des  Communes,  sont  que  le 
gouvernement  canadien  n'avait  pes  le  pou- 
voir d'accorder  cette  amnistie,  et  que  l'ex- 
ercice de  la  prérogative  du  pardon  élait 
vjcclnsivement  réservé  à  Sa  Majesté  la 
R«ine. 

<*  Le  révérend  Père  Ritchot  et  M.   Scott 
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ont  dû,  à  leur  arrivée,  avoir  informé  Votre 
Grandeur  que,  dans  les  entrevues  fr.^quen- 
tes  ou'ils  eurent  avec  Sir  John  A  Macdo- 
nald  et  Sir  Goorga  E.  Cartic  •,  ils  furent 
informés  très  explicitement  que  le  goaver- 
ment  canadien  n'avait  paa  le  pouvoir, 
comme  gouvernemant,  d'acjorder  une 
amnistie  ;  et  j'ajouterai  que  'e  gouverne- 
ment n'est  pas  en  mesure  d'futerposer  sa 
F  idiation  pour  obtenir  de  Se  Majesté  l'ex- 
ercice de  là  clémence  royale. 

••  Les  ministres  impériaux  do  Sa  Ma- 
jesté peuvent  seulement  aviser  la  Reiife 
dans  une  matière  aussi  importante,  lors- 
qu'ils sont  appelés  à  le  faire.  "  Il  n'y  a 
pas  de  doute  que  Sa  Majasté,  avisée  par 
ses  ministaes,  après  un  calme  examen  des 
circonstances,  saura  remplir  ce  devoir  de 
haute  responsabilité  d'une  manière  modérée 
et  judicieuse." 

'*  Ces  exp'ieations  sont  données  à  Votre 
Grandeur,  afin  qu'il  soit  bien  compris  que 
la  responsabilité  de  l'assurance  d'une  am- 
nistie complète  donnée  par  Votre  Grandeur 
ne  saurait  retomber  aucunement  sur  le 
gouvernement  canadien. 

'•  Les  entrs vues  dont  parle  Votre  Gran- 
Ijur  comme  ayant  eu  liou  entre  Votre 
Grandeur  et  quelques  membres  du  cabinet 
canadien,  alors  que  Votre  Grandeur  était  à 
Ottawa,  vers  le  miliau  du  mois  de  février 
dernier,  ont  dû  nécessairement  se  rattacher 
à  la  proclamation  lancée  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur- Général,  le  6  décembre  der- 
nier, ou  par  ordre  de  Sa  Majesté,  dans  la- 
quelle Sou  Excellence  annonçait  que,  dans 
le  cas  da  leur  dispersion  immédiate,  il  ne 
serait  pris  au  une  procédme  judiciaire  con- 
tres les  individus  impliqués  dans  ces  mal- 
heureuses infractions  de  la  loi  à  la  Rivièro- 
Kouge. 

"Quoique  j'aie  cru  de  mon  devoir  d'être 
aussi  explicite  entraitaut  le  sujet  princi- 
pal de  votre  le'tre,  j'espère  que  je  n'ai  pas 
besoin  "  do  vous  assurer  que  vos  efforts 
anssi  zélés  que  précieux  pour  calmer  ies  es- 
prits dans  le  Nord-Oaest  ont  été  dûcnout 
appréciés  ici,  et  je  compte  qu'après  avoir 
examiaé  tou3  les  obitacles  qui  entravaient 
l'adoption  d'une  politique  libérale  et  éclai- 
loe  en  faveur  de  Manitoba,  vous  ne  voua 
sentirez  pas  disposé  à  ralentir  vos  efforts, 
tant  que  cette  politique  ne  sera  pas  formel- 
lement consolidée. 

"J'ai,  etc., 
"  (Signé.  J 

JosErH  HOWE. 
"Le  très-révérend  évoque  de  St.  Bofiiface. 

Eiivière-Rouge." 

Le  Père  Ritchot  arriva  à  Fort-Gar- 
ry  le  17  juin,  et  j'eus  de  suite   une 


longue  entrevue  avec  lui,  dans  la- 
quelle il  me  raconta  toutes  les  cir- 
constances relatives  à  la  visite  de  la 
délégation,  et  spécialement  à  la  ques- 
tion d'amnistie.  Sur  ce  dernier 
point,  il  corrobora  entièrement  les 
déclarations  que  j'avais  faites  aux: 
chefs,  et  m'assura  de  plus  qu'il  y 
avait  une  promesse  d'amnistie  pleine 
et  entière  donnée  par  le  Gouverneur- 
Général  et  Sir  Clinton  Murdoch,  au 
nom  de  Sa  Majesté  la  E»-ine.  "Le« 
autorités  canadiennes,"  dit-il,  "  ont 
fait  tout  en  leur  pouvoir  pour  obte- 
nir l'amnistie,  et  elles  ont  été  en  me- 
sure d'assurer  aux  délégués  que  noE- 
seulement  elle  serait  accordée,  mai.^ 
qu'elle  serait  promulguée  probable- 
ment avant  eux  à  Manitoba,  et  cer- 
tainement avant  l'arrivée  du  lieute- 
nant-gouverneur." Ces  paroles  fu- 
rent communiquées  officiellement 
aux  chefs  du  gouvernement  provi- 
soire, et  aussi  à  l'assemblée  législa- 
tive de  la  colonie  d'Assiniboia.  Lo 
rapport  fut  accepté,  et  une  résolu- 
tion fut  adoptée  par  laquelle  ell& 
consentait  à  entrer  dans  la  confédéra- 
tion à  ces  conditions.  Dans  la  com- 
municpUon  faite  à  l'assemblée  au  su- 
jet des  négociations  à  Ottawa,  se  trou- 
vait la  déclaration  dont  j'ai  déjà  par- 
lé au  sujet  d'ure  amnistie  complète- 
promise  au  nom  do  la  Usine,  et  ainsi 
de  suite. 

Je  suppose  que  le  conseil  exécutii 
du  gouvernement  provisoire  tenait 
un  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée sur  cette  question,  mais  je 
n'étais  pas  présent.  On  en  trouvera 
un  rapport  dans  le  New  Nation  et 
autres  journaux  publiés  à  cette 
époque. 

Les  membre  de  l'assemblée  furent 
élus  par  la  population  anglaise  et 
française  de  la  colonie  d'Assini- 
boia. 

Le  résultat,  tel  qu'il  me  parut  avant 
de  partir  pour  Ottawa,  à  la  suite  des 
promesses  qu'une  amnistie  serait  ac- 
cordée et  du  témoignage  corroboratif 
du  père  Eitchot,  a  été  que  "lescrain- 
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tes  des  "cliefs  étaient  dissipées,"  et 
qu'ils  avaient  volontiers  accepté  les 
offres  du  Canada  pour  entrer  dans  la 
confédération.  Le  Père  Ritchot 
dans  son  rapport,  leur  dit  qu'avant 
de  quitter  Ottawa,  il  avait  demandé 
à  Sir  George  Cartier,  qui  était  un 
des  négociateurs,  quelle  devait  être 
la  position  du  gouvernement  provi- 
soire, et  que  Sir  George  avait  répon- 
du :  "  Il  ne  doit  pas  abandonner  ses 
fonctions.  Laissez  le  mainteniï  la 
paix  et  la  tranquillité  dans  le  paysjus- 
qu'à  ce  quele  gouverneur  soit  arrivé." 
Voilà  ce  que  le  Père  Ritchot  a  dit  à 
la  population,  "  et  cela  s'accordait 
parfaitement  avec  ce  que  Sir  George 
m'a  ensuite  déclaré  lui  avoir  dit." 
La  communication  des  délégués  ne 
disait  pas  que  l'on  devait  mettre  bas 
immédiatement  les  armes.  Il  n'y 
avait  réellement  pas  d'autres  person- 
nes pour  gouverner  le  pays  à  cette 
époque.  Aucun  officier  de  la  com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson  n'était 
là  pour  se  mettre  à  la  tête  des  attai- 
res,  excepté  un  commis,  "  le  gouver- 
neur Mcïavish  ayant  quitté  la  pro- 
vince avant  cette  époque." 

Je  produis  un  extrait  d'une  lettre 
que  m'adressait  M.  J.  II  McTavish, 
en  date  du  31  juillet  1870.  (iM.  Mc- 
Tavish est  le  commis  que  je  viens  do 
mentionner.) 

No  28, 

Extrait  d'une  lettre  de  J,  H,  McTavhh, 
à  Sa  Glace  l'Archevêque  Taché 

«•Fort  Gany,  C.R.R., 

31  juillet  1870. 
Mouseigueur, 


"  Ils  out  l'espoir  4u'uue  '•  fois  les  trou- 
"  pes  arrivéefj,  la  loi  uiaitiale  sera  proola- 
*•  mée,  et  qu'elle  sera  suivie  d(t  l'esécuUon 
*'  de  quelques  membiea  du  parti  français  ; 
"  telle  tst  leur  douce  atteuta."  Sachant  ce 
**  que  je  sais  des  iotentions  du  gouverne- 
"  ment  canadien,  et  comprenant  pleine- 
"  ment  celles  du  gouvernement  provisoire, 
"  je  crois  qu'il  est  extrêmement  désirable 
"  que  M.  Archibald  soit  sur  les  lieux,  au 
'*  moins  dèa  l'arrivée  des  troupes. 


»•  En  dépit  de  ce  que  d'autres  pourront 
*•  dire  à  \\i\H  contraire,  "j'ai  confiance 
••  que  le  gouv^rne^lpnt  provisoire  est  dé- 
"  terminé,  coûte  qup  coûte,  à  remettre  tout 
*'  pai&iblement  entre  Its  maivK  d.'8  autori- 
•*  tos  constituées,  et  j«  n'appréhende  nulle- 
"  ment  un  soulèvement  de.^  Anglais  ou  de» 
*'  Sauvagt'B. 

••  Je  vous  souhaite  un  agréable  voyage 
"  et  j'eaifière  que  de  tous  nos  troubles  ilré- 
*'  sultera  du  bien. 

"  Croyez  moi,  Monseigneur, 

"  Votre  bieti  dévoué, 

[Signé],  "  J.  H,  MoTavish.. 

•*  Le  très  révérend  évêque  de  St  Boaiface. 
"  {En  route)." 

Le  conseil  d'Assiniboia  "reconnut 
que  la  proclamation  de  l'honorable 
W  McDougall  avait  détruit  son  pou- 
voir dans  le  pays,"  Je  partis  pour 
Ottawa.  Je  désirais  m'assurer  de  la 
promesse  faite  aux  délégués  à  Otta- 
wa, et  en  faire  ra,)portà  la  popula- 
tion. C'était  un  des  objets  que  j'a- 
vais en  vue  en  venant  à  Ottawa.  On 
n'a  jamais  demandé  formellement 
au  conseil  d'Assiniboia  s'il  avait 
abandonné  son  autorité.  Quelques 
membres  de  ce  conseil  devinrent 
membres  du  gouvernement  provi- 
soire. Par  exemple,  le  Secrétaire 
d'Etat  du  gouvernem^ct  provisoire 
était  giellinr  et  m<^mbie  du  conseil 
Il  S6  nommait  Thomas  Bann.  Au- 
tant que  je  puis  me  rappeler,  j'arri- 
vai à  Ottawa  vers  le  11  ou  12  juil- 
let. J'y  rencontrai  alors  quelques 
membres  du  gouveruemeut  ;  seule- 
ment deax,  je  pense.  Je  me  rap- 
pelle que  M.  Mitohell  me  dit  qu'il 
n'avait  rien  eu  a  faire  dans  les  né- 
gociations avec  ks  délégués.  Sir 
George  E.  Cartier  était  à  Montiéal, 
et  Sir  John  A  Macdonald  était  ma- 
lade et  ne  pouvait  s'occuper  d'af- 
faires. Alors  je  paitis  le  lendemain 
ma,tin  po.n  Montréal,  où  je  rencon- 
trai Sir  George  Cartier.  J'eus  avec 
lui  plusieurs  entrevues,  ''  et  lui  de 
mandai  si  les  rapports  du  Père   Rit 
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xeçue,  'et  Sir  George  me  dit  qu'il 
m'avait  adressé  en  réponse  une  let- 
tre confidentielle,  sur  la  question. 
Sir  George  Cartier  connaissait  le 
contenu  de  ma  lettre  du  9  juin.  On 
me  donna  une  copie  de  la  lettre  que 
M. Howe m'avait  adressée  en  réponse 
le  4  de  juillet.  Sir  George  Cartier 
m'a  parlé  de  sa  propre  lettre,  qui 
était  (Strictement  confidentielle,  et  je 
demanderai  de  n'être  pas  obligé  d'en 
donner  connaissance  au  comité.Dans 
cette  lettre  il  n'y  a  pas  grand  chose 
en  outro  de  la  question  du  Nord- 
Ouest.  Elle  Jetait  marquée  stricte- 
ment confidentielle,  principalement, 
je  pense, à  cause  "des  allusions  qu'elle 
contenait  au  sujet  de  l'amnistie"  Je 
laisserai  au  comité  le  soin  de  décider 
si  je  dois  ou  non  la  produire. 

Dans  cette  lettre,  Sir  George  Car- 
tier confirma  l'opinion  de  M.  Howe, 
que  le  gouvernement  canadien,  com- 
me gouvernement,  n'avait  pas  le 
droit  de  donner  l'amnistie.  Les  con- 
versations que  j'eus  avec  les  membres 
du  gouvernement  à  mon  premier 
voyage  à  Ottawa,  et  dont  j'ai  parlé, 
n'étaient  pas  privées.  On  m'engagea 
à  les  communiquer  à  la  population. 
La  lettre  confidentielle  contient  des 
allusions  à  l'amnistie  et  elle  a  trait  à 
la  promesse  que  j'ai  faite  à  la  popu- 
lation dr  iSord-Ouest.  Je  ne  me 
rappelle  pas  précisément  s'il  y  est 
fait  allusion  à  l'intention  du  gouver- 
nement* Je  communiquai  par  lettre 
le  résultat  de  cette  visite  à  Ottawa 
aux  chefs  du  gouvernement  provi- 
soire. Je  ne  leur  assurai  rien  posi- 
tivement. Je  ne  pense  pas  leur  avoir 
parlé  des  détails.  Je  tâchai  de  lais- 
ser dai  s  leur  esprit  les  mêmes  im- 
pressions qu'ils  avaient  lors  de  mon 
départ.  Je  produis  une  lettre  de 
Eiel,  en  date  du  24  juillet,  en  répon- 
se à  mes  premières  lettres  du  Cana- 
da. Je  n'ai  pas  de  copies  de  mes 
propres  lettres.  Quelques-unes  ont 
été  publiées ,  quelque  part,  mais  pas 
les  deux  dernières,  auxquelles  celle 
'l/»  Eiel  eôt  une  réponse. 
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(No  29; 
Lettre  de  M.  Itiel  à  Monaiegneur]  Taché 

"  Fort  Garry, 
**  Hôtel  da  GonvArnement, 
"24  juillet  1870. 

**  A  Sa  Grandeur  Monseigneur  Taché. 

"Monseigneur, —  J'ai  eu  l'honneur  de 
recevoir  les  deux  lettres  que  Votre  Gran- 
deur a  bien  voulu  ro'écrire  ;  et  veuillez  me 
pardonner  si  je  n'y  réponds  que  par  Elzéar. 

"  Dans  \e  moment,  tout  est  assez  tran- 
quille  ici.  "  Plaise  h  Dieu  de  conserver 
la  paix."  Les  Sauvages  nous  font  visite 
en  grand  n.mbre  ;  ils  sont  aussi  affamés 
'ue  le^  ute  elles.  Les  traités  les  occu« 
yt'-xi  v{  a  J  le  prudence  ne  fautil  pas 
•  •vti'-A  ,"  Avec  ces  gens  là  ! 

•\J'eiiA -ie  exprès  à  M.  Howe  un  télé- 
gr&i  liie  à  '■  '  sujet,  par  M.  Bannatyne, 
qui  part  aujo^  rd'hui  pour  l'Eoosse.  Si 
Votre  Grandeur  voyait  M  Bannatyne,  vous 
pourriez  recevoir  un  peu  plus  de  détails 
jusqu'à  son  départ  de  Saint  Paul  même. 
•'Nous  nous  préparons  à  l'arrivée  du  gou- 
verneur". Nous  allons  tâcher  de  lui  mon- 
trer  autant  do  cavaliers  que  possible. 

"  Monseigneur,  "quelle  tâche  que  celle 
que  vous  vous  êtes  imposée  en  vous  rendant 
à  cet  Ottawa  si  méchant,"  Nous  y  avons 
des  amis,  bien  !  mais  "qui  pourrait  y  comp- 
ter nos  ennemis  ?"  Ce  qu'il  y  a  de  conso- 
lant, "c'est  d'être  chrétien"  et  de  penser 
"qu'il  ne  peut  pas  nous  arriver  de  mal 
réel  tant  que  Dieu  est  pour  nous".  Quoi- 
qu'il en  soit,  "les  troupes  et  le  gouverneur 
seroDt  reçus  avec  enthousiasme  !"  Si  noua 
pouvions  être  avert^"  un  peu  à  l'avance  de 
votre  arrivée,  un  bon  nombre  d'hommes  à 
cheval  iraient  vous  rencontrer  un  peu  plus 
loin. 

"Monseigneur,  veillez  me  croire, 
"Voire  toujours  reconnaissant 
"enfant  et  serviteur, 

•♦Louis  RiBL, 
"Président. 

"Mes  plus  profonds  respects  à  M.  Ar- 
chibald  ;  "nous  le  désirons  beaucoup". 

Je  reçus  la  lettre  de  Sir  George 
en  arrivant  au  Fort  Garry,  le  24 
août.  Je  la  trouvai  à  ma  résidence  à 
mon  arrivée.  Elle  avait  été  envoyée 
et  elle  arriva  en  même  temps  que  la 
lettre  oi.  aile  du  4  juillet.  Sir 
George  Cartier  m'avait  informé  de 
son  contenu.  Le  ton  de  sa  conversa- 
tion était  conforme  au  contenu  de  la 
lettre  ;  mais  il  m'imforma  qu'il  avait 
écrit  quelque  autre  chose. 
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Memo. — Lo  comité  décide  de  faire 
produire  la  lettre  de  8ir  Oeorgo  E. 
Cartier  plus  haut  mentionnée,  la- 
quelle est  conçue  dans  les  termes 
suivants  : — 

(N0I6J 

hxtxait  d'une  lettre  de  Sir    O.  E.    Cartier 
a  S.  O.  Mgr  Taché. 

(Privée  et  strictement  confidentielle) 

Ottawa,  5  juillet  1870. 
Monseigneur, 


Je  craignais  l'interception  de  mes  lettres 
et  je  me  reposais  sur  le  bon  Pèrn  Kitchot 
pour  vous  dire  en  personne  après  son  re- 
tour ce  **  que  je  n'aurais  pas  aimé  à  mettre 
"  sur  ]d  papier.  Je  ne  doute  pas  que  notre 
ami  le  Père  Ritchot  a  dû  faire  à  Votre 
Qrandeur  un  ample  et  détaillé  1  pport  de 
toutes  les  difficultés  qui  ont  accompagné  la 
misHion  des  délégués,  et  la  passation  du 
Bill  pour  Manitoba.  Heureusement,  "tout 
*•  s'est  bien  terminé,  malgré  l'action  in- 
"  cessante  des  préjugés  et  de  toutes  les 
**  mauvaises  passions. 

Dans  une  de  vos  lettres  a  M.  Howo,  vous 
"  disiez  aussi  que  j'avais  dit  en  Chambre 
*•  que  le  gouvernement  n'avait  pas  eu  de 
"  rapport  de  voua,  quoique  vous  avez  écrit 
•*  plusieurs  fois  à  M.  Howe  ot  à  moi  même. 
"  Je  ne  voulais  pas  mettre  et  produire  de- 
"  vaut  la  chambre  votre  correspondance," 
qui  ne  consistait  qu'en  lettres  détachées 
l'une  de  l'autre,  et  qui,  produites,  ne  pou- 
vaient former  un  rapport  fait  dans  les 
formes  ordinaires  du  gouverntment.  ^'est 
pourquoi  j'ai  dit  qne  le  gouveinement  n'a- 
vait pas  reçu  ds  rapport  en  forme  de  Votre 
Grandeur  ;  et  dans  lo  temps  et  dans  la  si- 
tuation des  esprits  alors,  il  vaut  mieux, 
pour  assurer  le  succèa  de  la  mesure  pour 
Manitoba,  de  mettre  devant  la  Chambre 
aussi  peu  de  documents  que  possible. 

"  Remarquez  que  vos  lois  et  votre  procé- 
*•  dure  ne  sont  pas  changées  et  que  c'est 
"  seulement  eu  vertu  de  vos  lois  et  de  votre 
"procédure  que  personne  peut  être  troublé 
"  ou  inquiété."  Je  suis  si  content  de  voir 
par  votre  dernière  lettre  et  celle  du  Père 
Ritchot  que  la  population  "semble  incli- 
"  née  à  bien  recevoir  le  gouverneur."  Ce 
serait  une  grande  faute  et  un  manque  de 
sagesse  si  les  Métis  canadiens,  k  l'arrivée 
du  gouverneur  et  des  troupes  "  laissaient 
"aux  Métis  anglais  et  écossais  seuls,  à 
"  faire  toutes  les  démonstations   de  loyau- 


"té."  Cela  placerait  les  Métis  canadiens, 
dans  la  même  fausse  position  qu'ont  été 
placés  autrefois  les  Bas-Canadiens,  après 
les  troubles  politiques.  Il  faut  que  les  Mé< 
tis  canadiens  se  montrent  plus  loyaux  qa« 
personne.  J'attends  avec  grande  hâte  votre 
prochaine  ainsi  que  celle  du  Père  Ritchot 
par  rapport  aux  moyens  que  vous  aurez  cm 
bon  pour  bien  recevoir  votre  nouveau  gon* 
vernour. 

"Cette  lettre,  Monseigneur,  vous  est 
écrite  comme  devant  être  strictement  cob- 
fideutielle,  ayant  à  vous  parler  de  la  ques- 
tion délicate  de  l'amnistie  Voua  ne  devez 
pas  douter,  d'après  ce  que  vous  avez  lu 
dans  les  journaux,  qu'Ontario,  et  une  par- 
tie de  la  province  de  Québec,  et  des  pro- 
vinces maritimes,  sont  vraiment  opposées 
^  une  amnistie.  Mais  "heureusement 
"  pour  le  peuple  de  la  Bivière-Rong3,  que 
"  la  question  de  l'amnistie  es  '^n  ressort 
"de  Sa  Majesté  la  Reine,  ei  401  n  goa< 
"^vernement  canadien."  I  1  Pèr^  itchot 
a  dû  expliquer  à  Votre  Gr,.  ^icr  wut  ce 
qui  en  est  à  ce  sujet,  la  "  Mt  ^*\  qu'il  a 
adressée  à  la  Reine,  et  les  en'i  ''''  aes  qu'il  a 
eues  avec  Sir  John  Young. 

"  Si  l'amnistie  dépen<^  *■  et  -^tait  du  res- 
sort du  gouvernement  Ci  h  len,  composé 
d'éléments  hétoro9[ènes,  "  elle  serait  en 
"  grand  danger."  Mais,  je  vous  le  réitère, 
il  est  heureux  que  ce  soit  Sa  Majesté,  ai* 
dée  du  conseil  de  ses  ministres,  qui  aura  u 
décider  cette  question.  Déjà  Sa  Majesté, 
par  la  proclamation  du  6  décembre  <7 
nier,  qu'elle  a  fait  émettre  par  "  Sir  . 
"  Young,  a  pour  ainsi  dire  promis  .«i 
"  amnistie.  Ce  fait  a  été  mentionnée  dans 
"  la  pétition  du  Père  Richot  à  la  Reine.  " 
Maintenant,  je  dois  vous  intimer  que  le 
moyen  le  plus  sûr  d'obtenir  cette  amnistie 
est  que  toute  la  population  de  la  Rivière- 
Rouge  accepte  le  nouvel  ordre  de  choses. 
Il  sera  bon  que  Votre  Grandeur,  l'évêque 
anglican,  tous  ceux  qui  ont  figuré  dans  le 
gouvernement  provisoire,  et  tous  |les  nota- 
bles de  la  Rivière- Rouge,  fassent  bon  ac* 
cueil  à  M.  Ârchibald,  votre  nouveau  gou- 
verneur, et  à  l'expédition  militaire. 

"  La  Reine  attendra  peut-être  ce  résul- 
tat avant  de  faire  connaître  sa  clémence. 
L'expédition  "est  une  expédition  ae  paix 
"  et  le  bataillon  "  de  Québec  comprend  an 
grand  nombre  de  nos  amis,  entre  autre  le 
Père  Royer.  Les  soldats  ne  "  seront  pas  les 
"  instruments  du  Dr.  Schultz  ou  de  qni- 
"  conque  pour  arrêter  ou  traîner  en  prison 
"  qui  que  ce  soit.  " 

"  Le  très -humble  et  obéissant 

serviteur  et  ami. 

(Signé,)        "  Ge«.  Et.  Caetiee.  " 
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DanH.  rontvovno  quo  j'(3Via  avoc 
Sir  (Jo  -go  Cartier.,  jo  rintorrogc.ii 
sur  le  .apport  lu  i'ère  liitchot.  .)o 
lui  r  jiatai  uusji  exactement  que  po8- 
siblo  ce  qu'î  le  P^ro  liitchot  m'avait 
dit,  ei  Sir  (Joorge  Cartier  d>'clara 
que  "  lo  tout  était  strictement  vrai." 
Sur  ce,  je  dis  à  Sir  Ceorge  Cartier 
que  le  Père  liitchot  m'avait  informé 
que  dans  ces  entrevues  avec  les  dé- 
légués du  gouvernement,  Sir  John 
A  Macdonald  et  Sir  Ceorge  Cartier, 
qui  avaient  été  nommés  pour  négo- 
cier avec  les  délégués  du  Nord- Ouest 
il  leur  avait  signalé  la  lOème  clause 
de  la  D  ''jlaration  des  Droits,  on  leur 
déclarant  qu'elle  était  la  condition 
dne  qua  non  d'un  arrangement  en- 
tre euxetlo  gouvernement  canadien. 
Les  délégués  du  gouvernement  firent 
remarquer  aux  délégués  du  Nord- 
Ouest,  que  la  chose  serait  réglée  par 
la  suite  et  que  Sa  Majesté  la  Iteine, 
et  non  le  gouvernement  canadien, 
avait  le  privilège  d'accorder  une  am 
nistie.  Les  délégués  du  gouverne- 
ment provisoire  répondirent  :  "Nous 
sommes  venus  pour  traiter  avec  vous, 
et  pour  décider  avec  vous  qu'elle  est 
la  conduite  à  suivie.  "  Alors  Sir 
George  Cartier  ou  Sir  John  A.  Mac- 
donald dit  :  Nous  vous  dirons  com- 
"  ment  vous  devez  procéder  pour 
"  obtenir  ce  que  vous  exigez.  " 
"  Non,  "  répliqua  le  Père  Ritchot 
''  je  no  veux  pas  traiter  avec  d'au- 
"  très  que  vous,  i^i  vous  n'êtes  pas 
"  en  mesure  de  régler  toute  la  ques- 
"  tîon,  je  m'en  retournerai  chez-moi. 
"  Je  suis  venu  pour  régler  la  diffi- 
"  culte  avec  le  gouvernement,  et 
"  Après  avoir  reçu  mes  instructions, 
"  je  ne  puis  continuer  les  négocia- 
"  tions,  à  moins  que  les  propositions 
"  n»*  soient  conformes  aux  instruc- 
"  tions  que  j'ai  reçues.  "  Alors  les 
délégués  du  gouvernement  répondi- 
rent à  M.  Ritchot  et  aux  autres  délé- 
gués du  Nord-Ouest,  "  qu'ils  étaient 
"  en  mesure  de  garantir  l'ociroi 
"  d'une  amnistie,  "  et  de  leur  assu- 
rer que  l'amnistie  serait  bientôt  pro- 


clamée et  serait  tranbnùsse  au  pays 
avant  leur  arrivée,  lia  ajoutèrent 
(ju'ils  attendraient  la  passation  de  la 
mesure  qu'ils  allaient  préparer  avant 
lie  lancer  la  proclamation. 

Les  délégués  du  Nord-Ouest  cru- 
rent qu'ils  ne  devaient  rieii  exiger 
de  plus  sur  ce  point.  Tel  est  ce  que 
je  relatai  à  Sir  George  Cartier  com- 
me formant  la  déclaratipn  du  Père 
Ritchot  au  peuple  de  Manitoba.  Sir 
George  dit  :  "  Cela  est  vrai,  rien 
n'est  changé  ;  nous  attendons  la  pro- 
clamation dejour  en  jour,  et  si  vous 
restez  quelques  semaines,  elle  arrive- 
ra avant  votre  départ.  "  Sir  Geor- 
ge Cartier  insista  alors  pour  que  je 
me  rendisse  à  Niagara  où  se  trouvait, 
m'at-il  dit,  le  Gouverneur-Général. 
11  dit  :  "  Vous  verrez  le  Gouver- 
neur-Général et  il  vous  donnera  la 
même  assurance.  Je  lui  dis  :  "-  Je 
ne  puis  aller  à  Niagara.  Il  ne  me 
reste  plus  que  deux  ou  trois  semaines 
à  passer  en  Canada,  et  j'ai  à  m'ocou- 
per  des  affaires  de  mon  diocèse.  Do 
plus  je  prendrai  votre  parole.  Je 
ne  demande  pas  d'autres  négocia- 
tions. "  Il  insista  pour  que  je  me 
rendisse  à  Niagara  afin  que  je  visse 
le  Gouverneur- Général.  Cela  ae 
passait,  si  mes  souvenirs  sont  exacts, 
le  15  juillet  à  Montréal.  Sir  Geor- 
ge Cartier  me  dit  qu'il  serait  à  Otta- 
wa le  lundi  suivant,  et  que  le  mardi 
il  se  rendrait  à  Niagara  avec  M.  Ar- 
chibald,  qui  avait  été  nommé  lieute- 
nant gouverneur  de  Manitoba.  Je 
me  rendis  à  Ottawa,  et  Sir  George 
me  dit  qu'il  ne  pouvait  partir  ce  jour 
là,  et  qu'il  partirait  le  mercredi. 
Nous  partîmes  d'Ottawa  le  mercredi 
matin.  Sir  John  A.  Macdonald  était 
malade,  et  je  ne  le  vis  pas  durant 
mon  séjour  à  Ottawa.  Nous  nous 
embarquâmes  sur  le  bateau  à  Pres- 
cott,  et  à  notre  arrivée  à  Kingston, 
"  des  télégrammes  furent  remis  à  Sir 
"JGeorge  Cartier,  disant  qu'il  y  avait 
''  beaucoup  d'agitation  à  Toronto,  et 
"  que  le  peuple  allait  l'insulter,  vu 
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"  qu'il  voyageait  de  concert  avec  le 
"  traître  évoque  ïaché. 

.Te  via  que  la  chose  of Irait  des  dif- 
ficultés,  et  J'offris   de  retourner  sur 
mes  pas.  Je  ne  craignais  pas   d'être 
insulté  moi-même  ;    mais  je  ne  dési- 
rerais  pas  être    cause   qu'il  fut  in- 
sulté. Je  lui  dis  :   '*  Si   vous   n'avez 
pas  d'objection,    je     retournerai   à 
Montréal  ;  je  ne  désirais  pas  me  ren- 
dre à  Niagara.  "  Sir  George  répliqua  : 
"  Je  suis  prêt  à  leur  faire  face  ;  con 
tinuons  notre    trajet.  "    Après  notre 
départ  de  Kingston,  une  courte  déli- 
bération eut  lieu,  et  Sir  (îoorge  vint 
vers  moi  et  dit  ;  "  Il  serait   mieux, 
peut-être,  do  ne  pus  se    montrer  en- 
semble à  Toronto.  "  Je  lui  dis  :  "  Je 
suis  prêt  à  débarquer   dans   quelque 
port  des  Etats-Unis,  si  vous  le  Jugez 
convenable.  "   Cette  proposition  fut 
agrée,  et  je  débarquai  à  Oswego.    Je 
me  rendis  alors  à  Bulï'alo,  et  je  con- 
sentis à  rencontrer  Sir   George  Car- 
tier, le  samedi,  à  Niagara.  Je  quittai 
Buiialo,  le  dimanche  matin,  et  je  me 
rendis  à  Niagara.  Sir  George  parais- 
sait mal  à  l'aise   à   mon   arrivée.    Il 
me  dit  "  que  des  assemblées   d'indi- 
"  gnation  avaient  eu  lieu  à  Toronto 
et  "  qu'elles  avaient  causé  beaucoup 
"  de   malaise   à   Son     Excellence.  " 
Sir   George    ajouta    que    Son    Ex- 
cellence    ne     semblait      pas      très 
disposée  à  traiter  ces  questions.      Je 
lui  dis  :   "Je   puis   m'en    retourner 
maintenant  ;  vous  savez   que  je   ue| 
désirais  pas  venir  ici.  "     Sir  George 
dit:    "Il  faut   que  vous    voyez  le 
Gouverneur.  "    Après  une  courte  at- 
tente, Sir  George  revint,  et   dit   que 
le  Gouverneur  était  prêt  à   me  rece- 
voir.    En  me  rendant  à  la  chambre 
do  Son  Excellence,  je  le  trouvai   se 
tenant  debout  près  de   la  porte.     J  l 
manifesta  beaucoup  de  répugnance  à 
parler  de  ces  questions.      Avant    de 
lui  adroKsev  nu  moi,  il  me  dit  :   "  -le 
^jiipposô  qiK)  VuUfcs  uo   voUf.  èie.s    piui 
rendu  ici  pour  parler  politique  'i  "  Je 
lui  dis  :   "  Je  suis  convaincu   que 


vous  connaissez  le  but  do  mon 
voyage.  J'ai  quitté  Montréal,  non 
d'après  mes  désirs,  mais  à  la  demande 
de  votre  ministre.  Et  je  suppose 
''ue  Sir  George  vous  a  dit  pourquoi 
je  mis  venu  î  "  Il  répliqua  :  "  Il  y 
a  oeaucoup  do  difficulté  au  sujet  de 
tantes  ces  questions,  et  je  ne  désire 
pas  en  conférer.  "  Je  lui  dis  :  •'  Si 
Votre  Excellence  n'est  pas  on  posi- 
tion de  traiter  ce  sujet,  je  suis  prêta 
me  retirer.  "  Il  me  demanda  alors 
do  prendre  un  siège  et  il  commença 
à  parler  dos  aflaires  de  la  lUvière- 
liouge.  J'attirai  naturellement  l'at- 
tention de  Son  Excellence  sur  la 
question  de  l'amnistie. 

Après  m'eivoir  fait  part  de  sa  ré- 
pugnance à  parler  de  cette  question, 
^*  il  me  signala  sa  proclamation  du  6 
décembre,  qui  était  sur  la  table,"  et 
dit  :  "  Voici  ma  proclamation  ;  elle 
règle  toute  la  question."  Il  ajouta  : 
*  '  Voyez  Sir  George  Cartier,  il  con- 
naît mes  vues  sur  ce  sujet,  et  il  vous 
dira  tout."  Je  pris  congé  alors*  de 
Son  Excellence.  Sir  George  le  vit, 
et  j'eus  ens^.  Me  une  entrevue  avec 
Sir  George.  Il  me  dit  qu'il  regrettait 
de  ne  pas  pouvoir  me  donner  d'au- 
tres explications  que  cell38  dont  il 
m'avait  déjà  fait  part.  J'en  conclus 
que  ce  que  m'avait  dit  Sir  George  à 
Montréal  était  exactement  la  vérité. 
Je  fis  voir  alors  à  Sir  George  Ip.  né- 
cessité d'envoyer  quelques  informa- 
tions à  la  Rivière  Rouge,  vu  que  les 
journaux  niaient  que  l'amnistie  eût 
été  accordée.  Je  savais  bien  que  cela 
causerait  du  malaise  et  de  l'anxiété  à 
Fort  Garry,  et  qu'il  s'en  suivrait  de 
mauvais  résultats.  Nous  rédigeâmes 
alors  ensemble  une  dépêche,  croyant 
qu'elle  calmerait  la  population,  dans 
le  cas  ofi  il  existerait  du  malaise.  Le 
télégramme  fut  envoyé.  Je  ne  me 
rappelle  pas  do  son  contenu,  mais  il 
ioiulait  il  IViiro  0()in])vcndrft  (|ue  la 
pioiue.s;o  <iui  avait  été  l'ailo  n'avait 
pas  été  révoquée.  J'adressai  ce  télé- 
gramme au  Pèro  Lestanc.    Jo  visitai 


W 


U-1 


rî 


il-! 


—  86 


Niagara  le  23  juillet.  Son  Excellence 
me  demanda,  avant  de  partir,  de 
vouloir  bien  consigner  par  écrit 
quelques-unes  des  remarques  que  je 
lui  avais  faites.  Je  quittai  ^Niagara 
le  môme  jour  et  j'arrêtai  à  Hamilton. 
J'écrivis  le  môme  jour  une  lettre  à 
Son  Excellence,  qui  a  été  depuis 
publiée,  et  dontje  produis  une  copie, 
en  date  du  23  juillet  1870. 

[No  15. 1 

LcUrc  de  Sa   (h-dce  l'Archevêque    Taché  à 
Son  Excetlence  le  Gouw.t'iicur  Gé- 
néral du  Canada 

"A  Sou  Excellence  Sir  John  Young, 
"  Gouverneur-général  du  Canada  : 

"  Hamilton,  23  juillet  1870. 
"  Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence   do  nie 
permettre  de  lui  adresser  les  observations 
suivantes  relatives  aux  troubles  de   la  Ri- 
vière'Bouge. 

"  Deuxièmement.— Je  regrette,  en  se- 
cond lieu,  autant  que  qui  que  ce  soit,  les 
actes  déplorables  qui  ont  lieu,  et  «cependant 
j'ose  affirmer  "  qu'il  est  imposbible  de  jugtr 
impartialement  ces  actes,  à  moins  d'avoir," 
sur  les  circonstances  qui  les  ont  l'ait  naitro, 
des  informations  que  ceux  qui  ont  vécu  eu 
dehors  du  milieu  où  ils  se  sont  produits 
peuvent  difficilement  posséder.  Trois  hom- 
mes ont  perdu  la  vie  pendant  les  troubles. 
Le  premier  a  été,  je  dirai,  la  victime  d'un 
accident,  puisqu'il  a  été  tué  pur  Farisieu, 
qui  n'avait  pas  l'usage  de  la  raison.  **  Pa- 
risien lui-même,  fait  prisonnier  avant  ce 
tragique  événement  par  le  soi-disant  parti 
lojal,  fut  ensuite  mutilé  ou  battu  au  point 
d'être  laissé  pour  mort,  et  mourut  en  effet 
par  stdte  des  horribles  traitements  que  ce 
parti  lui  avait  fait  subir.  Personne  ne  fait 
mention  de  la  mort  de  ces  deux  hommes  ;" 
tout  an  contraire,  quelques  uns  de  ceux  qui 
ont  le  plus  contribué  à  la  mort  de  ce  der 
nier,  prétendent  faire  preuve  de  loyauté, 
en  demandant  à  grands  cris  que  l'on  venge 
k  troisième  victime,  l'infortuné  Thomas 
Scott.  "  Ceux  qui  connaissent  les  faits, 
s'étonnent  bien  moins  de  la  mort  de  Scott 
que  du  fait  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule  vic- 
time dans  le  camp  des  insurgés."  Ce  fait 
prouve  que  la  soif  du  sang  et  l'esprit  de 
vengeance  "  n'étaient  pas  le  mobile  de  ce 
peuple  en  armes." 

«*  Troisièmement. —Je  ne  veux   incrimi- 
ner personne,  mais  <'  si  les  plus  coupables 


et  les  plus  rebelles  devaient  être  ftunis,  lu 
chfitiment  pourrait  bien  ôtre  infligé  à  (luel- 
qucs-uns  de  ceux  que  l'on  exalte  coratiu)  \m 
champions  de  la  loyauté,  du  devoir  et  do 
l'honueur." 

«•  Quatrièineiuout. — Mi  de»  actes  déplo- 
rabl  s  peuVHiit  avoir  une  compeiisation,  je 
la  retrouve  dans  lu  conduite  "  mumo  des 
chefs  du  mouvemetit  insurrectionnel  de  la 
Rivière- Rou go."  Ce  mouvement  n'a  ja. 
mais  "été  fait  pour  se  soustraire  à  l'ullé- 
géaiice  de  la  Grande- Bretagne.  Le  diai)eau 
britannique  n'a  jamais  été  abattu,  et  le 
drapeau  féuicu  n'a  jamais  été  arboré,  quoi- 
qu'on  .lient  dit  les  jouruuui. 

"  Les  féuioiiH,  comme  cori>,H,  n'ont  reu- 
coutré  «luo  dos  refus  ou  le  silence  quand  its 
out  oU'ert  leur  couoour.s,  ••  En  dehors  de 
l'ussociatiou  i'enionne,  le  gouvernement 
provisoire  de  lu  Rivière- Rouge  a  reiM)us8e 
des  ell'res  (]ui  auraient  pu  le  séduire  si  le 
sentiment  de  l'allégeance  no  l'avait  pas 
dominé.  Des  sommes  à  un  montant  de 
plus  de  quittre  millions  de  piastres  ($4,000,- 
000),"  des  hommes  et  des  armes  ont  été 
offerts,  et  *'le  tout  a  été  refusé  pur  ces  re- 
belles," que  l'on  voudrait  faire  pendre  au- 
jourd'hui par  l'expédition,  après  avoir  re. 
fusé  l'appui  qu'on  leur  oft'rait  pour  les  dé- 
terminer à  l'attaquer. 

Voilà  certes  qui  fait  ample  justice  de 
la  misérable  calomnie  lancée  contre  Riel 
qu'il  se  serait  montré  prêt  à  trahir  les 
siens  pour  $5,000,00  !  et  cela  parcequ'il 
aurait  tenté  d'obtenir  de  ses  ennemis  une 
somme  suffisante  i>our  fonder  un  journal  et 
s'en  faire  un  instrument  de  lutte  en  faveur 
des  Métis  !  f  Noto  de  la  Rédaction.; 

Je  prendrai  la  liberté  de  faire  remarquer 
que  la  lettre  parlait  seulement  d'une  ex- 
pression plus  explicite  quant  h,  l'octroi 
de  l'amnistie. 

Le  dimanche  suivant,  le  25  juillet,  j'écri- 
Hvis  une  lettre  à  Sou  Excellence  sur  les  af- 
faires de  la  Rivière  Rouge,  et  dontje  pro- 
duis uue  copie.  Je  ne  reçus  pas  d'accusé 
de  réception  de  ces  deux  lettres,  bien  que 
je  remarque  qu'une  partie  a  paru  dans  une 
brochure  par  M.  Suite,  le  secrétaire  de  sir 
George,  si  je  me  rappelle  bien. 

[No  15  A] 

Extrait  d'une  lettre  de  Mgr    Tache  à  Sir 
John  Voung 

Hamilton,  25  juillet  1870. 

A  Sou  excellence  Sir  John  Young, 
Gouverueur-Général  dn  la 

Pui.ssanco  ilu  Canada. 


2u.    Les    troubles    politiques  ont   jeté 
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redouter  lu  pLeuu!  d-,  troupes  réjîulicn.H,  »"«  rondi.  onsui  o  a  Montrera  .   Mous 

tout  le  moudo  la  doriri-,  mais  imnai  toute»  parluuioa  dcw    allairoa  Je  la  llivioro- 

leH  i»erHoniieH  .sérieua»?^  la  iirovincw  roiisiJiV  liouj^e  durant  tout  lo  temps  do  notre 

rcnt  que  le  départ  d< H  troupe»    vu  «nitoiit.  trajet  dopuia  llamilton   jusqu'à    'lo 

la  présence  des  volontaires  préi-nre  uu  ave-  j^^^y^  ^j,  ^  ^^^^   contredit    nullement 

nir  gros  de  'l'^ngers.^  oe  quo  je  lui  avais  déjà  dit.     Je  no 

AiiKXANDRK.  ^"°  rappelle  d'avoir  ou  aucune  autre 

"Kvc(|ue  de  St.  Bouiface,  O.  M..  1."  entrevue  avec  aucun  dos  membres  du 

gouvernement.     J'écrivis   de    Mou- 

tréal  à  Sir  Oeorge.  Il  n'y  avait  rien 

d'important  dans  la  lettre.     J'enton- 

Pou   après   son  entrevue  avec  le  dis  à  Montréal   plusieurs    personnes 

(Gouverneur,  pendant  (^uo  je  causais  déclarer  que  je  ne  pouvais  pas  comp- 

avoc    plusieurs  messieurs,   le   secré-  ter  nur  la    promesse    qui    avait   été 

taire   privé  de  Son  Excellence,  M.  faite,  de   sorte   que  j'écrivis  à   Sir 

Turville,    "fit   une   insinuation  que  (leorge  pour  lui  faire  part  de  ces  ob- 

j'entendis    pour   la   première    fois,  servations.     "  Il  me  répondit  d'être 

allant  à  dire  qu'il  faudrait  probable-  tran«iuille  et  (^u'il  n'y  aurait  aucune 

ment  faire  une  distinction  à  l'égard  difficulté  à    ce   sujet.     Je   n'ai   pas 

ds  ceux  qui  étaient  concernés  dans  une  copie  do  cette  dernière  lettre, 
les  troubles  do   la   Kivière  Kouge.  "        Avant  de  quitter  Montréal,  jo  té- 

J 'attirai   l'attention   do    Sir  George  légraphiai   à  Sir  George  Cartier,  di- 

Cartier  sur  cette  observation   de   M.  sant  que  je  craignais  d'ôtre  trompé 

Turville.     Je  l'appelai  à  l'écart  et  je  dans  cette  affaiie,  d'après  ce  que  me 

lui  dis  :    "Qu'est-ce    que    cela    veut  disaient  d'autres  personnes,  qui    me 

dire  ?"  Sir  George  Cartier  répondit  :  dirent  qu'il  fallait  mieux  ne  pas  trop 

""M.  Turville  est  un  excellent   liom-  compter  sur  les  promessesdes  hommes 

tne,  mais  il  ne  connait   rien  do  ces  politiques,  et  l'un  d'eux  me  suggéra 

matières  là,   ae  sorte"    (,  le  ce  qu'il  de  voir  le   général  Lindsay,    auquel 

ne  doit  pi'S  vous  mettre  mal  à  l'aise",  jo  pouvais  me  fier.    Les  autres  mera 

Cela  me  convainquit  que  l'amnistie  bres  du  gouvernement  ne  m'ont  r'.aû 

n'avait  pas  été  retirée,  mais  cette  as-  dit  à  ce  sujet. 

nertion  me  causa  quelque  malaise.  J'eus  une  entrevue  avec  le  géné- 
Plus  tard,  lorsque  jo  roncoutrai  de  rai  Lindsay  durant  laquelle  il  mo 
uuuveau  Sir  Croorge,  je  lui  rappelai  dit  que  l'expédition  de  la  Rivièrc- 
l'observa^ion  de  M.  Turville,  et  Rouge  était  "non  seulement  une  ex- 
il iijo  lit,  «iuaore  à  pou  près  pédition  do  paix',  mais  qu'elle  n'a- 
bi  uiéiiKi  .léponse,  ni'assuraiit  qu'on  vait  rien  à  faire  avec  le  mouvement 
nu         devait       craindre        aucun  de  l'hiver  piécédout.     il  me  dit  que 
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c'était  seulement  un  mouvement  de 
troupes  d'un  endroit  à  un  autre, 
comme  si  c'était  de  Québec  à  Mont- 
réal, et  ainsi  do  suite.  Deux  jours 
après  cette  entrevue  avec  le  général 
Lindsay,  je  rencontrai  M.  Archibald 
au  St  Lawrence  Hall. 

Le  général  Lindsay  s'y  rendit  en 
même  temps  et  j'ofiris  à  son  arrivée, 
de  quitter  la  sallo.    "IsTon"  me  dit-il, 
"restez,  car  je  vais  parler  dos  ail'aires 
de  votre  paj^s,  et  je  désire  que  vous 
entendiez   ce    que  je  vais   dire    au 
lieutenant  -gouverneur  Arcliibald". 
Le  général  Lindsay  dit  que  l'expédi- 
tion ferait  le  trajet  plus  rapidement 
qu'on  ne  s'y  attendait  tout  d'abord, 
et  qu'elle  arriverait  à  Fort  -  Garry 
plus  tôt  qu'on  ne   l'avait   cru.     Le 
général  Lindsay  dit:    '-Vous  devez 
précipiter       votre       départ        atin 
d'arriver       avant        les       troupes, 
car   Wolseley     se     trouvera    dans 
l'embarras,    vu      qu'aucune    mesu- 
re  n'a  été  prise  pour  le  gouverne- 
ment du  territoire  dans  le  cas  ov  il 
arriverait    avant    vous."     C'est    M. 
Hopkins    qui   avait  dit  avoir'  reyu 
des  dépêches  de   l'officier  en  charge 
du   Fort  William,  comportant  que 
tout  était  prêt,  et  qu'il  devait  partir 
de  suite.  Le  général  Lindsay  offrit  à 
M.  Archibald  deux  officiers  de  l'état- 
major  Wolseley.    Il  dit  :     "  Si  vous 
n'avez   pas   d'objection,  j'écrirai  au 
général  Wolseley  qu'il    vous  envoie 
deux  officiers  de  son  état-major  pour 
vous    accompagner."     Je    répondis 
qu'il  n'y  avait  aucun  danger,  et  qu'il 
était  entendu  que  le  gouverneur  Ar- 
chibald arriverait  à  Fort  Garry  avant 
Jes  troupes.  J'ajoutai  que  suit  avant, 
soit  après  le  départ  du  général  Lind- 
say, on  ne  devait  pas  craindre  la  ré- 
sistance, vu  que  toute    l'afiaire   était 
réglée.     Le   général     Lindsay    nous 
quitta,  et  M.  Archibald  me  demanda 
de  lui   faciliter   sou  ariivwi    ]«  plus 
tôt  posiiible  à  Fort  Garry.  C)I«  re*;»» 
instruction  d'envoyer  des  hommes  et 
des  chevaux  de  l'avant  pour  rencon-^ 


trer  les  hommes.  C'est  la  dernière 
information  que  je  reçus  de  M.  Ar- 
chibald avant  mon  départ  de  Mont- 
tréal  pour  la  Kivière-ltouge.  J'eus 
des  correspondances  avec  la  popula- 
tion de  la  Eivièro  Rouge,  mais  il  n'y 
eut  pas  de  nouvelle  communication 
au  sujet  de  Tamnistie.  C'était  tou- 
jours une  répétition  de  la  mémo 
chose.  J'écris  d'ilarailton  une  lettre 
à  Kiel,  que  l'on  trouva  à  Fort  Garry, 
à  l'arrivée  des  troupes,  et  qui  a  été 
publiée,  comme  je  l'ai  déjà  dit.  Au- 
tant que  je  me  le  rappelle,  il  n'y 
avait  aucune  allusion  directe  à  l'am- 
nistie dans  cette  lettre.  Sir  George 
Cartier  savait  que  je  devais  écrire  à 
Riel.  11  me  donna  à  entendre  que 
rien  de  nouveau  n'avait  transpiré  et 
que  je  pouvais  compter  sur  la  pro- 
messe faite.  Je  partis  pour  la  Kiviè- 
re-Eouge  le  8  août,  et  j'arrivai  le  23 
août.  A  mon  arrivée,  je  m'informai 
de  cottre  lettre  de  Sir  Georges 
Etienne  Cartier  en  date  du  5  juillet, 
dont  j'ai  parlé,  et  je  rencontrai  le 
Père  Lestanc,  qui  ayant  reçu  la  let- 
tre durant  mon  absence,  l'avait  ou- 
verte et  l'avait  communiquée  à  M. 
Eiel. 

Je  ne  puis  dire  quand  le  Père  Les- 
tanc la  reçut.    J'ai  pu  le  savoir,  mais 
je  l'ai  oublié.  On  ne  m'a  pas  dit  que 
cette  lettre  eût   été   communiquée  à 
d'autres  personnes  que  Riel.  Je  pen- 
se avoir    dit  à    plusieurs  personnes 
que  j'avais  été  conseillé  par  Sir  Geor- 
ge Cartier  d'induire   les  membres  du 
gouvernement  provisoire  d'aller  à  la 
rencontre  des  troupes  du  gouverne- 
ment canadien,  et  que  cela  était  une 
preuve   qu'il   savait  que    l'amnistie 
avait,  au  moins,  été  promise.    J'arri- 
vai k  Fort-Garry  le  23  août.     Peu 
après   mon   arrivée,  plusieurs   mem- 
bres   du   gouvernement    provisoire 
traversèrent    la   Rivière-Rouge  et  se 
roiidiront  chez  moi,  à  Saint- Bonifaco. 
IIh  toiniiieneèreni  ;V]..»rlt)i-  floi^  Irmi 
blea  du  pays  ;  mais  je  leur  représen- 
Itai    qu'ils  n'avaient   pas  le  moindre 
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danger  à  craindre,  et  que  mon  entre- 
vue avec  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires m'avait  convaincu  qu'il  n'y 
avait  pas  le  moindre  danger,  de  fait 
que  la  dix-neuvième  clause  dos  arti- 
cles soumis  par  le  Père  llitchot  et 
les  aul  res  délégués  avait  été  accep- 
tée. Je  pense  qu'ils  se  trouvaient 
encore  dans  ma  maison  lorsque  quel- 
qu'un vint  annoncer  que  les  traupos 
étaient  arrivées  à  l'embouchure  de 
la  Rivière  Rouge.  Je  crus  difficile- 
ment v^ette  nouvelle  tout  d'abord,  vu 
que  cette  arrivée  était  si  prompte, 
après  ce  que  l'on  m'avait  dit  en  Ca- 
nada relativement  à  la  venue  des 
troupes.  Cette  nouvelle  qui  se  ré- 
pandit bientôt  dans  tout  le  pays, 
était  vraie.  La  seconde  nouvelle 
était  que  non-seulement  elle55 
étaient  arrivées  à  l'embouchure  do  la 
Rivière- liouge,  mais  qu'elles  avaient 
même  dépassé  le  Petit  Fort  Garry. 
Je  puis  faire  observer  que  le  drapeau 
britannique  flottait  alors  sur  le  Fort 
Garry.  J'appris  que  quelqu'un  avait 
été  dépêché  dans  le  but  de  constater 
si  les  troupes  étaient  arrivées,  et  que 
le  gouvernement  provisoire  avait  de- 
puis envoyé  un  homme  pour  voir  si 
elles  venaient,  et  on  annonçait  que 
les  troupes  étaient  arrivées. 

Ce  rapport  était  exact.  Les  trou- 
pes régulières  étaient  arrivées,  mais 
une  partie  de  l'expédition,  la  milice, 
canadienne  venait  plus  loin.  Riel 
alla  constater  lui-même  durant  la 
nuit  en  quel  endroit  elles  se  trou- 
vaient. Il  vit  qu'elles  étaient  cam- 
pées à  quelques  milles  de  Fort- Garry. 
Il  avait  été  rumeur  qu'on  avait  l'in- 
tention de  leur  résister.  Je  puis 
faire  justice  do  cette  assertion,  car  il 
n'y  avait  que  dix  ou  douze  hommes 
dans  le  fort,  le  jour  de  mon  arrivée, 
dont  trois  ou  quatre  étaient  invali- 
des, vieux  et  incapables  de  résist-'n- 
ce.  Je  suis  convaincu  qu'on  n'avait 
pas  la  moindre  intention  de  résister. 
',|)uelques  personnes  vinrent  au  fort 
ce  soir-là,  mais  elles  venaient  la  plu- 


part pour  me  voir  à  mon  arrivée^ 
dans  le  but  <le  converser  avec  moi, 
sans  qu'il  fût  question  de  résistance. 
M.  Royal  et  M.  Girard  étaient  au 
nombre  des  visiteurs. 

L^ne  pluie  abondante  tomba  du- 
rant la  nuit,  et  l'on  descendit  le  dra- 
peau anglais  pour  cette  raison  ce 
matin-là.  Je  l'avais  vu  moi-même 
flotter  le  soir  précédent.  J'étais  chez 
moi  dans  la  matinée  lorsque  je  vis 
des  hommes  à  cheval  accourir  à  tou- 
te vitesse  :  c'était  MM.  Riel,  O'Do- 
noghue  et  deux  autres,  qui  n'étaient 
pas  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire. Ils  se  rendirent  à  ma  rési- 
dence et  je  leur  demandai  quelles 
nouvelles  ils  apportaient.  Ils  dirent 
que  les  troupes  étaient  tout  près  du 
fort.  J'ouvris  la  porte  et  je  vis  les 
troupes  tout  près  du  fort.  Je  leur 
dis  :  "  Vous  avez  quitté  le  fort." 
Riel  répliqua  :  '•'  Nous  avons  pris  la 
fuite  pour  sauver  notre  vie,  car  il 
apperi;  que  nous  avons'  été  trompés." 
"  Comment  ]"di3-je.Il  répliqua;  "Pas 
plus  tard  qu'hier  soir,  Votre  Gran- 
deur nous  a  dit  qu'il  n'y  av^it  pas 
de  sujet  de  crainte,  et  ce 
monsieur  arriva  au  Fort 
nous  avertit  que  nous  ne 
rester  au  fort  qu'au  risque  de  notre 
vie."  Il  nous  a  dit  :  "  Si  vous  ne 
quittez  pas  le  fort,  vous  serez  assuré- 
ment tués."  Ils  quittèrent  sur  ce  le 
fort  de  suite,  et  laissèrent  sur  les 
lieux  quelques  arricles  qui  leur  ap- 
partenaient.    Ils  dirent  : 

"  Plutôt  que  de  courir  le  risque 
d'être  tués  ou  massacrés  nous  préfé- 
rions quitter  le  fort  avant  l'arrivée 
des  troupes."  Deux  ou  trois  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire  qui 
sortirent  par  une  autre  porte  furent 
arrêtés  par  quelques  membres  de  l'ex- 
pédition, mais  ils  furent  remis  en 
liberté  dès  que  le  colonel  Woloeley 
apprit  le  faitj  c'est  ce  que  le  colonel 
lui-même  m'a  dit. 

James  G.  Stewart  (appelé  le  colo- 
nel) est  CG'.ui  nui  conseilla  aux  raem- 
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bres  du  gouvernement  provisoire  de 
quitter  le  Fort  (larry  et  ceux  qui 
«étaient  au  Fort  Garry  croyaient  qu'il 
était  officier,  mais  on  constata  plus 
tard  qu'il  ne  l'était  pas. 

J'eus  d'autres  communications  avec 
les  membres  du  gouvernement  cana- 
dien à  ce  sujet  après  l'arrivée  des 
troupes.  J'étais  surpris  de  la  ligne 
de  conduite  que  l'on  suivait.  Je 
trouvai  qu'elle  était  tout  à  fait  l'op- 
posé de  celle  que  l'on  m'avait  fait 
espérer.  J'écrivis  plusieurs  lettres  à 
ce  sujet  au  gouvernement. 

J'écrivis  on  particulier  h  Sir 
George.  Il  était  l'un  des  membres 
du  gouvernement  qui  avait  eu  à  né- 
gocier avec  les  délégués  du  gouver- 
nement provisoire  et  de  tous  les 
membres  du  gouvernement  canadien 
il  était  celui  que  je  connaissais  le 
mieux.  Je  reçus  une  réponse  le  22 
novembre,  marquée  ''confidentielle." 
Voici  une  copie  de  cette  lettre,  con- 
çue dans  les  termes  suivants  : 

(No  17) 
(Confidentielle) 
Montréal,  22  novembrr,  1870. 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la 
dernière  dont  Votre  Grandeur  m'a  honoré 
ainsi  que  des  précédentes.  Je  ne  puis 
manquer  de  voir,  par  le  ton  surtout  de 
votre  denuière  lettre,  que  votre  bon  cœur  a 
saigné  de  douleur  depuis  l'arrivée  de  l'ex- 
pédition militaire.  *  La  proclamation 
"  stupide  de  Wolseley,  le  meurtre  de  Gou- 
**  let,  "  et  d'antres  faits  et  circonstances 
ont  plus  que  sufii  pour  remplir  votre  cœur 
de  tristesse.  Vous  avez  dû  voir,  Monsei- 
gnenr,  par  les  journaux  de  Moni.r(^al  et 
d'ailleurs  combien  a  été  blâmée  cette 
proclamation  de  Wolseley.  On  a  fait  con- 
naître en  Angleterre  ce  que  l'on  p-ngait  de 
cette  proclaniatioo,  aussi  bien  que  de  ceux 
qui  ont  contribué  à  la  mort  violente  du 
pauvre  Goulet. 

Quant  à  1*1  question  d'amnibtie,  je  re- 
grette  comme  vous  que  la  Hinne  retarde  de 
faire  connaître  sa  pensée  à  ci  t  égard.  J  i  ,s 
père  du  reste,  que  tôt  ou  tard  l'amnistie 
b.Ta  proclamée.  Il  est  assez  probal)le  qn'«n 
Angleterre,  on  a  voulu  attendre  \'vi\'o\  lu 
uoiivcau  régiiiKi  ]>olitique  do  votre  province 


avfiut  de  considérer  la  question  d'amnistie. 
Je  n'entretiens  aucun  doute  qu'en  Angle- 
tcre  "on  apprécie'»  la  conduite  paisible 
"de  Fiel  et  de  ses  co- exilés"  en  pays 
étranger,  et  que  cette  conduite  contribuera 
beaucoup  à  faire  envisager  en  Angleterre  la 
question  d'amnistie  sous  un  jour  favorable. 
IJn  peu  de  patience.  Monseigneur,  et  de  la 
modération  ehfz  les  chefs  des  Métis  fran- 
çais vont  faire  rentrer  tout  dans  l'ordre 
avant  qu'il  soit  bien  longtemp-.  "  La 
'"  conduite  paisible  de  Riel  et  de  ses  amis  " 
désappointe  beaucoup  les  violents  d'Onta- 
rio. Ces  derniers  auraient  aimé  que  Riel 
et  ses  amis  se  fussent  portés  h  des  excès 
pour  justifier  leur  violence.  Mais  leur 
violence  va  vite  s'user  par  manque  d'ali- 
ment. 


Le  très-humble  et  obéissant  serviteur, 

[Signé]        Geo    Et.  Cartier, 

J'eus  d'autres  communications 
avec  Sir  George.  J'écrivis  plusieurs 
lettres,  toutes  d'une  nature  privée, 
mais  J'eus  rarement  une  réponse  au 
sujet  de  l'amnistie.  Je  produis  un 
extrait  de  la  partie  importante  d'une 
lettre  de  Sir  George,  en  date  du  7 
décembre  1870,  qui  se  lit  comme 
suit  : 

(No  18) 

Ottawa,  7  décembre  1870. 

A  Sa  Grandeur  Mgr  Taché, 
Evéque  de  St  Boniface. 

Fort  Garry,  Manitoba. 
Monseigneur, 


La  question  d'amnistie  est  toujours  sous 
considération  en  Anghîterre,  et  j'ai  l'es. 
poir  que  tôt  ou  tard  elle  sera  accordée. 
"  Je  suis  content  que-  Riel  et  ses  i;o  exilés 
se  conduisent  d'une  manière  irréprochable 
aux  Etats  Unis.  "  Je  pars  demain  p<jur 
Québec  pour  asaixter  au  parleinent  de  Que 
l)ec.  J'espère  que  vous  ferez  de  bonnes 
élections.  Veuillez  bien  avoir  la  bonté 
de  ni'-  r-ippoler  au  bon  souvenir  du  Père 
Ritchot,  et  <le  lui  présenter  M.  Graham  ; 
ce  dernier  délire  beaucoup  faire  sa  connais- 
sance. La  réception  faite  au  gouverneur 
par  le  Père  Ritchot,  me  ùdi  un  grand  plai. 
sir,  ainsi  qu'à  tous  les  a.ids  ici. 

Veuillez  me  croire.  Monseigneur, 
De  Votre  Grandeur,  le  très-humble 

serviteur  et  dévoué  ami, 
(Signé |,     GKoiifiK  El'.  Car r: Kl!. 


"Sir 
<< 
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Le  6  mai  1871,  j'adressai  une 
lettre  à  Sir  George  ;  je  produis  un 
extrait  de  la  partie  la  plus  impor- 
tante. Je  n'eus  jamais  de  réponse, 
bien  que  mes  conversations  ulté 
rieures  avec  Sir  George  m'aient  dé- 
montré que  je  savais  qu'elle  avait 
été  reçue. 

.     ■  [No.  19.] 

S.  G.  Mgr  Taché  à  Sir  G.  Cartier 

«SSt  Boniface,  6  mai  1871. 

"  Sir  G.  E.  Car  Lier, 

"  Honorable  ot  cher  monsieur, — Jo  ne 
vous  ai  pas  écrit  depuis  longtemps,  atten- 
dant toujours,  dans  l'espoir  de  le  faire 
d'une  manière  agréable,  sinon  pour  la  for- 
me, du  moins  pour  le  fond,  des  nouvelles  à 
vous  annoncer.  Aujourd'hui  je  regrette 
d'avoir  à  prendr"  la  plume  pour  dire  des 
choses  pénibles.  La  promesse  d'amnistie 
avait  été  formelle  et  positive,  et  voilà 
qu'une  année  entière  n'a  pas  suffit  à  l'exé- 
cution de  cette  promesse.  Il  y  a  là  pour 
moi  un  fait  inexplicable  ;  j'allais  dire  in- 
qualifiable, lorsque  surtout  la  patience  et 
la  bonne  foi  ont  été  poussées  aux  dernières 
litùitea  possibles  de  la  part  des  pauvres 
Métis.  Voua  ne  savez  pas  ce  que  nous 
avons  enduré  d'afiroms,  de  privations  et 
même  de  mauvais  traitements.  Au  milieu 
de  tout  cela  noua  avons  gardé  le  plus  pro- 
fond  sikïce  et  nous  nous  sommes  abstenus 
de  faire  connaître,  même  a  nos  amis,  ce 
ciuise  passait  ici  pi  ur  ne  pas  créer  de  diffi- 
cultés au  gouvernement  d'Ottawa.  Nous 
avons  cor:cenii  notre  peuple,  accepté  bien 
des  humiliatJous  plutôt  que  d'embarrasser 
le  gouvernement  de  Manitoba.  Et  que 
nous  advitnt-il  de  tout  cela  sur  le  sujet 
dont  il  eet  ici  question  ?  Laissez  moi  vous 
le  dire  en  ooute  franchise,  "j'ai  lu  avec 
"  ppiue  dans  les  débats  du  parlement  que 
♦•  vous-même  avez  employé  des  expressions 
"  bien  plus  sévères  que  celles  employées 
•'  l'année  dernière.  De  plus,  voua  artri- 
**  buez  aux  tribunaux  de  Manitoba  ii::e 
"  juridiction  que  vous  m'avez  assuré  leur 
••  être  bian  étrangère.  On  trouve  dans  vos 
••  paroles  tout  ce  qu'il  faut  pour  exciter  les 
"  vilains  que  nous  avons  ici,  à  tenter  des 
•*  poursuites  qui,  inévitablement,  peuvent 
'  replonger  le  pays  dans  des  difficultés 
•'  dont  nous  ne  sommed  paa  encore  sortis. 
"  Pourquoi  ne  pas  dire  carrément  et  fran- 
*'  chement  que  le  passai,  ce  qui  ne  tombe 
"  pas  sous  la  juridioticu  d'Ottawa,  est  en- 
**  core  moins  du  rassort  do  Manitoba  créé 
"  par  Ottawa  ?  "  Comment  les  autorités  k\ 


peuvent-elles  être   investies   d'un  pouvoir 
que  vous  n'avez  pas  ?    Peur  mon  compte, 
je  vous  assure  que  je  suis  profondément 
affligé.     Je  n'ai  épargné  ni  peines,   ni  fa- 
tigues, ni  dépenses,  l,ni  humiliations  pour 
rétablir  l'ordre  et  la  paix,  "  et  j'en   suis  à 
*'  recevoir  de  mon  peuple  le   reproche  san- 
••  gîant  que  je  l'ai  trompé  indignement.  " 
Toutes  les  semaines  les  journaux  d'Ontario, 
comme  le   Witness  de  Montréal,  trainent 
mon    nom   dans  la  boue  ;  les  organes  du 
gouvernement  ont  bien  pris  garde  de  ne 
me  défendre  que  le  plus  superficiellement 
possible  :  de  mon  côté  j'ai  gardé  le  silence 
encore  plus  scrupuleusement  pour  ne  point 
%ire  surgir  de    difficultés  ;  mais  je  dois 
avouer  que  si  l'amnistie  ne  vient  pas  bien 
vite  ;  si,  surtout  le  gouvernement  de  Ma- 
nitoba laisse   faire     quelques   arrestations 
(comme  il  semble  disposé  à  le  faire;,  alors 
je  parlerai  devant  le  public,  je  dirai  ce  que 
je  sais  ;  ce  qu'on  m'a  dit, — ce   qu'on   m'a 
écrit,  car  oufiu  c'est  assez   que  nos   enne- 
mis me  vilipendent  ;  "  je  ne  puis  tolérer 
"  que  mon  peuple  me  soupçonne  de  l'avoir 
"  trahi.     Si  noua  devons  être  malheureux, 
"  nouis  le  serons  efsemble  ;  je  puis  souffrir 
"  avec  ceux  qui  me  sont  confiés,    si  j'ai 
"  leur  confiance  ;  avec   leur   mépris,  je  no 
"  puis  vivre,  parca  que  je  ne  pais   plus  les 
"  servir.  " 

*'  Après  une  cruelle  maladifi  "  due  aux 
"  souffrances  et  aux  privations,  "  Riel  est 
rentré  dans  ses  foyers  depuis  trois  jours. 
•*  Il  est^encore  souffrant,  malade  et  épuisé." 
Ses  amis  et  mêaio  d'anciens  adversaires  po- 
litiques vont  le  voir  en  foule.  Aussitôt 
que  cette  nouvelle  sera  connue  des  Onta- 
riens,  ils  vont  recommencer  l'excitation. 

"  Vous  payez  [N,  N  ]  et  autres  qui 
'*  ont  été  les  seuls  véritables  auteurs  de 
"  noa  troubles  qui  ont  tué  trois  citoyens 
*'  de  la  Rivière-Rouge.  Parisien,  Goulet  et 
"  Farmcr,  et  "  vous  traitez  de  meurtriers" 
ceux  qui,  "  pour  se  protéger,  "  ont  eu  le 
malheur  de  f.<tira  une  victime,  l'infortuné 
Scott.  **  Vous  savez  de  coinaisHance  eer- 
"  taine  que  deux  soldats  ont  contribué  à 
"  faire  noyer  le  pauvre  Goulet,  Ces  hom- 
"  mes  sont  dans  les  rangi,  ils  sont  connus 
"  et  rien,  abKolument  rien  pour  ce  crime 
'*  commis  tprès  le  transfert  !  "  La  liste 
serait  longue,  si  je  voulais  énumérer  tout 
ce  qui  s'tst  fait  de  répréhensible  et  d'impu- 
ni. Et  voilà  qu'en  dépit  de  la  promesse 
la  plus  formelle  on  revient  sur  un  des  faits 
malheureux    qtii    on    précédé     le    trans- 
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très-fort  et  que  nous  avons  en  la  discrétion 
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de  nous  taire.  "Songez  à  l'excitation  que 
«•nous  aurions  pu  créer  dans  le  Bas- 
••  Canada,  si  neus  avions  dit  tout  ce  que 
«  nous  savons,  si  nous  avions  fait  connaî- 
••  tre  tous  ce  qui  a  été  fait."  Vous  avez 
de  crédit  pour  obtenir  qu'on  tienne  sa  pro- 
messe  ;  forcez  ceux  qui  l'ont  faite  à  la  gar- 
der, et  nous  aurons  la  paix.  Je  comprends 
tout  ce  que  mes  paroles  peuvent  avoir  de 
pénible  pour  vous  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
je  sais  •'  qu'il  vaut  mieux  prévenir  les 
**  maux  que  d'avoir  à  les  réparer.  " 

««  Excusez-moi  ;  j'ai  le  cœur  trop  plein 
pour  écrire  convenablement.  A  dire  vrai, 
je  ne  serai  satisfait  ou  même  ♦•  soulagé  " 
que  lorsque  j'aurai  écrit  l'histoire  du  trans- 
fert du  Nord  Ouest  à  la  Puissance  du 
Canada. 

««  Gomme  l'amnistie  me  semble  la  ciei 
de  tout  ce  mystère,  j'attends  encore  pour 
savoir  dans  quelle  note  entonner  mon 
chant. 

•♦  Agréez  l'hommage  de  mon  respect  et 
d'un  dévouement  qui,  pour  être  sincère, 
n'en  est  pas  moins  cojuplet. 

"  Votre,  etc.,  etc. 

[Signé,)  "Alkx 

"  Evêque  de  St.  Boniface. 

««  Vraie  copie,  h  l'exception  de  la  paren  • 
thèse  [N.  N  ] 

«•A.  A.  FoRGET  Despatis, 
"  Sec  de  S.  G.  Mgr.  Taché. 
"  Ottawa,  22  avril  1874.  " 

Je  déclarai  à  Sir  George  Cartier, 
au  mois  de  novembre  ou  décembre 
1871,  que  je  voyais  maintenant  que 
j'avais  été  trompé.  J'afi&rmai  que  la 
promesse  de  l'amnistie  avait  été 
positive,  absolue  et  sans  aucune 
restriction.  *'  Il  reconnu  cela,"  mais 
ajouta  :  *'  Il  y  a  tellement  d'obsta- 
cles à  surmonter  que  vous  devez 
vous  décider  à  attendre,  "  mais  j'es- 
**  p!n'e  que  vous  n'aurez  pas  à  atten- 
"  dre  longtemps  "  Cette  déclaration 
a  été  faite  de  vive  \'(..h..  Je  rencon- 
trai Sir  John  A.  Macki!  ild  à  la  fin 
du  mois  de  novembre  iôVl,  Je  vis 
Sir  George  à  Çu'^otc,  à  Moitréal  et 
aiîkurs,  durant  k  u}J.a  .i  j  Q0Vv:r.i- 
bre  et  décembre.  LorRano  je  confé- 
rai avec  Sir  Johr.  A  1^  .•cviireld  but 
ce  sujet,  il  ne  m'a  j^mai:.  oit  que 
l'amnistie  eut  été  pivr», •>>■:,  maif  il 
ajouta  :  "  Pas  un  gouvernement  ne 
**  saurait  tenir  sur   cette  question.  " 


Je  lui  dis  alars  que   des   promesses 
d'amnistie  avaient  été  faites  bien  des 
fois,  et  "  il  ne   nia  pas   cette   asser- 
"  tion.  "    Il   répéta  "  qu'un  gouver- 
"  nement  qui   s'efforcerait  d'obtenir 
"  l'amnistie   ne    pourrait  rester    aui 
"■  pouvoir."   Je  produis   une  lettre; 
que  j'écrivis  à  Sir  John  A.    Macdo- 
nald  le  25  janvier   1873,  à  laquell 
il  n'a  jamais  été  fait  de  réponse.    & 
lettre  mentionnée  dans  la  mienne  nS' 
touchait  pas  à  la  question  de   l'ame' 
nistie. 

[No.  20] 

St  Boniface,  20  janvier  187&. 

Cher  Sir  John, 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre,  en  date 
du  24  décembre,  et  je  vous  remercie  dur 
trouble  que  vous  vous  êtes  donn'^  .j  ré- 
pondant à  mes  lettres  de  la  manière  agréa^ 
ble  avec  laquelle  vous  vous  efforcez  d'adou- 
cir les  sentiments  désagréables  que  j'ai  na- 
\;urellement  éprouvés  en  apprenant  que 
vous  différiez  encore  l'accom plissements  de 
ce  A  quoi  je  m'attendais.  Vous  save»  que 
J3  suis  habitué  à  une  lude  école,  et  ne 
soyez  pas  surpris  ainsi  de  la  franche  expres- 
sion de  mes  sentiments. 

Lorsque  j'eus  le  plaisir  de  vous  vsir  h 
Ottawa,  "vous  avez  reconnu  qu'il  ne  serait 
pas  just*"  que  je  fusse  tenu  de  défrayer  cer- 
taiues  dépenses  du  gouvernement",  en 
outre  de  ce  que  j'ai  fait  pour  lui.  Voue 
m'avey.  ieman<ie  d'uttendre  jusqu'après  Is^ 
session.  C'est  ce  que  j'ai  fait,  et  après  plue- 
d'un  ac,  vous  me  demandez  encore  de  diffé- 
rer la  chose  jusqu'à  une  époque  indétermi- 
née. Je  sais  bien  que  cette  affaire  n'est  pas- 
tellement  considérable  qu'elle  na  puisse 
pas  être  réglée  de  suite,  et  si  vous  ae  dési- 
rez pas  la  régl<  r,  veuillez  le  dire  ouverte 
meut,  et  je  ne  vous  troublerai  pas  davan- 
taj(e  à  ce  sujet  de  cette  manière. 

La  question  de  l'amnistie  est  beaucoup  • 
plus  importante.  Sir  George,  Lord  Liagar 
et  Sir  Cliiitou  Murdoch  ont,  ainsi  que  vous,, 
promis  l'amnistie  aux  délégués  La  môme- 
promesse  m'a  été  faiïe,  et  rien  n'a  étét 
fait. 

••  B  'aucoup  de  nos  amis  et  moi-même 
avons  •'risqué  notre  reputatiou  et  souffert'" 
de  d.fFérentes  manières  pour  rendre  service^ 
au  gouvernement  ;  et  maintenant  je  saiv 
accusé  par  mes  propre»  gens  de  les  avoH/ 
trompés,  et  l'accusation  est  tellement  ré- 
pandue qu'à  moins  qju'on  ne  donne  une  so- 
lution prompte  et  satisfaisante,,  jp  aeiiaii 
obligé,  poux  ma  propre  ijostifioationv  de.  wb- 
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later  au  pnblic  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  j'ai 
fait  pendant  et  apiëa  les  troubles. 

"  Sans  être  jaloux  des  faveurs  conférées 
à  d'autres,  il  est  difficile  de  ne  pas  "  res* 
sentir  l'humiliation"  imposée  au  gouver- 
nement et  à  nous-mêmes  par  "la  nomina- 
tion du  Dr  Schultz  comme  membre  du 
Conseil  du  Nord  Ouest."  I^orsque  vous 
étiez  à  votre  bureau  à  Ottawa,  le  7  décem- 
bre 1871,  je  pria  la  liberté  d'exprimer  la 
crainte  qu'éprouvaient  quelques  personnes 
que  le  Dr  Schultz  ne  fut  nommé  membre 
du  dit  conseil.  Votre  réponse  a  été  celle-ci  ; 
"  Ne  craigrKz  rien,  archevêque,  une  telle 
chose  li'urriyera  jamais  sous  mon  gouver- 
nement." 

"  Ce  fait  a  pourtant  eu  lieu,  "  et  une 
très  injuste  proportion  de  membres  fran- 
çais "  est  la  compensation  qui  nous  est 
offerte  pour  cette  insulte. 

*•  Veuillez  vous  rappeler  ce  que  vous 
m'avtz  dit  de  Schultz,  et  ce  que  le  gouver- 
nement, en  même  temps,  a  fait  pour  lui, 
et  vous  ne  serez  pas  surpris  du  sentiment 
que  je  viens  de  vous  exprimer  pas  plus  que 
le  dicton  qui  a  couru  dans  le  pays  : — 

•♦  To  John  Schultz, 

••  Honor  and  money,  plenty  ; 

"  To  friends  fools, 

"  Scaffolds,  or  pocket  empty." 

"  Veuillez  montrer  cette  lettre  à  M. 
Laugevin. 

"  Je  compte  encore  sur  vous  pour  que 
vous  l'assie''  votre  possible  au  milieu  des 
difficultés  qui  sont  déjà  grandes,  il  est 
vrai,  mais  qui  deviendront  plus  grandes 
encore. 

"  Croyez-moi,  avec  beaucoup  de  respect, 
•  Cher  Sir  John, 

"  Votre  bien  dévoué, 

[Signé]  "  Alexandre. 

"  Archevêque  de  St  Boniface. 
"  0.  M.  I." 

Au  très  honorable  Sir  John  A.  Macdonald. 

Note. — Ja  n'ai  jamais  reçu  de  réponse  à 
cette  lettre. 

Signé, 

Alex  , 
Archevêque  de  St  Baniface, 

0.  M.  I. 
Ottawa,  21  avril  1884. 

Je  produis  aussi  un  extrait  d'une  lettre 
à  M.  Langevin,  à  ce  sujet,  en  date  du  27 
janvier  1874. 

La  réponse  ne  contient  rien  d'impor- 
tant :— - 


[No.  21] 


St  Boniface  27  janvier  1873. 

L'Archevêque  Taché  à  l'honorable  H.  L. 
Langevin,  C.  B. 

Hon  H.  L.  Langevin, 

Ministre  des  Travaux  Publics^ 

Honorable  et  cher  Monsieur. 

Quelque  désagréable  que  soit  l'habitude 
des  récrimiiiations,  je  me  trouve  de  nou- 
veau dans  la  pénible  nécessité  d'écrire  sur 
des  sujetp  qui  ne  peuvent  causer  aucun 
plaisir.  Il  me  serait  bien  plus  doux  i'>  dire 
des  choses  aimables  ;  néanmoins  l'intérêt 
que  je  porte  à  mon  pays  me  prive  de  cette 
satisfaction  et  m'impose  le  sacrifice  d'être 
peut  être  maussade. 

Je  joins  à  la  présente  la  !iste  de  ceux 
qui  administrent,  dans  Manitoba,  les  diffé- 
rents départements  qui  relèvent  directe- 
ment du  gouvernement  de  la  Puissance. 
Tout  le  monde  ne  vous  dira  pas,  mais  tout 
le  monde  ici  sent  quelle  injuste  pretérence 
constate  ce  tableau.  «'Quatre-vingt  nomi- 
nations ont  été  faites  à  Ottawa". 

Sur  ce  nombre  "  CINQ  seulement  sont 
des  Métis  ;  douze  portent  des  noms  fran- 
çais." Le  gouvernement  d'Ottawa  ne  pou- 
vait pas  faire  autrement,  "  s'il  avait  entre- 
pris de  justifier  les  appréhensions  qui  ont 
provoqué  les  résistances  de  1869."  Voufi. 
comprerez  assez  que  puisque  le  gouverne- 
ment attend  son  support,  en  grand  partiOi». 
de  la  province  de  Québec,  il  devait  davan- 
tage ménager  les  justes  susceptibilités  de 
la  représen^  ition  française  de  cette  pro- 
vince, "Ici  le  mécontentement  s'accroît 
tous  les  jours  ;  non-seulement  il  est  géné- 
ral parmi  la  population  françp  \  mais  la 
population  anglaise  ne  se  m.  pas  plus- 

satisfaite,"  Aujourd'hui  mêr  a  acte  des 
plus  vexatoires  est  venu  k 
quelles  injustices  nous  so» 
"  Dieu  sait  comment  le  d- 
terres  est  administré  ;  " 
ment  "il  y  a  pourtant  v 
su  gagné  la  confiance  pu 
employé  est  un  canadien- français,  un  ca- 
tholique, un  honnête  homme,"  aussi,  ce- 
matin,  M.  McMicken  '  lui  a  donné  son 
congé."  M.  Larivière  est  chassé  du  bureau 
des  terres,  "sans  raison  aucune,  sans  même 
un  prétexte  exprimé  ;  "  aussi  l'indignation 
est  grande  parmi  ses  nombre  ;  *  amis.  Si  le 
gouvernement  sanctionne  ceti  u  injustice,  il 
perdra  certainement  plusieurs  partisans. 
Que  M.  McMicken  soit  furieux  des  révéla- 
tions faites  par  le  Ohhe,  cela  se  comprend, 
"  quoique  tout  ne  soit  pas  révélé  ;  "  mais 
que  notre  ami  M.  Larivière,  "  soit  la  vic- 
time de  ses  fureurs,"  voilà  qui  est  plus  ex- 
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traordi'  lire.  Que  toute  la  population  fran- 
çaise ue  Manitoba  et  une  grande  partie  de 
la  population  anglaise  ••  voient  ainsi  ex- 
pulsé le  seul  hemme  du  bureau  des  terres 
en  qui  elles  avaient  confiance,"  c'est  j'es- 
père, ce  que  vous  ne  tolérerez  pas. 

"  Puis,  cette  promesse  d'amnistie  qu'on 
prétend  aujourd'hui  n'avoir  jamais  faite; 
quel  désagrément  ne  nous  cause-t-elle  pas  'i 
Cette  promesse  a  été  faite  "non-seulement 
aux  délégrés,  mais  à  moi-même.  Oa  n'a 
pas  le  courage  d'avouer  ses  actes  dans  la 
crainte  de  mécontenter  Ontario.  Sir  John 
A  Macdonald  s'oublie  jusqu'au  point  de 
faire  chorus  avec  If  s  plus  violents."  Qu'est- 
ce  que  ie  cabinet  a  gag»é  à  cette  *•  poli- 
tique de  tergiversation  ?  "  Dans  Ontario, 
le  gouvernement,  dit  ou,  est  en  minorité, 
et  je  crois  que  la  majorité  de  Québec  "se 
rait  bien  vite  réduice,  si  l'on  nous  forçait 
à  rendre  publics  tous  les  griefs  dont  nous 
avons  à  nous  plaindre." 

Pour  mou  compte  et  dans  rimpoi«sibilité 
où  je  suis  de  déguiser  D'à  pensée,  je  vous 
ferai  un  aveu  que  je  trouve  bien  reg,retta- 
ble.  liya  deux  ans,  un  "changement 
de  mimstère  m'aurait  puruun  grand  mal- 
heur  pour  la  Puissance  en  général,  pour 
<iuébec  et  Manitoba  en  particulier.  Au- 
jourd'hui, jf  suis  à  rue  demander  ce  qu'on 
aur.iit  à  y  perdre,  eî  hi  au  contraire,  on  no 
pourrait  Ç'as  y  gagner."  Je  sens  "  toute 
la  portée  dr  ces  derniers  mots,"  aussi  je  ne 
les  proDOiiee  '  o  l'avec  une  peine  extrême." 
Dans  Ontario,  les  conservateurs  ont  forcé 
^•^s  catholiques  à  se  joindre  aux  grits  ;  "  il 
idrait  bien  pimiblo  que  dans  la  Puissance, 
**  les  catholiques  fusyt^xit  réduits  à  s'écrier  : 
*' Salutem  ex  inimicis  nostris"  Je  suis 
étonné  de  constater  ie  changement  d'opi- 
nion à  cet  égard,  parmi  ceux  au  milieu 
desquels  je  vis,  surtout  depuis  les  élections. 
Les  efforts  de  c»  us  genres  faits  pour  l'élec^ 
tion  de  Sir  6.  E.  Cartier  nous  avaieut  fait 
espérer  quelque  chose  de  mieux. 

"  A  Ottawa  on  ne  sait  pas  ce  qui  se  pas- 
se ici  et  on  nous  gouverne  pour  faire  plai- 
sir aux  fanatiques  d'Outaric.  La  pureté 
des  motifs  qui  m'animent  me  justifie  à  mes 
propres  yeux,  de  la  liberté  excessive  que 
je  prends*.  Puissen  ;  ces  mêmes  motifs  me 
justifier  aussi  dans  votre  propre  opinion. 

"  Agréez  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

Votre  tout  dévoué  serviteur, 
[Signé,]     "Albxaitdre,  Arch.  de  St-Bon. 

"  Note — Rien  dans  la  réponse  à  cette 
lettre  n'était  de  nature  à  modifier  mes  im- 
pressions. 

"  [Signé,]    Alexandre, 
"  Archevêque  de  StBonifaco. 

"  €tt«uu,  20  avril  1874," 


Je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  eu 
avec  le  gouvernement  d'autre  corres- 
pondance que  celle  que  je  viens  de 
mentionner.  Comme  je  l'ai  déjà 
dit,  j'écrivis  plusieurs  lettres,  mais 
je  ne  reçus  pas  de  réponses  au  sujet 
de  l'amnistie,  sauf  peut-être  au  mois 
de  septembre  dernier,  lorsque  j'ap- 
pris l'arrestation  do  M.  Lépine. 

Avant  mon  départ  de  la  Eivière- 
Eouge,  je  rencontrai  M.  Eiel  à  la 
résidence  du  Père  Eichot  et  je  lui 
dis  :  "  Savez-vous  ce  qui  se  passe  au 
sujet  des  féniens  ?  "  Il  dit  "  Oui,  je 
connais  parfaitement  les  rumeurs  en 
circulation,  mais  je  ne  sais  rien  de 
positif  à  ce  sujet.  "  "Je  suppose,  " 
dis-je,  "  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  sur 
votre  conduite  dans  cette  affaire.  "  Il 
répondit  :  "  Il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  sur  ma  conduite  dans  cette 
affaire  ;  il  est  certain  que  je  ne  suis 
lié  d'aucune  manière  avec  eux  ;  mais 
dans  l'intervalle,  je  ne  sais  quelle 
attitude  prendre,  car  -^^ous  savez  par- 
faitement que  ma  vj  n'est  pas  en 
sûreté.  "  Je  puis  aller  de  l'avant  et 
•'  combattre  les  féniens,  mais  je  .suis 
"  sûr  ^d'être  tué  par  ceux  qui  se 
"  tiendront  derrière  moi.  "  Da  sorte 
qu"  je  ne  sais  que  faire,  mais  soyez 
'■ertain  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre 
*'  danger  que  moi  ou  aucun  de  mes 
"  amis  se  joignent  aux  féniens. 
•  J^ous  détestons  les  féniens,  car  ils 
"  sont  condamnés  par  l'église,  "  et 
vous  pouvez  être  sûr  que  je  n'aurai 
rien  à  faire  avec  eux.  "  Je  repétai 
ces  paroles  au  Père  Richot  le  23 
septembre,  et  il  dit  :  "  Je  savais 
"  depuis  longtemps  qu'il  n'y  avait 
"  pas  d.e  doute  sur  leur  conduite.  " 
C'est  tout  ce  que  je  sais  personnelle- 
ment à  ce  sujet. 

Je  vins  ea  Canada  le  5  octobre 
1871.  Je  rencontrai  Sir  George  à 
Montréal  et  à  Québec  ;  il  me  parla 
de  l'éloignement  de  Eiel  du  pays,  et 
me  conseilla  fortement  de  me  servir 
de  mon  influence  "  pour  obtenir  que 
"  Eiel  quittât  le  pays  pour  quelque 

temps.  "  Cela  avait  lieu  au  mois 
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d'octobre  ou  novembre  1871.  Je  dis 
à  Sir   George   que  je  partageais  son 
opinion,   mais   qu'il   était    extrême- 
ment difficile  ponr  moi  d'intervenir, 
"  vu  que  l'on  avait  si  mal  agi  à  mon 
"  égard  "  et  que  j'avais  été   trompé 
au  sujet  de  l'amnistie.  Il  insista  tel- 
lement en  me  disant  que  '*  j'étais   le 
"  pasteur  du  peuple.  "  que  je  lui  dis 
finalement    que    j'essaierais.      Mais 
j'ajoutai  :    *'  Vous  devez  vous   rap- 
"  peler  que  cette  homme  est  pauvre  ; 
"  que    sa  mère  est  une   veuve  avec 
*'  quatre  jeunes  filles   et    trois   gar- 
"  çons  et  qu'elle  n'a  aucun  moyen  de 
"  subsistance   "  surtout  lorsqiT^  son 
fils  aîné  est  absent.     "  Il  ne  compte 
•*  lui-môme  que  sur  son  travail  pour 
"  subvenir  à  ses  dépenses,  "  et  je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de  lui 
demander   de  laisser    son   domicile 
sans  lui   donner  quelque  compensa- 
tion ou  quelques  moyens  de    voya- 
ger. "  "  C'est  vrai,  "  dit  Sir  George, 
"  nous  verrons  à  cela.  "     Il  me  de- 
manda alors  si  je  voudrais   me  ren- 
dre à  Ottawa.     "  Oui,  "répondis  je, 
"j'ai   l'intention   d'y   aller  au  com- 
mencement de  décembre.  "  "Alors," 
dit-il,  nous  *'  réglerons  la  question." 
Je  me  rendis  à  Ottawa  au   commen- 
cement de  décembre.     Sir   George  y 
vint  aussi,  et  je  le  vis,  ainsi  que  Sir 
John.  J'eus  plusieurs  entrevues  avec 
eux,  mais  je  me    rappelle    spéciale- 
ment d'une    avec  Sir  John  :  elle  eut 
lieu  le  7    décembre,  vers  midi,  dans 
son  bureau.  Je  ne  me  rappelle  pas  qui 
commença   l'entretien,    mais  '*  il  in- 
"  sista  pour  que  je  ronseillasse  à  Kiel 
"  de  quitter  le  pays  "  pendant  quel- 
que temps,  et  il  ajouta   ces  mots,  si 
js   m'en   rappelle   bien  .-  "  Si    vous 
"  pouvez  réussir  à    le  faire    éloigner 
"'  pendant  quelques  tetaps,  sa  c;ms@ 
"  sera    la  mienne,  et  je  réglerai  la 
•'  question.  "     La  question  de  l'am- 
nistie  m'avait  déjà  causé   tant  d'an- 
'iété  que  je    me  crus  justifiable  de 
me  servir  de  tous  les  moyens  honnê- 
tes pour  m'assurer  le  concours  de  Sir 
John  en  faveur  de  l'amnistie,  "  et 


"  c'est  pour  cela,  et  pour  cela  seule- 
"  ment,  "  que  je  promis  à  Sir  John 
comme  je  l'ai  fait,  de  m'eflbrcer  de 
persuader  Eiel  de  s'éloigner  du  pays 
pendant  quelque  temps.  Je  fis  à  Sir 
John  la  même  observation  que  j'avais 
déjà  faite  à  Sir  George  sur  la  néces- 
sité de  donner  à  Riel  quelque  se- 
cours en  argent,  si  on  lui  demandait 
de  quitter  le  pays.  Sir  John  promit 
de  faire  quelque  chose  dans  ce  sens. 
Il  me  dit  qu'il  se  consulterait  avec 
Sir  George  et  qu'il  me  donnerait  en- 
suite une  réponse.  Je  reçus  une  ré- 
ponse, en  date  du  27  décembre  1871, 
de  Sir  John,  que  je  produis,  de  Ta- 
ris du  comité  :  — 

[No  30.] 
"  Privée  et  strictement  confidentielle   " 

««  Ottawa,  27  décembre  1871. 

"  Mon  cher  Archevêque,— J'ai  pu 
faire  l'arrangement  pour  l'individu  dont  il 
a  été  question. 

"  Jft  vous  envoie  :.  >  .tenant  une  traite 
h  vue  sur  la  banque  de  Montréal  pour 
.|1,000  ;  pas  n'est  besoin  de  démon- 
tr(^r  à  Votre  Grandeur  l'importance  do  lui 
payer  périodiquement  Cft  argent  (disons 
mensuellement  ou  trimestriellement^  et  non 
en  une  seu'e  fois,  car  •«  cet  argent  serait 
"  gaapiUé,  et  notre  embarras  recommence-^ 
"  rait.  ■'  Le  paiement  devrait  se  faire  du« 
rant  le  cours  d'un  an, 

'♦  Croyt-z-moi,  de  Votre  G;âc(», 
"  Le  très  obéissant  serviteur, 

'•  [Signé,]        John  A.  Macconald. 

*•  Sa  Grâce, 
♦'  l'Archevêque  de  St  Bouifcice,  Montréal," 

Je  reçus  ia  traite  incluse  d»ins  )a  lettre. 
Il  ne  fat  pas  question,  dans  mes  t-ntretien& 
avec  dir  John  f^t  Sir  Georgf>,  de  Ir.  procla- 
mation d'Ontario,  qui  de  fait  ne  fat  lan oée 
que  plus  tard. 

Lorsque  je  rencontrai  Sir  George 
Cartier,  durant  ma  visite  du  mois 
d'octobre  1871,  je  dis  à  Sir  George 
que  j'avais  vu  quelques  uns  des 
féniens, — qu'ils  étaient  peu  nom- 
breux— que  je  n'appréhendais  y,uci:a 
danger  pour  h^  province  ei  que 
j'étais  cOiLi vaincu  que  les  Meti^  fran- 
çais ne  se  joindraient  pas  à  eux.    Je 
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répétai  les  paroles  que  j'avais  déjà 
dites  à  M.  McMicken  :  qu'ils  pour- 
raient peut-être  hésiter  tout  d'abord 
à  marcher  de  l'avant  "  dans  la  crainte 
^'  d'êire  tués  par  l«s  volontaires  qui 
"  arriveraient  derrière  eux  ;  et  si 
•'  cela  ost  nécessaire,  je  prouverai  que 
^''  leurs  craintes  comme  les  miennes 
"n'étaient  pas  dénuées  de  fonde- 
"  ment.  "  Sir  George  sembla  com- 
prendre comme  moi  la  question,  et 
n'avait  pas  de  craintes  à  ce  sujet.  Je 
le  rencontrai  de  nouveau  dans  le 
cours  de  novembre  o:  décembre  ;  il 
me  dit  qu'on  avait  reçu  des  rapports 
officiels  de  Manitoba,  et  que  l'état 
des  choses  était  bien  conforme  à  mon 
attente.  Je  fis  remarquer  que  les 
Métis  marcûeraient  de  l'avant  et 
prendraient  les  armes  très  volon- 
tiers, s'ils  avaient  l'as&ui'ance  qu'ils 
ne  sera:  •■  pas  tués  par  d'autres  par- 
tisans du  gouvernement.  On  savait 
parfaitement  en  Canada,  dans  les 
dernière!  jours  d'octobre,  que  l'in- 
cursion fénienne  était  terminée. 
Sir  John  ou  Sir  George  ne  me 
direct  rien  a  cette  époque  pour  me 
faire  croire  qu'ils  craignaient  que 
liiel  ou  quelqu'un  de  se.?  partisans 
se  joignissent  aux  fénion.-.  Je  leur 
déclarai  qu'il  n'y  avait  aucun  danger 
de  cette  nature  à  appréhender.  La 
seule  raison  de  l'éloignement  de 
Riel  était  qu'il  euipêcherait  que  l'a- 
gitation ne  s'accrût  durant  les  pro- 
chaines élections  générales. 

Cett,H  raison  me  fui  exposée  par 
Sir  John  et  Sir  Oeorge.  ''  La  presse, 
"  selon  eux.  se  prévaudrait  de  1;; 
*'  préseucH  vie  Riel  dans  Manitoba  '' 
durant  i'électioi.,  pour  causer  de  l'a- 
gitation "dans  la  province  d'Ontario 
durant  les  élections.  Il  ne  fut  nul- 
lement question  de  la  possibilité  de 
la  candidature  de  lliel  lors  de  l'é- 
lection, pas  plus  que  de  le  payer 
dans  le  but  d'empêcher  sa  candida- 
ture. Je  ne  me  rappelle  pas  qu'on 
m'ait  dit  que  la  présence 
de  Riel  dans  Manitoba  pourrait  y 
causer  de  l'agitation. 


La  question  de  la  candidature  pos- 
sible de  Uiel  n'a  eu  rien  à  faire  avec 
les  négociations  que  je  viens  de 
mentionner.  Sir  George  me  dit  que 
l'une  des  raisons  qui  devaient  m'in- 
duire  à  obtenir  le  départ  de  Riel, 
c'est  que  cet  acte  leur  vaudrait  pro- 
bablement un  appui  important  dans 
les  élections,  et  qu'ils  seraient  ainsi 
plus  en  mesure  d'obtenir  Tamnistie. 

Sir  George  et  Sir  John  me  dirent 
dans  ces  entrevues  que  l'absence  de 
Riel  devrait  durer  pendant  tout  le 
temps  des  élections.  L'incursion 
fénienne  et  les  difficultés  qu'elle  oc- 
casionna furent  tout  à  fait  étrangères 
à  ces  négociations  pour  le  départ  de 
Riel. 

Je  compris  quo  les  mots  contenus 
dans  la  lettre  de  Sir  John  :  "et  notre 
embarras  recommencerait,  "  s'appli- 
quaient à  la  question  de  Riel  qui 
aurait  pu  être  agitée  avant  les  élec- 
tions d'Ontario  et  susciter  ainsi  des 
embarias  au  gouvernement. 

Je  quittai  Monti  éal  le  2  janvier, 
et  à  une  station  entre  Prescott  et 
Sarnia,  je  reçus  une  lettre  de  Sir 
George,  que  je  n'ai  pas  en  mains  , 
j'ignore  si  je  l'ai  conservée.  Sir 
George  faisait  allusion,  dan.--  cette 
lettre,  à  la  traite  qui  m'avait  été  en- 
voyée par  Sir  John  et  disait  qu'il  se- 
rait opportun  que  Lépine  quittât 
aussi  le  pays  et  que  l'argent  fut  ré- 
parti entre  les  deux.  J'arrivai  à  St 
Boniface  le  16  janvier.  Je  vis  le 
gouverneur  Archibald,  mais  je  ne 
crois  pas  lui  avoir  dit  ce  (fui  s'était 
passé  entre  Sir  John,  Sir  George  et 
moi-même  au  sujet  de  l'argent  ;  sauf 
cela,  je  lui  parlai  du  reste.  M.  Ar- 
chibald,  me  déclara  que  l'éloigne- 
mbnt  de  Riel  et  Lôpine  était  dési- 
rable. 

J'en  parlai  peu  de  temps  après  à 
Riel  et  L'épine.  Lépine  dit  qu'il  ne 
quitterai^  le  pays  pour  aucune  consi- 
il  fit  remarquer  qu'ils 
des  arranfj'oDients  avec 
ment  canadien  et  que 
gouvernement  à  les  proté- 
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ger  et  à  résoudie   ses   propres   diffi- 
cultés 

Riel  fit  de  fortes  objections  dans 
le  même  sens,  et  ajouta  :  **  Vous  con- 
naissez mes  dispositions,"  je  suis  sûr 
•*  que  je  me  perds  dans  l'esti  Jie  de 
"  mes  amis  si  je  pars,  parce  qu'ils 
"  diront  qu'on  m'a  acheté,  et  je  ne 
*' suis  pas  sur  le  marché."  De  plus, 
"je  suis  sans  ressources  péc^uiaires, 
"  et  je  n'accepterai  pay  de  favour 
*'  du  gouvernement  canadien  tant 
"  que  toutes  nos  difficultés  ne  se- 
*'  ront  pas  réglées." 

J'insistai  en  faisant  voir  les  diffi- 
cultés auxquelles  leur  présence  dans 
le  pays  donnait  lieu,  et  je  me  servis 
de  tous  les  arguments  que  je  pu=! 
trouver.  Ils  étaient  ensemble  et  ils 
me  demandèrent  de  leur  donner  le 
temps  de  réfléchir  sur  ce  sujet. 

Ils  vinrent  me  voir  quelque  jours 
plus  tard  ot  me  dirent  "  qu'ils  iaisse- 
"  raient  la  question  à  ma  décision,"  à 
certaines  conditions  bien  expresses  : 
Premièrement,  que  je  leur  donnerais 
une  lettre  kous  ma  signature,  décla- 
rant qu'ils  feo  décidaient  à  partir  à 
ma  demande  :,  secondement,  qu'on 
leur  donnerait  des  moyens  suffisants 
pour  voyager  et  que  quelque  secours 
en  argent  serait  donné  à  leurs  familles 
durant  leur  absence.  Je  leur  dis 
que  j'avais  $1,000  à  ma  disposition 
et  que,  comme  cette  somme  n'avait 
été  donnée  que  pour  un,  j'y  ajoute- 
rais quelque  chose  de  ma  propre 
bourse  pour  leur  venir  en  aide. 
*'  Non,"  dit  Riel,  '*  je  ne  consentirai 
*'  pas  que  vous  dépensiez  un  seul 
"•  sou  dans  cette  affaire."  Vous  avez 
déjà  trop  fait  pour  moi-même  et  pour 
ma  famille.  De  plus,  comme  nous 
partons  à  la  demande  des  membres 
du  cabinet  d'Ottawa,  il  n'eyt  que 
juste  qu'ils  défraient  les  dépvinses. 
Kous  avons  assez  de  troubles  et  do 
risques  à  courir,  et  je  désire  qu'il  soit 
entendu  que  toutes  les  dépenses  se- 
ront payées  par  le  gouvernement 
canadien,  parce  que  je  considère  que 
nous  allons  à  l'étranger  en  leur  nom, 


nous   regarderons    comme 
leur    service,    "autrement 


ot  nous 

étant  à 

"  nous    n'accepterions   pas   un   sou 

"  d'eux." 

(  Ici  Monseigneur  Taché  entre 
dans  quelques  détails  sur  les  pour- 
parlers qui  aboutirent  à  la  fixation 
de  la  somme  destinée  à  leur  permet- 
tre de  vivre  à  l'étranger  et  qui  leur 
fut  remise  par  lui-même.  Nous  re- 
prenons la  déposition  après  ce  pas- 
sage. 

Notes  de  Lx  Rédaction) 


J'écrivi  la  lettre  qu'ils  me  de- 
mandèrent et  j'en  produis  une  copie 
en  date  du  16  frvrier  1872. 

[No.  261 

Lettre  de  Sa  Grandeur  Mgr  Taché  à  MM. 

Riel  et  Lépine. 

Saint  Boniface,  Manitoba, 

16  février  1872. 
Messieurs, 

Dans  la  conveif  ation  quo  cous  avons  eue 
en&etBble  hier,  vous  avez  bien  veulu  re- 
mettre à  mon  jugement  la  df^cision  à  pren- 
dre relativement  aux  diflQcultéo  qui  mena- 
cent de3urfi;ir  "par  suite  du  fanatisme.  Si 
votre  patriotisme  et  votre  désintéressement 
ne  m'était  pas  si  bien  conimsj",  je  n'ose- 
rais pas  même  vous  exprimer  l'opinion  à 
laquelle  je  me  sués  arrêté. 

Je  sais  qu'un  motif  de  crainte  ou  un 
simple  désir  de  conservation  personnelle 
ne  vous  influencerait  pas  ;  aus^i,  je  me  suis 
guère  attacbé  à  considérer  les  chances  de 
ce  côté  là.  Environrés  de  vos  amis,  proté- 
gés par  leur  dévoûment  et  leur  zèle,  vous 
êtes  aussi  en  sûreté  ici  qu'ailleurs  et  plus 
peut-être  qu'en  voyageant  ;  aussi  ce  n'est 
pas  la  question  à  considérer. 

Je  sais  que  la  ligne  de  conduite  que 
vous  Aous  êtes  tracés  est  justement  chère  à 
vos  cœurs  et  que  vous  n' entendez  nulle- 
ment dévier  des  principes  qui  vous  guident, 
encore  moins  les  nacrifier  à  d'injustes  in- 
fluences, quelques  pressantes  qu'elle  puis- 
sent être. 

Vos  conc.toyens  vous  aiment  et  voua 
considèrent  ;  vous  jouissez  parmi  eux  d'un 
crédit  qui  vous  permet  de  leur  faire  du 
bien  et  de  leur  être  utiles.  Votre  présence 
est  un  trait  d'union  parmi  eux.  Votre 
départ  sera  une  épreuve  autant  qu'un  sa- 
crifice. Je  sais  toutes  ces  choses,  messieurs; 
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je  sais  d'autant  mieux  que  depuis  long- 
temps elles  occupent  mon  esprit  et  mon 
cœur  t  JU8  lea  jours.  Malgré  cette  connaii- 
sance,  j'ose  proférer  un  mot  bien  pénible 
et  bien  délicat  :  partez,  eiracfz-vous  pen- 
dent quelque  temps  ;  ne  \amt/.  pas  môme 
un  prétest-^  à  ceux  qui  ' 'poursuivent  si 
injustement".  Ils  veulent  faire  le  mal, 
agiter  le  pays,  le  ruiner,  si  possible,  et 
pour  cela,  ils  sont  trop  heureux  de  se  ser^ 
vir  du  prétexte  que  vous  êtes  ici.  Otez 
leur  ce  prétexte,  "ollWz  ce  nouveau  sacri- 
fice sur  l'autel  de  la  patrie. 
Vous  savtz  par  expérience,  autant  que  par 
principe,  que  c'cHt  le  propre  «'des  bons 
citoyens'  '  de  faire  passer  la  chose  publique 
avant  "les  pins  légitimes  aspirations  indi- 
viduelles." E/icore  une  fois,  prouvez  que 
votre  patriotisme  ne  fie  limite  pas  aux 
bornes  étroites  des  avantages  personnels, 
mais  qu'au  contraire  "  vous  savez  ne  point 
song  r  à  vous  quand  il  y  a  du  bien  à 
faire." 

Je  comprends,  messieurs,  la  grandeur  et 
l'étendue  du  i-'ncrificw  quw  je  vous  demande. 
J'ai  vu  bit'u  des  amis  sincèr^:^  et  dévoués 
qui  pensent  comme  moi.  Ireu,  sans  doute, 
voudraif'ni  f^f.  chaiger  de  la  pénible  mis- 
sion de  vous  prier  de  partir.  Mon  amitié 
et  ma  cou  fiance  m'inspirent  cette 
hardiesse.  "Je  me  suis  dit  votre  ôieil- 
leur  ami  ;  "  ce  mot  m'a  attiré  des 
"  insultes  de  ceux  qui  vou-  haïssent  "  et 
voudraient  me  mépriser  avec  vous.  "Eh 
*•  bien,  qu'ils  m*in8ult(\ut  encore,  car  je 
"  suis  prêt  à  répéter  et  j«  le  répète,  que  je 
"  me  crois  votre  meilleur  ami,  "  et  c'est  à 
ce  titre  que  j 'ose  prendre  la  liberté  de  vous 
donner  un  conseil  si  pénible  de  sa  nature. 
Je  sais  combien  il  doit  vous  répuguer  de 
prendre  le  chemin  de  l'exil,  d'aller  expier 
sur  lii  terre  étrangère  •*  le  crime  d'avoir 
"  tant  aimé  la  terre  natale.  "  Je  sais 
quelles  affections  vous  laissez  eu  arrière. 
Si  mon  aniitié  conseille  le  départ,  elle 
saïu-a  aussi  dicter  la  compassion,  et  je  ne 
laisserai  pas  6au.^  quelques  consolations 
celles  qui  verseront  des  larmes  si  amères 
pendant  les  jours  de  l'absence. 

"  Adieu,  messieurs,  je  vous  bénis,  et  en 
attendant  le   revoir,  je  prie  Dieu  de  vous 
garder  et  de  vous  ramener  sains  et  saufs. 
"  Votre,  etc, 

"  Alexandre, 
"  Evêque  de  St  Bcniface. 

'*  MM.  Louis  Riel  et  Ambroise  Lénine, 
"  St.  Vital,  Manitoba.  " 

Lorsque  nous  apprîmes  à   Mani- 
toba que  Sir  George  avait  été  défai<- 
je  reçus  une  lettre  du   lieut-gonver- 


neur  Archibald,  le  3  ou  *  aoptembre 
1872,  que  je  produis. 

[No  31.] 

"  Jeudi  matin,  5  septenabro  1872. 

"  Mon  cher  Archevêque— Maintenant  ou 
jamais.  Ne  perdez  pas  nnn  chance  qui 
n'arrivera  jamais.  Pourriez-voas  me  voir 
aujourd'hui  ? 

"  Votre  très  dévoué, 

"  A  G  Arcuihalb. 
l'Archevêque." 

Le  même  jour,   je  me  reudiy  chez 
lui  et  il  m'expliqua    qu'il  lui   sem- 
blait  fort  désirable    que  Eiel   (alors 
candidat  pour  Provencher)  retirât  sa 
candidature    pour   purmettre  à   Sir 
George   d'être   élu.     Je  lui  dis   que 
j'essaierais  do  voir  Eiel  et  de  sonder 
ses  opinions.  Le  gouverneur  dit  quo 
cola    lierait    tellement    Sir   George 
qu'il  ne  pourrait  s'empêcher  de  faire 
plus   encore  qu'il   n'avait  fait  pour 
l'amnistie.  Je  via  Eiel  et  je  le   con- 
seillai de    retirer  sa   candidature  en 
lui  exposant   les   mêmes   raisons   et 
d'autres  au  nom  de  son  pays.    Il  me 
dit  qu'il   n'aurait    personnellement 
aucune  hésitation   qu'il   comprenait 
parfaitement  bien   qu'il  serait  avan- 
tageux pour  Manitoba  d'avoir  un  re- 
présentât  dans    le   ministère,   mais 
qu'il  ignorait  si  ses  amis  verraient  la 
chose  du  même  œil  et    que  pour  les 
satisfaire,  il  devait  "  avoir  quelques 
"  garanties  que  les  intérêts  des  Métis 
"  ne  seraient  pas  méconnus.     Il  me 
"  donna  par  écrit  les   conditions  de- 
"  sa   résignation    en   faveur  de   Sir 
"  George.  "     Je  retournai    chez  M. 
Archibald  et  je  lui  fis  part   des  con- 
ditions, et  j'en  écrivis  moi-même  sur 
son   bureau  une  traduction   qui  fut 
télégraphiée  à   Sir  George.     Je  pro- 
duis une  copie  de   la   partie  que  je 
traduisis   ainsi   en  présence   de  M. 
Archibald  ;  j'opposai  ma  signature  à 
la  copie  conservée    par   M.   Archi- 
bald. 

[No.  32.] 

**  Que  les  colons  seront  continués  dans 
l'exercice  de  tous  les  droits  dont  ils  avaient 
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la  jonissance  au  sujet  dea  terres  sur  l'arrière 
de  leurs  lot»,  et  qu'aucuue»  ventes  ou  en* 
trées  ne  seront  permises  tant  que  la  ques- 
tion de  leurs  droits  ue  sera  pas  réglée  et 
conformément  aux  arrangements  pris  avec 
les  délégués. 

'•  Qu'aucune  personne  n'aura  la  permis- 
sion de  pénétrer  sur  les  cantons  réservés 
pour  les  Métis,  depuis  la  date  de  la  réserve  ; 
et  que  toute  personne  qui  aura  ainsi  péné- 
tré après  cette  date,  sera  déplacée  par  ordre 
du  gouvernement.  " 

M.  Archibald  me  dit  qu'il  avait  télégra- 
phié à  Sir  John  au  lieu  de  Sir  George,  et  je 
;eçu8,  le  10  septembre,  une  lettre  de  M. 
Archibald,  que  je  produis  :  — 

(No  33.) 

Le    LieutenaMt- Gouverneur    Archibald  à 

Mgr  Taché 
(Personnelle) 

♦•  Hôtel  du  Gouvernement, 

"  Forf  riarry,  10  septembre  1872. 

*'  Mon  cher  Archevêque, — Je  viens  de 
recevoir  votre  note  do  ce  maliu. 

«•  M.  Monard  s'occcupe  maintenant  d'af- 
ficher les  proclamations  dsiis  Piovencher. 
Elles  seront  affichées  daus  chaque  endroit 
public  dans  lo  comté  durant  le  jour,  et 
chaque  habitfvnt  naura  que  la  nomination 
doit  avoir  lieu  samedi, 

**  Les  lignes  télégraphiques  no  fonction- 
naient  pas  veinlredi.  Elles  commeMcèreot 
à  fonctionner  dimanche,  niais  d'une  wa- 
nière  si  d(  ft^ctueu«e,  que  l'opérateur  du 
télégraphe  ignore  si  Je  message  a  pu  arri- 
ver  à  Ottawa  avant  hier  matin  Je  n'ai  pas 
encore  reçu  de  réponse;  mais  je  vous  en 
ferai  part  dès  qu'iMle  me  parviendra. 

«'Voyez  h  Globe  du  2  courant,  reçu  par 
la  maile  de  ce  Ojalin,  ([ui  contient  un  ar- 
ticle sur  l'élection  de  Provencher.  Si  quoi- 
que chose  peut  convaincre  les  Métis  frau. 
çais,  c'est  bien  cet  article. 

"  Ils  devraient  éhre  Sir  George  par  ac- 
clamatioB,   sans  stipulations  ou  conditions. 

"  Ce  serait  là  une  manière  d'agir  gra- 
cieuse, qui  lierait  Sir  Georg*  aussi  etfec- 
tivement  que  toute  autre  stipulation  qui, 
après  tout,  ne  pourrait  •*  que  renouveler 
des  cEgagemonts  déjà  pris." 

"Touttibis,  cela  ne  me  regarde  pas. 

'•  Votre  tout  dévoué, 

"CSigné,)    A  G  Archibald. 

'*  Sa  Giâce, 
"  Le  très  révérend  archevêque." 


Le  jour  suivant,  je  crois,  j'écrivi» 
au  gouverneur  que,  l'il  désirait  une 
réponse  favorable,  il  devait  prendre 
les  moyens  d'essayer  à  constater  si 
les  conditions  de  Riel  avaient  été  ac- 
ceptées ou  non. 

Jeudi  matin,  vers  le  12  septem- 
bre, je  reçus  une  note  du  lieutenant- 
gouverneur,  que  je  produis. 

[34,] 

(Personnelle  et  coulidentielle.) 

«•  1.2  septembre  1872. 
•*  Mon  cher  Archevêque, — J'ai  reçu 
hier  soir  une  li^ttre  de  Sir  John,  disant 
q'nii  avaif  reçu  mon  jaessage,  qu'il  l'avait 
ruvû>-  u,  Sir  George  qu'il  s'attendait  i 
recevoir  une  réponse  anjourd'hui  et  qu'il 
me  la  ferait  parveuir  de  8U\te.  11  pense, 
à  ce  que  je  voi.'-,  que  le  comté  devrait  élire 
Sir  George  promptement  et  sans  stipula- 
tion.  On  pourrait  très-bii-n  coaipter  sur 
des  promesses  qui,  "  déjà  faiten,  n'auraient 
"  pas  plus  de  force  eu  étant,  réitérés.  '' 
Vous  aurt/5  la  réponse  de  Sir  G^^orga  dès 
qu'elle  me  parviendra. 

"  Votie  bien  dévoué, 

"  [Sigr.;é,]        A.  G.  Archirald. 

••  A  Sa  Grâce  l'Arch<ivê  pe.  " 

Je  reçus  le  même  soir  une  copie 
d'un  télégramme  que  M.  Archibald 
m'a  dit  avoir  reçu  de  Sir  John  ;  il 
en  était  ainsi  conçu  : — 

•'  Ottawa,  12  septembre  1872. 

"  LiEUT.-Gouv.  Archibald. — Sir  Geor- 
ge fera  tout  ea  son  pouvoir  pour  correspon- 
dre aux  désirs  «b's  parties  intéressées  ; 
cette  d-^claratiou  duvrivit   être  satisfaisante. 

•'[Signé»]    John  A-  MAci)0>fALD. 

"  Copie  d'un  télégramme  qui  vient  d'ar- 
river, 

"  [Signé,]    Henri  Bouthiller." 

Cela  fat  communiqué  aux  parties 
intéressées  ;  et  la  nuit  qui  précéda 
justement  l'élection,  je  reçus  l'infor- 
mation que  Eiel  avait  réussi  à  obte- 
nir de  ses  amis  qu'ils  favoriseraient 
l'élection  de  Sir  George,  et  que  le 
jour  suivant,  celui  de  la  nomination, 
il  se  retirerait  en  sa  faveur  ;  c'est  ce 
qu'il  fit  et  il  envoya  immédiatement 
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après,  un  téiégramme  à  Sir  George, 
dont  je  produ'B  une  copie  certifiée. 

(No  36) 
Winnipeg,  14  septembre  1872. 

A  l'Hon  Sir  George  Et  Cartier,  Bart, 
lIoQtrÉal. 

Votre  élection  est  par  acclamation  dans 
notre  comté  et  nous  avons  raison  d'espérer 
le  snccès  de  la  cause  qui  vous  est  confiée. 

f' Signé,)  Louis  Ribl, 

Joseph  Royal, 

A    LÉFINE, 
JOS   DUBUC, 

Je  ne  communiquai  pas  person- 
nellement avec  Sir  George  sur  le  su- 
jet, mais  je  reçus  de  lui  un  télé- 
gramme, en  date  du  17  septembre, 
que  je  produis. 

(No  37) 

Ottawa,  17  septembre  1872. 

A  Sa  Grâce  l'Archevêque  Taché, 

Je  présume  que  Votre  Grâce  est  l'un  des 
amia  qui  m'ont  fait  élire  à  Proveucher  ;  ac- 
ceptez mes  sincères  remerciements.  Re< 
mercif  z  tous  les  amis  et  spécialement  ceux 
qui  ont  contribué  à  assnrer  mon  élection. 
Je  pars  pour  l'Angleterre  pour  un  court 
voyage  de  aanté  ;  je  wqus  enverrai  des 
lettres  da  remerciement  avant  de  partir. 

[Signé,]        G.  E.  Cartier. 

J'ai  oublié  de  mentionner,  au  su- 
jet de  mes  communications  avec  les 
membres  du  gouvernement,  un  fait 
survenu  le  15  août  1873  Sir  John 
me  dit  dans  une  entrevue  à  Ottawa, 
que  des  communications  reçues  d'An- 
gleterre permettrait  de  proclamer 
l'amnistie,  pourvu  qu'elles  ne  com- 
prit pas  ceux  qui  étaient  impliqués 
dans  l'exécution  de  Thomas  Scott. 
"  Ce  n'est  pas  "  ajouta-t-il,  "  cf  que 
"  vous  désirez.  ".  Je  me  rendrai  en 
Angleterre  immédiatement  après  la 
session,  ''  et  je  suis  sûr  qu'on  y  rè- 
"  glera  la  question  de  l'amnistie.  " 

J'écrivis  plus  tard  une  lettre  à  M. 
Langevin  en  date  du  16  août,  que  je 
produis  : 


(No.  26.) 

L'SvSque  Tâché  à  V Honorable  M, 
Langevin 

OrTAWA,  16  août  1873. 

A  l'Hon.  M.  LangHvin, 

Ministre  des  Travaux  Publics,  etc,  etc. 

"  HoN.  BT  CHER  MONSIEUR^ — Permet* 
tez-moi  de  vous  faire  part  de  la  pénible 
impression  qui  me  reste  de  mon  entrevne 
d'hier  avec  Sir  John  A.  Macdonsld. 

"  Le  très  honorable  ministre  de  la  Jus* 
tice  a  sans  doute  été  bon  et  aimable  comme 
d'ordinaire,  il  a  mêaae  paru  condescendant 
sur  certains  points.  D'un  autre  côté,  sons 
forme  de  confidence,  *'  il  m'a  montré  tme 
'*  disposition  qui  non  seulement  m'afflige, 
'*  mais  qui  me  blesse  d'une  manière  san* 
'*  glante.  "  Il  doit  vous  communiquer  ce 
qu'il  m'a  dit  relativetunat  à  certaines  in* 
formations  que  Lord  Dufferin  aurait  reçues 
d'Angleterre. 

'*  Si  la  chose  est  telle  qu'on  me  l'a  dit, 
**  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  duperie  plus 
**  formelle.  Si  les  choseb  tournent  ainsi, 
"  j'aurai  été  joué  d'une  manière  indigne.  " 
Ou  ne  s'est  donc  servi  de  moi  que  «•  pour 
"  tromper  "  et  attendre  le  moment  où 
**  une  vengeance  pourrait  s'exercer  plus 
"  facilement 

"  8ans  parler  du  "faux  calcul"  que 
l'on  fait  à  ce  dernier  goint  de  vue,  ma  con- 
duite, à  moi,  est  bien  clairement  tracée. 
Je  ne  puis  que  mettre  devant  le  public 
en  général  et  les  it<«)tubres  de  la 
Chambre  en  particulier,  *•  le  jeu  dont 
j'aurai  été  la  victime  et  l'instrument 
■'  J'espère  que  je  ne  serai  pas  poufcsô  à  cette 
•*  extrémité  "  et  que  le  gouvernement  ne 
me  mettra  pas  dans  la  nécessité  de  "  révé< 
"  1er  au  public  tout  ce  que  je  sais  sur  la 
"  question  de  Manitoba  " 

Au  risque  d'être  indiscret,  permettez, 
moi  de  vous  demander  une  entrevue  avant 
mon  départ  d'ÛLtawa. 

Avec  un  profond  respect  et  estime. 
Votre  trèS'humble  serviteur, 

[Signé,]  Alexandre, 

Archevêque  de  St  Boniface. 

M.  Langevin  vint  me  voir  le  len- 
demain. Il  me  pria  de  ne  pas  être 
inquiet  et  me  dit  que  des  mesures 
seraient  prises  pour  régler  la  difficul- 
té. Je  retournai  à  Montréal  le  19 
août. 
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Pendant  mon  séjour  à  Montréal, 
je  xtiçus  un  télégramme  me  prîane 
de  me  rendre  aussi  vite  que  possible 
à  Ottawa,en  date  du  21  août^de  M.  J 
C  Taché,  député-ministre  de  l'Agri- 
culture, dont  je  produis  une  copie 
comme  suit. 

(No  38) 

Ottawa,  21  août  1873. 

A  l'archevêque  Taché, 

Maison  des  Pères  Oblats. 
Besoin  de  toi  ici.     Monte  ce  soir,      im- 
portant.    RépoDHe  immédiate. 

[Signé,!         J.  0.  Taché. 

Je  partis  de  suite  et  j'arrivai  le 
22  août.  M.  Taché  me  dit  que  M. 
Langevin  lui  avait  demandé  de  me 
télégraphier.  "  Sir  John  et  M. 
Langevin  "  se  rendirent  au  palais, 
mais  j'étais  déjà  parti  pour  aller  les 
voir  aux  cdiûces  des  départements, 
M.  Langevin  vint  me  rencontrer  là 
et  me  dit  que  Sir  John  m'attendait 
dans  son  bureau.  J'accompagnai  M. 
Langevin  chez  Sir  John.  La  conver- 
sation s'engagea  tout  d'abord  sur 
l'élection  de  Riel  pour  le  siège 
vacant  de  Provenchr.r.  Ils  insistèrent 
tous  deux  sur  l'inopportunité  de  la 
candidature  de  Riel  qui  pourrait  être 
remplacé  par  l'un  de  ses  amis.  Je 
répondis  que  '*je  n'interviendrais 
"  pas  davantage,  que  j'avais  été  trop 
"  souvent  trompé.  '  Ils  insistèrent, 
et  Sir  John  A.  Macdonald  déclara 
qu'il  se  rendrait  en  Angleterre  après 
la  session  et  qu'il  obtiendrait  l'am- 
nistie. L'entretien  fut  long,  et  je 
dis  finalement  à  Sir  John  que  je  ne 
voulais  pas,  et  que  je  ne  pouvais 
rien  faire,  à  moins  qu'il  ne  me  don- 
nât une  garantie  écrite  de  ce  qu'il 
disait.  •*  Il  dit  qu'il  ne  pouvait  rien 
'•  donner  par  écrit,  et  sortit  ensuite." 

Après  son  départ,  M.  Langevin 
me  dit  que  "je  devais  faire  quelque 
"  chose  "  dans  les  circonstances.  Je 
lui  dis  que  je  ne  le  pouvais  pas,  et 
qu'il  était  "  étonnant  "  qu'on  me 
"  refusât  une  assurance  par  écrit,  " 
si  on  était  aussi   '■'  certain  d'obtenir 


"  l'amnistie  ;  "  que,  de  fait,  j'étais 
fatigué  de  promesses  si  souvent 
réitérées,  mais  jamais  accomplies.  Il 
me  dit  :  "  Je  ne  vous  l'ai  jamais  pro- 
"  mise,  mais  aujourd'hui  je  vous  en 
*'  fait  la  promesse.  "  "  Vous  pouvez 
"  pi  ^mettre,  "  dis  je,  "  comme  ont 
^fait  vos  collègues,  mais  vous  pouvez 
•*  ne  pas  réussir,  "  vu  qu'ils  n'ont 
pas  réussi  à  accomplir  leur  promesse. 
Je  vous  crois  individuellement,  mais 
je  ne  puis,  dans  cette  affaire,  avoir 
plus  de  confiance  en  vous  qu'en 
vos  autres  collègues,  car  je  crains 
que  vous  n'ayez  pas  plus  de  pouvoir 
qu'ils  n'en  ont  eu.  " 

Il  s'engagea  alors  lui  même  et 
"  offrit  d'engager  tout  le  parti  du 
"  Bas-Canada  à  résigner  dans  le  cas 
où  Sir  John  ne  réu8.sirait  pas  à 
obtenir  l'amnistie  ou  ne  travaillerait 
pas  en  sa  faveur. 

Je  répondis  simplement  :  "Ce 
n'est  pas  votre  résignation,  que  je 
veux  obtenir,  c'est  l'accomplissement 
de  la  promesse  de  l'amnistie.  "  Il 
insista  encore,  mais  je  lui  déclarai 
que  je  ne  pouvais  faire  rien  de  plus. 

Je  pris  congé  de  lui  et  je  retour- 
nai le  lendemain  à  Montréal. 

Je  reçus,  le  18  octobre,  un  télé- 
gramme du  Dr.  Taché,  que  je  pro- 
duis ;  il  me  fut  envoyé  en  double  à 
quinze  minutes  d'intervalle. 

(No.  39.) 

Ottawa,  18  octobre  1874. 

A  l'Archevêque  Taché, 

Chez  les  Sœurs  Grises,  rue  Grey. 

Viens  de  suite  à  Ottawa  pour  affaires  de 
la  plus  haute  importance.  Pars  ce  soir. 
Ne  manque  pas.  Réponse  immédiate  par 
télégraphe. 

[Signô]  J.  C.  Taché. 

Je  partis  et  j'arrivai  le  19.  Je 
vis  quelques-uns  des  membres,  et  le 
même  jour  ou  le  lendemain,  j'eus 
une  entrevue  avec  M.  Langevin  et 
lui  parlai  de  la  question  de  l'amnis- 
tie. Il  me  dit  qu'il  était  prêt  à  ré- 
signer si  sa  résignation  était  de  quel- 
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qu'utilité,  "  mais,  "  ajouta-t-il,  "  je 
ne  puis  voir  comment  elle  pourrait 
vous  être  utile.  Je  pense  que  vous 
ferez  mieux  de  laisser  l'affaire  entre 
nos  mains,  je  vais  me  consulter  avec 
tous  les  membres  de  Québec  qui 
nous  supportent,  et  nous  en  vien- 
drons à  quelqu'arrangement.  "On 
m'assura  alors  que  M.  Langevin  et 
son  collègue,  M.  Kobitaille,  s'étaient 
engagés  vis-à-vis  de  leur  parti,  tel 
que  représenté  dans  la  Chambre,  à 
donner  leurs  résignations  si  Sir  John 
ne  réussissait  pas,  lors  de  son  voya- 
ge en  Angleterre,  à  obtenir  l'amnis- 
tie. Quelqu'un  dont  le  nom  m'é- 
chappe, me  dit  aussi  que  cela  était 
convenu  entre  Sir  John  et  M.  Lan- 
gevin. 

Je  crois  que  jo  vis  M.  Dorion  le 
premier,  au  sujet  de  l'amnistie,  après 
la  formation  du  gouvernement.  Je 
vis  aussi  M.  Letellier. 

Ils  me  dirent  que  le  gouverne- 
ment n'était  pas  encore  parfaitement 
organisé  et  qu'ils  ne  me  donneraient 
aucune  garantie,  sauf  qu'ils  étaient 
personnellement  en  faveur  d'une 
amnistie,  et  qu'ils  espéraient,  si  l'on 
pouvait  prouver  qu'elle  avait  .été 
promise,  qu'ils  n'y  auraH  pas  de  dif- 
ficulté à  l'obtenir. 

Je  leur  dis,  à  différentes  reprises, 
qu'elle  avait  été  promise,  dans  une 
entrevue  avec  M.  Letellier,  dans  son 
bur^  e  ou  vers  le  25  novembre. 
Il  me  (lit  :  '•  Je  pense  (ou  j'espère) 
que  nous  pourrons  offrir  l'amnistie 
à  nos  amis  du  Bas-Canada  comme 
un  cadeau  du  nouvel  an.  " 

Dans  l'une  de  noj'  entrevues  à 
Montréal,  qui  eut  lieu  peu  de  temps 
après,  M.  Dorion  me  demanda  de 
lui  donner  un  exposé  des  faits  rela- 
tifs à  cette  question,  avec  des  copies 
des  documents  à  ce  sujet  que  j'avais 
en  ma  possession. 

J'accédai  à  sa  demande,  mais  je 
ne  lui  donnai  aucun  document  con- 
fidentiel. 

Je  le  vis  un  jour  ou  deux  après 
la  réception  des  documents  ;   il  me 


dit. 


Noua  avons  l'espoir  que  l'affaire 
sera  arrangée  d'une  manière  favo- 
rable selon  vos  désirs  ;  nous  voyons 
nors-mome  la  nécessité  de  l'amnistie. 
Je  ne  me  souviens  pas  d'autres  pa- 
roles. 

Ces  paroles  firent  sur  moi  une 
telle  impression  que  je  demandai  à 
M.  Dorion  comment  nous  pourrions 
communiquer  l'un  et  l'autre  au 
sujet  de  l'amnistie,  après  mon  dé- 
part pour  Manitobri,  sans  que  cela 
fut  connu.  Il  m'écrivit  alors  deux 
phrases  dans  mom  mémorandum, 
dont  il  m'expliqua  le  sens,  dans  le 
cas  où  nous  communiquerions  en- 
semble au  sujet  de  l'amnistie. 

Voici  les  phrases  :  "  Communi- 
cation reçue,  considération  immé- 
diate de  r affaire."  "  Communication 
reçue  "  signifiait  "  amnistie,"  "Con- 
sidération immédiate  de  l'affaire  " 
signifiait  :  "  promulgation  immé- 
diate de  l'amnistie." 

L'autre  phrase  :  "  Communication 
reçue"  (même  sens)  "affaire  sous 
considération  "  signifiait  "  que  l'am- 
nistie était  sous  la  considération  du 
gouvernement  d'Ottawa."  "  Vous 
pouvez  compter  sur  une  prompte  dé- 
cision "  se  rapportait  au  sens  secret 
de  la  première  partie  de  la   phrase. 

Il  fut  entendu  qu'il  ajouterait  à 
la  dernière  phrase  le  nom  du  mois 
durant  lequel  il  s'attendait  que  la 
chose  serait  réglée. 

La  date  est  inscrite  sur  le  dos  de 
ce  mémorandum.  Elle  est  du  30  no- 
vembre. Le  mémorandum  fut  écrit 
vers  la  fin  de  notre  entrevue  de  ce 
jour,  laquelle  fut  la  dernière  que 
j'eus  avec  oux. 

Je  quittai  Montréal  le  2  décembre. 

L'impression  que  je  ressentis  fut 
tellement  favorable  que  je  dis  à  mon 
arrivée,  que  nous  savions  raison  de 
croire  que  le  nouveau  gouvernement 
accomplirait  les  promesses  de  l'an- 
cien. 

Je  télégraphié,  le  24  décembroi  à 
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M.   Dorion.    Je  produis  une  copie 
du^télégramme  : 

No.  40. 

"  Fokt.Garry,  24  décembre  1878. 

**  A  l'Honorable  A.  A,  Dorion,  Ottawa. 

**  Désireux  de  recevoir  de  vos  nonvelles. 
Commnnicatiou  est  elle  reçue  ?  I  «épine 
admis  à  caution  hier. 

♦•  Signé,    ARCHEVEQUE  Taché.  " 

Je  reçus  une  réponse,  datée  du  25 
décembre,  que  je  produis. 

No.  41. 
(Reçu  à   Fort-Garry^  le  26.) 
Montréal,  25  décembre  1873. 
"  A  l'Archevêque  Tâché. 

"  J'ai  rf  çu  la  bonne  nouvelle  contenue 
dans  votre  télégramme.  Affaires  progrès* 
sent  ici  lentement,  mais  d'une  manière  très 
satisfaisante.  J'écrirai  le  résultat  dans 
quelques  jours  et  au  sujet  de  pluHieura  im* 
portantes  questions. 

•♦  Signé,  A.  A.  DoniON.  " 

La  lettre  annoncée  dans  ce  télé- 
gramme n'est  jamais  venue.  Le  24 
décembre,  j'écrivis  une  lettre  à  M. 
Dorion,  que  je  produis  : 

[No  46] 

L'Archevêque  Taché  à  V Honorable  A.  A, 
Dorion. 

**  St-Boniface,  Manitoba, 

"24  décembre  1873. 

"  A  l'Hon  A.  A.  Dorion, 

**  Ministre  de  la  Justice. 

"  Honorable  et  cher  Monsieur,— Je  vous 
transmets,  avec  la  présente,  copie  de  l'acte 
de  sépulture  d'Alfred  Scott,  écuier,  l'un 
des  délégués  du  gouvernement  provisoire 
auprès  du  gouvernemânt  du  Canada.  J'a* 
joute  la  copie  d'une  pétition  que  le  dit  ^ 
Scott  adressa  à  Sa  Majesté,  conjointement 
avec  le  Rév  M.  Richot  et  que  j'atteste  moi- 
même  iUre  une  copie  véritable.  Je  ne  sais 
pas  ce  que  le  gouverne  ^^ent  alors  au  pou* 
voir  à  Ottawa  fit  de  cette  pétition  ;  elle 
prouve,  au  moins,  que  M.  Scott  pensait 
comme  M.  Richot.  M.  Black  n'est  pas 
revenu  ici  après  les  négociations,  il  est 
mêm^  parti  pour  l'Ecosse  avant  qu'elles 
farant  cIoms. 


^  "  Lépino  a  été  admis  à  caution\hier. 
J'espère  que  vous  ferez  en  sorte  que  son 
procès  n'aie  jamais  lieu.  Il  me  tarde  beau* 
coup  d'avoir  des  nouvelles. 

••  Agréez  mes  souhaits  les  plus  sincères, 
et  croyez- moi,  avpc  un  profond  respect, 
••  Votre  très-humble  serviteur, 

"  Alex., 
"  Archevêque  de  St-Boniface." 

"  P.  S, — M.  Briseboifi  est  toujours  le 
seul  olHcipr  cauadieu  français  dans  la  "po* 
lice  montée  "  et  il  est  au  dernier  rang. 

Alex." 

Je  ne  reçus  pas  do  réponse  à  cette 
lettre.  Le  lieutenant  -  gouverneur 
Morris  m'avait  dit,  avant  le  24  dé- 
cembre, qu'il  avait  écrit  à  l'ancien 
gouvernement  et  au  nouveau  pour 
lui  dire  que  l'octroi  de  l'amnistie 
était  une  nécessité. 

Je  reçus,  le  2  janvier,  un  télé- 
gramme du  Dr  Taché,  que  je  pro- 
duis. 

(No  12; 

Ottawa  2  janvier  1874. 


Elections  générales  immédiate.  Qouver* 
neur  Morris  communiquera  avec  vous.  De 
la  plus  haute  importance  pour  les  amis 
d'accéder  à  sa  demande.  Rt^ponse  par  télé* 
graphe. 

Sigaé  :  J.  C.  Taché. 

Le  3  janvier,  le  secrétaire  parti- 
culier du  gouverneur  Morris  vint 
chez  moi  et  me  montra  la  copie  d'un 
extrait  d'un  télégramme  écrit  en 
chiffres,  que  le  gouverneur  avait 
reçu  de  M.  Dorion.  On  montre  main- 
tenant une  copie  fournie  par  M. 
Dorion,  dont  le  texte  est  bien  celui 
qu'on  a  communiqué. 

[No  48] 

Ottawa,  2  janvier  1874. 

A  Alex.  Morris, 

Fort  Garry,  Manitoba. 

Voulez 'VOUS  déclarer  confidentiellement 

à  l'évêqne  Taché  que  je  suis  fort  désireux, 

dans  l'intérêt  de  son  peuple,  afin  d'éviter 

l'agitation,  que  Riel  ne  soit  pas  candidat. 

Signé: 

-,  A.  A.  DcRiON. 
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Après  avoir  lu  cette  dépêche  et 
avaDt  de  me  rendre  chez  M.  Morris, 
je  répondis  au  télégramme  de  mon 
frère  par  un  autre,  en  date  du  3 
janvier,  dont  je  produis  une  copie  : 

"  St-Boniface,  3  janvier  1874. 

«•A  J.  C.  Taché,  Ottawa. 

"^Télégramme  reça  hier.  Communica- 
tion transmise  aujourd'hui  d'une  manière 
inconvenante.  Je  veux  au  moine  des  do. 
cnments  et  conditions  écrits  officiellement.' 

Signé,     "  Alexandre." 

En  même  temps,  avant  de  voir  M. 
Morris,  j'écrivis  une  lettre  à  M. 
Dorion,  datée  du  3  janvier,  dont 
voici  l'original  : 

No  47 

Monseigneur  Taché  à  l'Honorable  A.  A, 

Dorion. 
**  Privée. 

"  St'Boniface,  Manitoba, 

•'  3  janvier  1874. 

"  Honorable  et  cher  Monsieur, — C'est 
BOUS  une  bien  pénible  impreNsion  que  je 
prends  la  plume  pour  vous  écrire.  Un  té- 
légramme, reçu  hier  de  mon  frère,  m'avait 
fait  pressentir  ce  que  j'.vi  appris  depuis. 
M.  Morris  [qui  affecte  de  ne  point  commu- 
niquer avec  moij  a  envoyé  son  secrétaire 
me  montrer  un  télégramme  que  ce  jeune 
Monsieur  dit  avoir  été  reçu  de  vous  hier  et 
par  lequel  on  me  demande  d'empêcher  M. 
Riel  de  se  porter  comme  candidat  aux  pro- 
chaines électious  générales.  Sans  parler  de 
la  manière  de  procéder  de  M.  Morris,  dans 
une  matière  aussi  importante  et  aussi  déli- 
cate, je  dois  vous  avouer  que  la  demande 
elle- même  me  cause  le  plus  grand  emb  .r- 
ras,  j'ajouterai  même  la  peine  la  plus  vive. 
"*  Est-ce  bien  là  tout  le  résultat  de  nos  dé- 
"  marches  ?  "  Les  ministères  ne  se  rempla- 
ceront-ils que  pour  '"  se  succéder  dans  une 
*<  voie  qui  ne  me  semble  pas  celle  de  la 
"  justice,"  et  qui  bien  certain,  ne  paraîtra 
généreuse  ni  à  voua  ni  à  vos  amis. 

••  Toute  la  province  de  Qnébec  vous  de- 
mande un  acte  de  justice  en  faveur 
d'hommes  indignement  trompés,  et  pour 
tonte  réponse  on  me  demande  de  faire  en 
sorte  que  le  premier  d'entre  eux  ne  reçoive 
pas  la  preuve  de  la  confiance  et  dn  respect 
de  ses  compatriotes.  Cet  homme  est  à  trois 
heures  de  marche  de  Montréal  et  à  huit 
joan  d«  marche  de  moi,  et  il  faut  que  j'ia» 


terrienne  **  ponr  le  déterminer  à  se  cacher 
et  à  rester  loi  et  sa  famille  dans  la  misère  1" 
Q  n'offrir  à  M.  Riel  pour  le  dédommager 
des  sacrifices  qu'en  lui  demande  t . .  «La 
misère,  l'exil  on  la  prison  s'il  revient  dans 
son  pays. . .  Il  n'y  a  pas  d'autre  alterna* 
tive.  Votre  télégramme  reça  le  lendemain 
de  Noël  avait  mis  le  banme  dans  mon 
coeur  et  dans  celui  de  ceux  auxquels  j'avais 
pu  le  communiquer  sans  indiscrévion  et 
sons  dangers.  J'avoue  qne  le  télégiamme 
du  lendemain  dn  jour  de  l'an  a  eu  un  autre 
résultat.  "  Depuis  quatre  ans  on  se  sert  de 
moi  au  nom  du  bonheur  et  du  peuple  que 
j'aime,  comme  d'en  instrument  pour  trom- 
per ce  même  peuple."  Vous  avfz  bien 
voulu  cotiiprendre  iia  position  et  m'as- 
surer  que  vous  n'on  foriez  jamais  une 
'*  aussi  fausse."  Souifrez  que  je  vous  le  dise 
plus  que  jamais  mon  intervention,  dans  le 
sens  demandé  "  à  moins  de  compensation 
certaine  "  serait  ponr  moi  une  source  de 
peines  et  d'embarras.  Je  ne  puis  point 
agir,  à  moins,  je  le  répète,  d'avoir  quelque 
chose  de  certain  à  offrir.  Si  vous  saviez 
tontes  les  indignités  dont  notre  pauvre 
peuple  a  été  la  victime,  vous  ne  pourriez 
pas  m'en  vouloir  d'éprouver  la  pénible  im- 
pression que  je  ressens.  J'attends  avec  une 
vive  anxiété  la  lettre  que  vous  m'avez  pro« 
mise  à  Noël.  J'ai  encore  l'espoir  qu'elle 
m'offrira  quelque  consolation. 

"  Avec  respect  et  estime, 

••  Votre  tout  dévoué  serviteur, 

[Signé.]  "  Alexandre, 

"  Archevêque  de  St  Boniface, 

«'  L'hon  A  A  Dorion." 

Je  vis  M.  Morris  le  5  janvier,  et 
je  lui  dis  qu'il  m'était  impossible 
d'entamer  des  pourparlers,  que  je  ne 
savais  pas  où  était  Kiel,  et  qu'il  avait 
quitté  le  pays  quelques  mois  aupa- 
ravant. J'ajoutai  qu'il  demeurait 
quelque  part  près  de  Montréal,  sans 
savoir  où,  et  que  je  ne  voulais  pas 
agir  pour  la  même  raison  que  j'avais 
donnée  à  M-  Langevin  et  que  je  re- 
fusai en  substance  à  M.  Morris.  Je 
lui  communiquai  le  nom  d'une  per- 
sonne avec  laquelle  M.  Dorion  pou- 
vait communiquer,  et  qui  pourrait 
peut-être  lui  indiquer  l'endroit  où 
demeurait  Kiel  et  lui  faire  connaître 
ses  intentions. 

Je  dis  à  M.  Morris,  quelques  jours 
plus  tard,  que  je  pourrais  peut-être 
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connaître  le  lieu  où  se  trouvait  Eiel 
et  que  l'on  pourrait  peut  être  prendre 
quelqu'arrangement,  mais  que  je  ne 
ferais  aucune  démarche  sans  avoir 
une  garantie  écrite. 

M.  Morris  écrivit  en  ma  présence 
un  télégramme  à  M.  Dorion,  le  5 
janvier,  dont  je  n'ai  pas  une  copie. 
M.  Dorion  produit  maintenant  une 
copie  dont  j'atteste  l'identité  : 

(No  49) 

Fort  Garry,  5  j an.  1874. 

Hon.  A  Â  Dorion, 

J'ai  TU  l'archevêque.  Il  pense  que  l'af- 
J'aire  peut  être  arrangée  si  l'amnistie  est 
accordée  ou  s'il  en  est  donné  une  promeose 
écrite  dans  une  courte  période  de  temps 
qui  sera  précisée,  mais  pas  autrement.  Il  a 
écrit,  vous  pouvez  communiquer  avec  Riel 
par  l'entremise  du  Père  Lacombe,  à  Mont- 
réal, qui  sait  où  il  fst. 

[Signé,  1  A  Morris. 

M.  Morris  m'a  dit,  à  différentes, 
reprises,  qu'il  n'avait  vas  reçu  de  ré- 
ponse à  ce  télégramn.e.  Le  7  jan- 
vier, mon  frère  m'e'ivoya  un  télé- 
gramme dont  je  pro'iuis  une  copie  ; 
je  ne  lui  ai  pas  répondu. 

(No.  44) 

Télégramme  de  J  C  Tache  à  l'Archevêque 
Taché. 

Ottawa,  Ont.,  7  jan.  1874. 

A  l'évêque  Taché, 

Ne  puis  voir  rincouvtmanoe.  Pas  l'in. 
tention  de  vous  froisser  ;  tout  au  contraire, 
Aucun  document  officiellement  écrit  ne 
peut  être  donné.  Mou  opinion  personnelle 
pas  changée.  Je  peuHO  qu'un  <le  ses  amis 
doit  être  choisi  et  non  lui-même  pour  le 
présent. 

[Signé,)  J  G  Taciib. 

Je  ne  reçus  pas  de  réponse  à  ma 
lettre  adressée  à  M.  Dorion,  en  date 
du  3  janvier.  J'envoyai  un  télé- 
gramme à  M.  Dorion  le  10  mars, 
dont  je  produis  une  copie. 

Fort.Garrt,  10  mars  1874. 

▲  Thon.  A  A  Dorion,  Ottawa. 

Pas  de  réponse  encore  à  ma  lettre  de  jan- 
vi«r.  Rien  non  plus  concernant  la  co»mn> 


nioatlon  mentionnée  dans  votre  télégramme 
de  Ncël.  Je  vais  publier  »n  sujet  de  1» 
promesse  et  de  l'octroi  de  l'amnistie. 

[Signé)        ARCUBvftQUB  Tacii». 

(No.  45.) 

Je  reçus  une  réponse  en  date  du 
11  mars,  que  j'ai  chez  moi,  mais 
j'atteste  l'identité  do  la  copie  que  M. 
Dorion  produit  maintenant. 

(No.    50. 
Ottawa,  11  mars  1874. 
A  l'Archevêque  Taché,  Fort-Garry. 

Télégramme  reç^u  hier  soir,  pas  très  Intel» 
ligible. 

J'ai  demandé  de  le  faire  répéter.  Je 
puis  seulement  dire  que  les  élections  ont 
fait  différer  la  considération  de  plusieurs 
questions  relatives  à  Manitobd,  qui  occu. 
peut  maintenant  l'attention  du  gouverne- 
ment en  prévision  de  la  seEsion  qui  s'ouvre  . 
le  26  courant.  Pas  probable  qu'aucune 
information  ne  soit  donnée  jusqu'alors. 
(Signé]        A.  A    Dorion. 

Je  reçus  une  autre  réponse  en  date 
du  12  mars  ;  la  copie  que  M.  Dorion 
produit  maintenant  est  exacte. 

(No  51) 

0tt(iW8,  12  mars  1874. 

A  l'Archevêque  Taché,  ^ 

Fort  Gairy, 

Le  télégramme  a  été  répété.  J'apprends 
que  voue  êreA  sur  le  point  de  publier  des 
documents  ;  je  suggérerai  respectueusement 
qu'ils  ne  pourraient  pas  avoir  un  bon  effet 
et  que  la  publication  devrait  être  différée, 
Hon.  E  B  Wood  vient  d'être  noiiimé  l'uge- 
en.chff,  c'i'st  un  habile  avocat,  "  dépourvu 
de  préjugés  " 

[Signé,]  A.  A.  Dorion. 

J'écrivis  au  l^ère  Lacombe  immé- 
diatement après  mon  entrevue  avec 
M.  Morris,  vers  la  première  semaine 
de  janvier,  que  le  gouvernement  ca- 
nadien entamerait  vraisemblable- 
ment des  négociations  avdc  lui  au 
sujet  de  l'élection  de  Riel  ;  que  je 
n'avais  rien  à  dire,  si  ce  n'est  qu'il 
devait  agir  suivant  les  circonstances 
et  que  je  laissais  l'affaire  à  sa  discré- 
tion. 


I  i-i.  'ï  s 


*      'i 
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*  mi  r 


Je  reçus  une  réponse  du  Père  La- 
<}ombe,  disant  que  M.  Dorion  avait 
communiqué  avec  lui  directement 
ou  par  l'entremise  d'une  autre  per- 
aonne.  mais  que  n'ayant  aucune  as- 
surance moi-même,  et  songeant  à  la 
manière  dont  j^avais  été  traité,  il  n'a- 
vait pas  instruction  de  s'ingérer  de 
pareilles  affaires. 

Au  mois  de  novembre,  peu  de 
temps  après  la  formation  du  gouver- 
nement, M.  Dorion  m'informa,  dans 
une  entrevue  que  j'eus  avec  lui  à 
son  bureau,  que  la  plainte  portée 
Qontre  Riel  avait  été  trouvée  fondée 
(true  hill)  A  ma  demande,  il  télé- 
graphia à  Fort  Garry,  vu  que  j'étais 
anxieux  de  connaître  les  procédés 
que  je  pensais  avoir  été  pris  contre 
Lépine  seulement.  II  me  fut  fait 
par  télégraphe  des  informations  qu'il 
obtint  du  gouverneur  Morris.  Elles 
comportaient  qu'une  j^iainte  fondée 
{true  hill)  avait  été  trouvée,  non-seu- 
lement contre  Lépine,  mais  contre 
Riel,  O'P   lohue  et  quatre  autres. 

Je  c  Liuniquai  ces  renseigne- 
ments à  4uelque8  amis  à  Montréal. 
Ces  nouvelles  n'étaient  pas  encore 
publiques,  lorsque  je  les  appris,  si 
je  suis  bien  informé,mais  elles  furent 
publiées  le  lendemain. 

Aucune  demande,  à  ma  connais- 
sance, ne  fut  faite  par  moi-même  ou 
par  aucun  autre  à  aucun  membre  du 
gouvernement  actuel  pour  obtenir 
des  secours  pécuniaires  pour  Riel,  et 
je  ne  sache  pas  qu'il  ait  reçu  de  tels 
secours. 

J'écrivis  à  Riel  le  jour  de  mon 
départ  de  Montréal,  mais  je  n'ai  ja- 
mais reçu  de  réponse  à  cette  lettre. 
C'est  la  seule  lettre  que  je  lui  écrivis, 
et  je  n'ai  eu  aucun  rapport  personnel 
avec  lui. 

•  Je  n'ai  eu  aucun  rapport  avec  lui, 
et  je  n'ai  rien  fait,  sauf  ce  que  j'ai 
déjà  mentionné,  au  sujet  de  la  can- 
didature de  Riel  pour  Provencher,  à 
son  retour  de  Manitoba. 

Je  ne  connaissais  pas  d'autres 
membres  du  gouvernement  que  M. 


Dorion  et  M.  Letellier,  et  je  n'ai  eu 
de  rapports,  de  vive  voix  ou  par 
écrit,  qu'avec  ces  deux  membres  du 
gou'^ernemant. 

Je  suis  certain  que  Riel  n'est  pas 
retourné  à  Manitoba.  Je  crois  qu'il 
a  demeuré  dans  le  voisinage  de  Mon- 
tréal. Ce  n'était  pas  dans  l'intention 
d'informer  iiel,  que  je  demandai  à 
M.  Dorioi  e  s'enquérir  des  procé- 
dés qui  avaient  été  pris.  Je  ne  me 
rappelle  pas  d'avoir  informé  Riel 
de  ce  que  j'ai  appris.  Je  j'ai  fait  pour 
ma  propre  information  et  afin  de  si- 
gnaler à  M.  Dorion  les  conséquences 
relatives  à  Lépine,  que  je  voulus 
connaître  ce  qui  concernait  l'un  oi^ 
tous  les  deux. 

En  apprenant  de  Fort-Garry  le 
mode  qui  avait  présidé  à  la  forma- 
tion du  grand  jury,  j'exprimai  ma 
surprise  et  je  dis  que  ce  n'était  pas 
là  de  la  justice,  mais  une  injustice 
réell'3. 

Car  Farmer,  le  plaignant,  était 
l'un  des  grands  jurés,  et  le  nombre 
des  jurés  n'était  pas  conforme  à  la 
loi. 

M.  Dorion  m'a  dit  à  chacune  de 
nos  entrevues  qu'il  ne  pourrait  pas 
personnellement  me  faire  aucune 
promesse  en  faveur  de  l'amnistie. 
Je  ne  puis  me  rappeler  si  c'était  ou 
non  en  réponse  à  ma  question.  Il 
ajouta  qu'il  était  personnellement 
bien  disposé  et  qu'il  s'attendait  à 
pouvoir  nous  donner  satisfaction, 
suivant  ce  que  j'ai  déjà  mentionné. 

Lorsque  M.  Doriou  m'a  dit  en 
réponse  qu'il  ne  pouvait  pas  faire 
aucune  promesse,  je  répondis  que  je 
préférais  n'avoir  pas  de  promesse  du 
tout  plutôt  qu'une  qu'on  ne  rempli- 
rait pas  par  la  suite.  Il  me  donna 
pour  raison  qu'il  ne  pou  ait  faire 
aucune  promesse  ;  que  le  gouverne- 
ment venait  à  peine  de  se  former^  et 
qu'il  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
de  rien  décider  ;  il  ajouta  que,  quand 
bien  même  une  décision  aurait  été 
prise,  il  ne  pourrait  m'en  faire  part, 
vu  que  ce  serait  un  secret  de  cabinet. 


—  57  — 


Naturellement,  je  ne  m'attendais  pas 
à  oela.  Je  ne  me  suis  pas  enquis  de 
l'opinion  et  des  sentiments  de  ses 
collègues  d'Ontario. 

J'ai  inclus  dans  ma  lettre  du  24 
décembre,  une  copie  du  certificat  de 
sépulture  d' Alfred  Scott,  conformé- 
ment à  une  demande  que  m'avaic 
faite  M.  Dorion,  à  Montréal,  et  c'est 
encore  en  conformité  d'une  sem- 
blable demande  que  j'ai  inclus  une 
copie  de  la  pétition  signée  par  le 
même  Scott.  J'informai  M.  Dorion 
de  l'absence  du  juge  Black  pour  la 
même  raison. 

M.  Dorion  désirait  connaître  un 
exposé  de  faits  relatifs  aux  trois  délé- 
gués; je  lui  avais  communiqué 
l'affidavit  du  Père  Richot,  et  j'inclus, 
dans  cette  lettre,  le  témoignage  de 
Scott,  en  l'informant  de  l'absence  de 
Black.  "  L'espoir  de  quelque  conso- 
lation, "  dont  il  était  question  à  la 
fin  de  ma  lettre,  datée  du  3  janvier, 
voulait  dire  l'octroi  de  l'amnistie. 

Aucune  promesse  d'une  amnistie 
ne  m'avait  été  faite  par  le  gouver- 
nement actuel  ou  par  aucun   de  ses 


membres  jusqu'à  l'époque  où  j'écrivis 
cette  lettre,  bien  que  je  fusse  porté 
à  l'espérer,  comme  j'ai  d(^jà  dit. 

Je  ne  puis  citer  d'autres  paroles 
qui  aient  été  prononcées  dans  met 
entrevues  avec  MM.  Dorion  et 
Letellier,  autres  que  celles  que  j'ai 
déjà  signalées  dans  cet  interroga- 
toire. 

Ce  sont  ces  paroles  et  l'ensemble 
de  notre  entretien  qui  ont  donné 
lieu  à  cette  attente. 

Je  ne  puis  dire  positivement  si 
j'ai  posé  la  question,  mais  j'ai  reçu 
des  assurances  positives  des  deux 
gouvernements,  de  l'ancien  et  du 
nouveau,  que  le  pardon  serait  bientôt 
accordé  à  Lépine  d^ns  le  cas  où  il 
serait  condamné. 

Cette  déclaration,  au  nom  de  l'an- 
cien gouvernement  m'a  été  faite  par 
M.  lAUgevin  ou  Sir  John,  ou  l'un 
et  l'autre,  et  elle  m'a  été  faite,  an 
nom  du  nouveau  gouvernement,  par 
M.  Letellier  ou  M.  Dorion. 

Albxamdri, 
Arhcevêque  de  St  Boniface. 


{Fin  du  témoignage  de  Mgr  Taché.) 
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AFFAIRES 


DU 


NORD-OUEST 


C'EST  VRAI  PARCE  QU'IL 
"^■"-   TE  DUT! 

util»  -rrvi 

^'';Vous  avez  beau  protester,  mon- 
sieur mon  directeur,  vous  avez  envie 
d*être  ministre. 

Allons  !  ne  niez  pas,  puisque  c'est 
vrai 

Nous  avons  sur  ce  point  le  témoi- 
gnage de  Vinavouahle  rédacteur  de 
la  Minerve. 

Il  l'affirme  ! 

Et  au  besoin,  se  servant  de  l'ar- 
gument    favori    de    M.    Chapleau  : 

**  Je  le  dis,  M.  l'orateur,  parce- 
"  c'est  vrai  ! 

"  Et  c'est  vrai,  M.  l'orateur,  parce 
"  que  je  le  dis,  " 

il  aurait  bientôt  raison  de  vous. 

Car  enmuraillé  dans  un  tel  syllo- 
gisme, comment  voulez-vous  qu'un 
simple  mortel  comme  vous,  puisse 
jamais  s'en  tirer  1 

Un  argument  comme  cela,  ça  vous 
pourfend  son  homme  ! 

C'est  que,  voyez-vous,  quand  on 
est,  comme  le  grand  homme,  "  taiUé 
dans  le  granit  des  nations"  on  est 
lumineux  jusqu'à  ce  point,  sans 
en  quelque  sorte  s'en  apercevoir,  et 
ça  ne  force  pas  du  tout,  pour  lâcher 
de  ces  fusées-là. 


Or  ça,  mon  maître,  puisque  vous 
avez  la  fièvre  du  portefeuille,  il  est 
évident  que  vous  êtes  jaloux  de  M. 
Chapleau  ;  ça  se  voit  rien  que  du 
coin  u:)  l'œil. 

Le  grand  homme  ayant  su,  avant 
vous,  grimper  jusqu'à  l'Olympe 
ministériel  ;  le  Grand  Homme  sa- 
chant tous  les  tours  d'équilibre  qu'il 
faut  pour  opérer  à  cette  hauteur, 
vous  n'êtes  jamais  capable,  vous, 
mon  cher  Directeur,  de  vous  désar- 
ticuler jusqu'au  point  de  pouvoir 
sauter  toutes  les  cabrioles  nécessaires 
à  ca  métier  là. 

Donc,  mon  excellent  maître,  tem- 
pérez votre  bile. 

Vous  !  supplanter  M.  Chapleau  î 
Faites  votre  deuil  de  la  ban- 
quette ministérielle  ;  vous  n'êtes  pas 
de  force. 

Je  voudrais  vous  voir,  par  exemple 
tenter,  comme  le  Pedrillo  de 
la  scène  espagnole,  d'être»  à  la  fois, 
comme  cela,  chrétien  et  mahométan; 
vous  y  laisseriez  vite  votre  peau. 
Car  il  y  a  des  soubresauts  à  faire  et 
des  angles  à  contourner  où  il 
faut  être  plus  retors  que  tous  ne 
l'êtes. 

Donc  !  pas  de  portefeuille,  mon 
directeur  ! 


-•^m 
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■IV' 


A  TOUT  HEROS,    SON  CHRO- 
NIQUEUR ! 

,  C'eut  de  rigueur.  Et  voilà  pour- 
quoi, no  V0U8  en  déplaise,  mon  pau- 
vre Directeur,  il  me  faut  vous  ficher 
là,  pour  chroniquer  les  faits  et  gestes 
de  M.  Chapleau. 

Ah  !  vous  no  sauriez,  vous,  comme 
l'Espagnol,  être  mo\t\&  chrétien  et 
moitié  mahométan  !  Eh  binn  !  C'est 
que  voiis  manquez  de  souplesse. 
VouH  n'avez  pua  le  brio,  le  magné- 
tisme, le  chic,  le  chien  !  (lu'il  faut 
pour  cela.  Et  voum  allez  voir  comme 
quoi  M.  Chapleau,  lui,  s».it  parfaite- 
ment être  l'homme  des  Canadiens- 
françuif"  1 1  mener  tembour  battant 
la  campagne  orangipfe,  à  la  fois,  pour 
le  plus  grand  bien  du  catholicisme 
et  de  la  secte  aux  fleurs  d'oranger. 

Voilà  pourquoi  jo  veux,  moi,  Ni- 
codème,  être  le  Joinville  de  ce  nou- 
vedu  Saint  Louis  ! 

III 

MALBROUQUE  S'EN   VA  T'EN 
GUERRE  ! 

DoïiC,  c'est  au   commencement  de 

décembre  de  l'an  de  gmce  1885 , 

ne  HoyonR  pas  trop  particuliers  sur 
les  dates,  mon  héros  n'en  a  pas  mis 
à  son  manifeste  adressé  à  ses  élec- 
teurs de  Terrebonne  : 

M.  Chapleau  "  n'en  va-t-tn 
guerre  ",  contre  le  pauvre  trépassé 
de  Régi  u  a. 

C'est  une  œuvre  bien  périlleuse 
que  cette  guerre  là  ;  et  j'ai  bien 
grande  peur  qu'il  ne  lui  arrive  ce 
qui  advint  à  son  prédécesseur 
Malbrouque. 

Tont  d'abord  : 

••  On  n'sait  quand  y  r' viendra  " 

Et  y  aurait-il   miracle  si   le   pre- 
miers bulletin  officiel  de  la  campagne 
était  une  parodie  du  couplet  : 
Monsieur  Malbronque  est  mort 

Est  mort  «t  enterré,  etc,  etclr*] 

'     >k    ak 


Mais  il  faut  chasser  ces  idées  noires. 
.Je  suis  mon  héros  à  la  piste^ 
flamberge  au  vent  et  la  plume 
en  arrêt,  tout  prêt  à  enregistrer  les 
hauts  faits  que  sa  valeur  va  livrer  à 
ma  chronique. 

Tout  d'abord,  je  constate  avro  bon- 
heur que  mon  homme  ne  manque 
pas  d'une  certaine  prudence.  Il  est 
assez  Anglais  pour  n'être  pas  pris  do 
\&/uria/rancese,  comme  dit  l'Ita- 
lien. 

Il  aime  mieux  tâter  son  ennemi 
du  bout  d'une  simpb^  plume,  se  te- 
nant à  quelque  cent  milles  de  dis- 
tance, que  de  descendre  de  suite 
dans  le  champ  clos  du  combat. 

Cette  assemblée  de  St  Jérôme  l 
N'y  avait-il  pas  là  trop  d'ennemis  î 
Et  puis,  tous  étaient  armés  de  toutes 
pièces.  Or,  il  y  a  de  ces  joujoux  là 
qui  sont  dangereux. 

Donc,  je  ne  joue  pas  aujourd'hui  ! 
dit-il  : 

J'ai  cra  que  ce  n'était  pas  au  milieu 
d'nan  assemblée  convoquée  dans  nu  bat 
politique,  où  les  parole»  ne  seraient  pas 
mesuréeH  par  la  prudence, .... 

Bravo  ! 

Et  comme  je  retrouve  bien  mon 
chevalier,  dans  les  ligues  qui  suivent: 

mais  exagérées  par 

le  besoin  de  me  nuire  auprès  d>4  vous,  qne 
je  deraib  vous  dire  ma  pensée  sur  cette 
malheurenne  aifaire. 

C'est  bien  comme  cela  qu'il  fallait; 
dire  ! 

Un  conscrit  eut  redouté,  lui,  que 
la  passion  s'en  mêlant,  l'on  ne  nuisît 
à  la  vérité,  à  la  justice  ! 

Mais  qui  songe  à  ces  fariboles  S 
c'est  "  we  rm^e,"  qui  eut  été  le 
grand  mal  ! 

L'on  peut  très-bien  accuser  Rieî 
d'égoïsme  sordide  pour  avoir  person- 
nifié en  lui  la  question  métis^, 
c'est  parce  que  Riel,  comme  demi- 
barbare,  n'avait  pas  d'intérêt  person- 
nel à  sauvegarder.     Mais  moi. 

Diable  !  je  protège  d'abord  le  MOI  î 
Puis  ensuite Ah  !  ensuite  l  O» 
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gara  les  intérêts  du  moi  qu'il  faudra 
encore  servir  / 


Après  cela,  on  pronostique. 
On    oonsalte   l'atmosphère    poli- 
tique : 
Quel  temps  va-t-il  faire  1 

Un  ▼(•nt  de  révolte  «otifHe  en  oe  moment 
arec  violenco  inr  la  province  de  Québec, 
menaçant ...... 

Ça  devient  sinistre  ! 

Serait  ce  Tintérut  public,  le  pays, 
la  nationalité  qui  sont  d'abord  me- 
nacés?  

Qu'est  oe  que  je  viens  donc  chan- 
ter là  ! 

Je  voudrais  bien  savoir  qui  songe, 
en  premioT  lieu,  au  pays  et  à  la  na- 
tionalité ! 

C'est  quelque  chose  de  bien  plus 
précieux  que  ça  menace  d'abord  : 

'*  Menaçant  de  renverser  sur  son  passage, 
si  on  ne  l'arrête,  le  parti  conservateur  et  le 
ministère. 

A  la  bonne  heure  !  Parlez  moi  du 
parti  conservateur }  mais  du  parti  con- 
servateur comme  le  comprend  M. 
Chapleau  :  une  association  puissa^^te 
mise  aux  service  des  principes  libé- 
raux de  Gambetta  Ferry  &  Cie. 

Parlez  surtout  du  ministère  ! 

Voilà  du  moins  des  choses  esti- 
mables !  C'est  là  le  grand  intérêt  à 
sauvegarder  ! 

Et  la  raison  en  est  bien  claire. 
C'est  que  le  parti  conservateur,  c'est 
une  institution  importante  qu'il  fait 
bon  d'exploiter. 

L'on  verra,par  exemple  un  homme, 
qui,e?i  war«,n'a  pour  tout  bien"<ifMe  le 
capital  de  ses  dettes"  et  qui,en  mai  de 
la  même  année,  est  grand  propriétai- 
re, placer  $24,000.00àla  fois  sur  pro- 
priétés foncières,  sans  compter  ce 
qu'il  dépose  aux  banques,  et  investit 
en  stocks. 

Le  tout  provenant  d'une  exploita- 
tion bien  ino£fensi7i3  de  l'autorité 
conservatrice,  et  n'étant  qu'un 
petit  percentage  pris  après  avoir  as- 
suré un  million  et  demi  aux  com- 
pères! 


Et  "le  ministère"  I 

Suffit  4o  rappeler  que  M.  Cha- 
plôau  en  est,  du  ministère  !  et  que  çt 
donne  furieusement  ! 

Exemples  : 

Le  Pontiac  Jonction,  les  |14,000 
du  syr  iicat  juif,  la  sauvegarde  des 
intèrêws  du  beau-père  dans  le  prêt  au 
chemin  de  St  Lin,  etc  etc. 


3k    il 


Après  avoir  songé  d'abord  aux  in- 
térêts du  moi,  il  n'est  pas  mauvaiw  de 
payer  quelque  tribut  au  sentiment 
national. 

Voilà  encore  quelque  chose  qu'il 
fait  bon  d'exploiter.  Et  surtout,  lors- 
qu'on vient  de  le  sacrifier  à  l'oran- 
gisme,  il  n'est  pas  maladroit  de 
payer,  de  quelques  phrases  à  effet, 
ceux  que  l'on  vient  de  dépouiller  de 
leurs  droits  les  plus  précieux. 

Donc  : 

Et  l'on  y  trouve  son  affaire  ! 

Surtout,  lorsqu'on  a  toujours  eu 
soin  de  se  tenir  un  pied  dans  le 
parti  opposé  ! 

Plaise  à  Dion  qne  là  seulement  se  borne 
le  désastre,  et  que  la  nationalité  à  laquelle 
nous  appartenons  n'en  soit  pas  la  ruine  la 
plus  sérieuse.  Un  parti  politique  peut 
vite  se  réorganiser,  un  ministère  est  bien» 
tôt  oublié  et  se  remplace  encore  plus  faci- 
lement qu'il  ne  s'oublie. 

....  mais  les  blessures  que  la  nationaKté 
reçoit  saignent  longtemps  et  ne  se  guéris- 
sent jamais  complètement. 

Exemple  :  la  trahison  des  inté- 
rêts nationaux  aux  Nord-Ouest  ! 

Maintenant  que  l'ennemi  pourra 
combattre  une  cause  que' nous  avons 
été  tous  unanimes  à  défendre,  en 
nous  jetant  à  la  figure  l'affirmation 
de  M.  Chapleau  lui-même  :  que  l'éta- 
blissement du  gouvernement  provi- 
soire au  Nord-Ouest  à  été  "  un  cri- 
me de  haute  trahison",  et  l'exécu- 
tion de  Scott  "  le  meurtre  félonieux 
d'une  victime  inoffensive  "  ! 

Ah  !  oui  /  le  coup  de  poignard 
donné  là  par  M.  Chapleau  a  ouvert 
une  plaie  qui  saignera  longtemps  t 


qui  ne  se  guérira  jamais  ^complète- 
ment ! 

Antant  je  respecte  le  sentiment  national 
qui  produit  le  mouvement  actuel,  autant 
je  déplore  la  rausa  de  ce  soulèvement,  au- 
tant je  gémis  sur  les  tristes  conséquences 
qui  peuvent  en  résulter. 

C'est  comme  nous  ! 

C'est  exactement  comme  tous  les 
bons  Canadiens,  M.  Chapleau  ! 

Aussi  faut-il  bien  avoir  garde  que 
ceux  qui  sont  la  véritable  came  de  ce 
soulèvement,  n'échappent  pas  au  châ- 
timent qu'ils  méritent,en  tâchant  de 
rejeter  la  faute  sur  de  pauvres  mal- 
heureux qui  ne  sont  que  leurs  vic- 
times ! 

Il  arrive  bien  souvent  que  celui 
qui  a  défoncé  un  coffre- fort  soit  l'un 
des  premiers  à  crier  au  voleur  !  pour 
se  donner  meilleure  chance  de  se 
mieux  sauver  avec  la  cassette. 
* 

ta  meilleure  preuve  que  la  cause  est 
mauvaise,  c'est  qu'un  esprit  d'injustice 
semble  la  dominer.  On  soupçonne,  on  ac- 
cuse,  on  condamne  d'anciens  et  fidèles  ser- 
viteurs  du  pays  sans  les  entendre^  avant 
même  qu'ils  n'aient  parlé. 

Eh  oui  ! 

L'esprit  d'injustice  ne  semble  pas 
seulement  dominer.  Il  domine  bien 
certainement  !  Puisque  M.  Cha- 
pleau lui-même  falsifie  l'histoire 
pour  inculper  les  nôtres  !  puisque, 
Icns  le  but  d'envoyer  plus  sûrement 
Eiel  à  l'échafaud,  il  a  qualifié  de 
Haute  trahison  et  de  meurtre  l'exer- 
cice d'un  ppuvoir  public  reconnu  à 
la  fois  par  l' Anglet  erre,  le  Canada  et 
tout  le  Nord-Ouest.Par  le  Nord-Ouest 
surtout,  qui  avait  été  unanime  à  le 
lui  conférer  ce  po'woir  public  ! 

En  outre  de  Éiel,des  douzaines  de 
ce  que  la  nationalité  compte  de  plus 
honorable  et  de  plus  patriote  dans 
le  NoidOuest  gémissent  dans  les 
fers  au  tond  des  cachots  ! 

Il  n'est  donc  que  trop  vrai  que 
**■  Ton  a  condamné  d'anciens  et  fidèles 
serviteurs  du  pays  "  sans  les  enten- 
dre. 


Bien  plus,  hélas  !  la  potence  a 
fonctionné  !  De  façon  que  le  chef 
de  ces  malheureux,  lui,  ne  pourra 
plus  jamais  parler. 

Mais  quant  à  ceux  que  vise  M. 
Chapleau  lui-même,  plût  à  Dieu 
que  leur  v^erdict  définitif  eut  été  porté 
"  avant  çu'il  n^eut  parlé  /"  Car 
alors,  ses  amis  s'entêtaient  à  le  sup- 
poser défenseur  de  la  cause  natio 
nale,  tandib  que  maintenant,  il  est 
prouve  par  sa  propre  lettre  qu'il 
s'est  constitué  faux  témoin  contre 
ses  frères, Qi  qu'il  a  menti  à  l'histoire 
et  calomnié  notre  cause,  pour  assurer 
le  triomphe  de  la  cause  orangiste. 

IV 

OU  L'ON  VOIT   QUE  LE  MOI 
EEGRIMPE  A  LA  SURFACE 

Vous  avez  peut-être  cru,  lecteur, 
que  notre  héros  allait  se  perdre  de 
vue,  absorbé  qu'il  semblait  être  un 
instant  dans  la  contemplation  des 
^^  fidèles  serviteurs  du  pays."  Car 
alors,  on  ne  pouvait  raisonnablement 
croire  qu'il  parlait  de  lui-même. 

Mais  chez  le  Secrétaire-d'Etat,  le 
moi  c'est  comme  le  naturel  :  Ça  "  re- 
vient au  galop  " quand  ^a  ne 

revient  pas  en  char  officiel  : 

Depuis  dix-huit  ans  que  je  suis  votre 
député,  on  n'a  jamais  mis  en  aoutc  la  sincé- 
rité de  mon  patriotisme  et  de  mon  dévoue- 
ment  au  peuple,  d'.st  avec  une  convic- 
tion qui  n'a  pas  diminué  chez  moi  que  j'ai 
travaillé  pour  ce  peuple  dont  je  suis  sorti 
et  à  qui  je  dois  tout. 

,  Paragraphe  évidemment  écrit  tout 
spécialement  et  même  exclusivement 
pour  M.  Nantel  et  le  rédacteur  inco- 
gnito de  La  Minerve.  Car  à  part  ces 
deux  éminents  personnages,  nous  ne 
voyons  plus  personne  qui  aient 
poussé  la  naiveté  jusqu'à  croire  cela. 
J'ajouterais  bien  M.  Gélinas  et 
M.  Corneillier,  si  leur  escapade  au 
comité  de  protestation  nationale  ne 
laissait  des  impressions  si  vivaces 
dans  l'esprit  de  tr  as. 
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Pendant  dix-huit  ans,  M.  Cha- 
pl  eau  a  pris  l'intérêt  de  son  peuple  ! 

Ici,  j'ouvre  une  parenthèse  pour 
ajouter  ce  que  son  excessive  modes- 
tie l'a  empêché  de  proclamer: 

Ce  peuple  !  peuple  de  granit,  puis- 
qu'il dit  en  être  sorti  !  Et  qvC'Hl  a  été 
taillé  dans   le  granit  des  nations  "  ! 

Ce  peuple  dont  il  a  pris  Vintérêt  !... 

Tout  le  monde  ne  sait-il  pas  qu'il 
a  bien  souvent  poussé  le  patriotisme 
et  l'abnégation  jusqu'à  prendre  aussi 
le  capital  ? 

En  des  circonstances  aussi  solen- 
nelles, il  n'y  a  pas  d'humilité  qui 
tienne  :  On  dit  tout  ! 

J'ai  été  accusé  souvent  |de  prédilectiotis 
exagérées  pour  la  cause  canadienne-fran- 
çaise   

C'est  :  prédilections  Juives  qu'il 
eut  fallu  dire  !  Cer  le  syndicat  était 
juif. 

Et  quant  à  Gambetta  et  Cie  :  Wad- 
dington  était  Anglais,  Gambetta, 
Italien,  Spuler,  Badois,  Moiinari, 
Belge,  etc.,  etc. 

Qoand  on  m'accuse  aigonrd'hni 

de  manquer  à  ce  grand  sentiment  national, 
de  le  renier,  c'est  là  une  injnre  que  je  res- 
sens profondément. 

Alors  !  il  ne  fallait  pas  le  renier  ; 
c'est  bien  simple  ! 

V 

OU  LE  "MOI"  SUBNAGE  D'UNE 
FAÇON    ALAKMANTE. 

M.  Chapleau,  à  mesure  qu'il  écrit 
à  ses  gens  de  Terrebonne,  s'enfonce 
de  plus  en  plus  profondément  dans 
la  contemplation  des  hautes  ques- 
tions d'intérêt  public.  I^es  grands 
patriotes  se  sont  toujours  oubliés 
ainsi  pour  ne  songer  qu'à  leur  pays  : 

L'on  traite  mon  r>-'fas  de  donner  ma  dé- 
mission sollicitée  par  un  grand  nombre 
d'amis,  comme  une  faute  énorme  dont  je 
serai  la  plus  grande  victime.  Je  n'aurais 
pas  parlé  ici  de  cette  affaire  ai  un  des  chefs 
de  l'opposition,  M.  Mercier,  n'avait  déclaré 
à  l'assemblée  du  Ghamp'do.Mars,  à  Mont- 
réal, qu'il  m'avait  écrit  qii'il  serait  prêt  à 
marcher,  avec  ses  amis,  sous  mes  ordres,  si 
je  donnais  ma  démission  comme  membre 
du  cabinet  fédéral.  Oui,  j'en  conviens,  j'ai 


été  pressé,  sollicité  par  des  amis  dévonés 
et  des  adversaires^politiqnef,  de  prendre  la 
direction  de  ce  mouvement  populaire.  Ces 
offres  étaient  bien  flatteuses  pour  moi.  La 
perspective  qu'elles  m'ouvraient  était  bien 
attrayante.  Je  me  voyais  accepté  comme  le 
défenseur  reconnu  de  ma  race,  chéri,  ac- 
clamé par  tous  mes  compatriotes,  interprète 
de  leurs  sentiments  et  de  leurs  aspiratioDs. 
Dans  ce  rôle  où  tous  me  conviaient,  je 
trouvais  une  éclatante  réparation  des  op« 
probres  sans  nom  dont  certains  hommes 
m'ont  abreuvé  depuis  trois  ans.  Mais  entre 
le  rôle  séduisant  qu'on  m'offrait  et  moi 
même,  j'ai  vu  se  dresser  comme  une  bar- 
rière infranchissable,  le  serment  que  j'ai 
prêté  de  remplir  mon  devoir  an  risque  de 
perdre  amitiés  et  profits,  et  le  sentiment 
intime,  la  conviction  inébranlable,  que  ce 
que  l'on  me  demandait  était  contraire  à  la 
justice  et  aux  intérêts  bien  entendus  de 
notre  province. 

Tout  c^oux  !  mon  Prince  !  Ne  re- 
grettez pas  trop  tous  ces  immenses 
avantages.  Et  croyezmoi  :  Nicodè- 
me  n'est  pas  tout  à  fait  sans  expéri- 
ence et  connaît  un  peu  son  monde 
politique  :  vous  n'avez  pas  sacrifié 
grand  chose,  si  votre  intention  a  été 
honnête  et  désintéressée  et  si  vous 
êtes  resté  fidèle  à  votre  serment. 

Mais  à  propos,  y  aurait  il  eu,  par 
hasard,  dans  la  formule  de  votre  ser- 
ment, quelque  malencontreuse  dispo- 
sition, en  vertu  de  laquelle  vous 
vous  seriez  cru  obligé  de  mentir  et 
de  calomnier,  de  falsifier  les  faits,  en 
un  mot  de  noircir  un  malheureux 
pour  l'envoyer  plus  sûrement  à  l'é- 
chafaud  ? 

Car  vous  avez  fait  tout  cela  :  1'^ 
tendard  vous  l'a  prouvé,  documents 
en  mains. 

Alors,  mon  grand  homme,  vous 
avez  là  une  conscience  qui  ne  vaut 
pas  mieux  que  vos  principes  sociaux  : 
c'est  un"  fausse  conscience  /Et  il 
faut  se  débarrasser  de  cela  au  plus 
plus  vite,  comme  l'on  fait  d'un  che- 
val vicieux,  d'un  fusil  dont  le  canon 
est  croche  ou  d'un  chien  attaqué 
d'hydrophobie. 


Wvi 


«   * 


Mais  revenons  à  nos  mouton^,  ou 
plutôt  à  nos  lions,  car  j'en   étais  à 
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parler  de  la  fine  fleur  des  pois  de 
notre  monde  doré  de  la  politique. 
Un  mot  encore  pourtant,  avant  d'ap- 
précier l'action  de  ces  messieurs. 
Vous  avez,  M.  Chapleau,  pour  suivre 
l'âpre  voie  du  devoir,  donné  congé  à 
vos  ambitions,  à  vos  rêves,  à  vos 
perspectives  de  grands  succès  etc,etc. 
Voilà  qui  est  très  bien  !  Mais  di- 
aons-le  au8ai,et  la  citation  qui  précède 
on  est  la  preuve  :  Tous  ces  enfants 
chéris  de  voL^eimagination,vous  leur 
conservez  bien  des  tendresses,  car 
vous  vous  attardez  bien  longtemps  à 
les  regarder  s'en  aller,  avant  de  re- 
tourner vos  regards  vers  la  question 
politique 

Maintenant,  qu'avez-vous  sacrifié  1 

Votre  perspective  la  plus  enchan- 
teresse, c'est  celle  que  vous  ouvrait 
M.  Mercier. 

Mais  croyez-vous  que  le  fait  de 
vous  mettre  à  la  tête  de  cette  pha- 
lange des  braves  de  M.  Mercier,  vous 
eut,  du  coup,  sacré  patriote,  et  vous 
eut  donné  des  droits  considérables  à 
la  confiance  de  vos  compatriotes) 
Ça  aurait-il  eu  l'effet  de  vous  ab- 
soudre de  votre  lettre  à  M.  Dubu- 
que,  et  des  années,  durant  lesquelles 
vous  avez  lamentoblement  négligé, 
sacrifié  nos  droits  nationaux,  au 
Nord-Ouest  comme  ailleurs  1 

Je  n'ai  le  droit  de  parier  que  pour 
moi,  mais  moi,  Nicodème,  j'en  doute  ! 

Vous  avez  été  accusé,  devant  tout 
le  pays,  par  ces  mêmes  hommes,  de 
malversations  gigantesques  :  croyez- 
vous  que  les  partisans  honnêtes,  si 
les  chefs  l'eussent  fait,  eussent  con- 
senti à  passer  d'un  seul  coup  l'épon- 
ge sur  tout  cela  î 

Que  n'eut-on  pas  dit  de  M.  Mer- 
cier, lorsqu'il  se  fût  montré  le  lieute- 
nant d'un  homme  sur  la  tête  duquel 
il  a  fait  peser,  des  années  durant,  des 
accusations  excessivement  compro' 
mettantes  1 

Et  que  n'eut-on  pas  continué  à  dire 
de  V  ous  î 

Quant  à  moi,  j'avoue  que  cette 
offre  de  M.  Mercier  a  jeté  bien  des 


doutes  dans  mon  esprit  sur  sa  sin- 
cérité passée. 

Et  je  me  demande  : 

Quelle  est  donc  cette  comédie 
politique  qu'on  nous  à  jouée  depuis 
quatre  ou  cinq  ans,  si  des  acteurs 
aussi  fièrement  campés  dans  deux 
camps  opposés,  après  s'être  porté 
mutuellement  des  accusations  imfâ- 
mantes,  s'embrassent  e^  s'allient,  sans 
au  préalable  se  débrouiller  un  peu 
sur  ces  questions  qui  affectent  si 
profondément  l'honneur  des  uns  et 
et  des  autres  1 

Tenez,  M.  Chapleau,  votre  évo- 
lution eut  à  peine  fait  de  vous 
un  Cauchon  numéro  deux,  avec 
bien  du  passif  en  plus  !    avec  bien 

de  l'actif  en  moins  !...  Et  c'est  tout  ! 

« 

Et  pour  ce  qui  est  des  conserva- 
teurs de  votre  école,  mettons 
que  vous  eussiez  gardé  vos  an- 
ciens amis  :  il  sont  de  forts  organisa- 
teurs, de  rudes  jouteurs  ;  ils  sont  très- 
avancés  dans  la  haute  science  de  la 
spéculation  politique  et  de  l'exploi- 
tation du  patront^e.  La  plupart 
de  ceux-là,  soyez  juif,  mahométan, 
orangiste,  ou  tout  ce  que  vous  vou- 
drez :  vous  être  leur  homme.  Vous 
les  repêcherez.  Ils  ont  autant  besoin 
de  vous  que  vous  avez  besoin  d'eux. 
A  vous  tous,  vous  formez  une  ma- 
chine (quasi  jiaehine  infernale  !)  qui 
ne  fonctionne  pas  sans  que  tous  les 
rouages  y  soient. 

Mais  quant  à  l'élément  sain  des 
conservateurs,  tout  en  vous  sachant 
un  immense  gré  de  cette  attitude 
patriotique,  si  vous  l'eussiez  prise,  il 
n'y  eussent  vu  qu'un  symptôme  de 
conversion. 

Kestant  le  vieil  homme,  ce  qui 
eut  eu  lieu  quand  même,  vous  êtes, 
dans  leur  estimation,  irrémédiable^ 
ment  coulé:  Depuis  dix  ans  déjà,  ils 
vous  ont  jugé,  par  vos  œuvres,  capa- 
ble de  ce  que  vous  avez  fait  depuis 
trois  mois. 

C'est  ce  que  vous  afiBrme  votre 
chroniqueur.  Nioobème. 
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1VI.  Chapleau  et  la  question 
nationale 

Rétatatlon  de  sa  lettre 

aux    électeurs    de 

Terrebonue 


\A  QUESTION 

Voulons  nous  juger  la  question 
avec  justice  et  impartialité  ? 

Ne  perdons  pas  de  vue  ce  qu'elle 
est  exactement. 

Nos  ennemis  s'appuient  surtout 
sur  trois  raisons  qui,  pour  eux,  sont 
péremptoires. 

Elles  le  seraient  en  effet  si  elles 
étaient  fondées  ;  mais  elles  sont 
fausses. 

Ils  disent  : 

lo.  Les  métis  n'avaient  pas  de 
griefs  sérieux. 

2o.  C'est  leur  seconde  révolte. 

3o.  Biel  est  coupable  d'avoir  fo- 
menté pour  la  seconde  fois  la  ré- 
bellion ;  il  est  par  conséquent  réci- 
diviste dans  le  crime  de  haute  tra- 
hison. Riel  est  le  meurtrier  de 
Scott. 


L'on  voit  donc  que,  sur  quatre 
raisons  principales  qui  font  la  base 
de  leur  thèse,  trois  sont  surtout  ti- 
rées de  ce  qu'ils  appellent  la  révolte 
de  1869-70.  Et  de  fait,  la  plupart 
d'entre  eux  admettent  de  suite  que, 
si  l'on  appréciait  les  événements  de 
1885,  abstraction  faite  des  précé- 
dents, il  n'y  eut  guère  eu  lieu  à  sé- 
vir. 

Or,  il  découle  de  là,  jusqu^à  Vé- 
vidence,  que  ce  qui  aujourd'hui 
compromet  notre  cause  et  met  l'in- 
térêt national  en  danger,  ce  n'est  pas 
la  haine  séculaire  que  la  population 
de  langue  anglaise  nourrit  contre 
nous,  ce  n'est  pas  même  le  fanatis- 
me sanguinaire  des  orangistes  : 

Notre  ennemi  mortel,  c'est  ou  l'i 


gnorance  ou  la  trahison  de  quelques- 
uns  des  nôtres  ! 


Ce  gui  tue  la  cause  c'est  : 

D'abord  l'acte  de  ceux  qui, 
par  ignorance,  pour  faire  preuve  de 
modération  ou  pour  se  concilier  les 
gens  de  langue  anglaise,  en  leur 
montrant  qu'ils  sont  esprits  forts  et 
savent  se  débarrasser  de  tout  préju- 
gé de  race,  admettent  chez  les  nôtres 
une  culpabilité  qui  n'' existe  pas. 

Ils  diront  par  exemple  : 

Les  Métis  se  sont  révoltés  ; 

Ils  n'avaient  aucune  raison  sé- 
rieuse de  le  faire  ; 

C'est  la  seconde  fois  qu'ils  se  ré- 
voltent ; 

Je  hais  la  rébellion  ; 

Je  n'ai  aucune  s'ympathie  pour 
les  traîtres. 

Mais,  ajouteront-ils,  la  pendaison 
de  Bielfhien  que  méritée,  est  l'œuvre 
de  la  haine  orangiste  ; 

On  a  pendu  Eiel  parce  qu'il  était 
de  sang-français  ;  l'on  a  ainsi  infligé 
une  flétrissure  à  notre   nationalité  ; 

Notre  race  tout  entière  demandait 
sa  grâce  ; 

Dans  nf  tre  siècle,  prévaut  l'usage 
de  ne  plus  exécuter  la  peine  capital» 
pour  crimes  politiques,  etc.,  etc. 

» 

En  bien,  tout  en  admettant  la  for- 
ce de£  raisons  qui,  dans  ce  plaidoyer, 
militent  puissamment  pour  la  con- 
damnation du  meurtre  judiciare  du  16 
novem'>re,i7  nous  paraît  ce  plaidoyer, 
être  évidemment  déplorable  : 

Premièrement,  en  ce  que,  pour 
partie  du  moins,  il  est  faux  ;  il  est 
un   outrage  à  la  vérité  historique  ; 

Deuxièment,  en  ce  qu'il  fait  à 
l'ennemi  des  concessions  gratuites  : 

Qui  sont  basées  sur  le   mensonge. 

Qui  sont  une  calomnie  au  détri- 
ment de  nos  compatriotes  du  Nord- 
Ouest, 

Qui  sont  une   injustice  flagrante, 

Qui  sont  l'obstacle  le  plus  sérieux, 
un  obstacle  eu  quelque  sorte  insur- 
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montable,  au  triomphe  de  leur  cause, 

Qui    sont  la  base  priacipale  des 
injustices  et  des  persécutions  qu'on 
leur  fait  subir  depuis  quinze  ans. 
» 

Voulons  nous,  d'un  simple  coup 
d'œil,  juger  de  l'effet  désastreux  que 
produisent  ces  concessions  gratuites 
à  l'ennemi,  de  points  ou  essentielle 
ment  mal  fondés,  ou  du  moins  très- 
contestables  t 

Voyons  avec  quelle  avidité  l'en- 
nemi s'er  empare  et  avec  quelle 
rapidité  elles  sont  répandues  par  le 
monde. 

Le  mensonge  à  peine  proféré, 
l'électricité  le  saisit  et  le  sème  avec 
la  rapidité  de  l'éclair  sur  tous  les 
points  de  l'univers  connu. 

Or,  il  est  de  fait  qu'aujourd'hui 
ce  sont  à  peu  près  exclusivement 
les  dires  de  quelques-uns  des  nôtres 
qui  sont  la  base  des  attaques  de  l'en- 
nemi. 

Et  ces  lamentables  attentats  à  la 
vérité,  ils  produisent  des  maux  ir- 
rémédiables ;  Car  jamais  réfutation, 
quelque  complète,  quelqu' écrasante 
qu'elle  soit,  n'atteindra  la  centième 
partie  de  la  publicité  qu'obtient  de 
suite  la  calomnie  de  l'un  des  nôtres. 
A  côté  d'un  demi  million  peut-être  de 
Canadiens-Français  qui  verront  la 
réponse,  parce  qu'elle  ne  sera  publiée 
tout  au  plus  que  par  les  organes  Ca- 
nadiens-Français, il  y  aura  une  po- 
pulation de  cent  millions,  savoir, 
cinquante  millions  de  citoyens  Amé- 
ricains et  cinquante  millions  de  sujets 
Anglais  qui  ne  verront  que  la  ca- 
lomnie. Car  les  journaux  de  natio- 
nalité étrangère,et  ils  se  comptent  par 
milliers,  ne  reproduisent  générale- 
ment que  la  version  de  nos  enne- 

miç. 

« 

M.       H 

Mais,  s'il  faut  condamner  énergique- 
ment  les  concessions  dues  à  l'igno- 
rance, au  défaut  d'intelligence  ou  à 
la  lâcheté,  à  cause  des  maux  irrémé- 
diables qu'elles  produisent,  comment 
faudra-t-il  qualifier  l'action  de  ceux 


qui,  de  propos  délibéré,  mentent^  fal- 
sifient les  documents  et  dénaturent 
l'histoire,  pour  perdre  un  de  leurs 
frères  et  trahir  la  cause  nationale  au 
bénifice  de  leur  fortune  personnelle, 
de  quel  nom  faudra-t-il  appeler  de 
tels  artisans  d'iniquité  ? 

n 

M.  Chapleau   démenti   par 
'  i-même 


Le  Secrétaire  d'Etat  cherche  en 

vain  àjustifier  la  pendaison 

de  Rie!  par  le  mensonge 

et  la  calomnie! 

L'une  d  '3  bases  sur  lesquelles  M. 
Chapleau  appuie  sa  défense  est  la 
calomnie  orangiste,que  l'arbitraire  et 
la  persécution  ont  réussi  à  faire  pré- 
valoir de  1870  à  1875,et  qu'alors, M. 
Chapleau  lui-même  anathématisait 
avec  indignation  : 

Louis  Riol  n'en  était  pas,  l'hiver  dernier, 
à  ses  débuts  dans  cette  voie  de  haute  tra- 
hison. On  se  rappelle  sa  révelte  de  1869, 
le  meurtre  inutile  de  Scott  qu'il  fit  exécuter 
lorsque  ce  pauvre  malheureux  était  dana 
l'impessiblité  de  lui  nuire. 

[Lettre  de  M.  Chapleau  aux  électeurs  de 
Terrebonne.  Voir  I'Etkndard  du  5  dé- 
cembre.] 

lo  Est-il  vrai,  d'abord,  que  Riel 
se  soit  "  révolté  '  en  1869  ? 

Est-il  vrai  que  l'exécution  ^  de 
Scott  ait  été  un  meurtre  1 

2o  M.  Chapleau  a-til  pu,  de 
bonne  foi,  croire  ce  mensonge^  contre 
une  victime  que  sa  trahison  vient 
d'envoyer  dans  l'Eternité  ? 

M.  Chapleau  lui-même  va  répon- 
dre à  cette  question. 

Nous  pourrions  rappeler  ici  les 
périodes  emflammées  que  M.  Cha- 
pleau déclamait  pompeusement,  au 
procès  d'Ambroi^e  Lépine,  devant 
la  cour  criminelle  de  Winnipeg.  Il 
repoussait  alors  avec  indignation  les 
accusations  de  révolte  et  de  trahison  ; 
il  ridiculisait  même  impitoyablement 
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la  prétention  que  l'on  pût  qualifier 
du  nom  de  meurtre  l'exécution, 
ordonnée  par  un  gouvernement  légi- 
time, d'un  révolté  (un  vrai,  celui- 
là  !),  d'un  homme  s'achernant  à  pro- 
voquer la  guerre  civile  et  les  mas- 
sacres \  Car  Scott  était  coupable  de 
teut  cela. 

Mais  M.  Chapleau,  si  nous  rap- 
pelions ses  paroles  d'alors,  nous  ré- 
pondrait sans  doute  : 

"  Tout  cela,  ce  n'était  qu'opinion 
et  sentiment  de  donvention.  Ce 
n'' était  pas  M.  Chapleau  homme  pu- 
blic qui  parlait  alors,  mais  M.  Cha- 
pleau, avocat  de  Lépine  et  de  Naud. 

En  d'autre  termes,  ce  n'était  pas 
maître  Jacques  le  cocher,  mais 
maître  Jacques  le  cuisinier  qui  par- 
lait alors  ! 

Eh  bien,  soit  ! 

Mais  nous  allons  citer  M.  Cha- 
pleau, dans  ses  fonctions  auguste  de 
législature,  et  c'est  ce  M.  Chapleau 
là  qui  va  souffleter,  convaincre  de 
mensonge  M.  Chapleau,  secrétaire 
d'Etat. 

Voici  des  extraits  de  résolutions 
que  M.  Chapleau  ex-solliciteur 
général  de  la  Province  de  Québec, 
proposait,  en  cette  qualité  de  Légis- 
lateu,  à  l'adoption  de  l'Assemblée 
Législative  de  Québec,  en  décembre 
1874,  pour  être  adressées  au  Gou- 
verneur Général  du  Canada. 


'*  Que  les  chefs  de  ce  mouvement  se 
"  conatUiMreiU  alors  en  gouvernement,  et 
'*  qu'un  acte  regrettable  (M.  Chapleau  se 
"  donne  bien  le  garde  de  diie  féloniéux  on 
"  même  criminel)   ferfetrea  par  l'âu- 

"  TORITE    DE    CE    GOUVERNEMENT,     a    été 

"  l'exécution  d'un  des  sujet  de  Sa  Majesté  ; 
"  qu'après  cette  exécution,  des  représentants 
"  de  cette  population  du  Nord  Ouest  (il 
"  eut  du  dire,  pour  être  dans  le  vraie  des 
"  représentants  de  ce  gouvernement]  furent 
*'  reçu  officiellement  par  Je  gouverrument 
**  de  la  Puissance  qui  négocia  avec  eux 
*'  la  condition  de  l'entrée  de  ce  territoire 
*'  dans  l'union  du  Canada  et  qu^un  acte 
**  fédéral  sanctionna  leur  demande  ;  que 


« 

i( 
«« 
<i 

« 


douleur  qt<6  des  poursuites  étaient  diri' 
géce  contre  quelques  persoanes  (savoir 
Rie),  Lépine,  O'Donahue  et  Nault)"  im- 
pliquées dans  ces  troubles,  levr  attribu' 
ant  une  responsablité  personnelle  allant 
jusqu'au  crime  d' homicide  volontaire, 
POUR  LES  ACTES  PROCEDANT  DE 
L'AUTORITE  DU  GOUVERNEMENT 
CREE  DANS  CE  SOULEVEMENT." 

Et  procédant  à  développer  les 
motif e  de  ces  résolutions,  M.  Cha- 
pleau ajoute,  parlant  toujours  de 
l'exécution  de  Scott  : 

Que  cet  acte  ;  "  était  tellement  confondu 
"  aveb  les  événements  politiques  de  cette 
••  malheureuse  époque,  QU'IL  EST  IM- 
"POSSIBLE  DE  L'ASSIMULER  AUX 
"  ACTES  DE  FELONIE  QUE  LA  LOI 
"  PUNIT  ORDINAIREMENT. 

Voir  procédés  de  l'Assemblée  Législative 
de  Québec.  Avis  de  motion,  jeudi,  17 
décembre  1874. 

Voilà  ce  que  M.  Chapleau  à  pro- 
posé à  la  Lé^{islature  de  Québec 
d'alB&rmer  solennellement,  au  nom 
de  toute  la  Province,  le  17  décem- 
bre 1874. 

»    a. 

Impossible  d'assimiler  l'er^écution 
de  Scott  aux  actes  de  Félonie  ! 

Cela  paraissait  tel  à  notre  M. 
Chapleau  de  1875  ;  mais  à  noire  se- 
crétaire d'Etat  de  1885,  non  seule- 
ment la  chose  devient  possible, 
mais  M,  Chapleau  jure  ses  grands 
dieux  que  c'est 
odieuse  félonie  ! 

En  1864,  sa  conscience  et  ses  de- 
voirs importants  de  législateur  et 
d'éx-conseiller  exécutif  lui  faisaient 
trouver  impossible  de  voir  là  rien 
qui  put  se  rapprocher  de  quelque 
chose  de  criminel.  Mais  depuis,  M. 
Chapleau  est  allé  à  tf^lle  école  que 
sa  conscience  s'est  considérablement 
timoré  :  Au  contact  le  son  ami 
Gambetta,  il  a  appris  à  mieux  juger 
les  hommes,  c'est  à  ce  point  :  qu'ils 
s^appellent  Charelte  ou  Gambetta  ", 
ils  sont  à  ses  yeux  également  grands  ! 
et  que  l'acte  de  1870  alors  "  impos- 
sible à  assimiler  aux  actes  de  félo- 
nie'^ est  devenu  "  meurtre  hideux  t 


Un  meurtre  ;  une 


« 


cette  population  a  vu  avec  surprise  et        M.  Chapleau  s'est,  depuis  ce  temps. 
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frotté  à  tant  d'actes  de  fine  morale  ! 
La  pratique  du  renoncement  et  de 
la  scrupuleuse  probité  dans  les  affai- 
res politiques:  et  les  $U,000  du 
syndicat  juif  et  les  spéculations  sur 
tant  de  chemins  de  fer,  et  de  croo- 
en  jambe  à  ses  anciens  chefs  de  lol- 
lèges.  et  l'achat  de  son  mandat  fédé- 
ral en  1882,  et  le  besoin  de  courtiser 
la  faveur  orangiste,  etc.,  etc,  tout 
cela  a  éveillé  chdl  lui  de  telles  sus- 
ceptibilités casuistiques,  qu'il  s'écrie 
aujourd'hui  : 

Sons  la  responsabilité  du  serment  solen- 
nel que  j'ai  prêter  de  faire  mon  dévoir,  de 
défendre  la  Couronne,  et  protéger  mes  ad- 
ministrés responsable  devant  ma  conscience 
et  deva'sU  Dieu  de  chacune  de  meH  décisien, 
je  n'ai  pu  trouver  de  iustifioation  ni  d'ez- 
onse  valable  au  crime  du  condamné* 

Voilà  ! 

En  1874,  impossible  de  rien  trou- 
ver de  criminel  dans  l'acte  de  Kiel 
et  de  ses  compagnons. 

En  1885,  impossible  de  qualifier 
le  même  acte  autrement  que  de  hau- 
te trahison  !  de  meurtre,  etc  ! 

C'est  que,  en  1874,  M.  Chapleau, 
mis  hors  du  gouvernement  par  l'af- 
faire des  tanneries,  ne  pouvait  gagner 
autrement  la  fortune  politique  qu'en 
servant  bien  les  intérêts  des  Cana- 
diens-français. La  majorité  qu'il  fal- 
lait courtiser,  c'était  des  compatriotes 
de  Eiel  et  de  Lépine,  les  Canadiens- 
Erançais  catholiques  ! 

Mais  en  1885,  c'est  bien  différent  ! 
La  majorité  à  courtiser,  c'est  aujour- 
d'hui la  majorité  protestante  !  Le  sen- 
txiiient  à  servir,  ce  n'est  plus  le  sens 
de  la  justice,  c'est  le  préjugé  sangui- 
naire des  orangistes. 

Et  voilà  pourquoi  l'acte  patrio- 
tique les  chofs  du  gouvernement 
provisoire,  est  devenu  haute  trahi- 
sou  : 

L'exécution  par  un  gouvernement 
d'un  orat!g'!ste  criminel  et  turbulent: 
"  le  meurtre  de  ce  pauvre  Scott  !  " 

III 

Le  moins  qui  se  puisse   inférer   des 
résolutions  de  M.  Chapleau  en  1 884, 


c'est  que  le  gouvernement  provisoi- 
re était  reconnu  par  ce  gouvernement 
et  nullement  l'acte  individuel  de 
Biel,  de  Lépine  ou  d'aucun  autre 
officier  ne  l'autorité  légitime. 

Mais  nous  allons  prouver  davan- 
tage, et  cela  par  des  documents  offi- 
ciels par  le  témoignage  même  des 
ennemis  de  Eiel.  Nous  établierous 
dans  un  prochain  article  que  non- 
seulement  le  gouvernement  provi- 
soire était  une  organisation  gouver- 
nementale de  facto,  mais  encore,  que 
c'étast  un  gouvernement  légitime 
établi  par  le  vote  régulier  des  habi- 
tants du  pays  Anglais  et  Français, 
dont  l'autorité  fut  reconnue  par  les 
seuls  pouvoirs  ayant  droit  d'en  con- 
tester la  légitimité,  par  conséquent, 
qu'il  ne  peut  être  question  d'en  ac- 
cuser personnellement  les  ministres 
de  révolte  ou  de  haute  trahison. 

2o.  Que  l'exécution  de  Scott  a  été 
un  acte  régulier  de  ce  gouvernement 
et  que  même  Riel  n'a  ni  pris  part 
à  ï exécution  ni  n'a  fait  partie  du 
conseil  de  guerre  qui  lui  a  fait  son 
procès  et  Va  condamner  à  mort. 

L'ACCUSATION 
DE  HAUTE  TRAHISCN. 

CE  QUE  FIRENT  ET  PRÉTENDIRENT  RES- 
PECTIVEMENT LES  MÉTIS  FRAN- 
ÇAIS ET  LE  PARTI  ANGLAIS. 

La  thèse  nationale  des  Métis  et 
Canadiens  de  langue  française,  en 
1869-70,  jusqu'en  1875  et  même  jus- 
qu'au manifeste  de  M.  Chapleau, 
avait  été  la  suivante  : 

Le  gouvernement  Canadien  avait, 
par  un  inconcevable  oubli,  ou  un 
esprit  d'injustice  inqualifiable,  igno- 
ré au  Nord-Ouest,  les  droits  des  ha- 
bitants civilisés  du  pays,  les  droits 
des  enfants  du  sol. 

Avant  même  qu'il  eut  acquis  au- 
cun droit  sur  le  territoire,  le  Canada 
y  envoya  M.  MacDougall  avec  le 
titre  de  Lieutenant-Gouverneur.  Ce 
dernier  se  rendit  sur  la  frontière  du 
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Nord- Ouest,  et  de  là,  assumant  une 
autorité  qu'il  n'avait  pas,  et  que 
n'avait  pas  même  le  Canada,  il  vou- 
lut s'emparer  du  pays  ;  bien  plus,  il 
lauça  une  proclamation  incendiaire 
provoquant  au  meurtre,  à  l'incendie, 
au  n3i;t33acre,  à  la  gup-  re  civile  en 
mot,  une  troupe  de  fanatiques  qu'il 
avait  lancés  comme  des  bêtes  féroces 
contre  les  pacifiques  habitants  du 
pays. 

Bien  plus,  par  cette  malencon- 
treuse protestation,  il  mit  fin  à  l'au- 
torité du  gouvernement  McTavish, 
la  seule  autorité  légitime  alors  en 
force  dans  le  territoire. 


^ 
A  * 


Autre  fait  contemporain  :  le  gou- 
yemement  du  Canada,  qui,  alors 
n'avait  pas  plus  d'autorité  sur  le 
Nord-Ouest  que  le  Grand  Turc,  y 
avait  néanmoins  envoyé  et  y  faisait 
travailler  des  partis  d'arpenteurs, 
qaifSans  permission,  même  sans  avis 
préalable,  procédaient  Ik  l'arpentage 
des  terres  des  métis  établis  là,  la 
plupart  de  père  en  fils  depuis  près 
d'un  siècle,  et  les  divisaient  et  sub- 
divisaient à  leur  guise,  dans,  le  but 
de  les  livrer  à  la  spéculation. 

Les  métis,  ainsi  attaqués  arbitrai- 
rement et  brutalement  chez  eux,  par 
des  étrangers  sans  autorité  aucune, 
et  qui  faisaient  mine  de  les  dépouil- 
ler de  leurs  héritages,  s'organisèrent 
pour  se  protéger  et  arrêtèrent  par  la 
force  les  envahisseurs  de  leurs  do- 
maines. 

L'action  de  ces  officiers  délictueux 
du  gouvernement  Canadien,  était  si 
évidemment  contre  la  loi,  que  les 
cours  de  justice  du  pays  les  con- 
damnèreût  plus  tard  comme  viola- 
teurs du  droit  de  propriété  d'autrui. 
« 

Sur  ces  entrefaites, la  proclamation 
de  Macdougall  ayant  de  fait  aboli  le 
seul  gouvernement  régulier  du  pays, 
l'organisation  des  métis  demeura,  par 
le  même  fait,  la  seule  organisation 
gouvernementale.  Elle  fut,  bientôt 
après,  RECONNUE  ET  SANCTIONNÉE  par 


une  conventien  de  quarante  députés, 
20  anglais  et  20  français,  élus 
régulièrement  par  le  vote  des  habi- 
tants du  pays  ;  sous  le  nom  de  gou- 
vernement provisoire^  et  cela,  A 
L'UNANIMITÉ  DES  VOIX. 

Ce  gouvernement  provisoire  fut 
régulièrement  reconnu  par  le  gou- 
verneur McTavish,  la  seule  autorité 
légitime  de  gouvernement  civil  au 
Nord-Ouest,  et  même  par  les  princi- 
paux du  parti  anglais,  et  il  gouverna 
régulièrement  le  pays  sous  le  dra- 
peau britannique  et  sans  rejeter 
r allégeance  à  la  couronne  d'Angle- 
terre, depuis  la  fin  de  l'automne  de 
1869,  jusqu'en  juillet  1870. 

C'étaft  de  fait  alors,  et  durant  cet- 
te période,  le  seul  gouvernement  lé- 
gitime du  pays. 

Voilà  le  fait  que  M.  Chaplean, 
après  l'avoir  défendu  en  1874,  (M. 
Chapleau  devenu  le  complice  et  l'a- 
vocat de  rOrangisme  !)    qualifie  du 

nom   DE  HAUTE  TRAHISON  !  !  ! 

Ce  n'est  pas  tout  :  des  employés 
du  gouvernement  Canadien,  c'est-à- 
dire,  des  gens  qui  n'avaient  aucune 
autorité  quelconque  dans  le  Nord- 
Ouest,  qui  n'étaient  pas  même  habi- 
tants du  pays,  mais  de  simples 
étrangers,  organisèrent  divers  coupf 
de  main  et  rébellions  contre 
ce  gouvernement  légitime.  La  plu- 
part appartenaient  au  parti  des 
arpenteurs  violateurs  de  la  proprié- 
té des  Métis,  et  avaient  été,  sous  le 
commandement  inique  et  l'autorité 
usurpée  de  McDovgall,  organisés  en 
force  armée  par  le  colonel  Dennis, 
chef  d'un  parti  d'arpentage   illégal. 

C'était  à  eux  que  McDougall  avait 
donné  l'ordre  inique  de  s'armer,  de 
piller,  tuer,  massacrer,  mettre  tout  à 
feu  et  à  sang. 

Le  gouvernement  provisoire  lutta 
contre  ces  perturbateurs  de  l'ordre  et 
repoussa  les  tentatives  à  main-armée 
nu'ils  firent  pour  détruire  le  gouver- 
nement provisoire. 

3k    ± 
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Thomas  Scott,  l'un  des  assaillants, 
fut  d'abord  fait  prisonnier,  avec  plu- 
sieurs autres  et  déserta.  Il  tut  de 
nouveau  fait  prisonnier,  les  armes  à 
la  main,  parmi  un  autre  parti  organi- 
sé et  armé  pour  attaquer  les  Métis, 
Dans  sa  prison,  il  ne  cessa  d'insul- 
ter, par  des  propos  outrageants,  les 
membres  du  gouvernement. 

Profitant  même  du  fait  qu'un 
ordre  avait  été  donné  aux  gardes  de 
ne  pas  répondre  à  ses  provocations 
et  de  ne  pas  frapper  les  prisonniers, 
il  provoqua  grossièrement  le  capitai- 
ne des  gardes,  et  alla  jusqu'à  le  frap- 
per insolemment  à  la  figure. 

Sur  plainte  des  gardes,  il  subit 
un  procès  à  la  fois  comme  déserteur, 
pour  trahison,  attaques  armées^  con- 
tre le  gouvernement  et  pour  voies  de 
fait  sur  le  capitaine  des  gardes, 
devant  une  cour  martiale  orga- 
nisée et  tenue  sous  le  contrôle  de 
Tautorité  militaire  du  gouverne- 
ment provisoire,  et  condamné  à 
être  fusillé. 

Il  fut  exécuté  en  vertu  de  cette 
condamnation.  Riel  ne  fit  pas  partie 
de  cette  cour  martiale  et  ne  com- 
manda pas  non  plus  V exécution.  Il 
laissa  seulement  l'autorité  militaire 
libre  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs. 

Il  parait  même  qu'il  ne  croyait  pas 
qu'on  exécuterait  Scott.  Voilà  ce 
que  M.  Chapleau  appello,  le  meur- 
tre DE  SCOTT  PAR  RIEL  !  !  ! 


Ainsi,  les  métis  français,  pour  pro- 
téger leurs  vies  et  leurs  propriétés 
contre  des  étrangers  envahisseurs  «t 
fanatiques,  constituèrent  un  gouver- 
nement provisoire  qui  fut  reconnu 
et  sanctionné  par  tout  le  pays  ; 
l'exécution  de  Scott  a  eu  lieu,  pour 
cause  légitime,  sous  l'autorité  de  ce 
gOL  7ernement  exercée  régulièrement: 
telle  est  la  prétention  de  deux  mil- 
lions de  Canadiens- Français. 

Et  malgré  que  cette  exécution  fût 
justifiable,  les  amis  de  la  victime  se 
sont  de  suite  vengés  par  l'assassinat 
de  deux  métis  français. 

A  cette  prétention,  les  orangistes, 
furieux  d'abord  de  n'avoir  pas  réussi 
à  exterminer,  en  1869-70,  le  petit 
noyeau  de  français  catholiques 
du  Nord- Ouest  ;  furieux  ofisuite 
de  n'avoir  pu  lui  arracher  le  gouver- 
nement du  pays,  entreprirent  de 
poursuivre  de  leurs  vengeances  les 
chefs  du  gouvernement  provisoire. 
Leur  thèse,  qu'ils  ne  prennent  pas 
la  peine  de  dévelepper  davantage, 
consiste  à  dire  que  les  Métis  français 
étaient  des  révoltés,  des  bandits  ; 
Eiel  leur  chef,  un  meurtrier. 
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Antérieurement  à  l'exécution  de 
Scott,  le  parti  anglais  avait  tué  un 
métis  français  du  nom  de  Parisien  ; 
quelque  temps  apx'ès  Texécution  de 
Scott,  ils  se  vengèrent  de  la  mort  de 
ce  dernier  en  assassinant  un  autre 
métis  français  du  nom  de  Elzéard 
Goulet.  Les  auteurs  de  ces  deux 
assassinats  ne  paraissent  pas  avoir 
été  recherchés. 

S'il  y  eut  tentative  de  renverser 
le  gouvernement  du  pays,  les  fana- 
tiques du  colonel  Dennis  en  furent 
les  seuls  auteurs. 


Telle  est  la  thèse  orangiste. 

Telle  est  la  thèse  qu'a  embrassée 
M.  Chapleau,  après  avoir  renié  la 
première   qu'il  défendait  autrefois  ! 

Telle  est  la  thèse  dlniquité  qu'il 
a  entrepris  de  faire  triompher  par 
le  mensonge  et  la  calomnie. 

Profitant,  du  fait  que  l'aveugle- 
ment du  préjugé  et  de  la  haine,  con- 
tre tout  ce  qui  est  de  sang  français, 
empêche  la  plupart  des  gens  de  lan- 
gue anglaise  de  voir  clair  en  cette  af- 
faire; profitant  surtout  du  fait  que  les 
Anglais  ne  lisentpas  le  français  ^(\Wû 
y  a  chez  leurs  organes  dans  la  presse 
une  espèce  de  conspiration  du  silen- 
ce, en  vertu  de  laquelle  ib  s'enten- 
dent à  taire  la  vérité  historique,  il 
croit  réussir  à  gagner  les  bonnes 
grâces  de  la  population  anglaise,  en 
compensation  de  la  confiance  de  ses 
compatriotes  qu'il  a  irrévocablement 
perdue. 
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IV 
Intrusion   illégale  des  employés 

DU  CANADA    AU    NORD-OUEST.      IlS 

METTENT  FIN  AU    SEUL  POUVOIR  LÉ 

GITIME  DE  CE  PAYS 

CESSAIRE  LE  GOUVERNEMENT  PROVI 

80IRE. 


Son  Excellence  y  exprime  le  re- 
gret que  l'on  se  soit  opposé   à   l'en- 
trée dans  le  territoire,  "  de  l'officier 
"  choisi    pour  administrer  en   son 
I'^ZZtTè.    ;;  ?om  le  gouvernement,   lorsçue  les 
ri!.JÎlîl  !!J!,.         Territoires  seront  unis  à  la  Puis- 
sance du  Canada.  " 
Ils  n'étaient  donc  pas  encore  unis 
Examinons,  à  la  lumière  des  docu-    au    Canada  !     Le    Canada    n'avait 
ments,  laquelle,  de  la  théorie   Cana-    donc,  sur  ces   pays,  aucune  autorité 
dienne-métii.  ou  de  la  théorie  Oran-    de  gouveenement. 
giste-Chapleau,  est  basée   sur  la  vé-        C'est  au  reste  ce    qui   résulte  jus- 
rité  :  qu'à  l'évidence  des  actes  do  législa- 

Le  26  janvier  1870,  le  gouverneuT*    tion,  tant  du  Parlement  Anglais  que 
général    appréciait    comme    suit  la    du  Parlement  du  Canada,  en  force  à 
proclamation  illégale,  usurpotrice  et    cette  époque, 
incendiaire  de  l'envoyé  canadien  :  Lo  Statut  Impérial  sanctionné  le 

*•  Je  regrette  encore  bien  plue   sérieuBe-     ^1      juillet     1868    (31-32    Victoria 

cL'ap.  105),  autorise  JSa  Majesté  à  ac- 
quérir le  territoire,  quand  les  condi- 

,      \_.  ...  c,    ,v      tions  avec  le  Canada  seron^  accom- 

k  proclamation  portait  qibe  Sa  Ma-    *^k„„    „i.    _  ^         »  -,  *'^"» 

a  transporté  la  terre  de  Rupert  au    P\\'^    et  après  qu  un  ordre  en   Con- 

seil  aura  été  passé  à  cet  effet.  Ce 
statut  Impérial  est  reproduit  dans  le 
volume  des  statuts  fédéraux  de 
1869. 

Le  statut  Canadien,   32-33   Vict. 

chap.  3,  sanctionné  le  22  juin  1868, 

dit  dans   son   préambule   "  gii'H  est 

*•  tisans,  à  attaquer,  arrêter,  désarmer,  et   probable   qu*il  plaira  à  Sa  Majesté 


**  me!l<it   la  proclamation   émanée    de   M 
**  McDougall  et  la  commission  envoyée  par 
«  Ini  au  colonel  Dennis 

"  La  _ 
"  jesié  a  transporté  la  terre  de  Rupert 
"  Canada,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  a  assu- 
*«  mé  l'autorité  de  Lieutenant-gouverneur, 
"  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  légalement, 
"  et  tendait  à  annihiler  les  pouvoirs  ap 
"  partenait  à  M.  McTaviNh  qui  est  de/ait 
"  le  seul  gouverneur  légal  du  Territoire, 

**  Une  proelamation  subséquente,  autori» 
••  sait  le  colonel  Dennis  à  arTner  siS  par- 


d'admettre  la  terre  de  Rupert  et  le 
Territoire  du  Nord-Ouest  dans  la 
Puissance  du  Canada.  Et  il  y  est 
adopté  des  dispositions,  pour  le  cas 
où  cette  condition  s'accomplira. 

Si  donc,  M.  Chapleau  a  découvert 
un  acte  de   haute  trahison  dans   la 


•'  disperser  des  hommes  armés  troublant  la 
*•  paix  publique,  et  assaillir,  faire  feu,  en- 
**  foncer  toute  maison  où.  ces  hommes 
"  armés  pourrai'^nt  se  trouver.  Si  le  colo- 
*•  nel  Dennis  avait  agi  en  conséquence,  les 
*'  résultats  les  plus  désastreux  auraient  pu 
**  s'en  suivre.  En  l'état  de  choses  actuel, 
"  le  gouvernement  McTavish  doit  supposer 

*' son  autorité  éteinte,  ai^cMwe  «Mire  ne  Zmi  j'ij-r.-!        ..      i       .      .i- 

«  ayant  été  substituée  et  la.  découverte  que    conduite  de  Eiel,  Cette   haute  trahi- 

♦'  les  exposés  de  faits  de  la  proclamation    son  ne  peut   avoir  été    commise  vis 

"  ne  sont  pas  fondés  en  fait,  doit  diminuer    à  vis  le  gouvernement  du  Canada. 

"le  poids   de   toute    proclamation  ulté-        L'on  verra   plus     tard     que     M. 

'•  nenre.  ^  McTavish,  la  seule   autorité  légitime 

^    „  .,        .      »  *     ,        ,     ,  «0 /Jre  laquelle  Riel  eut  pu  être  en  con- 

Ce  fait  capita  que,  lors  de  .a  no-    travention,   acce^^ai^  Riel     comme 

mmation    du    gouverneur    McDou-  Résident,   et      son     gouvernement 

gall,  le  Nord-Ouest  n'appartenait  pas    ^^^^^  ^^^^j  ^^  négociait  avec 

encore  au  Canada  et  que,  par  conse-    j^j   ^^^^^   ^-^^^  ^^  gouvernement 

quent,  toute  autorité  conférée  à  qui    ^^  conseillait  même  aux  membres  du 

que  ce  fût  par  le  Canada,  était  nulle      ^^^^  ^^^^^^  ^^  ^^  ^^^^^^^  ^  ^^ 

et  de  nul  effet  ressort  encore  jusqu  à  yernement  dans  l'intérêt  du  pays. 

lévidence    de   la   proclamation   du 

Gouverneur-Général,  en  date  du  6  ^i  ± 

décembre  1869.  Non  seulement  il  n'y   avait  pa« 
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haute  trahison  vis-à-Tia  du  gouverne- 
ment du  Canada  ;  le  gouvernement 
Impérial  lui-même  ordonnait  à  Otta- 
wa de  traiter  avec  le  gouvernement 
provisoire. 

Il  ne  voyait  donc  pas  de  haute 
trahison  vis-à-vis  de  lui. 

C'est  en  vain  que,  à  l'instar  de  M. 
Chapleau  qui,  lui,  sait  pourtant  le 
tontraire,  le  gouvernement  Canadien 
supposait  dans  sa  dépêche  à  Londres, 
le  4  avril,  une  intention  félonieuse 
chez  Eiel  : 

«•  Un  Canadien  appelé  Scott  a  été,  par 
"  wrdbre  de  Rieljuqé  par  une  Cour  Martiale 
"  et  fusillé,  eu  vue,  swppose-t  oiit  de  eom,' 
"promettre  les  partisans  de  Riel,  avant  Var- 
"vée  de  Taché ...  Il  est  bien  clair  que  Riel 
"  ne  cédera  qu'à  la  force." 

C'est  en  vain  que  les  fanatiques 
d'Ottawa,  eux  aussi,  interprétant 
l'exécution  Scott  à  la  Chapleau,  em- 
prisonnent à  leur  arrivée  les  délé- 
gués du  gouvernement  provisoire,  le 
Eév.  P  Ritchot  et  M.  Scott. 

De  suite,  Lord  GranviUe  télégra- 
phie de  Londres: 

"  L'arrestation  dea  délf'guéa  a-t-elle  été 
"  autorisée  par  le  gouvernement  cana- 
"  dien  ?  " 

Sous  la  menace  de  la  férule  an- 
glaise, Ottawa  se  hâte  de  répondre  : 

"  L^ arrestation  des  délégués  n'a  pas  été 
**  autorise  par  le  gouvemernent  Cana- 
"dien.  " 

Le  Eév.  P.  Ritchot  écrit  au  gou- 
verneur général  une  lettre  indignée 
et  pleine  de  noble  grandeur  Cet 
humble  missionnaire  comprenait 
cent  fois  mieux  que  Sir  John  et  ses 
orangistes,  surtout  mieux  que  M. 
Chapleau,  l'esprit  du  droit  des  gens.. 

"  Je  n'ai  en  aucune  manière,écrit-il,  con- 

*•  tribué  à  ime  mort  d^homme mais 

"  je  le  répète,  ceci  ne'  concerne  en  rien 
"  mon  caractère  de  parlementaire,  qm  me 
**  rend  inviolable  et  par  lequel  j'échappe  à 
*•  toute  juridiction  civile  et  criminelle. 

**  Comptant  sur  l'honneur  public  et  sur 
"  Vhonoràbilité  de  Votre  Excellence  et  de 
"  ceux  qui,  avec  Votre  Ëxoellenoe,  en  sont 
**  les  gardiens,  j'ose  demander  qu'on  fasse 
"  cesser  la  persécution  et  les  insultes  aux* 
"  quelles  nous  sommes  livrés.  " 


Certes  !  cet  homme  des  bois  donne 
là  une  fière  leçon  d'honneur  aux 
habiles  d'Ottawa,pour  qui  sans  doute 
ce  noble  langage  était  du  grec. 

Mais  Lord  Granville,  lui,  l'a  com- 
pris, ce  qui  suffisait.  U  répond  sur 
communication  de  ces  nouvelles  : 

Downing  Street,  18  mai  1870. 
'*  Je  suis  bien  aise  cTapprendre  qu'on  a 
"  promptement  rejeté  les  procédures  adop. 
**  tées  contre  le  Révd  M.  Ritchot  et  M. 
'•  Scott  et  qu'elles  n'ont  pas  été  renouve- 
«  lées  (  la  férule  avait  porté  !  )  et  je  profite 
<*  de  cette  circonstance  xwur  exprimer  la 
**  satisfaction  avec  laquelle  fai  appris,  par 
••  votre  télégramtne  du  3  du  courant,  que 
••  le  gouverneinerU  Canadien  et  les  déléguas 
*'  se  sont  entendus^  quant  aux  conditions 
*<  auxquelles  les  établisseuents  sur  la  Ri> 
**  vière  Rouge,  devront  faire  partie  de  la 
«•  Psuisanoe.  " 

Voilà  !  Lord  Granville  savait  que 
MM.  Eitchot  et  Scott  étaient  les 
délégués  de  Kîel,  puisque,  d'après 
son  télégramme,  il  avait  reçu  copie 
de  tous  les  documents  et  que  leurs 
lettres  de  nomination  se  lisaient 
comme  ouit  ; 

«*  Fort  Garry,  12  février  1870. 

•«  Rév.  A.  J.  Ritchot, 

St  Norbert,  E.  R.  R, 

"  Révérend  Monsieur, 

'•  J'ai  reçu  instruction  de  vous  informer 
"  que  le  Président  des  Territoires  du 
**  Nord-Oaest  vous  a  nommé,  ainsi  que 
"  John  Black  et  Alfred  Scott,  ecr,  com- 
**  missaires  avec  mission  de  vous  rendre 
••  auprès  du  j<ouverneraent  de  la  Puissance 
••  du  Canada,  pour  y  discuter  les  condi- 
••  tions  de  notre  «ntrée  dans  la Confédéra- 
"  tion.  " 

"  Je  suis  monnieur. 
Votre  etc, 

Thomas  Burn, 
Secrétaire.  " 

Lord  Granville  savait  donc  qu'il 
s'agissait  de  délégués  de  Riel  contre 
qui  déjà  nos  nobles  ministres  d'Otta- 
wa avaient  noblement  insinué  la 
supposition  qu'il  était  le  meurtrier 
de  Scott. 
Et  que  fait  Lord  Ganvill*  9 
Il  se  réjouit  que  le  gouvernement 
ait  traité  avec  eux  ;  il  les  met  sur  le 
même  pied  que  le  gouvernement  : 


^y 


^rjri.-'y-^'.i:' 
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**  Le  gonveraement  Canadien  et  les  dé- 
*'  légués  se  sont  entendus."  etc. 

Voilà  bien  oertainement  de  quoi 
effrayer  la  conscience  timorée  de  M. 
Chapleau  et  de  MM.  les  Orangistesl 
Tous  ensemble  ils  doivent  bien  mé- 
priser Lord  Granville,  de  s'être  com- 
mis do  la  sorte  avec  "  le  meurtrier 
du  pauvre  Scott,"  "un  misérable 
coupable  de  haute  trahison  "  eto  î 

Mgr  Taché,  après  avoir,  dans  sa 
brochure  "L'amnistie"  (V.  15)  cité 
ces  documents,  apprécie  à  leur  juste 
valeur  les  pudibondes  indignation» 
de  l'espèce  de  celle  de  M.  Chapleau, 
quand  il  dit: 

"  QuH  fiignifie  tout  ceci,  quand  ou  sait, 
*<  à  n'eu  point  douter,  que  les  délf  guén  du 
*'  Nord-Ouest  étaient  les  rwyrésentauts  au- 
"  tarifés  et  accrédités  du  gouver veinent pro» 
••  viaoire  ?  Cela  figaifitt  tout  simplement 
"  que  Lord  Graurille  était  à  la  hauteur  de 
"  la  situation  et  (|ue,  aans  se  soucier  des 
**  (tailleries  qui  retentissaient  en  Canada, 
"  il  n'avait  à  cœur  que  la  prospérité  de  la 
•*  Confédération  «t  surtout  l'honneur  royal 
**  engagé  par  1»  parole  de  son  repréaen- 
••  tant 

L'honneur  royal  !  Est-ce  que  le 
général  Middleton  ne  l'avait  pas,  lui 
aussi,  quelque  peu  engagé  par  son 
invitation  à  Riel,  l'honneur  royalî 

M.  Chapleau  !  nous  démontrions 
lundi  comment,  dix  années  à  Va 
vance,  vous,  i^lora  député  provincial, 
aviez  souffleté  M.  Chapleau  Secré- 
taire d'Etat  de  la  Puissance  du  Ca- 
nada, en   l'an  de  grâce  1885. 

Vous  admettrez  bien,  n'est-ce  pas, 
que  les  soufflets  du  Père  Ritchot,  de 
Lord  Granville  et  de  Mgr  Taché 
valent  amplement  les  vôtres. 


LE    GOUVERNEMENT    PROVISOIRE,     RE- 
CONNU ET  ACCEPTÉ   FAR  l' ANGLE- 
TERRE ET  LE  CANADA 

Nous  disions  hier,  après  avoir 
signalé  les  méfaits  commis  par  les 
officiers  du  Gouvernement  Canadien, 
k  une  époque  où  le  Canada  n'avait 
encore  aucun  pouvoir  sur  le  Nord- 
Ouest  : 

Sur  ces  entrefaites,  la  proclamation  de 


Mflodongall  ayant  de  fait  aboli  le  senl 
gouvernement  régulier  du  pay»,  l'organisi^ 
tion  des  niétia  domeura,  par  le  même  fait, 
la  seule  organisation  gouvernementale.  Elle 
fut,  bientôt  après,  urconnuk  et  sanction- 
NÉE  par  une  convention  de  quarante  dépu* 
tés,  20  anglais  et  20  français,  élus  réguliè- 
rement par  le  vota  deH  habitanin  du  pays, 
soiih  le  nom  de  gouvervem.-'nt  provisoire,  et 
cela,  A  L'UNANIMITÉ  DES  VOIX. 

Ce  gouvernement  provisoire  fut  réguliè- 
rement reconnic  par  In  gouverneur  McTa* 
vish,  la  Bnule  autorité  légitime  de  gouver- 
nement civil  au  Nord  Ouf<t,  et  même  par 
1er  principaux  du  parti  anglais,  et  il  gou- 
verna régulièrement  le  ffay»  sous  'h  drapeau 
britauDique  et  sans  rejeter  l'allégeance  à  la 
couronne  d'Anglnterre,  depuis  la  fin  de 
l'automne  d«  18H9,  jusiiu'en  juillet  1870. 

C'était  de  fait  alors,  et  durant  cette  pé- 
riode, le  seul  gouvernement  légitima  du 
pays. 

Voilà  le  fait  qUH  M.  Chapleau,  après 
l'avoir  défendu  en  1874,   qualifie  du  nom 

DE  HAUTE  TRAHISON  !  !  I 

« 

Eh  bien,  voyons  jusqu'à  quel 
point  les  documents  officiels  ^justi- 
fient  ces  affirmations. 

Nous  avons  déjà  cité  de  Lord 
Granville,  ministre  des  colonies  (Dé- 
pêche du  18  mai  1870),  des  parole» 
qui  no  pern.ettent  pas  «le  douter  d© 
l'empressement  avec  lequel  il  re- 
connaissait le  gouvernement  provi- 
soire. 

"Je  profite  dn  cotte  circonstance  pour 
•*  exprimer  la  satisfaction  avec  laquelle 
**  fai  appris,  par  votre  télégramme  du  3 
**  lin  courant,  que  le  gouvernement  Cana- 
'*  dien  et  les  délégués  se  sont  entendus, 
"  quant  «nx  conditions  auxquelles  les  éta- 
"  l)li8aonn-nt8  MUT  i?i  Rivière  Bouge,  devront 
**  faire  partie,  lie  la  Puissanci". 

Si  la  reconnaissance,  comnu  belli- 
gérant,d'un  parti  en  armes,lui  donne 
le  bénéfice  des  lois  que  les  nations 
civilisées  ont  adoptées  pour  régler 
les  relations  de  guerre,  les  armisti- 
ces, les  traités,  etc,  etc,  que  n'en 
doit-il  pas  être  d'une  reconnaissance 
comme  parties  contractantes  admises 
à  traiter  de  gouvernement  à  gou  ver- 
nement  1 

* 
Il     I* 

Mais  il  y  a  plus,  le  gouvernement 
Canadien  n'a  pas  seulement  reconnu 
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le  gouvernement  provisoire  en  l'in- 
vitant à  envoyer  soa  déléguée,  en  rece- 
vant ces  derniers  et  en  traitant  avec 
eux  de  Ventrée  du  Nord-Ouest  dans 
la  confédération  Canadienne,  il  a 
même  chargé  le  (jouvernement  provi- 
soire de  gouverner  le  NordOueH 
jusqu'à  l'arrivée  des  oflSciers  du  gou- 
vernement canadien  on  juillet  1870. 

C'est  Mgr.  Taché  qui  l'affirme  ; 

•«  Il  fut  «ntendu  qurt  le  gouvernement 
*•  ruovisoiRE  qui  avait  envoyé  des  délé- 
gués, CONTINUER/VIT  SES  FONC- 
TIONS ET  i;EXERCICE  de  SON:  AU- 
TORITE, JUSQU'A  L'ARRIVEE  DANS 
LA  PROVINCE  DE  MANITOBA  DU 
"LIEUTENANTGOUVERNEUll  CA- 
"NADIEN." 

Mgr.  Taché,  L'amnistie,  p.  52-58. 

Tout  cela,  après  l'exécution  de 
Scott  ! 

Et  voilà  que  suivant  M  Chapleau 
le  gouvernement  impérial,  de  même 
que  le  gouvernement  canadien, 
auraient  admis  à  traiter  d'égal 
à  égal  avec  le  gouvernement  cana- 
dien et  iiiéine  à  gouverner  le  Nord- 
Ouest  en  leur  nom  et  à  leur  deman- 
de, un  misérable  meurtrier  souillé  du 
crime  de  haute  trahison  ! . . . 

M         te 

Les  gouvernements  impérial  et 
canadien  voulaient  évidemment  ré- 
parer autant  que  possible,  mais  sans 
toutefois  l'avouer,  la  faute  énorme 
qu'ils  avaient  commise  en  envoyant 
ur  :  force  arviée  pour  prendre  pos- 
se  non  d'un  pay^  sur  lequel  ils  n'a- 
vaient aucun  droit. 

•*  Au  mois  d'octobre,"  dit  Mgr  Taché, 
"Son  Ho  meur  le  futur  lieutenant  gou- 
**  vemeur  canadien  se  mit  en  ro'ite  avec 
"350  carabines  et  80,000  cartouches  (cir- 
"  constances  qu'on  n'omet  pas  de  publier 
"  dans  les  journaux)  pour  aller  s'établir 
"  dans  ïin  pays  oii  le  Canada  n'a  pas  la 
•*  moindre  autorité,  et  qui,  de  fait,  ne  lui 

"FUT     TRANSFÉRÉ      QU'AU     MOIS     DE 

"  JUILLET  DE  L'ANNEE  SUIVANTE." 

L'amnistie  P.  33. 

C'est  ce  que  disait  en  d'autres 
termes  Lord  Granville  lui-même, 
dans  une  dépêche  au  gouverneur- 
général,  le  30  novembre  1869, 
où,     rappelant      la      proclamation 


McDoagall,  il  ajoutait  que  "  le  gou- 
"vernement  canadien  avait,  par  cette 
"  mesure,  occasionné  des  troubles 
"  dans  le  territoire." 

Et  le  Conseil  Privé  du  Canada 
lui-môme  repousse  toute  idée  de 
cette  haute  trahison  qu'a  découverte 
M.  Chapleau,  lorsqu'il  adopte,  le  15 
décembre  1880,  le  rapport  de  l'un 
de  ses  comités  où  il  est  dit  : 

"  La  résistance  de  cette  population 
"  égarée  n'est  évidemment  pas  dirrigée 
"  contre  la  Souveraineté  de  Sa  Majesté,  ni 
"  contre  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hud- 
"  son,  mais  contre  la  prise  de  possession 
"  par  le  gouvernement  du  Canada." 

Eh  bien  1  cette  prise  de  possession 
était  illégale,  elle  était  faite  sans 
droit  ;  il  ne  pouvait  donc  y  avoir  de 
faute,  de  la  part  des  habitants  du 
pays,  à  s'y  opposer.  Comment  alors 
M.  Chapleau  s'y  prend-il  pour  y 
découvrir  un  acte  do  haute  trahison  1 

C'est  ce  qu'écrivait  à  M.  McDou- 
gal'  le  Secrétaire  d'Etat,  au  nom  du 
gouvernement  canadien,  lo  24  dé- 
cembre 1869  •• 

"  Il  ne  fallait  pas  brusquer  intempestive» 
"  ment,  même  sous  la  sanction  de  la  loi, 
"  le  recours  à  la  force  militaire. 

''Mais  comme  l'organisation  de  cette 
'•force  armée  dans  ces  circonstances,  ETAIT 
"UN  ACTE  ILLEGAL,  le  Gouverneur 
"  Général  et  le  conseil  ne  sauraient  vous 
"  déguiser  le  poids  de  la  responsabilité  qui 
'•pèse  sur  vous." 

Le  Secrétaire  d'Etat  va  plus  loin  : 
il  dit  à  McDougall  en  parlant  des 
prouesses  de  son  Col.  Dennis  : 

"  Il  est  vrai  qui  n'y  avait  pas  encore  ef« 
"fusion  de  sang  jusqu'au  6  et  que  vous 
"  n'aviez  pas  encore  réalisé  votre  inten- 
'  tion  d'occuper  la  palissade  près  de  Pem- 
"  bina  avec  une  force  arm^e  ;  mais  les  dé- 
••  marchas  du  Cil.  Dennis,  telles  que  rap- 
•*  portées  par  lui-même,  sont  si  extraordi- 
"naires  et  si  condamnables  que  l'on  ne  sau- 
"  rait  s'empêcher  ici  d'avoir  de  sérienses  ap- 
"  préhensions  de  voir  confier  votre  autorité 
"  à  tm  officier  aussi  imprudent." 

Et  plus  loin  ; 

"  Il  est  impossible  de  lire  le  rapport  oon- 
"  cernant  les  efforts  faits  par  le  colonel 
"  Dennis  auprès  du  juge  Black,  pour  le 
"  déterminer  à  l'aider  à  proclamer  la  loi 
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"««mtftUIe,  sans  régretUr  pro/ondénutU 
**quê  vous  ayez  envoyé,  pour  vouarepréMn- 
^*  ter  dane  la  colonie,  un  fuymme  de  ri  peu 
**  de  jugement." 

Eh  bien  !  saÎTant  M.  Chapleau, 
tout  oe  monde-là,  le  Conseil  Privé 
comme  le  reste,  le  juge  Black  plus 
que  tous  les  autres,  avaient  tort.  Vis- 
à-vis  de  criminels,  de  meurtriers  cou- 
pables d$  haute  ti'ahùon,  c'est  le  co- 
lonel Dennis,  c'est  l'orangisme,  c'est 
M.  Chapleau  qui  seuls  ont  raison  !  !  I 

VI 

l'exécution  de    SCOTT    A-T-ELLE    ÉT1<; 
UN  MEURTRE  1 

I.'ŒCYRE  DE  BIEL 

Que  reste-t-il  de  cette  déplorable 
accusation  de  haute  trahison  lancée 
calomnieusemcnt  par  l'un  des  nôtres 
et  contre  l'un  des  nôtres  1 

Comment  concevoir  qu'un  Cana- 
dien-Français, un  représentant  de 
notre  nationalité  dans  le  Conseil 
Privé,  ait  pu  audacieusement, 
sans  hésiter,  porter  une  main  sacrilè- 
ge à  l'édifice  des  droits  des  nôtres 
au  Nord-Ouest,  et  livrer  à  l'ennemi, 
par  le  mensonge  et  la  trahison,  l'une 
de  nos  forteresses  1 

Car  il  faut  bien  ne  pas  le  per- 
dre de  vue  ;  l'innocence  des  nôtres, 
la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  été  des 
brigands,  mais  de  bons  patriotes  re- 
vendiquant des  droits  sacrés,  que 
leur  cause,  par  conséquent,  était  une 
cause  juste,  •  sont  la  plus  solide  ga- 
rantie du  maintien  de  nos  droits 
dans  le  futur.  Et  comme  l'écrivait 
en  1874  Sa  Grandeur  Mgr  l'Arche- 
vêque de  St  Boniface  : 

"  Les  difficultés  de  la  Eivière- 
"  Bouge,  depuis  le  mois  d'octobre 
"  1869  jusqu'au  mois  de  septembre 
"  1870,  forment  un  ensemble,  un 
"  tout  politique  dont  les  parties  ne 
"  peuvent  se  désunir. 

"  En  donnant  (le  gouvernement 
"  fédéral)  une  solution  paisible  à 
"  ces  difficultés,  on  l'a  donnée  sur 
"  tous  les  points  et  pour  tous  les 
"  individus  qui  y  avaient   pris  part. 
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"  On  ne  doit  poê  plus  punir  esux 
qui  ont  occupés  le  Fort  Garry  d'en 
bas  (les  métis  français. — Note  de 
la  rédaction.)   que  ceux  qui  ont 
occupé    le  Fort  Garry  d'en  haut 
(le  parti  des  arpenteurs  d'Ontario  et 
des  soldats  de  Dennis  et  de  McDou- 
gall. — N  jte  de  la  rédaction.)  pas 
j)lu8  ceux  qui  ont  causé  la  mort  de 
Scott  que  ceux  qui  ont   causé   la 
mort  de  Parisien.     Il  y  a  des  "  ir- 
régularités "  et  plus  que  cela  de 
tous  côtés,  mais  des   négociations 
amicales  ayant  eu   lieu   et  s'étant 
"  terminées  d'une  manière  satis- 
faisante, "  le  tout  rentre  dans  l'ou- 
bli que  ces  arrangements   ont  pré- 
paré.   Car  il  est  impossible  de  se 
le  dissimuler,  ces  négociations  se- 
raient inqualifiables  et  incompré- 
hensibles si  l'amnistie  qui  s'y  rat- 
tache nécessairement  ne  les  expli* 
quait  ou  ne  les  justifiait  pas.  " 
Mgr  Taché,  l'Amnistie,  p.  53. 
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Pour  faire  ressortir  qu'en  défini- 
tive, toute  l'organisation  politique 
dont  a  joui,  depuis,  le  Nord-Ouest 
est  due  à  l'action  du  gouvernement 
provisoire,  Sa  Grandeur  ajoute  en 
un  autre  endroit  : 

"  Une  délégation  avait  été  de- 
"  mandé'î  et  reçue  officiellement.... 
"  on  s'était  entendu  avec  eux  sur 
"  les  conditions  exigées  à  la  Bivière- 
"  Kouge,  pour  l'acceptation  des  vues 
"  d'Ottawa.  Cette  entente,  ces  né- 
"  gociations  sont  la  base  de  l'union 
"  de  notre  province,  avec  le  reste  de 
"  la  Puissance. 

"  Les  autorités  impériales  ont  ex- 
*•  igé  et  sanctionné  les  négociations  ; 
"  les  autorités  fédérales...  les  ont 
"  conclues.... 

"  Sans  ces  arrangements  faits  à 
"  Ottawa  en  avril  et  mai  1870,  il 
"  n'y  aurait  pas  eu  au  monde  un 
"  coin  de  la  terre  qui  s'appellerait 
"  la  Province  de  Manitoba  ;  il  n'y 
"  aurait  pas,  au  milieu  de  nous 
'•'  un  conseil  exécutif  dont  les  mem- 
"  bres  sont  "  Ministres  d'Etat  "  de 
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**  Manitoba  ;  nous  ne  connaîtrions 
^*  pas  une  assemblée  ni  un  conseil 
"  législatif  de  Manitoba. 

"  En  dehors  des  instructions  don- 
"  nées  aux  délégués  du  Nord-Ouest^ 

"  PAR  LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 

"personne  ne  songeait  au  régime 
•*  qui  a  été  proposé,  accepté  et  sous 
*"*  lequel  nous  vivoTia. 

"  Les  trois  branches  de  notre  légis- 
"  lature  sont  donc  nées  des  ariange- 
"  ments  conclus,  entré  les  ministres 
*■'  fédéraux  et  les  délégués  du  Nord- 
"  Ouest  envoyés  et  délégués  par  le 
"  gouvernement  provisoire." — Idem 
P.  55. 

Telle  a  été  l'œuvre  de  Eiel  en 
.1869-70,  œuvre  qui  a  produit  les  ré- 
sultats féconds  que  vient  de  décrire 
l'archevêque  de  St-Boniface,  œuvre 
qui  n'a  pas  été  en  opposition  au  gou- 
vernement du  Canada,  parceque  ce 
dernier  n'avait  alors  aucun  pouvoir 
au  Nord- Ouest,  œuvre  que  le  gouver- 
nement du  Canada  a  acceptée,  ap- 
prouvée et  sanctionnée,  puisqu'il  1':* 
exécnfcée  et  mise  en  opération. 

Et  M.  Chapleau  ne  trouve  pas, 
peur  la  qualifier,  d'autre  appellation 
qae  celle  de  crime  de  haute  trahison  ! 

VII 

LE      GOUVERNEUR     MCTAVISH     ACCEP- 
TAIT    LE     GOUVBŒINEMENT 
PROVISOIRE 

Il  fnft  accepté  par  tont  le  pays  et  de* 
Tint  le  seul  ij^aTernement  léfltline 

Il  n'y  avait  au  I^ord-Ouest  en  l'au- 
tomne de  1869  qu'un  seul  gouverne- 
ment légitime,  celui  d'Assiniboïa. 

Or,  nous  avons  vu  que,  grâce  à 
l'action  usurpatrice  et  absurde  du 
Canada,  agissant  par  M.  McDougall, 
huit  à  dix  mois  avant  que  le  Canada 
n'eut  acquis  aucun  pouvoir  au  Nord- 
Ouest,  ce  gouvernement  d'Assini- 
boïa avait  cessé  d'exister. 

Le  comte  Granville,  au  nom  du 
gouvernement  Impérial  ^  écrivait,  le 
26  janviei  1870  : 


**  La  proclamation  (de  McDougall)» 
portait  que  Sa  Majesté  a  transféré 
la  terre  de  Eupert  au  Canada,ce  qui 
n'a  pas  été  fait  ;  il  (McDougall)  y 
assumait  l'autorité  de  lieutenant 
gouverneur  qui  ne  lui  appartenait 
pas  légalement  et  tendait  a  étein- 
dre   LES     POUVOIRS    appartenant 

à  M.  McTavish  qui  est^  de  fait,  le 
seul  gouverneur  légal  du  Terri- 
toire. " 


Or,  que  faisait  alors  le  seul  gou- 
verne ar  légal? 

On  va  nous  le  dire  sous   serment. 

Une  convention  de  tout  le  terri- 
toire étant  assemblée,  pour  former  un 
gouvernement  provisoire,  l'on  vou- 
lut, avant  de  procéder  à  cette  for- 
mation, s'assurer  si  le  gouverneur 
McTavish,  qui  de  fait  ne  gouvernait^ 
plus  depuis  la  proclamation  Mc- 
Dougall, avait  quelque  prétention 
de  gouverner  encore  ou  de  retenir 
encore  son  autorité. 

Quatre  délégués  de  la  convention 
lui  furent  envoyés. 

L'un  d'eux,  M.  F.  X.  Page,  repré- 
sentant élu,  pour  la  division  électo- 
rale de  St  Frauçois-Xavier  Est,  dé- 
pose comme  suit  au  procès  d'Am- 
broise  Lépine,  en  1874  ; 

"  Q. — Formiez-vous  partie  de  la 
convention  de  1870  ? 

"  E. — Oui,  et  je  représentais  la 
"  division  électorale^de  St  François- 
"  Xavier  Est. 

"  Q. — Avez-vous  été  délégué  au- 
"  près  du  gouverneur  McTavish,  et  k 
"  quel  propos  ? 

E. — Avant  de  constituer  le  gou- 
"  vernement  provisoire,  et  d'élire  un 
"  Président,  les  membres   anglais 

"  craignant    DE   SE    COMPROMETTRE, 

"  proposhreni  de  consulter  au  préa- 
"  lable  le  gouverneur  McTavish  lui- 
même. 

"  L'idée  fut  bien  accueillie  de 
''  tous  et  l'on  confia  cette  mission  à 
''  quatre  d'entre  nous  :  MM.  John 
"  Sutherland,  John  Fraser,  A  Lé- 
^<  pine  et  moi-même>.      Kous   noua 
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''  rendîmes  immédiatement  à  la  lé- 
**  sidence  du  gouverneur  et,  après 
"  avoir  échangé  les  saluts  de  rigueur, 

^<  M.  Sutherland  prît  la  parole 
"  pour  lui  exposer  le  but  de  notre 
"  visite. 

"Tout  d'abord,  il  lui  demanda 
"  81  le  gouvernement  d^Assiniboïa 
"  existait  encore. 

"  A  cette  question,  M.  McTavieh 
"  répondit  négativement. 

"  Et  vos  pouvoirs,  que  sont-ils  î  " 
"  ajouta  Sutherland. 

"  Ne  vous  occupez  plus  de  moi, 
"  répliqua  M.  McTavieh.  Je  suis 
"  comme  un  homme  mort  ;  travail- 
"  lez  dans  l'intérêt  de  la  paix. 

"  Finalement,  M.  Sutherland  lui 
"  demanda  s'il  ne  serait  pas  oppor- 
"  ttm  d'organiser  un  gouvernement 
"  provisoire. 

•'  Et  M.  McTavish  répondit  en- 
"  core  : 

"  Non  seulement  la  chose  est 
"  opportune.,  mais  de  grâce J  fai- 
"  tes-le  !  Car  sans  cela.,  nous  n'au- 
"  rons  jamais  de  paix  dans  le  pays. 

"  Ces  déclarations  étaient  assez  ex- 
"  plicites,  et  lorsque  la  convention 
"  en  fut  instruite,  elle  adopta  notre 
"  rapport,  puis  établit  le  gouverne- 
'"  ment  provisoire  et  élit  Louis 
"  EiEL  co»xME  Président." 

(  Procès  Lépine,  rapport  du  Franc- 
Parleur ,  1er  décembre  1874.) 

Et  c'est  à  M.  Chapleau  que  le  té- 
moin répond  tout  cela!!! 

« 

Voilà  ce  nous  semble  une  consti- 
tution de  gouvernement  bien  légiti- 
me, après  que  la  seule  autorité  dé- 
clarée légitime  par  l'Angleterre  eut 
affirmé  ne  plus  exister  comme  telle. 

Voyons  maintenant  si  c'était  bien 
la  volonté  incontestable  de  la  nation 
qui  avait  porté  Riel  à  la  Présidence 
et  qu'il  avait  investi  du  pouvoir  su- 
prême. 

M.  Chapleau,  qui  gouverne  pom- 
peusement à  Ottawa  moyennant  une 
élection  par  acclamation.... achetée 


pour  la  bagatelle  de  $3,800,  a  bien 
le  droit  d'être  chatouilleux  sur  ce 
point  d'honneur  et  d'intégrité  consti- 
tutionnelle. A  la  suite  de  cette  glo- 
rieuse élection,  il  se  tint,  il  est  vrai, 
plusieurs  mois  en  dehors  du  Canada, 
hors  de  l'atteinte  des  procédures  qui 
devaient  être  prises,  pour  le  faire  dé- 
clarer déchu  de  son  mandat. 

Voyons  donc,  si  le  suffrage  qui 
porta  Eiel  au  pouvoir,  cet  acte  de 
haute  trahis on,amYSi.nt  M,  Chapleau, 
est  suspect  de  ne  pas  réprésenter  le 
sentiment  de  la  majorité  : 

"  Q.— Quel  fat  le  résultat  de  l'inscrip. 
«•  tion  des  votes  au  sujet  de  l'élection  de 
**  ïtiel  (à  la  présidence;  ? 

"  E. — Tous  les  membres  présenta 
'*  (anglais  et  français  !  )  à  l'exception 
"  d'un  M.  'Boyd,se  prononcèrent  en 
"  faveur  de  Louis  Riel. 

Plus  loin,  le  témoin  parle  des  pri- 
sonniers libérés  après  la  mort  de 
Scott  : 


"  Q.— Est- il  à  votre 
'*  ces  prisonniers  aient 
•'  l'exécution  de  Scott  ? 


connaissance  que 
été  libérés  après 


R. — Oui,  ils  furent  élargis    vers 
ce  temps  là,  parce  qu'alors  le  gou 
vernement   provisoire    existait  et 
que  nous  étions  tous  amis. 


» 


Telles  furent  les  réponses  qui  fu- 
rent données  à  M.  Chapleau  lui- 
même. 

Mais  en  bon  défenseur  de  la  cause 
orangiste,  le  Secrétaire  d'Etat  va 
peut-être  dire  que  la  déposition  de 
ce  député  ne  vaut  rien,  parce  qu'il 
est  du  sang  français  et  catholique. 

Voyons  donc  ce  que  dit  sur  le  su- 
jet un  député  Anglais  protestsnt. 
C'est  l'un  des  membres  actuels  du 
Sénat  Canadien,  l'honorable  M. 
Sutherland  : 

Interrogé  par  M.  Chapleau  : 

"  Q. — Etiez- vous  l'un  des  délégués  de  la 
"  convention  de  Janvier  1870  ! 
"  R.— Oui. 

*'  Q. — Forniiez<voiu  partie  de  la  dépa- 
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envoyée  auprès  du  gonveraeur 
**  McTavieh  ? 
"  R.— Oui,  avec  Wm.  Fraser  et  antres. 

""  Q.— Quel  en  était  le  but  T 

"  R. — Nous  voulions  savoir  5/  M. 
"  McTavish  se  considérait  encore 
"  comme  gouverneur^  et  sHl  enten- 
"  dait  exercer  ses  pouvoirs  en  cet- 
"  te  qualité. 

"  Les  membres  Anglais  de  cette 
«  convention  ou  de  l'assemblée  dé- 
"  siraient  se  renseigner  sur  ce  point, 
*'  avant  de  reconnaître  Riel  comme 
"  Président. 

"  Il   s'agissait  de  constater   si  la 


Mgr  Taché  va  nous  renseigner  sur 
ce  point  : 

"  Q. — Quelles  sont  les  raisons, 
"  Mgr,  qui  avaient  pu  motiver  ces 
"  conseils  de  M.  McTavish  ? 

"  E. — L'état  des  affaires  du  pays. 
"  Sa  santé,  bien  qu'affaiblie,  n'afifec- 
"  tait  point  son  moral,  et  il  serait  à 
'•  souhaiter  que  ceux  qui  gouver- 
''  nent  la  chose  publique  eussent  la 
"  tête  aussi  solide  que  M.  Mclavish 
"  d  cette  époque.'^ 

Ce  n'est  pas  tout,  non  content  de 
reconnaître  de  vive  voix  le  gouver- 
nement provisoire  et  de  conseiller  à 


„^  .      ,    ,     T5  •    j.TT  j  1*    population    de    lui     obéir,    M. 

«  Compagnie  de  la  Baie  d  Hudson    McTavish,  qui  était  en  même  temps 
"  abandonnait  la  gouvftnc  des  afifai-    gouverneur   de   la  Cie   de  la   Baie 


"  res  du  Nord- Ouest. 


gouverneur 

d'Hudson,  crut  suffisamment  dans  la 


«  La  question  fat  posée. sans  am-    légitimité  de  ce  goavernement,  pour 


jes  par  moi  ou  W.  Fraser  au 
"  gouverneur  McTavish,  qui  nous 
"  répondit  : 

"  FORMEZ  UN  GOUVERNEMENT  !  POUR 
"  l'amour  de  DIEU  ! 

,"  Car  je  n'' ai  plus  ni  pouvoir.,  ni 
"  autorité.  " 


»   k 


Après  le  témoignage  de  M.  Su- 
therland,  M.  Chapleau  nous  pardon- 
nera sans  doute  d'en  appeler  au  té- 
moignage de  Mgr  Taché  : 

"  Q. — Voua  dites,  Mgr,  que  vous  avez 
"  eu  des  entrevues  avoc  le  gouverneur  Mc- 
"  Tavish  ? 

"  E. — Oui,  et  il  reconnut  Vexis- 
"tence  du  gouvernement  provisoire, 
"  vu  que  la  proclamation  du  Lieut- 
"  Gouverneur  McDougall  quHl  avait 


lui  donner  le  témoignage  pratique  le 
plus  éloquent  qu'un  Anglais  hom- 
me d'affaires  pût  lui  donner.  //  lui 
prêta  de  larges  sommes  à  même  le 
trésor  de  la  Cie  de  la  Baie  d'Hud- 
son. 

Il  fit  même  des  démarches  pour 
les  lui  prêter  ! 

C'est  encore  Monseigneur  qui  le 
dit,  appuyé  cette  fois  sur  une  lettre 
même  de  M.  McTavish  : 

*'M.  McTavish  m'a  parlé  alors  d'une 
"  proposition  qui  lui  était  faite,  par  le  gon- 
"  vernement  Provisoire  :  il  s'agissait  d'un 
"emprunt  d'argent  et  d^ autres  effets  appar* 
"tenant  à  la  Cie  de  la  Baie  d'Hudson. 

"Et  le  18  mars  1870,  il  m'adressa  la 
"  lettre  suivante  : 


Fort  Garry,  18  Mars  3870. 

"  Monseigneur, — Je  n'ai  pas  encore  vu 

"  'dfahord  crue  lègak.Vavait  forcé    ^^PrésiderUBiel,etJ6  désire  vivement  sa- 

"  dp  rpnnnrpv  h  «ow  nutnrilf  7°"  ?*,^  ^  ^«^*  ^  distance  jusqu'à  ce  que 

ae  renonce  a  son  auionie.  j^  i^j  ^grive,  ou  s'il  attend  qu'il  ait  le  loi- 

**  Et  comme  il  n'existait  pas  d'autre  sir  nécessaire  pour  m'écrire.  Dois-je  lui 
*'  goievernement  que  le  provisoire,  lors  de  écrire  et  lui  demander  do  venir  me  voir, 
"  l'organisation  de  celui-ci,  M.  McTavish,  vu  que  j'ai  depuis  longtemps  pris  une  dé- 
*•  conseilla  de  le  consolider  pour  mainte*  cision  sur  le  sujet  dont  j'ai  conféré  avec 
"  nir  l'ordre.  tui  lors  de  notre  dernière  entrevue  î    Je 

'  "  sais  que  je  Vai  offensé  en  lui  demandant 

de  venir  m^  voir,  et  je  ne  désire  pas  le 

blesser.  En  même  temrs,  aucun  sentiment 

de  vanité  déplacée  ne  saurait  m'empêoher 

le  gouverneur  McTavish   étai't   ma-    ^e  lui  en   faire   la  demimde  maintenant. 

lo/»      4         •  4.  ir  -T        j       L'expresswnd'vnnmpledénr  deme  met' 


Mais,  va  dire  M.  Chapleau,  tout 
comme  l'ont  prétendu  les  orangistes  : 


lade  et  son  mtelhgence  avait  perdu    tre  en  communication  avec  lui  ou  non  ruf- 
de  sa  vigueur.  fira,  mais  je  préférerais  consentir  à  Vem- 


hai 
Ri 
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prutU  personnellemetUt  ainsi  qu'on  l'a  pen> 
lé  d'abord,  et  j'aimerais  en  même  temps, 
lai  parler  des  communications  avec  le  Fort 
Silice  et  d'autres  postes.  Je  crains  qu'il 
ne  vous  soit  difficile  de  comprendre  ce  grif« 
fonnage. 

*  >  Espérant  que  vous  m'excuserez  de  vous 
avoir  dérangé  aujourd'hui  et  tant  d'autres 
fois,  je  vous  prie  de  me    croire   avec  des 
sincères  sentiments  de  reconnaissance. 
Votre  tout  dévoué, 
[Signé]  W.  McTavish. 

Gouverneur  de  la  Cie  de  la  Baie  d'Hdson. 
Le  Très  Rév.  Evêq^ue  de  St  Bouiface. 

« 

Après  tous  ces  témoignages,  toutes 
ces  adhésions  et  cette  formation  si 
légitime  du  gouvernement  provi- 
soire de  Eiel,  M.  Chapleau  serait 
bien  aimable,  s'il  voulait  bien  nous 
dire  par  quelles  voies  mystérieuses 
il  est  passé  pour  arriver  à  cette  con- 
clusion que  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs constituait,  pour  Eiel,  "  un 
crime  de  haute  trahison. 
Et  par  la  même  occasion,  s'il  voulait 
bien  nous  expliquer  aussi,  comment 
une  exécution  opérée  sous  ce  gou- 
vernement, après  un  procès  devantun 
conseilde  guerre  e^  après  une  condam- 
nation par  cour  martiale,sansque  Eiel 
fît  partie  de  ce  conseil  et  sans  qn'îi 
commandât  l'exécution,  constitue  un 
meurtre  et  Eiel  un  meurtrier. 

Qu'il  nous  le  dise  ! 

Car  c'est  le  moins  qu'il  puisse 
faire,  s'il  espère  que  ses  compatriotes 
vont  fermer  les  yeux  à  l'évidence 
des  faits  ci-dessus  rapportés,  pour 
accepter  son  ipse  dixit  en  faveur  de 
l'orangisme. 

VIII 

LÉGITIMITÉ    DU    GOUVERNEMENT   PRO- 
ViaOIRE 

SA     CONSTITUTION 


U' 


La  thèse  orangiste-Chapleau,  contre 
la  cause  nationale  au  Nord- Ouest, 
repose  surtout  sur  la  double  hypo- 
thèse des  crimes  de  meurtre  et  de 
haute  trahison  dont  on  accuse  Louis 
Eiel. 


Le  chef  métis  se  serait,  suivant 
l'ennemi,  rendu  coupable  du  crime 
de  Haute  Trahison,  en  assumant  le 
pouvoir  comme  président  du  gou- 
vernement provisoire,  et  on  l'exer- 
çant durant  plusieurs  mois  sur  le 
Nord  Ouest. 

D'un  autre  côté,  l'exécution  de 
Thos  Scott,par  le  gouvernement  pro- 
visoire, aurait  rendu  Eiel  coupable 
du  crime  de  meurtre.  ')IV^ 

C'est  sur  cette  théorie  que  l'on  a 
basé  la  condamnation  à  mort  de  Eiel 
et  de  Lépine  en  1874,  sentence  sub- 
séquemment  commuée  en  celle  de 
cinq  années  d'exil  pour  le  premier, 
et  de  deux  ans  et  six  mois  de  prison 
pour  le  second. 

Il  est  donc  essentiel,  pour  juger  la 
question,de  bien  se  renseigner  sur  la 
valeur  de  ces  accusations.  Comme 
dans  les  articles  qui  précèdent,  nous 
ne  dirons  rien  qui  ne  soit  appuyé 
sur  des  documents. 

w 
a    M. 

Le  gouvernement  provisoire  a  été 
constitué  régulièrement  à  cause  de 
l'absence  de  tout  autre  pouvoir  civil 
organisé.  Il  l'a  été  par  le  vote  à 
peu  près  unanime  des  députés  du 
peuple  réunis  en  convention. 

Ce  gouvernement  ayant  été  accepté 
à  la  fois,etpar  le  gouvernement  impé- 
rial,et  par  le  gouvernement  fédéral 
Canadien,  et  par  l'ex-gouvernement 
du  Nord- Ouest,  il  ne  reste  plus  qu'à 
constater  si  les  députés  qui  établirent 
Eiel  le  chef  de  l'Exécutif  ou  la  tête 
du  gouvernement  du  Nord-Ouest, 
représentaient  bien  réellement  le 
sentiment  de  toute  la  population  du 
Nord-Ouest. 

Et  d'abord,  l'Honorable  M.  Su- 
therland,  Sénateur,  l'un  des  députés 
élus  et  l'un  des  hommes  les  plus  im- 
portants du  parti  anglais,  dit,  au 
procès  de  Lépine,  après  avoir  rap- 
porté le  conseil  de  l'ex-gouverneur 
McTavish  de  former  un  gouverne- 
ment provisoire  : 

Transqufstienué  par  M.  Gornieh  : 

Q — Vous  aviez  donc  discuté  la  question 
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d'un  gonvemement  aux  séances  de  la  cod« 
Tention  T 

R— Les  membres  Anglais,  comme  je  l'ai 
dit,  voulaient  se  fixer  sur  l'attitude  du 
gouverneur  McTavish.  Le  pays  était,  à 
•ette  époque,  dans  un  fort  mauvais  état, 
et  les  paroisses  que  nous  représentions  sou- 
Tuiitaient  de  nous  voir  agir  de  concert  avec 
Us  délégués  français  pour  s'entendre  dans 
l'intérêt  de  tous. 

C'était  le  sentiment  populaire  roi  nous 
autorisait  à  agir  ainsi. 

Ré-examiné  par  M.  Chapleau  : 

Q.— Après  la  visite  de  la  députation  chez 
le  gouverneur  McTavisb,  la  convention 
continua-t-elle  de  siéger  ? 

R, — Oui,  un  ou  deux  jours  après. 

Les  délégués  élus  par  les  paroisses  appe- 
laient Assemblée  Législative  le  corps  qu'ils 
composaient. 

Rapport  dn  Franc  Parleur,  No.  du  13 
janvier  1876. 

Ce  rapport  est  identiqv^e  à  celui  de  La 
Minerve. 

*  » 
Voici   sur  ces  matières,    un  autre 

témoignage  non  moins  suspect  et 
qui  est  aussi  du  plus  grand  poids  ; 
c'est  celui  d'un  autre  métis  anglais, 
M.  A.  G,  B.  Bannatyne,  marchand 
de  Winnipeg,  membre  ci- devant  du 
Conseil  d'Aasiniboïa,  et  le  beau- 
frère  du  gouverneur  MeTavish  : 

Q. — Voua  saviez,  sans  doute,  qu'il  exis- 
tait un  coQseil  d'Assiniboïa  ? 

R— Oui,  car  «'j'étais  l'un  des  membres." 

Q. — N'avez-vous  p^s  été  aussi,  l'un  des 
délégués  et  membres  du  gouvernement 
provisoire  ? 

R — J'ai  fait  partie  de  la  convention  des 
40,  en  qualité  de  délégué  des  divisions 
électorales  de  St.  Jean  et  Winnipeg,  et  le 
!'■  février  1870,  Je  fus  nommé  mettre  géné- 
ral des  postes  sous  le  gouvernement  provi- 
soire. 

Q — Vous  étiez,  n'est-ce  pas,  le  parent  du 
gouverneur  McTaviah  ? 

— Oui,  son  beau  frère. 

Après  avoir  dit  que  le  peuple  an- 
glais et  français  accueillit  "  avec  mé- 
contentement" la  nouvelle  du  trans- 
fer  du  territoire  au  gouvernement 
canadien  : 

vu  qu'ils  ne  comprenaient  guère   comment 
cet     abandon      pouvait     s'opérer     sans 

consulter  le  peuple    "au  préalable" 

*'  Il  y  eut  une  assemblée  des  délégués  des 


différentes  paroisses  pour  discuter  la  situa* 
tion" 

Le  colonel  Dennis,  parcourait  les  parois- 
ses pour  persuader  aux  gens  de  bien  ac- 
cueillir McDougall. . . . 

Après  avoir  achevé  ses  courses,  Dennis 
fit  rapport  au  conseil  d'Assiniboïa,  qu'il 
n'était  PAS  POSSIBLE  d'induire  Us 
vieux  colons  à  favoriser  la  venue  de  Mc- 
Dougall. 

Ce  rapport  fut  reçu  par  le  conseil. 

L'assemblée  du  16  novembre  1869  eut 
lieu  à  la  suite  de  ce  que  je  viens  de  rap- 
porter  et  adopta  une  série  d'articles  con- 
nus sous  le  nom  de  "Liste  de  droits  "  (Bill 
of  rights).  C'était  une  protestation  au  nom 
de  la  majorité  du  peuple. 

De  leur  côté,  le  colonel  Dennis, 

U  Dr  Sehultz  et  nombre  d'autres  étrangers 
au  pays  ou  arrivés  depuis  peu,  organisaient 
un  contre-mouvement.  Le  début  des  agisse- 
ments de  ce  dernier  parti  fut  paisible,  mais 
il  devint  bientôt  plus  menaçant,  s'arma  et 
réussit  à  s'emparer  du  Lowar  fort  Oarry, 
OU  IL  RALLIA  UNE  TROUPE  DE 
SAUVAGES. 

Finalement,  le  parti  en  question  se  réu- 
nit à  Winnipeg  chez  le  Dr.  Sehultz,  sous 
U  prétexte  de  protéger  la  propriété  qui  n'é- 
tait alors  pas  du  tout  menacée. 

Ce  mouvement  v' a,  jamais  été  autorisé  ni 
approuvé  par  le  gouverneur  McTavish  ni 
par  le  conseil  d'Assiniboïa. 


Le  7  décembre,  le  colonel  Dennis  lança 
une  proclamation  sollicitant  tous  les  loyaux 
sujets  de  Sa  Majesté  de  venir  en  aide  à 
McDcugall  (qui  n'avait  aucun  pouvoir,  qui 
agissait  au  nom  du  Canada  qui  n'acquit  le 
territoire  que  l'année  suivante  I  Note  de  le 
Réd,  )  par  .tous  les  moyens  possibles,  d'vn- 
cendier  Us  maisons  de  ceux  qui  seraient 
hostiUs  à  son  entrée  et  de  prendre  les  armes 
contre  ces  rebelUs. 

Dans  là  soirée  du  même  jour,  la  maison 
du  Dr.  Sehultz  fut  cernée  par  les  gens  de 
Riel,  et  ceux  qui  s'y  trouvaient  amenés 
comme  prisonniers. 

Aussitôt  que  la  proclamation  du  gouver- 
neur McDougall  eût  été  publiée,  Wm.  Mc- 
Tavish et  le  Conseil  d' Assiniboïa  se  consi- 
dérèrent comme  dépouillés  de  toute  autori- 
té dans  le  Nord- Ouest. 

Q— Qui  alors  possédait  donc  le  pou- 
voir? 

R — Le  gouvernement  provisoire  seul,  à 
mon  avis,  exerçait  l'autorité. 

Le  19  janvier  1870,  il  j  eut  un  mass 
meeting  convoqué  par  Us  commissaires  du 

gouvernement    Canadien Il   fut 

résolu  de  former  une  convention  nationale 
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«composée  de  20  délégués  anglais  et  20  dé* 
légué  sfranç  ais Donald  Smith  fie  dé- 
légué Canadien)  devait  siéger  dans  la  con« 
yention. 

Après  des  élections  par  tout  le  pays,  les 
délégués  se  réunirent  à  Winnipeg  le  26 
janvier  et  siégèrent  plusieurs  jours. 

Le  juge  Bltick  agit  en  qualité  de  prési< 
dent  de  cette  assemblée  dans  les  premiers 
jours,  puis  Louis  Riei  fut  élu  comme  son 
successeur. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  le  l9 
et  le  23  février  1870,  de  nouvelles  élections 
générales  eurent  lieu,  et  les  rapports  furent 
transmis  au  président  Louis  Riel. 

Le  témoin  produit  le  rapport  de  son  élec- 
tion, le  voici  : 

Se.  John' s  Parish, 
R.  R.  S.  Feb.  23,  1870, 

Louis  Riel,  Esq.. 

Président,  Provisional  Government. 


Sir, 

I  hâve  the  honor  to  inform  you  that  a 
pnblic  meeting  of  the  inhabitants  of  St. 
John's  Parish  and  the  town  of  Win- 
nipeg  was  held  to  day,  in  St.  John's 
School,  having  Arch  Deacon  McLean  in 
the  chair. 

After  hearing  M.  James  Ross,  the  delà- 
gâte  from  St- John's  Parish  in  référence  to 
the  proceeding  of  the  récent  Anglo  Yiench 
convention,  the  meeting  accorded  their 
thanks  /or  Aw  labours,  approved  his  course 
agreed  to  send  a  member  to  serve  at  the 
Council  Board  of  the  new  provisional  go- 
vernment, 

M.  James  Ross  et  Colin  Inkster  having 
déclimed  élections,  M.  A.  J.  B.  Bannatyne 
of  the  town  of  Winnipeg,  was  chosen  re- 
présentative of  the  joint  constituency  by 
the  unanimons  vote. 

I  am  Sir, 
Yours  respectfully, 

W.  COLDWELL. 

Sec.  of  the  meeting. 

Q — Qui  présidait  l'assemblée  des  élec- 
teurs  à  laquelle  vous  avez  été  élu  1 

R— Le  R'iv.  M.  McLean,  Evêque  f  Pro- 
testant J  de  la  Saskatchewan,  et  M.  Cold- 
well  eri  était  le  secrétaire, 

Q— Est  ce  qu'il  y  avait  des  liste  régu- 
lières de  votant  dans  les  paroisses. 

R — Oui,  Et  l'on  a  inscrit  les  votes^  par- 
tout ou  il  y  avait  plus  d'un  candidat 

Q— Qai  gouvernait  le  pays  à  cette  épo- 
<que  î 

R — C'est  le  gouvernement  dont  Riel  était 
Te  président  et  la  chambre  des  représen- 
tant élu  par  le  peuple. 


Nous  avons  passer  des  lois  sur  toutes  les 
matières  d'intérêt  public.  Ainsi,  par  ex- 
emple, je  puis  exhiber  en  ce  moment  deux 
bills  adoptés  le  neuf  mars,  l'un  concernant 
l'administration  de  la  jtistice,  et  l'autre 
intitulé  "Règlements  sur  les  droits  des 
fous."  Il  me  serait  facile  d'en  produire 
plusieurs. 

Ces  lois  furent  mises  à  exécution. 

Q — Vous  aviez  insinué  que  durant  les 
troubles  vous  ne  reconnaissiez  d'autre  auto- 
rité que  celle  du  gouvernement  provi- 
soire ; 

N'est-il  donc  pas  vrai  que  le  gouverneur 
McTavish  représenterait  encore  le  pouvoir 
légal  dans  le  pays  ? 

R— L'autorité  que  possédait  M.  McTa- 
vish avait  été  paralysée  par  la  proclama- 
tion de  M.  McDougall.  Noua  étions  restés 
sans  aucune  loi,  et  nous  avion'  'u  devoir 
constituer  un  gouvernement  4  ai  remplit 
protempore  cette  lacune  créée  comme 
je  l'ai  dit  par  la  proclardation  de  McDou* 
gall. 

Le  peuple  tout  entier  à  concouru  à  l'or- 
ganisation de  ce  provisoire  :  et  iSon  Hon- 
nev/r  h  juge  Black  lui-même  a  pris  part  aux 
délibérations  de  la  convention  du  25  jan- 
vier en  qualité  de  délégué. 

Procès  Lépine.  Dép.  de  Bannatyne. 
Rapport  spécial,  à  La  Minerve. 


M.  Thomas  Bunn,  métis  anglais, 
secrétaire  du  gouvernement  provi- 
soire, corrobore  en  tout  point  la  dé- 
position de  Bannatyne.  Il  étal}!!!  de 
plus  : 

Qu'à  la  première  assemblée,  celle 
du  16  novembre,  il  présidait,  ayec  le 
juge  Black  comme  secrétaire.  Le 
deuxième  jour,  M.  Bannatyne  prési- 
dait: 

Le  24  novembre,  loa  délégués  se  réunirent 
après  avoir  été  élus,  et  ajoninèrent  leurs 
séances  de  jour  en  jour,  puis,  adoptèrent, 
!e  1er  décembre,  une  liste  des  droits  dressée 
par  le  parti  français  et  qui  renfermaient 
les  conditions  de  notre  entrée  dans  la  Con- 
fédération. 

Il  fut  question  d'envoyer  une 
délégation  au  gouverneur  McDou- 
gall. 

**  pour  exiger  qu'il  garantit  jouissance  de 
ces  droits. 

Mais  les  Anglais  prétendirent,  à  ren- 
contre des  Français,  que  ce  dernier  ^Mc- 


•\"m 


)■'; 


1  J 


,>   I 

4 


'jitUf- 


lift 


V\ 


ë 


t 


i 


Mh 


;  y  'il 


—  24  — 


Dongall  j  n'avait  ni  le  pouToir  ni  l'autonté 
nécessaire  pour  parler   de    cette  façon  an 
nom  dn  gouvernement  canadien. 
Le  19  janvier,  autre  grande  assemblée» 

La  grande  majorité  des  Anglais  se  trou- 

J'avais  été  invité  à  ce  mass  meeting  par 
une  lettre  du  gov/verneur  McTatish  et  je 
cru  comprendre  qu'il  avait  été  convoqué 
par  l'intermédiaire  de  M.  D.  A.  Smith, 
commissaire  du  gouvernement  d'Ottawa. 

En  tout  cas,  ce  dernier  y  prononça  un 
discours  et  il  fut  décidé  de  constituer  un 
comité  composé  de  20  délégués  anglais  et 
20  délégués  français,  pour  soumettre  à  exa- 
men la  commission  de  M.  D.  A.  Smith, 
<<et  décider  ce  qui  resterait  à  faire,  dans 
"l'intérêt  du  pays." 

Et  c'est  le  25  du  même  mois,  à  une 
séance  de  la  convention  formée  des  ^repré- 
sentants, 

**  que  fut  reconnu  le  gouvernement  provi- 
•*  soire,  dont  les  officiers  furent  désignés 
*'  par  un  comité  mixte. 

Messieurs  J.  Ross,  O'Donoghue,  moi- 
même  et  autres,  étaient  membres  de  ce 
comité,  qui  soumit  son  rapport  à  la  cênven- 
tion. 

Je  devins  secrétaire,  M.  O'Donoghue 
trésorier,  John  Bruce  commissaire  des  tra- 
vaux publics,  je  pense.  James  Ross  juge  en 
chef,  A.  G.  B.  Bannatyne  maître  des  postes 
et  Louis  Riel  président. 

Celui-ci  fut  élu  à  une  grande  majorité, 
il  Vêtait  déjà  longtemps  avant  la  nomina- 
tion des  délégués.  Mais  la  population  an- 
glaise ne  s'était  pas  mêlée  au  provisoire, 
lors  de  la  proclamation  de  Riel  et  Bruce,  à 

la  date  du  S  décembre  précédent. 
» 

*.* 
Le  témoin  a  écrit  la  lettre   au  se- 
crétaire d'Etat  du  Canada, 

dans  le  but  d'accréditer,  auprès  du  gouver- 
nement canadien,  le  rév.  P.  Ritchot,  le 
juge  Black  et  Alfred  Scott,  chargés  de  sou- 
mettre nos  conditions  à  l'annexion  du  Nord- 
Ouest. 

Ici,  le  témoin  produit  les  résolutions  du 
conseil,  "  nommant  les  trois  délégués,  ainsi 
"  que  leurs  lettres  de  créance. 

Q. — Est-ce  qu'il  y  avait  une  assemblée 
législative  î  siégeait- elle  t  passait- elle  des 
lois  î 

R. — Oui.  Et  voici  un  bill  présenté  par 
l'hon.  Dr  Bird. 

Ici  le  témoin  produit  le  bill. 

Q. — "  Est-ce  qu'il  se  trouvait  des  mem> 
**  bres"  du  Conseil  d'Assiniboïa,  dans  l'As- 
■emblée  Législative  T 


Oui,  le  juge  Black,  le  Dr  Bird,  J  Suther^ 
land  et  moi-même. 

Q. — Le  Provisoire  faisait-il  exécuter  lee 
travaux  publics? 

R.— Oui. 

Parlant  des  élections  : 

R.— C'est  M.  Smith,  commissaire,  à. 
cette  époque,  du  gouvernement  canadien, 
l'Evêque  Macras  et  l'archidiacre  McLean 
**  ^ui  firent  taire  ces  élections." 

Le  gouverneur  McTavish  "n'a  jamais 
*<  protesté  ;  il  habitait  la  même  demeure 
"  que  M.  D  A  Smith." 

Les  actes  des  assemblées  publipnes  étaient 
publiées  et  ni  le  gouvernement  d'Assini* 
boïo,  ni  la  Cie  de  la  Baie  d'Hudson  n'ont 
jamais  protesté,  pas  plus  que  contre  les 
procédés  des  conventions  ou  de  l'Assemblée 
Législative. 

Je  remarquerai  que  nous  C  l'Assemblée 
Législative)  avons  adopté,  entr'antres 
choses,  une  résolution  exprimant  notre 
loyauté  envers  Sa  Majesté. 

IX 

QUOI  DE  PLUS  RÉGULIER  ?      DE  PLUS 
RAISONNABLE  ?   DE  PLUS  J«STE  ? 

Il  est  dore  constaté  : 

lo  Que  le  gouvernement  proyisoi- 
re  est  issu  du  vœu  et  de  Vaction  una- 
nimes des  habitants  du  pays,  tant 
Métis  anglais  que  Métis  français  ; 

2o  Que  cette  constitution  de  gou- 
-:  rnement  a  eu  lieu  lorsque  nul  au- 
tre gouvernement  légitime,  lorsque 
même  nul  autre  gouvernement  de 
fait  n'existait  plus  au  Nord  Ouest. 

Car  rappelons-nous  le  bien  : 

Le  gouvernement  impérial  lui- 
même,  par  la  dépêche  de  Lord  Gran- 
ville  en  date  du  26  janvier  1870,  dé- 
clare que  le  gouvernement  de  McTa- 
vish, était  "  de  fait,  le  seul  gouver- 
"  nement  légitime  du  territoire." 

Or.  ce  seul  gouvernement  légitime 
déclare,  (déclaration  de  Sutherland:) 

"  Formez  un  gouvernement,  pour 
"  l'amour  de  Dieu  !  Car  je  n'ai  plus 
"  ni  pouvoir,  ni  autorité." 

Et  cette  abdication  de  McTayish  a 
été  si  évidente,  9i  incontestable,  que 
Lord    Dufferin,  gouverneur-généial 
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du  Canada,  dans  un  mémoire  envoyé 
au  gouvernement  Impc^rial  et  daté 
du  10  décembre  1875,  d*.  : 

D'antre  part,  il  faut  observer  que, 
"  qnand  la  proposition  de  constituer  un 
«  gouTernement  provisoire  fat  mise  en  avant 
dans  la  convention,  les  députés  anglais,  en 
certain  nombre,  refusèrent  de  prendi-e  part 
aux  délibérations  **  avant  "  d  être  elir  si  le 
gouverneur  MoTavish,  représentant  l'auto- 
rite  légale  dans  le  territoire,  <*8e  consi- 
"  dérait  encore  comme  investi  de  l'auto* 
"  ni»:." 

ITne  députation  fut  donc  nommée,  etc. 

£n  répon!>e  aux  demandes  de  la  députa* 
tion,  le  gouverneur  McTavish,  "déclare 
"  qu'il  voyait  que  la  pioclamation  de  Mac* 
dougall,  AVAIT  MIS  UN  TERME  A  SA 
JURIDICTION,  qu'il  était  un  homme  mort 
et  que  '*  l'on  ferait  mieux  de  constituer  un 
<•  gouvernement  capable  de   maintenir  la 

*'  paix  dans  le  pays." 

* 

*  * 
De   plus,    le    gouverneur  général 

)dans  la  même  dépêche)  rend  hom- 
mage dans  les  termes  suivants  à  l'ho- 
norabilité de  la  naissance  du  gouver- 
nement provisoire  : 

Je  crois  qu'il  n'est  que  juste,  pour  les 
personnes  qui  partagent  cette  opinioc,  de 
signaler  à  Votre  Seigneurie,  le  fait  que  *'la 
convdntion  "  par  laquelle  "  fut  établi  "  le 
**  gouvernement  provisoire  et  qui  en  fit 
"  Riel  le  chef  "  était  composée  de  délégués 
français  et  anglais,  **  duement  élus  "  par 
le  peuple  ;  que  des  personnes  "  hautement 
recommandables  "  en  faisant  partie  et 
ont  pris  part  à  ses  délibératéons  ;  que  Do* 
nald  Smith,  le  commissaire  Canadien,  le 
•*  même  qui  avait  instruction  "  de  se  met- 
tre à  la  têre  du  gouvernement  du  Nord- 
Ouest,  au  nom  de  la  Baie  d'Hudson,  dans 
le  cas  ou  la  maladie  empêcherait  le  gou- 
verneur McTavish  d'exercer  se^  fonctions, 
"  a  comparu  devant  la  commission  pour 
exposer  les  vues  du  gouvememeut  Cana- 
dien ;  "  et  que  les  délégués  choisis  par  la 
convention  *'  furent  duement  reconnus 
comme  autorisés"  à  traiter  avec  l'exécutif 
fédéral,  '«  au  nom  "  de  la  population  du 
Nord-Ouest. 

(Lord  Dufierin,   dépêche  au   gouverne- 
ment Impérial,  10  décembre  1875.^ 
* 
*  * 

Voilà  qui,  certes,  confirme  pleine- 
ment la  déposition  des  députés  Su- 
therland  et  Page,  quand  ils  témoi- 
gnent au  procès  de  Lépine  de  la  for- 


mation du  gouvernement  provisoire;. 
et  que  ce  dernier  déclare  ;  ..  ^ 

Q.— Quel  fut  le  résultat  de  l'inscriptior. 
des  votes  au  sujet  de  l'élection  de  Riel  (h 
la  présidence.) 

R. — Tous  les  membres  présents  (anglais 
et  français  \J  à  l'exception  d'un  M.  Boyd, 
"se  prononcèrent  en  faveur  de  Louis 
"  RieL" 

Si  enfin,  l'on  voulait  évoquer  le 
spectre  de  la  déloyauté,  il  n'y  aurait 
qu'à  rappeler  cette  partie  du  témoi- 
gnage de  M.  Bunn  où  il  dit,  en  par- 
lant du  gouvernement   provisoire  : 

"  Je  remarquerai  que  nous  avons 
"  adopté,  entr'autres  choses,  une  re- 

"  SOLUTION  EXPRIMANT  NOTRE  LOYAU- 
"  TÉ  ENVERS  SA  MAJESTÉ.  " 

Telle  fut  donc  la  reconnaissance  du 
gouvernement  provisoire  de  Louis 
Éiel,  tel  que  confirmé  par  la  conven- 
tion de  janvier  1870. 


QU'OBJECTE-T-ON    A  LA  LÉGITIMITÉ  DE 
CE  GOUVERNEMENT  î 

Eien  de  raisonnable.  Eien,  si  ce 
n'est  un  argument  plus  que  boiteux, 
inspiré  seulement  par  le  parti  pris  de 
ne  pas  reconnaître  ce  gouvernement, 
dans  l'unique  but  d'empêcher  que 
l'exécution  de  Scott  ne  fût  considé- 
rée comme  l'acte  de  ce  gouvernement 
et  que  Eiel  échappât  à  la  vindicte 
du  fanatisme  protestant  orangiste. 
Cela  devint  évident,  lorsqu'on  lit 
cette  singulière  déclaration  de  Lord 
Dufferin.  Après  avoir  exposé  la  for- 
mation du  gouvernement  provisoire, 
telle  que  rapportée  ci-dessus,  il 
ajoute  : 

"  Mais  bien  que  tous  ces  actes 
"  aient  reçu  une  certaine  sanction 
"  des  représentants  de  la  population 
du  Nord-Ouest,  la  culpabilité  de 
Eiel,  à  V égard  du  meurtre  de  Scott, 
"  me  semble  deme^'  er  la  même. 


(( 
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Et  pour  appuyer  cet  étrange  rai- 
sonnement, il  ne  trouve  rien  de 
mieux    à    faire   que    de    s'appuyer 
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sur    une     déclaration    du     fana-  L»  ''l*ffiSSÎ^N'îï''*'l!lB''!SKK 

tique   juge  Wood,  dont  l'arbitraire,  »'^r.»  fh-HK '•  Z^^^i 

dans   tout   le   procès,  a    soulevé  les  me^ieiit  à  l'usurpateur,     ••  une  autorité 

cœurs      de  dépfoût.     Son  Honneur  dont  "  elle  e«t  devenue  justement  déposi- 

"Wood  avait  dit  en  effet  :  taire. 

«  Aucune  autorité  executive  Wga-  4ïr»''?.;Sl?XS"o:.=:  U 
"  lement  constituée  ne  peut  purgir,  ^^^^  ^^^^^^^  ^^^^  certains  petits  Etats  qui 
'^  dans  les  limites  des  possessions  de  sont  dans  la  dépendance  politique  d'un 
"  Sa  Majesté,  si  ce  n'est    par  la  vo-    autre  plus  grand  ;    enfin  ••certains  traités  " 

ou  certaines  alliances  peuvent  aussi  légiti- 
mer  le  pouvoir,  comme  nous  le  verrons  au 
livre  suivant 


"  lonté  de  Sa  Majesté  Elle-même. 
Proposition  insoutenable  et  même 


absurde  en  droit.  Car  il  est  de  prin- 
cipe élémentaire,  en  droit  naturel 
comme  en  droit  public,que  toute  na- 


fTaparelli  d'Aaéglio,  droit  naturel,  Vol, 
1er,  p.  287,  No  682.  ; 

Le  cas  cité  par  l'auteur  n'est-il  pas 


tion,  même  tout  groupe  de  popula-  ^,^^g  frappante  analogie  avec   celui 

lation  que  son   Souverain  légitime  ^^  Nord-Ouest  au   commencement 

abandonne  ou  à  quiil  refuse  un  gou-  ^e  l'année  1870  î    Le   Nord-Ouest 

vernement,  a  le  droit  de  s  en  consti-  ^'était-il  pas   abandonné  par  McTa- 

tuerun.  vish  son  principal  chef  légitime  ? 

Voilà  une  proposition  qui  est  bv        j^,^^   ^^^^^  ^.^té,  les  deux  autres 

sée  sur  les  plus  simples  notions  du  conditions  indiquées  par  l'auteur  ne 


sens  commun 

L'autorité  de  gouvernement  est 
aussi  essentielle  chez  un  peuple  ou 
dans  une  société  quelconque  que  le 
pain  quotidien  chez  l'individu-  Dieu 


se  réalisent-elles   pas  par  la  recon- 
naissance de  l'Angleterre  : 

Je  profite  de  cette  circonstance  pour  ex* 
primer  ••la  satisfaction  avec  laquelle  j'ai 
••  appris,   par  votre   télégramme   du  3  du 


a  voulu  que  les  hommes  vécussent  en  ««  courant,  que  le  gouvernement  canadien 
société.  Or,  il  n'est  pas  de  société 
possible  sans  une  autorité,  non  seu- 
lement une  autorité  théorique,  vi- 
vant à  deux  milles  lieues  et  ne  s'oc- 
cupent pas  des  sujets,  mais  une  au- 
torité pratique  qui,  iotis  les  jours, 
protège  la  communauté  contre  les 
voleurs,  les  perturbateurs  de  l'ordre 
public,  etc. 

Comment  Lord  Dufferin,  le  juge 
Wood  et  tous  les  gens  de  leur  école 


••  et  les  délégués  se  sont  entendus,"  quant 
aux  conditions  auxquelles  les  établisse* 
ments  sur  la  Rivière  Rouge,  devront  faire 
partie  de  la  Puissance  ? 

Dépêche  de  Lord  Granville 
18  mai  1870. 

Ne  se  réalisent-elles  pas  d'une  fa- 
çon encore  plus  frappant^  par  l'acte 
du  gouvernement  canadien,  qui  non- 
seuiement  traite  avec  les  délégués 
de  Riel,  mais  de  plus,  prie  le  gou- 


peuvent-ils  admettre  que  l'existence    f^ernement  provisoire  de  continuera 


d'un  gouvernement  soit  légitime  et 
nécessaire  pour  les  fins  d'un  ordre 
inférieur,  et  la  repoussent  pour  les 
lins  d'un  ordre  supérieur  ? 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  l'une 
des  plus  hautes  autorités  en  matière 
de  droit  naturel  ;  TaparelU  n'hésite 
pas  à  afi&rmer  qu'un  gouvernement 
légitime  naît  du  consentement  de  la 
nation  abandonnée  par  ses  cliefs  lé- 
gitimes, même  dans  le  cas  ou  celui 
auquel  il  serait  confié,  aurait  d'*bord 
4té  un  usurpateur  : 


gouverner   le  pays  jusqu'en  juillet 
suivant  ? 

Car,  ainsi  que  nous  disions  l'autre 
jour  : 

Le  gouvernement  Canadien  n'a  pas  seu- 
lement reconnu  le  gouvernement  provisoire 
en  l'invitant  à  envoyer  ses  délégués,  eu 
recevant  ces  derniers  et  ••  en  traitant  avec 
••  eux  de  l'entrée  du  Nord- Ouest  dans  la 
-•  confédération  Canadienne,  il  a  même 
••  chargé  le  gouvernement  provisoire  de 
••  gouverner  le  Nord-Ouest  "  iusqu'à  !'«:• 
rivée  des  officiers  du  gouvernement  cana> 
dieu  en  iuillet  1870. 

C'est  Mgr  Taché  qui  l'affirme. 


—  27-. 


**  Il  fat  entendu  qne  le  gouvernement 
«'  PROYisoiRB  qui  avait  envoyé  des  délé* 
gués,  CONTINUERAIT  SES  FONC 
TIONS  ET  L'EXERCICE  DE  SON  AU- 
TORITE,  JUSQU'A  L'ARRIVEE  DANS 
LA  PROVINCE  DE  MANITOBA  DU 
"  LIEUTENANT. GO CrVERNEUR  CA- 
"  NADIEN." 

Mgr  Taché,  L'amnistie,  p.  52-68, 

Sur  quoi  donc,  encore  une  fois, 
M.  Chapleau  s'est-il  api^  uyé  pour  je- 
ter à  la  figure  du  pauvre  Eiel,  l'ac- 
cusation de  HAUTE  TKAHISON 
appliquée  à  ses  actes  politiques  de 
1869-70  ] 

XI 

The  murder  o/jpoor  Seott  ! 

Le  meurtre  de  ce  pauvre  t^.cott  !.... 
Voilà  l'épouvantail  au  moyen  du- 
quel on  a,  quinze  années  durant, 
soulevé  au  Canada  les  plus  mauvai- 
ses passions  ! 

"Y oilh,  le  faux  prétexte  exploité  al- 
ternativement ou  simultanément, 
quinze  annéss  durant,  par  deux 
puissants  partis  politiques  ' 

Voilà  le  cri  de  guerre  au  moyen 
duquel  on  a  déjà  légitimé  bien  des  in- 
justices, bien  des  persécutions,  bien 
des  violations  du  droit  ;  avec  lequel 
on  a  déjà  fait  une  guerre  civile,  versé 
le  sang  de  plus  de  deux  cent  sujets 
de  Sa  Majesté,  autorisé  le  pillage, 
le  vol,  l'incendie,  l'assassinat  des 
blessés  sur  le  champ  ae  bataille  ! 
avec  lequel  on  va  peut-être  réussir  à 
faire  ruer  l'une  contre  l'autre  deux 
grandes  nationalités  destinées  à  vivre 
en  paix  sur  ce  sol  d'Amérique,  et  à 
faire  du  peuple  Canadien  l'une  des 
premières  nations  du  monde. 

iî^ous  disons  que  ce  cri  de  meur- 
tre de  Scott  est  un  faux  prétexte, 
parce  que,  comme  question  de  fait, 
il  n'y  a  pas  eu  *'  de  meurtre  de 
Seott",  mais  seulement  une  exécu- 
tion de  Scott. 

Il  y  a  eu  un  meurtre  :  l'assassinat 
d'Elzéar  Goulet. 

Mais  les  pertes  de  vies  dues  aux 
rigueurs  de  la  guerre,  telles  que  cel- 
les de  Parisien  ^et  de    Sutherland, 


telles  que  celle  de  Scott  fusillé  d'a- 
près les  lois  de  la  guerre,  après  con- 
damnation, sous  un  pouvoir  légitime 
régulièrement  établi,  devant  un  con- 
seil de  guerre  dont  Riel  ne  faisait 
pas  partie  et  qui  agissait  indépen- 
damment de  son  autorité,  ces  faits 
lamentables,  que  tout  homme  sensi- 
ble déplore,  que  l'on  peut  peut-être 
condamner  comme  actes  de  sévérité 
excessive,  ne,^ont  pas   des  meurtres. 

* 
»  » 

En  1870,  il  y  a  eu  complicité  au 
moins  tacite  du  gouvernement  Mac- 
donald,pour  ne  pas  faire  de  suite  un 
jour  parfait  snr  cette  question  et  ne 
pas  faire  disparaître  ce  brandon  de 
discorde.  Parceque  ce  gouvernement, 
quelque  peu  disposé  d'abord  à  faire 
Justice  aux  Métis,  mais  non  au  prix 
de  sa  popularité  parmi  les  orangistes, 
laissa  se  répandre  et  se  fortifier  ce 
mensonge  du  meurtre  de  Scott.  Par- 
ceque, en  1870  comme  en  1885,  il 
s'est  trouvé,  parmi  les  Canadiens  de 
sang  français,  des  lâches,  des  rené- 
gats qui  ont  préféré  le  triomphe  du 
gouvernement  à  celui  de  la  vérité,de 
la  justice  et  de  l'honneur  national. 

En  1874-75,  il  y  a  eu  semblable 
complicité  de  la  part  du  gouverne- 
ment McKenzie,  voulant,  lui  aussi, 
rendie  quelque  justice  aux  Métis, 
mais  ne  voulant  pas,  lui  non  plus,  sa- 
crifier ce  qu'il  croyait  être  un  excel- 
lent engin  électoral,  un  épouvan- 
tail  bien  conditionné  pour  soulever 
le  fanatisme  des  races  de  langue  an- 
glaise contre  le  parti  politique  dont 
Sir  John  A  Macdonald  était  le  chef. 

Surtout  !  il  y  a  eu,  en  1869-70 
comme  en  1874-75,  comme  en  1884- 
85,  une  colossale  ignorance  des  affai- 
res du  Nord-Ouest,  et  une  apathie 
criminelle  des  défenseurs  naturels  de 
la  cause  nationale  française  au  Cana- 
da, au  moyen  de  laquelle  la  malice 
et  la  mauvaise  foi  ont  réussi  à  en- 
raciner tout  à  fait  ce  préjugé  du 
"  meurtre  de  Scott.  " 

Car,  à  chacune  de  ces  trois  pério- 
des principales,  il  y  a  eu   des  mal- 
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heureux  qui  ont  sacrifié  la  vérité 
historique  et  la  justice,  aux  exigen- 
ces de  l'intérêt  de  parti. 

Surtout  !  il  y  a  eu,  en  1874  75, 
comme  en  1884-85,  aTjeence  déplo- 
rable de  véritable  supériorité  de 
vues  politiques,  absence  de  l'action 
d'un  homme  cTEtat. 

Car  nous  qui  sommes  habitués  de- 
puis si  longtemps  à  ne  plus  voir  à 
notre  tête  d'hommes  d'Etat,  dans  la 
véritable  acception  de  ce  mot,  mais 
seulement  d'habiles  tireurs  de  ficel- 
les,de  souples  saltimbanques,  de  fins 
prestidigitateurs,pour  qui  le  principe 
sacial  souverain  est  l'art  de  garder 
le  pouvoir  ou  d'y  monter,  nous  ne 
savons  guère  plus  ce  que  c'est  qu'un 
homme  d'Etat  vraiment  digne  de  ce 
nom. 

Et  comme  nous  le  disons,  dès  mars 
1885,  un  véritable  homme  d'Etat  eût, 
en  une  heure,  réglé  cette  question 
qui  a  agité  la  confédération  quinze 
années  durant,  qui  en  paralyse  au- 
jourd'hui la  prospérité  3t  qui  mena- 
ce de  la  ruiner  tout  à  fait. 

Il  n'eût  fallu  qu'une  simple  chose  : 
un  homme  honnête,  juste  et  désin- 
téressé, assez  fort  pour  se  dire  : 
"fais  ce  que  dois,  advienne  que 
pourra  "; 

Un  premier  ministre  capable  de 
risquer  au  besoin  le  sacrifice  de  son 
gouvernement  (et  le  risque  n'eût  yàa 
été  grand  !),  au  triomphe  de  la  jus- 
tice ;  un  homme  d'Etat  qui  eût  été 
le  dominateur  des  préjugés  et  des 
passions  populaires,  au  lieu  d'en 
être  l'esclave  ; 

Un  homme  enfin  qui  eût  dit  :  les 
Métis  ont  tels  droits,  la  nationalité 
Canadienne-française  a  tels  droits  : 
eh  bien  !  ces  droits  triompheront  ! 
quelle  qu'en  soit  la  conséquence  '^u 
point  à^  vue  du  parti  et  des  porte- 
feuilles. 

Cet  homme  hélas!  n'existait 
pas  à  la  tête  des  partis  politiques 
du  Canada. 


XII 

COMMENT  SCOTT  A-T-IL  ÉTÉ 
CONDAMNÉ  1 

PAR  QUI  MIS    À  MORT  î 

Nos  ennemis  se  sont  obstinés  à 
toujours  représenter  l'exécution  de 
Scott  comme  l'acte  personnel  de 
Riel,  comme  le  résultat  d'un  caprice 
ou  la  satisfaction  d'un  sentiment  de 
haine,  de  cruauté  ou   de    vengeance. 

C'est  sous  cette  couleur  que  l'a  re- 
présentée M.  Chapleau.  Or,  il  suf- 
firait, pour  repousser  cetto  odieuse 
interprétation,  de  nous  rappeler  ce 
que  disent  les  documents  déjà  cités. 

Plusieurs  mois  avant  l'exécution  ; 
McTavish,  seiUe  autorité  légitime 
du  Territoire,  abdique  toute  juridic- 
tion gouvernementale.  Alors  le 
peuple  du  Nord-Ouest,  comme  c'é- 
tait son  droit,  constitue  un  gouver- 
nement qu'il  appelle  "  Gouverne- 
ment Provisoire.  " 

Et  ses  quarante  députéis,  dûment 
élus,  siégeant  en  convention  sous  le 
nom  d'Assemblée  Législative,  élisent 
à  l'unanimité  moins  un,  Riel  comme 
président  du  Nord-Ouest.  Ils  nom- 
ment en  même  temps  les  principaux 
fonctionnaires  de  ce  gouvernement  : 

Lépine,  adjudant-général,  com- 
mandant en  chef  de  la  force  militai- 
re ;  Elzéar  Goulet,  lieutenant-géné- 
ral ;  Ross,  juge  en  chef;  Bunn,  Secré- 
taire Provincial  ;  Bruce,  ministre  des 
Travaux  Publics  ;  Bannatyne,  mai- 
tre-général  des  postes. 

Ce  gouvernement  était  alors  le 
gouvernement  régulier,  le  seul  gou 
vernement  légitime  du  pays.  Or, 
sous  l'autorité  de  ce  gouvernement, 
des  prisonniers  ont  été  faits,  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  été  cités  de- 
vant un  conseil  de  guerre  pour  at- 
tentats contre  la  paix  publique  et 
contre  l'existence  même  de  ce  gouver- 
nement légitime.  Deux  ont  été  con- 
damnés à  mort  et  l'un  deux,  le 
nommé  Thomas  ^cctt,  a  été  exéuté. 
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Ce  conseil  de  gaene  s'est  tenu 
«ions  l'autorité  de  l'adjudant-génëral, 
ot  c'est  sous  la  même  autorité  que  lo 
prisonnier  Scott  a  été  fusillé.  Com- 
ment donc  alors,  est-il  possible  d'im- 
puter cette  exécution  à  Biel  comme 
acte  personnel]  Comment  peut- 
ont  arriver  à  la  conclusion  qu'il  est 
ie  "  meurtrier  de  S  cott  "  î 

La  seule  chose  que  l'on  pourrait 
reprocher  à  Riel,  serait  de  n'avoir 
pas  empêché  l'exécution. 

Mais  avait-il  le  pourvoir  de  l'em- 
pêcher ?  D'après  les  documents,  il 
semble  évident  que  non. 

A  tout  événement,  cette  exécu- 
tion est  l'acte  de  l'autorité  militaire 
constituée  sous  le  gouvernement 
provisoire. 

L'adjudant-général  tenant  ses  pou- 
voirs de  la  même  autorité  que  le 
président  et  devant  être  souverain 
dans  les  limites  de  sa  juridiction, 
l'on  ne  voit  pas  que  Kiel  ait  eu  le 
contrôle  du  conseil  de  guerre  et  de 
l'exécution. 

La  présomption  est  plutôt,  qu'il 
ne  l'avait  pas. 

Comment  alors,  encore  une  fois, 
est-il  possible  d'accuser  Riel  person- 
nellement du  crime  de   rneurtre  de 

Thomas  Scott  1 

* 

Et  d'abord,  voyons  quelle  était  la 
composition  du  conseil  de  guerre  qui 
a  condamné  Scott.  Joseph  Kolin, 
secrétaire  privé  de  l'adjudant-géné- 
ral,  va  nous  le  dire  : 

Q. — Scott  eut'il  a  subir  un  procès  avant 
v>n  e'iécation  ? 

R.— Oaî,  devant  le  conseil  de  guerre, 
dans  la  soirée  dn  3  mars  1870, 

Q. — Qitels  sont  cevx  qui  composaient  ce 
conseil  ? 

R. — Les  membres  dn  conseil  étaient  Jan- 
7ier  Ritchot,  André  Nanlt,  Ëlzéar  Gonlet, 
Eizéar  Lagimonière,  Jean-Baptiste  Lépine, 
Joseph  Delorme,  et  Ambroise  D  Lépine. 

Ainsi,  Eiel  ne  faisait  pas  partie  du 
conseil  de  guerre.  Plusieurs  autres 
témoins  le  déclarent.  Au  reste,  c'est 
un  fait  sur  lequel  il  ne  peut  y  avoir 
ie  doute. 


Mais  continuons  : 

Q.— Qui  en  était  le  Président! 
R. — Ambroise  D.  Lépine,  le  prisonnier. 
Q.— Et  vons  même  î 
R.— J'agissais  comme  Secrétaire. 
Q.— Qaelle  était  l'aocnsation  portée  con« 
tre  Scott  ! 
R. — D'avoir    pris   les  armes    contre  le 

Souvemement  provisoire   et    frappé   l'un 
es  capitaineH  des  gardes. 

Q.— Est-ce  qu'on  entendit  des  témoins  I 

R.— Oui. 

Q.— Quels  étaient  ces  témoins  t 

R.— Riel,  Joseph  Delorme  et  Edward 
Tnrner. 

Q. — Par  qui  furent -ils  examinés  t 

R. — Par  les  capitaines  constituant  le 
conseil. 

Q. — Leurs  témoignages  étaient-ils  don* 
nés  sous  serment  ? 

R. — Oui,  c'est  moi-même  qui  l'adminis- 
trais. 

[Procès  Lépine,  dép.  de  Jos.  Nolin.] 

Jl  ressort  également  de  divers  au- 
tres témoignages  de  la  même  enquê- 
te, que  ce  n'était  pas  Riel  qui  exerçait 
l'autorité  en   cette   matière. 

Le  Rév.  Young,  ministre  protes- 
tant mandé  par  Scott,  a  été  obligé 
d'obtenir  de  Riel  la  permission  d'en- 
trer dans  le  fort  Garry,  siège  du 
gouvernement  provisoire. 

Mais,  pour  tout  ce  qui  concernait 
le  droit  de  vie  ou  de  mort  sur  les 
prisonniers,  il  parait  que  le  pouvoir 
résidait  en  d'autres  mains  : 

Questionné  par  le  juge  : 
pm.^' — Quelle   était   la    position  de  R"» 
dans  le  fort  ? 

II  (Riel),  avait,  selon  ce  qu'il  disait  lui- 
même,  "  un  conseil  de  guerre  " .  Il  m'a 
parlé  aussi  de  ses  officiers,  de  son  adjudant- 
général  et  de  ses  capitaines. 

Le  défont  m'apprit  qn'on  lui  avait  fait 
subir  une  espèce  de  procès,  et  qu'il  était 
condamné  à  être  fusillé.  Il  s'était  opposé 
à  ce  procès,  parce  qu'il  était  conduit  eu 
français,  langue  qu'il  ne  comprenait  point. 

Je  me  rendis  chez  Riel  et  lui  demandai 
s'il  était  vrai  que  Scott  eût  été  condamné, 
et  si  c'était  leur  intention  de  mettre  cette 
sentence  à  exécution.  Il  me  répondit  que 
Scott  en  effet,  avait  été  condamné,  et  qne 
leur  intention  était  de  donner  à  cette  sen- 
tence sa  pleine  exécution. 
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Je  le  priai  de  retarder  cette  exécution  de 

24  heareê.  .. .  «  j 

Il  me  répondit  qu'il  en  parlerait  à  1  ad- 
judant-général. 

Il  oyouto  que  Scott  avait  été  condamné 
par  le  Conseil  qui,  à  l'exception  d'une 
voix,  avait  été  unanime  dans  sa  décision, 
mais  que,  cepen-Jant,  il  soumettrait  tout 
de  même  ma  requête  à  VAdjudent  géné- 
ral- .  ,  .    •  j 

D'après  ce  que  j'ai  compris,  celui-ci  de- 
vait être  le  président  du  Conseil.  Riel  fit 
appeler  alors  l'adjudant-général  dans  l'a- 
parlement  où  nous  étions. 

Cet  officier  était  le  nommé  Lépine,  main- 
tenant le  prisonnier. 

Lépine  prit  un  siège  et  tous  deux  entrè- 
rent en  conversation.  Je  demandai  de  nou- 
veau que  l'existence  de  Scott  fut  prolongée 
de  24  heures   de  plus. 

Rùfl  s'adressa  à  Lépine,  et,  après  quel- 
ques mots,  ce  dernier  se  leva,  secouant  la 
tête  en  signe  de  rejus,  et  sortit. 

Riel  me  déclara  alors  que  ma  demande 
était  rejeté6 

(Procès  Jbépine,  déposition  du  Révd.  M. 
Young.) 

Ainsi  agissait  l'homme  que  M. 
Chapleau  appelle  :  "  /e  meurtrier  du 
pauvre  Scott.  " 


Eiel  montrant 
pouvoir   en   la 


Cette  attituae  ae 
qu'il  n'avait  aucun 
matière  sa  trouve  en  accord  avec  ce 
que  M.  Bunn,  témoin  déjà  cité,  dé- 
clare touchant  la  nature  des  pou- 
voirs de  Kiel  : 

Q. — Les  pouvoirs  de  Riel  étaient-ils  dé- 
finis ? 

R. — Je  ne  l'ai  jamais  su. 

Q. — Avait- il  le  droit  de  veto,  de  sanc- 
tion ? 

R. — Non.  Il  était  reeonnn  comme  ^e 
président  de  l'assemblée. 

Il  résulte  évidemment  de  tout  ce- 
la que  Eiel  n'avait  aucune  autorité 
personnelle  à  exercor  en  cette  ma- 
tière ;  c'est  la  seule  conclusion  lo- 
gique à  laquelle  on  puisse  arriver. 

Lépine  tenait,  tout  comme  lui,  ses 
pouvoirs  directement  de  la  conven- 
tion. Comment  Kiel  aurait-il  pu 
lui  commander  dans  les  matières  de 
sa  juridiction  f 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  prouvé 
que  Eiel  fit  des  efforts  pour  empê- 
cher l'exécution  de  Scott. 


Mais  nous  avons  à  citer  en  sa  fa- 
veur d'autres  témoignages  enoore 
plus  positifs. 

xrv 

CE  QUI  AMENA  l'eXÉCUTION  DE   ScOTT 

Pour  juger  cette  question  du  Nord- 
Ouest  avec  équité  et  suivant  le  sens 
commun,  il  faut  se  rappeler  dans 
quelles  circonstances  se  trouvaient 
alors  les  métis,  quel  était  l'état  de  ci- 
vilisation du  pays  et  quel  sentiment 
devait  naturellement  prévaloir  chez 
eux.  C'est  une  opération  d'esprit 
dont  nos  braves  fanatiques  d'Ontario 
et  même  messieurs  de  la  clique  Cha- 
pleau ne  semblent  pas  capables. 

C'est  ainsi  que,  par  exemple,  si 
nous  ne  produisons  pas  du  procès 
Scott  devant  le  conseil  de  guerre  un 
procès-verbal  complet,  parfait  dans 
tous  ses  détails,  comportant  le  témoi- 
gnage intégral,  le  tout  signé  et  para- 
phé ne  varietur,  etc.,  etc,  tout  ce 
monde  là  conclura  imperturbable- 
ment que  ce  procès  Scott  est  une  mo- 
querie, un  acte  arbitraire,  pour  mas» 
quer  un  peu  wn  meurtre  atroce. 

Vous  verrez  que,  l'un  de  ces  jours, 
quelques-uns  de  ces  excellents  mes- 
sieurs à  qui  il  arrivera  ^ar  distrac- 
tion peut-être,  d'étudier  i^  cause  na- 
tionale au  Nord-Ouest,trouveront  que 
notre  démonstration  de  la  légitimité 
du  gouvernement  provisoire  et  de  la 
valeur  de  ses  actes  comme  gouverne- 
ment ne  vaut  rien,  parcequ' il  y  man- 
quera les  trois  saluts  de  l'huissier  de 
la  verge  noire  !  ou  autre  chose  d'aus- 
si essentiel  dans  le  monde  entier,  à 
la  validité  des  actes  du  pouvoir. 

C'e?t  ce  que  nous  avons  remarqué 
bien  som  3nt  :  un  bon  Anglais  ne 
peut  pas  concevoir  qu'une  chose 
puisse  se  faire  valablement  et  hon- 
nêtement autrement  que  d'après  un 
cliché  constitutionnel  coulé  à  Lon- 
dres. 

Pourtant,  quand  il  s'agit  de  satis- 
faire leurs  haines  séculaires  et  de 
condamner  à  mort  ou  au  pénitencier 
par    cinquantaines,    de    misérables 
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frenehmtn,  oh  !  alors,  peut  importe 
la  Grande  Charte  I  et  le  droit  tant 
vanté,  droit  sacré  pour  tr»at  bon  An- 
glais, de  n'être  jugé  que  par  "DOU- 
ZE DE  SES  PAIRS  "  !  Et  vo/ez 
aveo  quel  retentissement  l'on  a  crié 
que  le  procès  de  Scott  arait  été  fait 
en  langue  française, 

Poor  Scott  ! 

Mais  Kiul  condamné  à  mort  ;  mais 
une  trentaine  do  métis  français  con- 
damnés au  pénitencier,  d'après  le 
verdict  de  six  jurés  de  langue  anglaise, 
présidés  par  un  simple  magistrat  sti- 
pendiaire,  les  uns  et  les  autres,  ne 
parlant  ni  même  ne  comprenant  un 
traître  mot  de  français  !  !  !  Bah  !  Ça  ne 
tire  pas  à  conséquence  !  Il  ne  s'agis- 
sait que  de  la  condamnation  de  sim- 
ples îrenchmen  1 


Or,  qu'était  Scott,vi8-à  vis  le  gou- 
vernement provisoire  )  Et  sous  quel 
jour  cet  homme  se  montrait-il  à  la 
population  du  Nord-Ouest î 

Etait-ce  un  concitoyen  î  Non  !  Du 
moins,  un  étranger  indifférent  aux 
métis  î  Non  encore. 

Enfin,  si  c'était  an  ennemi,  était-ce 
du  moins  un  soldat  loyal,  combattant 
loyalement  à  figure  découverte  et 
avec  des  armes  loyales  )  Non. 

Nous  avons  vu  que  le  peuple  du 
Nord- Ouest,  anglais  comme  français, 
avait  été  unanime  ou  à  peu  près,  à 
s'indigner  de  voir  que  l'on  avait  fait 
de  lui,  dans  le  projet  de  transfert  au 
Canada  de  territoire,  moins  de 
cas  même  qu'on  n'en  eut  fait  d'un  vil 
bétail.  Car  on  l'y  a  totalement 
ignorés,  tandis  qu'on  a  stipulé  des 
réserves  en  faveur  des  sauvages. 

Si  les  métis{eussent  été  un  troupeau 
d'animaux  domestiques,  on  eut  fait  à 
leur  sujet,  avec  grand  luxe  de  des- 
criptions, une  mention  hautement 
honorable,  et  des  milliers  de  louis 
sterlings  eussent  été  stipulés  comme 
représentant  un  aussi  honorable  con- 
tingent. Mais  des  métis  !  c'est  moins 
que  des  sauvages,  moins  que  des  ani- 
maux I  c^est  rien  ! 


Voilà  ce  qu'ils  ressentirent  comme 
une  insulte  capitale. 

Voilà  surtout  ce  qui  le-*  unit  com- 
me un  seul  homme  pour  repousser 
l'étranger  usurpateur  ;  nous  pour- 
rions employer  une  expression  plus 
énergique. 

Or,  quel  droit  avaient  McDougall 
et  ses  bandes  sur  le  pays  1 

Aucun  1 

Le  Canada  n'en  avait  même  pas. 
Ce  n'est  que  neuf  mois  pins  tard 
qu'il  en  acquit. 

Et  cependant,  ces  étrangers, 
n'ayant  pas  plus  de  droit  au  Nord- 
Ouest  que  les  Chinois  ou  les  Turcs, 
comment  entendaient-ils  entrer  dms 
le  pays  d'autrui,  sur  les  terres  d'au- 
trui  1  En  ennemis  implacables  ;  plus 
qne  cela  :  en  spoliateurs.  Le  mot  est 
sévère,  mais  il  est  juste. 

Et  nous  défions  la  clique  de  M. 
Chapleau  de  le  nier.  Nous  allons 
d'ailleurs  en  donner  la  preuve 

Que  l'on  retienne  bien  les  dates  : 
c^est  lé  1er  juillet  1S70  que  le  Cana- 
da a  acquis  ses  premiers  droits  sur  le 
Nord-Ouest. 

Eh  bien,  dès  l'été  de  1860,  il  y 
envoyait  des  arpenteurs  faire  actes  de 
propriétaires  sur  les  terres  des  métis I 
Bien  plus,  il  passe  d'avance  des  lois 
pour  gouverner  le  Nord- Ouest, 
quand  il  l'acquerra.  Et  cependant, 
il  fait  agir  de  suite  ses  ojfficiers. 
Voici  en  quels  termes  S.  C  Mgr. 
Taché  se  plaignait  en  1874  de  cette 
outrageante  conduite  : 

Le  parlemeut  assemblé  à  Ottawii,  corn* 
me  les  délégués  en  Angleterre, oMiZie  ou  ig- 
nore  qu'il  légisféré  pour  un  peuple  qui  a 
368  droits,  ses  lois,  ses  habitudes  et  ses  as- 
pirations, pour  des  établissements  habités 
par  des  sujets  anglais,  fiers  de  leurs  privi- 
lèges et  jaloux  de  leur  indépendance.  A 
Ottawa,  on  paraît  se  soucier  si  peu  de  ce 
peuple,  qu'on  ne  le  mentionne  même  pas  et 
qu'on  ne  prend  pas  la  peine  de  lui  faire 
connaître  la  manière  dont  on  se  propose  de 
le  gouverner. 

Le  Gouverneur  et  le  Conseil  d'Assini- 
boine,  ainsi  que  le  peuple  qu'ils  adminis- 
traientj^ont  tons  laissés  dans  la  même  igno- 
rance. 
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....Entré  dans  cette  voie  qne  nous  ne 
poavons  qualifier  autrement  que  do  fausse 
et  même  téméraires,  le  Canada  continue. 
Le  10  juillet  1869,  Thon  ministre  des 
Travaux  Publics  envoie  au  Lt.  Col.  Den- 
nis  des  instructiens  pour  lui  dire  de  se 
rendre,  sans  délai,à  la  Rivière  Rouge,  dans 
le  but  de  choisir  les  localités  les  plus  con- 
venables pour  l'arpentage  des  cantons, 
pov/r  des  établissements  immédiats  ;  de 
plus,  de  conférer  et  s'entendre  avec  M. 
Scott,  spécialement  sur  le  caractère  du  pays 
dans  les  environs  de  la  Pointe  des  Chênes^ 
quant  à  son  adaptabilité  pour  un  établis- 
sement immédiat. 

Ainsi,  l'on  voit  que  les  vautours 
désignaient  d'avance  leur  proie.  On 
leur  avait  sans  doute  vanté  les  terres 
fertiles  de  la  Pointe  des  Chênes  ;  il 
far':  donner  cette  proie  à  un  favo- 
ri quelconque,  quoique  cette  ré- 
gion fût  une  de  celles  déjà  calonisées 
flt  habitées  par  les  métis. 

»  "est  ce  que  fait  observer  Mgr 
'^.ûché  : 

Tlt  l'on  ajoutait  :  "Et  vous  procéderez  à 
*'  la  Pointe  des  Chênes  et  dans  le  voisi- 
**  nage  de  la  Rivière-Rouge,  aux  opérations 
"  d'iirpentage  qui  vous  paraîtront  néces- 
*'  saires  à  tout  événement". 

El  Mgr  ajoute  : 

Que  le  lecteur  veuille  bien  remarquer 
qnë  la  Pointe  desChënes  et  les  environs  de 
la  Rivière-Rouge  étaient  habités  ou  réclamés 
par  des  métis  canadiens  français. 

L'Amnistie,  p.  30  et  31. 

XV 

DEFENSEURS  DU  DROIT  1 

Mais,  dira-t-on,  des  honnêtes  gens 
comme  Sir  John  et  ses  bons  oran- 
gistes  d'Ontario,  ne  pouvaient  avoir 
l'intention  CiaiL^nnête  de  spolier  le 
bien  d'autrui.  C'est  par  ignorance 
ffv^iîs  procédaient  ainsi,  croyant 
MHS  doute  que  ces  terres  n'étaient 
pas  la  propriété  des  Métis. 

A  cela  nous  disons  : 

Quelle  était  l'intention  de  Sir  John 
et  de  ses  collègues?  Nous  n'en 
savons  rien.  Nous  voulons  bien 
le  supposer  honnête.  Mais,  outre 
leur  action  personnelle,  il  y  avait 
celle  de  leurs  créatures,  de  leurs  fa- 


voris, de  leurs  instruments.  Et  il 
est  une  chose  qui  nous  parait  bien 
évidente  :  C'est  q\i*il  y  avait  des 
VOLEURS  dans  le  lot. 

Voici  la  preuve  que  quelqu'un  sa- 
vait d'avance  que  l'on  allait  com- 
mettre un  empiétement  sur  la  pro- 
priété d'autrui  : 

C'est  le  fameux  Dennis  lui-même 
qui  va  nous  le  dire.  Ouvrons  le  livre 
bleu  de  1870  intitulé  :  Correspon- 
dance et  documents  relatifs  aux  évé- 
nements récemment  survenue  dans 
les  Territoires  du  Nord- Ouest. 

A  la  page  7,  M.  Dennis  raconte 
au  gouvernement  le  premier  incident 
des  troubles.  C'est  le  fameux  acte 
de  Louis  Eiel  qui,  à  la  tête  de  18 
hommes,  va  arrêter  les  arpenteurs. 

Sa  lettre,  datée  du  11  octobre 
1869,  fait  part  de  : 

"  La  nouvelle  désagréable  que  les  tra- 
vaux de  M.  Webb,  (l'un  de  ses  aipenteurs) 
avaient  été  interrompus  par  une  bande 
de  18  métis  français,  en  tête  desquels  se 
trouvait  un  nommé  Louis  Riel. 

Le  chef  de  la  bande  lui  ordonna  d'aban- 
donner immédiatement  ses  travaux  et  de 
ne  pas  pousser  la  ligne  plus  loin,  et  de  fait, 
il  le  notifia  d'avoir  à  quitter  la  partie  sud 
de  l'Assiniboine,  parce  (\uHls  réclamaient 
cette  partie  du  pays  romme  étant  la  proprié- 
té des  Métis,  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  per- 
mettre au  gouvernement  canadien  d'en 
faire  l'arpentage. 

L'on  ne  vit  pas  d'armes  dans  leurs  mains f 
mais  comme  ils  mettaient  le  pied  sur  les 
chaînes  et  menaçaient  d'user  de  violence, 
si  l'on  persistait  à  poursuivre  l'arpentage, 
il  devint  évident  que  la  persistance  à  pour- 
suivre les  travaux  provoquerait  une  colli- 
sion. 


9k    ik 


L'on  s'imagine  sans  doute  que  Den- 
nis fut  abasourdi  de  cette  révélation. 
Les  métis  Français  avaient  les  droits 
de  propriété  sur  ces  terres  !  ! 

Et  lui,  le  doux  et  honnête  M. 
Dennis,  envoyé  par  ces  grands  amis 
de  la  race  française  qne  l'on  appelle 
Sir  John  &  Cie.,  il  dût  se  frapper  la 
poitrine  d'avoir  ainsi,  par  ignorance, 
pris  possession  du   bien  d'autrui) 
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£h  bien,  non  ! 
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Il  paraît  que  cette  résistance  avait  Va-t-il  lui  venir  à  l'idée  qu'il  n'y 
été  prévue  d'avance  !  a  rien  de  plus  sacré  que  le  droit  de 

L'on  savait  que  Ton  s'en  allait  sur  défendre  son  foyer,  le  sol  arrosé  par 
les  terres  des  métis.  ses  sueurs,  conquis   à  la  civilisation 

Pourquoi  ^  donc  ?  Le  Nord-Ouôst  sur  la  barbarie  par  le  sang  de  ses 
ne  leur  offrait-il  pas  ses  centaines  de    pères  î 

millions  d'acres  de  terres  fertiles  in-        Bah  !  ce  sont  bien  les  saltinban- 
occupées  ?  ques  politiques  qui  raisonnent  ainsi  ! 

Oui  !  mais  il  fallait  d'abord  pren-  Pourtant,  Sir  Frederick  Eodgers 
dre  les  plus  fertiles  et  celles-là  écrierait  officiellement  le  22  mars, 
étaient  toutes  préparées,  toutes  prê-  au  -om  du  gouverneiitnt  impérial  : 
tes  à  la  spéculation  véreuse  ! 

On  va  croire  que  nous  calomnions 
d'ausdi  excellents  amis  de  la  race 
française  ?  Eh  bien  !  laissons  de 
nouveau  pai  1er  l'excellent  M.  Dennis: 

"  M.  Webb,  conformément  à  des 
instructions  écrites  que  je  lui  avais 
DONNÉES,  EN  PEÉVISION  D'UN 

PAEEIL    ÉVÉNEMENT    (!    !    !),  -  ^ 

discontinua  ses  travaux."  Et  pourtant,  le  gouvernement  Im- 

Ainsi  donc,  le  digne  instrument  périal  avait  droit  de  souveraineté 
de  rapine  savait  bien  quelle  œuvre  il  sur  le  Nord-Ouest. 
faisait  là.  Mais  il  sut  aussi  être  pru-  Mais  le  gouvernement  de  Sir 
dent.  Il  était  si  naturel  de  s'attendre  John,  lui,  n'est  pas  si  scrupuleux  ! 
d'avance  à  ce  que  les  métis  pussent  A  la  nouvelle  de  l'opposition  des 
bien  ne  pas  se  laisser  voler  !  métis  aux  empiétements   illégaux  de 

Pour  ne  pas  amener  un  conflit,  ses  arpenteurs,  le  gouvernement  de 
lorsqu'il     faisait     une   besogne     si    Sir  John  répond  : 


**  Les  troupes  ne  doivent  pai>  être  em- 
"  pîoyées  pour  imposer  la  souveraineté  du 
••  Canada  à  la  population  de  la  Rivière- 
"  Rouge,  si  cette  dernière  refuse  de  l'ad- 
"  mettre." 

Cité  dans  la  2e  brochure  de  -.Mgr  Taché, 
Encore  l'Amnistie  p  13. 


évidemment  criminelle,  il  avait  eu 
soin  de  donner  des  ordres  écrits  de 
ne  pas  passer  outre. 

Certes  !  quand   on  opère   en  ma- 


Nou^  envoyons  trois  cent  carabines 
et  trente  mille  cartouches  ! 

Et  effectivement  : 

•  Au  îtioia   d'octobre,  Son  Honneur,  le 


son  métier 

Il  savait  le  sien  !  et  ]e  gouverne- 
ment  lui  aussi,   savait  son  métier  ! 


tières  aussi  délicates,  il    faut   savoir   j-^^^^  lieutenant-  gouverneur  canadien*  se 
smi  TY><5fiflr  '  jjjl|.  pjj  j.Q^^p  gypQ  35Q  carabines  et  30  mil. 

le  cartouches  {circt.nstances  qu'on  n'omit 
pas  de  publier  sur  les  journaux  j,  pour  aller 
s'établir  dans  un  pays  oit,  le  Canada  rCa 
pas  la  moindre  autorité  et  qui,  de  fait,  ne 
lui  fut  transféré  qu^au  mois  de  juillet  de 
l'année  suivante  "  /  /  / 
L'Amnistie  p.  33. 

Eh  bien  /  nous  le  demandons  : 
Qui  alors    étaient   les  brigands  1 


En  face  de  la  résistance  des  en- 
fants du  sol,  on  télégraphia  au  gou- 
vernement de  Sir  John.  Voilà  tout 
un  peuple,  toute  une  société  organi 


sée,  comme  le  dit  Mgr  Taché,  qui  se  Qui  étaient  les  défenseurs  de  la  pro- 
pose résolument  en  face  du  spolia-  priété  légitime,  du  droit,  de  l'ordre, 
teur  et  qui,  forte  de  son  droit,  lui  par  conséquent  1 
dit  :  On  ne  passe  pas  !  Mais  que  nos  lecteurs  nous  suivent 
Que  va  faire  le  gouvernement  1  dans  nos  articles  suivants  :  nous  ne 
Va-t-il  se  dire  :  Je  n'ai  aucun  faisons  que  commencer  à  soulever  un 
droit  de  propriété  quelconoue  sur  le  coin  du  voile  qui  couvre  toutes  les 
Nord-Ouest  ;  j'y  suis  aussi  étranger  vilenies  commises  contre  les  métis 
que. je  le  serais  en  Chine?  français  du  Nord-Ouest. 
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XVI 
L'ACCUSATION  DE  MEURTKE. 

DEFENSEURS  DE  LA  JUSTICE  ! 

Riel  et  ses  dix-huit  compagnons 
avaient  défendu  leur  propriété  con- 
tre des  gens  sachant  parfaitement 
qu'ils  faisaient  métier  de  spoliateurs, 
puisque  le  pacifique  M.  Dennis  cons- 
tatait que  Wehb  et  son  parti  d'ar- 
penteurs, en  se  retirant  devant  les 
métis,  n'avaient  fait  qu'agir  "confor- 
mément à  des  instructions  écrites,  à 
eux  données  en  prévision  d'un  pareil 
événement.'^ 

Or,  était-ce  par  esprit  de  justice 
qu'ils  se  retiraient  ? 

Oh  non  !  N'ayant  [.as  le  sens  du 
juste  et  de  l'injuste  assez  développé, 
ils  battaient  en  retraite  devant  le 
droit  de  la  force  le  seul  qu'ils  res- 
pectassent, mais  bien  décidés  à  fouler 
aux  pieds,  s'ils  le  pouvaient,  la  force 
du  droit. 

*.    Tk. 

Voyons  les  agir  :  Dennis  savait 
parfaitement  deux  choses  :  lo  qu'il 
avait  commis  une  violation  du  droit 
de  propriété,  puisqu'il  avait  pris  ses 
mesures  "  en  prévision'^  de  l'oppo- 
sition des  propriétaires  du  sol  ; 
2o  que  le  Canada  n'avait  pas  encore 
de  droits  sur  le  Nord-Ouest,  et  qu'à 
plus  forte  raison,  il  ne  pouvait  pas 
lui  en  avoir  donné  ;  lui  Dennis  / 

Eut-il  voulu  l'oublier,  qu'il  ne 
l'eut  pu  :  Riel  et  ses  métis  les  lui 
rappelèrent. 

C'est  Dennis  lui-même  qui  l'ap- 
prend au  gouvernement  canadien 
par  sa  lettre  du  12  Oct.  69  (même 
livre  bleu,  p.  8). 

Parlant  d'efforts  faits  pour  am»^ner 
Eiel  à  cesser  son  opposition  : 

**  Les  magistrats  avaient  agi  en  consé- 
qnence,  mais  sans  ohXenir  de  lui,  soit  une 
excuse  lkgitimb  de  leur  conduite  (autre 
que  l'assertion  que  le  gouvernement  cana- 
dien  n'avait  aucun  droit  de  faire  jies  ar- 
pentages  dans  le  territoire^  sans  la  permis- 
aion  expresse  de  la  population  de  l'établiR- 
sèment;,  soit  la  promesse  qu'ils  cesseraient 
leur  opposition". 


Ainsi  donc  voilà  Dennia  et  ser 
amis  bien  évidemment  ramenés  an 
sens  de  la  réalité  :  Eiel  leur  dit  :  le 
gouvernement  canadien  n'a  aucun» 
autorité  ici.  Les  maîtres,  ce  sont  les 
habitants  du  Nord-Ouest.  C'est  "l'é- 
tablissemmt'\  c'est-à-dire,  la  société 
du  Nord -Ouest,  telle  que  constituée, 
avec  son  gouvernement  d''Assini- 
boïa,  son  gouverneur  McTavish,  etc. 

Eh  bien,  était-ce  vrai,  oui  ou  non  f 

Mais  en  vérité!  combien  ne  faut-il 
pas  admirer  la  morgue  effrontée,, 
mais  naïve  dans  son  audace,,  de  ce 
bon  M.  Dennis  !  Et  comme  c'est  bien 
le  type  de  l'espace  ! 

Lui  le  spoliateur,  lui  Vétmnger 
sans  droits,  sans  autorité,  il  proclame 
que  les  propriétaires  du»  sol  rCont 
aucun  droit.  Non  seulement,  il 
n'est  pas  confus  de  sa  faute,  maie 
il  lui  faut  des  excuses  à  ce  monsieur  ! 

"  Et  par  droit  de  conquête  et  par  droit 
de  naissance  "  ! 

Et  même,  lui  mettre  sur  le  nez  que 
le  gouvernement  qui  l'a  envoyé  n'a 
aucun  droit,  "  ce  n'est  pas  une  excvh 
se  légitime  "  / 

Voilà  qui  est  bien  insolent  l 

Et  pourtant,  il  y  a  quelque  chose 
de  mieux  encore  :  il  a  sollicité yCouite 
ses  victimes,  une  condamnation  de- 
vant les  magistrats  !  !  ! 

Il  ne  le  dit  pas.  Il  se  donne 
même  des  allures  pacifiques,  dans  sa 
lettre  du  1 1  octobre  ;  mais  c'est  par- 
ce qu'il  a  été  condamné. 

Voici    ce  qu'il   fit   aussitôt   que 
Eiel  eut  arrêté  les  arpentages  : 

Je  rue  rendis  immédiatement  auprès  du" 
Dr  Cowan,  le  principal  magistrat  de  l'éta-^ 
blissement  etc.  etc 

Je  fis  obskTver  au  Dr  Cowan  que,  vu. 
Vindedsion  qui  régnait  à  l'égard  de  la  te* 
uure  dtis  terres  par  lus  Métis  et  les  SaU' 
vages,  et  l'irritation  [)articulière  qui  exia- 
t'.it  chez  les  métis  français  à  propos  de  Ift. 
cession  an  Canada  du  territoire  et  de  S0B<. 
gouvernement,  je  doutais  qu'il  fut  oppor- 
tun de  prendre  des  mesures  de  rigueuï  (\e^ 
pacifique  !  )  contre  les  délinqumit»  (délin- 
quants; dans  le  cas  actuel,  mais  j'ajoutaii 
que,  comme  lui  et  ses  collègues  lu  s^istiatEi 
connaissaient  mi«nx  que  moil  1»  teni^i»- 
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ment  et  l'esprit  de  la  population  de  Véta- 
hlisaement,  je  laissais  Va  faire  entre  leurs 
mains. 

Il  était  bien  luon,  ce  monsieur 
Dennis,  d'abandonner  tout  aux  ma- 
gistrats ! 

Seulement,   le  Rév.   P.   Eitchot, 
parlant  sous  serment,  dégonfle  quel 
que  peu  ce  ballon  de  mansuétude. 

Il  jure  que  la  plainte  fut  renvoyée 
par  les  magistrats  : 

"  Certains  métis  ont  vnnJïi  s'opposer  par 
force  aux  travaux  de  ces  arpenteurs,  qui 
txachiisirent  les  premiers  devant  les  tribU' 
naux,  d'où  les  plaintes  furent  renvoyées  en 
Vabsence  de  preuve  de  la  légalité  de  leurs 
pouvoirs". 

Procès  Lépine  Dép,  du  B.  P.  Ritchot. 

Citons  encore  quelque  mots  qui 
montrent  l'incommensurable  a- 
plomb  de  ce  M.  Dennis. 

Il  aurait,  suivant  lui,  fait  la 
langue  aux  magistrats  pour  leur 
faire  admonester  Eiel  : 

M.  Goulet  avait  suggéré 

"  qu'il  valait  mieux  envoyer  chercher 
Riel,  le  chef^  et  voir  ce  que  les  insurgés 
prétendaient  faire  ;  ils  devaient  aussi  Ici 
expliquer  la,  nature  grave  de  l'offense  f  int 
ils  s'étaient  rendus  coupables,  et  chercher 
paisiblement  à  obtenir  la  promisse  qu'ils 
ne  s'opposeraient  pas  davantage  à  la  con- 
tinuation do  l'arpentage,  etc. 

^lais  alors,  si,  même  d'après  son 
propre  aveu,  les  titres  des  sauvages 
et  des  métis  étaient  incertains,  le 
moins  qu'il  pût  croire,  c'est  qu'il 
était  incertain  s'ils  étaient  oui  ou 
non  propriétaires.  Par  conséquent, 
incertain,  s'iiB  étaient  coupables  de 
défendre  une  propriété  qui  pouvait 
bien  être  la  leur.  Pourquoi  alors  les 
qualifie-t-il  de  suite  des  noms  de  '^dé- 
linquants", c'est-à-dire  criminels  t 
â!"insurgés",  etc.  î  II  y  a  pourtant 
une  chose  qui  n'était  pas  du  tout 
"  incertaine"  :  c'était  que  lui  n'avait 


bien  certainement  pas  l'ombre  d'un 
droit  quelconque  I 

On  a  dû,  en  effet,  le  remarquer  : 
"Insurgés",  '•'délinquants"  !  tels  sont 
les  titres  qu'il  leur  prodigue. 

Insurgés  contre  qui  ?  contre  quoi  t 

Pas  contre  le  pouvoir  de  Dennîs 
ou  de  McDougall  toujours  î  ils  n'en 
avaient  aucun  î  Pas  contre  le  gou- 
vernement d'Assiniboïa  ;  il  ne  son- 
nait mot.  Pas  contre  le  jugement 
des  COUTS  :  c'est  Dennis  et  ses  gens 
qui  y  sont  déboutés  ! 

!D' ailleurs  Dennis  le  reconnaissait 
implicitement,  "  se  précautionnant  " 
en  prévision,  etc.;  et  McDougall,  en- 
core sur  le  territoire  américain,  n'a- 
vait pas  lancé  de  proclamation,  et 
était  à  neuf  mois  de  l'ouverture  de 
ses  pouvoirs. 

N'importe  !  Il  est  décrété  par  M. 
Dennis  que  ces  métis  français  sont 
des  délinquants  1  des  insurgés  ! 

Et  voilà  que  désormais  de  tout» 
éternité,  ces  deux  appellations  sont 
à  jamais  stéréotypées  pour  l'usage  de 
la  race  supérieure.  De  ce  moment, 
ces  épithètes  injurieuses  sont  entrées 
dans  les  documents  publics  :  elle» 
n'en  sortiront  plus.  Délinquants  ! 
Insurgés  !  Ils  faudra  bien  qu'ils 
finissent  par  l'être  bon  gré  mal  gré. 

Si  pour  atteindre  ce  résultat  il 
faut  les  persécuter  quinze  années 
durant  ;  eh  bien,  on  les  persécutera 
quinze  années!  on  entassera  sur  leurs 
poitrines,  comme  un  affreux  cauche- 
mare,  dénis  de  justice  sur  dénis  de 
justice  ! 

Il  faut  en  faire  des  coupables, 
pour  les  exterminer  ! 

Voilà  !  C'est  fait  !  Et  si  bien,  que 
ces  mots  d'insurgés  et  de  délinquants 
ne  sufi&sent  plus  maintenant  même  à 
une  bouche     canadienne-française  : 

M.  Chapleau  leur  inflige,  lui,  le 
titre  de  "  meurtriers  "  de  criminelft 
coupables  de  "  haute  trahison  l  " 
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QUESTION  NATIONALE 


AU 


NORD-OUEST 


MARTYR  @U  FELON 


OPINIONS    EPI8C0PALBS 

Une  couple  de  phrases  employées 
par  l'un  de  NN.  SS.  les  Evêques 
dont  l'Etendard  reproduisait  hier 
les  appréciations,  ont  dû  surtout 
frapper  1©  publie. 

On  citait  en  effet  de  Mgr  O'Brien  : 

••  Une  tache  hidettse  vient  d'être  tout 
«  récemment  imprimée  sur  la  page  actuelle 
**  de  notre  histoire.  £t  c'est  en  vain 
"  qu'une  presse  partisane  et  des  ministres 
"  de  Cabinet  intéressés  cherchent  à  l'efiFa- 
"  cer  ;  elle  reste  indélébile. 

"  C'est  en  vain  que  Von  veut  maudire 
**  l'épée  qui,  dans  l'espace  de  trois  lustres, 
♦•  a  arrêté  la  marche  des  voleurs  de  pro- 
"  priétés,  et  a  assuré  la  reconnaissance  lé- 
**  gale  d'un  peuple  menacé  d' extermina- 
"  tion  ;  cette  épée  ne  sera  jamais  flétrie. 

+  C.  O'Bribn. 

Et,  c'est  un  archevêque  qui  par- 
lait ainsi. 

Or,  il  y  a  deux  façons  d'invoquer 
un  pareil  témoignage  : 

On  Ifi  pèse  impartialement  au 
poids  que  doit  avoir  à  nos  yeux 
la  parole  d'un  prince  de  l'Eglise, 
pour  nous  aider  à  constater  quelle 
est  exactement  la  vérité  sur  cette 
affaire  ; 

Ou  l'on  s'en  saisit  avec  esprit  de 
partisannerie  et  l'on  tâche  de  s'en  faire 


ne  arme  pour  terrasser  ses   adver- 
saires. 


Or,  L'Etendard  l'a  plus  de  vingt- 
fois,  déclaré  sous  l'empire  d'une  con- 
viction profonde  :  l'esprit  de  parti 
a  atteint  chez  nous  des  proportions 
si  alarmantes,  que  même  les  intérêts 
primordiaux,  même  les  vérités  les 
plus  sacrées  ne  sauraient  y  résister. 

Nous  devons  donc  mépriser  la 
tactique  consistant  à  se  faire  de  la 
parole  épiscopale  un  instrument  de 
masquines  récriminations. 

Ainsi  a  parlé  Mgr  l'archevêque 
d'Halifax,  c'est  vrai.  Mais  ce  qui 
nous  paraît  également  vrai,  c'est 
qu'un  autre  Evêque  Sa  Grandeur 
Mgr  Cameron  du  Cap  Breton  a  dit 
de  son  côté  : 

Je  suis  convaincu  que  Riel  a  eu  le  sort 
qu'il  méritait 

Je  ne  puis  comprendre  que  les  Canadiens- 
français  éprouvant  de  si  vives  sympathies 
pour  un  homme  qui  est  si  loin  d'être  le 
grand  martyr  qu'on  a  dit.  Riel  n'est  pas 
mort  sur  l'éohafaud  parce  qu'il  était  Fran* 
çais  catholique,  mais  parce  qu'il  avait  violé 
les  lois  du  pays.  Si  un  protestant  a  été 
accusé  de  la  même  offense  et  a  échappé  au 
châtiment  qu'il  méritait,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'un  cathoUqne  y  échappe. 

Voilà  qui  montre  clairement  com- 
bien serait  vaine  et  stérile  la.  lutte 
qui  ne  consisterait  qu'à  se  lancer  par 
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la  tête  des  opinions  d'évêques  ou 
d'Archevêques  en  une  pareille  ma- 
tière, surtout  lorsque  Leurs  Gran- 
deurs paraissent  entretenir  sur  la 
question  des  opinions  si  diamétrale- 
ment opposées. 

II 

CE   QUI   DOIT    NOUS    GUIDER 

Que  faire  alors  ! 

Pour  ceux  qui  peuvent  s'imaginer 
qu'il  n'y  a  là  matière  qu'à  se  former 
une  opinion  de  fantaisie  et  que  leur 
jugement  ne  comporte  aucune  res- 
ponsabilité morale,  l'affaire  n'est  pas 
grave.  L'on  pourra  servir  cette  fan- 
taisie en  abondant  dans  le  sens  du 
mouvement  Kiel,  ou  bien  en  soi- 
gnant ses  petits  intérêts  personnels, 
en  faisant  la  cour  aux  ministres  et  en 
traitant  le  supplicié  de  Eégina  de 
meurtrier  et  de  traître  coupable  de 
haute  trahison. 


Mais  pour  ceux  qui,  interprétant 
autrement  nos  institutions  sociales  et 
politiques,  comprennent  que  chaque 
électeur,  surtout  ch?cun  des  mem- 
bres de  la  clisse  dirigeante,  que  tout 
journaliste,  tout  homme  politique,  a 
plus  forte  raison  tout  homme  consti- 
tué en  autorité  religieuse  ou  civile, 
tous  ceux  qui  exercent  une  influ- 
ence considérable  dans  la  décision 
des  questions  socialus  et  politiques, 
ont  un  devoir  impérieux  remplir, 
un  devoir  comportant  une  respon- 
sabilité eifrayante  :  la  question  est 
bien  rlifférente. 

■F 

L'affaire  du  Xord-Ouest  est  une 
question  décisive  de  laquelle  dépend 
peut-être  ut  l'avenir  de  notre  race, 
et  le  rôle  social  que  nous  avons  à 
jouer  sur  ce  continent. 

Non  pas  précisément  parce  que 
Riel  a  été  exécuté  :  les  intérêts  et 
le  sort  d'un  seul  individu  sont, 
après  tout,  bien  secondaires  dans 
une  question  de  cette  nature.     Mais 


parceque  la  solution  apportée  à  la 
question  du  Nord-Ouest,  ou  si  l'on 
veut  à  la  question  Riel,  le  sort  fait 
à  quelques  douzaines  de  malheureux 
Métis  qui  souffrent  aujourd'hui  dans 
les  cachots  de  Eégina,  donnent  la 
mesure  de  la  somme  de  justice  et 
d'impartialité  que  l'on  entend  appli- 
quer à  toute  une  nationalité,  à  l'une 
même  des  nationalités  les  plus  fortes 
du  Canada,  lorsqu'il  lui  arrive  d'être 

la  minorité. 

w 

Ne  nous  faisons  pas  illusion  :  qui 
que  nous  soyons,  prêtres  ou  laïques, 
nous  tous  qui,  au  besoin,  som- 
mes fiers  de  revendiquer  nos 
droits  de  citoyens  libres,  nos  préro- 
gatives d'électeurs  au  Canada  ;  c'est 
à  dire,  notre  droit  indéniable  de 
prendre  part  au  gouvernement  de 
notre  pays,  tant  par  le  vote  que  par 
l'exercice  de  notre  influence  respec- 
tive sur  les  décisions  du  scrutin, 
ou  même  sur  le  verdict  plus  direct 
des  chambres  du  parlement  cana- 
dien, il  est  un  principe  d'éternelle 
vérité,  à  Tapplieatlon  duquel  nous 
ne  saurions  échapper  ;  le  voici  : 

C'est  qu'à  côté  de  ce  giand  droit, 
il  y  a  un  devoir  corrélatif. 

Ce  n'est  donc  pas  ane  matière  de 
caprice  ou  de  goût. 

m 

Acceptons  nous  l'exercice  du 
droit  ?  Vouions  nous  par  ia  exercer 
notre  action  sur  la  direction  de  la 
chose  publique  ?  De  cere  iction, 
même  de  la  pos.se.-sion  du  droU,  nait 
un  <ievo?>  correspondant. 

Devoir  redoutable,  devoir  ter- 
rible qui  nous  impose  d'épouvan- 
tables responsabilités  1  D^^voir  tel 
qu'il  ne  suffit  pss,  pour  l'exerceT,  de 
se  former  une  simple  impression, 
d'obéir  même  de  bonne  foi  a  iv.x 
préjugé  habilement  créé  et  nourri 
chez  nous  par  i'imrigue,  Tintérèt  ou 
la  rourîé  politiqut\ 

»         M. 

Nous   exerçons,   danss   iiu  ^^  us  ou 
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■an  autre,  une  mfluence  prépondé- 
rante sur  la  décision  des  questions, 
où  ce  qui  est  presque  la  même 
chose,  la  constitution  de  notre  p  tys 
nous  impose  l'exercice  de  cette  in- 
fluence. Eh  bien!  de  là  nait  pjur 
nous,  devant  Dieu,  la  responsabilité 
d'un  devoir  primordial  à  accomplir. 
Suivant  que  nous  agirons  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre,  le  Canada 
catholique  grandira  en  sagesse  et  s'a- 
vancera dans  la  voie  du  bien,  ou  il 
manquera  misérablement  à  ses 
grandes  destinées.  Il  sera  une  nou- 
velle Franco  de  Charlemagne,  de 
St  Louis  et  de  St  Vincrnt  de  Paul, 
ou  une  nouvelle  France  de  Philippe 
LeEel,  de  Cauchon  évêque  de  Beau- 
vais,  de  Voltaire  et  de  Gambetta. 


Le  Canada  assurément,  quelque 
eatholique  qu'il  soit,  ne  peut  avoir 
l'orgueilleuse  présomption  d'être 
meilleur  que  /a  nation  très-chré- 
tienne, que  la  fille  aînée  de  VEglise 
ne  Vêtait  il  ij  a  un  ou  deux  siècles. .. 

Et  pourtant,  voilà  bien  que  la 
France  ofi&cielle  en  est  rendue  à 
subrtituer  le  Dieu  Hugo  ou  le  Dieu 
Voltaire  au  Dieu  du  Calvaire,  un 
libre-penseur  excommunié,  à  Ste  Ge- 
nevièvie  de  Paris  ! 

Par  quel  chemin  la  France  a-t-eile 
passé  pour  en  arriver  là  ? 

On  se  divisera  peut-être  sur  la 
question,  mais  il  y  a  un  fait  incon- 
testable, c'est  qu'elle  y  est  arrivée  et 
qu^il  y  a  quelqu'un  de  responsable 
de  cette  épouvantable  dégringolade. 

III 

QUELLE    EST    LA   >^ASE    RESPECTIVE   Djî 
CES  DEUX  APPRÉCIATIONS   CON- 
TRADICTOIRES ? 

Maintenant  revenons  à  notre  ques- 
tion du  Nord- Ouest. 

Inutile  d'essayer  à  se  méprendre 
sur  le  sujet  : 

Suivant  Mgr  l'Archevêque  d'Hali- 
fax, Ptiel  serait  un  héros  de   la  jus- 


tice et  du  droit  qui,  deux  fois  en 
quinze  ans  aurait^,  par  l'épée,  résisté 
aux  voleurs  de  propriétés  et  protégé 
ses  compatriotes  contre  d'iniques 
tentatives  d'extermination  :  Il  serait 
dans  ce  cas  là  un  martyr. 

Mais  suivant  Mgr  Camcron,  évê- 
que de  Sidney,  Eiel  ne  serait  qu'un 
3'^lfaiteur  ayant  richement  u  érité 
la  corde  ;  un  bandit,  un  scélérat  en 
un  mot. 

Entre  deux  opinions  de  personna- 
ges aussi  éminents,  aussi  dignes  de 
notre  respect,  et  pourtant  si  diamé- 
tralement  opposées,  qu'ost-ce  que 
les  lois  de  la  justice  et  de  la  logique, 
qu'est-ce  que  le  bon  senj  nous  sug- 
gèrent ? 

Evidemment,  de  consulter  le  té- 
moignage des  gens  honnêtes  qui  ont 
une  connaissance  personnelle  des 
faits  ;  surtout,  interroger  attentive- 
ment les  documents  authentiques 
qui  peuvent  exister  sur   la  matière. 

Si  quelqu'un  connaît  un  autre 
mode  plus  sûr  d'arriver  à  la  vérité, 
qu'il  nous  l'indique. 


Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  nous 
supposons  chez  Leurs  Grandeurs 
une  égale  bonne  foi,  un  égal  désir 
de  servir  la  cause  de  la  vérité  et  de 
la  justice.  Ce  qui  peut  faire  la  diffé- 
rence, c'est  que  l'un  et  et  l'autre 
n'auraient  pas  puisé  leur»  renseigne- 
ments à  des  sources  également  di- 
gnes de  croyance. 

Les  deux  appréciations  étant  es- 
sentiellement contradictoires,  tous 
deux  ne  peuvent  pourtant  pas  être 
dans  la  vrai. 

ak    it 

Nous  nous  hâtons  d'ajouter  que, 
la  conspiratien  de  l'erreur  et  du 
mensonge  s' étant  appliquée  avec 
une  constance  ««i  parfaite  et  une 
énergie  si  implacable  à  diffigurer  la 
cause  des  métis  et  à  donner  si  oom- 
plètement  le  change  sur  cette  ques- 
tion, qu'il  n'est  pas    étonnant    de 
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trouver  même  les  meilleures  esprits 
Irrémédiablement  préjugés  contre 
eux. 

Il  y  a  eu  dans  cet  affaire  un  ren- 
versement absolu  de  toutes  les  no- 
tion du  jaste  et  de  l'injuste,  de  la 
vérité  et  de  l'erreur,  à  ce  point  que 
l'on  a  réussi  a  peu  près  complète- 
ment a  faire  des  persécuteurs  les 
victimes  et  des  victimes  le^  plus 
tarés  des  malfaiteurs. 

La  cause  requiert  donc  un  exa- 
men tout  spécial  et  rien  que  l'étude 
consciencieuse  et  intégrale  des  docu- 
mi  uts  authentiques  peut  montrer  de 
quel  côté  est  la  justice. 

Cette  étude,  nous  avons  entre- 
pris de  la  faire  impartiale  et  com- 
plète, notre  unique  but  dans  cet  af- 
faire étant  d'assurer  le  triomple  de  la 
vérité. 

Noua  mettions  plus  haut  en  regard 
ces  deux. opinions  respectives  de  NN. 
SS.  l'Archevêque  O'Brien^et  l'évêque 
Cameron. 

'•C'est  en  vain  que  l'on  veut  maudire 
"  l'épée  qui,  dana  l'espace  de  trois  lustres, 
"  a  arrêté  la  marche  des  voleurs  de  pro- 
**  priéUs,  et  a  assuré  la  reconnaissance  lé- 
''gale  d'un  peuple  me»iac^  d'extermination  : 
**  cette  épée  ne  sera  jamais  flétrie. 

+   O'Brien. 

Je  suis  convaincu  que  Kiel  a  eu  le  sort 
qu'il  méritait 

Je  ne  puis  comprendra  que  les  Cana* 
diens- français  éprouvent  de  si  vives  sym- 
pathies pour  un  homme  qui  est  si  loin 
d'être  le  grand  martyr  qu'on  a  dit.  Riel 
n'est  pas  moit  sur  l'écbiafaud  parcequ'il 
était  Français  catholique,  mais  parcequ'il 
avait  violé  les  lois  du  paya. 

Mgr  Gamep.on. 

Or,  il  incombe  à  tout  citoyen  du 
Canada,  surtout  à  tout  Canadien- 
français,  un  devoir  impérieux^  com- 
mandé par"  les  lois  de  la  plus  sévère 
justice  comme  par  celles  d'un  patrio- 
tisme qui  s'impose,  c'est  celui  de 
constater  laquelle  de  ces  deux  pro- 
positions est  la  vraie. 

Car,^i  d'un  côté,  il  est  vrai  que 
JRiel  n'a  été  qu'un  félon  et  un  crimi- 


nel, quellequ'humiliation  que  nous 
avons  éprouvée  en  voyant  monter  sur 
l'échafaud  cet  homme  de  notre  sang  ; 
quelqu'odieux  qu'il  pût  être  d'accor- 
der l'impunité  à  ceux  de  nationalité 
différente  et  de  n'appliquer  qu'aux 
nôtres  les  pi 'i^  extrêmes  rigueurs  de 
la  justice, il  ne  faudrait  pas  prostituer 
à  son  adresse, lesnobles  titres  de  mar- 
tyr et  de  patriote. 


*  * 


Mais  si,  d'un  autre  côté,  il  était 
vrai  que  cet  homme,  au  lieu  de  ser- 
vir les  inspirations  félon  ieuses  d'une 
criminelle  ambition  et  a'avoir  livré 
son  pays  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile,  pour  satisfaire  d'ignobles  pas- 
sions, était  un  bon  patriote,  un  cœur 
généreux,  un  homme  honnête  et 
droit  qui  n'aurait  fait  q^e  protéger 
ses  frères  contre  les  plus  sanglantes 
injustices  et  les  tentatives  de  spolia- 
tion les  plus  crirainolles,  n'}'  aurait- 
il  pas  un  devoir  social  et  impérieux 
s'imposant  à  tout  Canadien  de  tra- 
vailler à  la  réhabilitation  du  pauvre 
supplicié  ? 

La  calomnie  est  toujours  crimi- 
nelle Elle  est  odieufce  lorsqu'elle 
frappe  un  vivant  qui  e^t  là  pour  se 
protéger  et  en  combattre  le  venin. 
Que  ne  doit  pas  être  l'acte  infâme  de 
calomnier  un  mort  !  Que  seraient  les 
les  repris  de  justice  les  plus  tarés 
auprès  des  mi^iérables  qui,  pour  mas- 
quer leurs  lâchetés,  leur  trahisons  ou 
quelque  chose  de  plus  vil  encore,'^  ali- 
raient  injustement  la  réputation  d'un 
pauvre  mort,  en  l'accusant  malicieu- 
sement de  crimes  infâmes  qu'il  n'a 
pas  commis  1 

IV 
L'OPINION  DE  MGR  CAMERON 

Quelle  est  la  base  sur  laquelle  NN. 
SS.  O'Brien  et  Cameron  ont  respec- 
tivement fondé  leurs  appréciations 
contradictoires  ? 

Il  nous  parait  évident  que*  Sa 
Grandeur  de  Sidney  s'en  est  rappor- 
tée à  l'opinion  courante  qui  a  prévalu 
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dans  la  presse  de  langue  anglaise,  est  arrivé  à  une  conclusion  essentiel- 
opinion  que  malheureusement  une  lement  différente  de  celle  de  l'évê- 
ignorance  déplorable,  ou  l'oubli  in-  que  du  Cap  Breton, 
qualifiable  de  leurs  devoirs  cbez  Nous  lisons  ce  qui  suit  dans  la 
quelques-uns  des  nôtres,  est  allé  con-  dernière  lettre  de  Sa  Grandeur  Mgr. 
firmer.Mgr  Cameron  ne  pent,cenca8  de  St- Boni  face,  que  nous  avons  re- 
semble, avoir  basé  son  opinion  sur  produite  intégralement  en  décembre 
les  documents,  car  l'étude  attentive  dernier,  parlant  des  troubles  récents 
et  impartiale  des  documents  conduit  pour  lesqiT.els  Eiel  a  été  exécuté, 
à  une  conclusion  diamétralement  op-  Sa  Grandeur  dit  :               »^ 

posée  à  la  sienne  Louis  Riel  a  été  choisi  par  les  Métis  corn. 

Il  nous  semble  impossible,  après  ^^  j^^^  ^^gf     j^^  ^^^^  ^n^^  i^  chercher 

avoir  lu  tous  les  documents, d'arriver  sur  la  terre  étrangère  ;  ils  l'ont  amené  au 

à  la  conclusion    que  sans  hésitation,  milieu  d'eux,  sur  les  bords  de  la  Saakat- 

Sa  Grandeur  a  énoncée.  chewan.     Cette    demanda  s'eai  faite  par 

suite  de  Vinutilité  des  efforts  tentés  par  les 

,*,  Métis  et  leurs  amis  pour  faire  reconnaitrt 

Si  toutefois  quelqu'un    prétendait     ..'.'.'.'.'!'. ..".'..'.'.' .*.'.'.*.'.' .* .' .* ! 

le  contraire,  nous  lui  demanderions  lia  crurent  que  Riel  étant  des    leurs, 

ie    nous    indiquer    les     documents  ayant  souffert  avec  eux  et  pour  eux,  met- 

qu'il    invociue.     Et  nous  défions  qui  ^^^^^  P^^»  de  zèle  à  faire  valoir  leur  cause, 

!?„^  «^  =^;f  ri«    T^,.«^,ii*,.o    n>i    Qrtnfiûr,  et  par  Cela  u) cfne,obtieiidrait  TjluH  do  succès. 

que  ce  soit  cle   produire   au  soutien  t>  S           j-^-i  t>  ^    u      _  -.j.       i 

>    ,,      .    .       1    T^r     /-i                 j       1  Riel  se  rendit  à  Batoche,  oicite  par  les  uns, 

de  l'opinion  de  Mgr  Cameron,  des  do-  goUicité  par  les  autres,  il  crut  voir  l'wia. 

cuments  concluants  comme  ceux  que  aimitt  entre  toutes  les  sections  de  la  popu- 

nous    allons  produire  a   l'appui   de    lation 

l'affirmation  de  Mgr  O'Brien.    Nous     •••• 

ne    parlons    pas,    naturellement,  de  T  ^''  !^''^''f'  indiscrètes  des  ventardises 

.^.         ,,      ^       .     11.,         i     •.  '•  stuptdes,  et  encouragements  secrets  con- 

certain.s    fragments  de  lettres,  écrites  «.  duisirent  les  esprits  à  un  état  d'excita- 

par  quelques  missionnaires  sous  l'em-  «•  tion  des  plus  déplorables." 

pire  de  l'épouvante  et  de  l'excitation     

produite   par    les     horreurs     de     la  Oq  crut  "à  la  ruaeur  qui  allait  à  dire 

guerre  civile  ;  d'ailleuréi,  les  IIR.  PP.  "  ^.^'<^u  ^^u  de  leur  accorder  leurs  droits, 

eux-mêiiies  soiat  depuis    revenus  sur  "  \''  «f  f  j^"  envoyaient  des  fers  pour 

'^  "le  chef  et  du  plomb  pour  ceux  qui  le  pro' 

ces  opinions.  ^  «.  tégeraient. 

Ils  ne  savaient  pas  alors  liiel  mo- 
nomaniaque.  Et   ils  ont,  un  instant,  ««  L'attaque  inconsidérée  faito  coutre  eux 
attribué  à  un  sentiment  criminel  ce  *  *  au  lac  des  Canards  fut  une  déclaration 
qui  n'était  que  le  produit  de  l'huilu-  ^'  ^^  guerre". 

cination.  ..*....» 

jf!  "Ce  n'est  peut- être  pas   le   temps  do 

•*  rectifier  les  nombreuses  erreurs   qu'une 

Mgr  Cameron,  dont  nous  ne  vou-  "  pahlicité  trop  hâtive,   a  ace  mutées  au- 

lons  mettre  en  doute  ni  la  bonne  foi,  \\  ^°.^'"  '^'^  l'histoire  de  cette  douloureuse 

ni  la  charité,  ni  même  la  sympathie  p6"ode. 
pour  nos  pauvres  métis  français,  est 
donc  l'une  des  nombreuses  victime.s 
de  ce  système  diabolique  de  calom- 
nies infâmes  que  l'on  a  réussi  à  faire 
prévaloir  dès  1870  contre  nos  mal- 
heureux frères  du  Nord-Ouest. 

La  meilleure  preuve,  c'est  que  Sa 
Grandeur  Mgr  Taché,  qui  lui,  con- 
naît les  documents  et  tous  les  faits, 


des  hommes  respectables  subissent  une 
douloureuse  condamnation  au  milieu  de 
criminels  avec  lesquels  ils  n'ont  rien  de 
commun,  et  Louis  RîpI  a  été  exécuté  à 
Régina,  le  16  novembre  dernier. 

Après  avoir  protesté  contre  i'nsage 
malhonnête  que  l'on  faisait  :•    , 

"  des    témoignages  des  Eévérends  Pères 
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André  et  Fourmond,  ym,  mis  aous  serment 
d>  la  C9wr,  ont  rendu  un  témoignage  dont 

la    conclusion   naturelle   n'était  certaine- 
ment  pas  l'échafaud, 

Sa  flrandeur  ajoute  : 

Et  tout  cela,  on  a  V audace  de  Le,  dire, 
your/aire  prévaloir  la  vérité.  (1  f  I) 

Le  gouvernement  a  laissé  faire  l'ezécU' 
tion,  il  en  a  donc  la  responsabilité  et  c'est 
une  in'^'ignité  de  vouloir  la  faire  peser  sur 
d'autres,,  qu'on  s'est  bien  donné  garde  de 
consulter  à  ce  sujet.  Pour  ma  part,  une 
observation  de  vingt  années  m'a  donné  des 
convictions  diamétralemc  ut  opposées  à  celles 
que  Von  invoque.  J'avais  trop  de  rai- 
sons d'étudier,  dans  ses  moindres  détails, 
les  dispositions  et  les  actes  de  mou  infor< 
tuné  protégé,  pour  pouvoir  ne  pas  me  ren- 
dre compte  de  ce  qu'il  était  et  de  ce  qui  a 
pu  le  conduire  à  la  voie  déplorable  qu'il  a 
suivie.  Il  y  a  bien  des  années  que  je  suis 
convaincu,  au  delà  de  la  possibilité  d'un 
doute  qu'à  côté  des  brillanteH  qualités  de 
l'esprit  et  du  cœur,  l'iïi fortuné  chef  dep 
Métis  était  en  proie  à  une  mégalomanie  et, 
théomanie,  qui  seules  peuvent  expliquer 
tout  ce  qu'il  a  fait  jusqu'au  dernier  mo- 
ment. 

Certes,  il  est  b^"en  évident  que  ces 
paroles,  dites  par  le  juge  le  plus 
compétent  qu'il  y  ait  au  Canada  pour 
apprécier  sainement  lliel  et  ses  actes, 
ne  coB' luisent  pas  à  la  conclusion 
tirée  jiar  Mgr  Cameron. 

Or,,  quels  moyens  avait-il  de  se 
former  une  conviction  aussi  certaine 
que  celle  exprimée  par  Sa  Grandeur 
Mgr  Taché  ?  Il  n'en  avait  évidem- 
ment pas  ? 

5»! 

±.    :k. 

Mais  n'anticipons  pas.  Nous  dis- 
cuterons à  fond,  à  la  lumière  des  do- 
cuments officiels,  le  mérite  des  der- 
niers événements.  Avant  d'y  arriver, 
il  nous  faut  retourner  à  ceux  de 
1869-70  qui,  de  l'aveu  de  tous,  son^ 
la  base  et  la  cause  des  autres. 

Aussi,  Mgr  Taché,  dit-il  à  ce  sujet  : 

Des  e.sprire,  hélas  !  tron  riuperticiels  o%t 
trop  intéressés  pour  se  livrer  à  un  examen 
sérieux  et  impartial  de  nos  difficultés, 
croient  avoir  satisfait  à  leur  devoir  de  ci- 
toyens en  s'écriant  :  "c'est  Riel  qui  est  la 
cause  de  tout  le  mal,  c'est  lui  qui  a  tout 


fait  ;  il  a  payd  de  sa  tête,  maintenant  le 
pays  en  sûreté."  Cette  explication  est 
TELLEMENT  DERAISONNABLE  que, 
si  elle  était  acceptée,  nous  pourrions  nooa 
attendre  à  de  nouveaux  troubles,  dans  un 
avenir  prochain. 


A  mes  yeux,  les  responsabilités  de  nos 
désastres  et  de  nos  hontes  ,  sont  multiples. 
Elles  pèsent  non-seulement  sur  les  agents 
actifs  du  soulèvement  et  les  administra- 
tions qui  se  sont  succédées  au  pouvoir, 
mais  aussi  sur  bien  d'autres.  Le  peuple  ca- 
nadien  et  ceux  qui  le  gouvernent 

n'ont  pas  compris  la  situation 

parce  qu'ils  ne  savaient  rien  ou  presque 
rien  de  ce  qu'ils  avaient  besoin  do  connai* 
tre 

Les  autorités,  partageant  les  pré- 
jugés des  provinces  entières,  ont  pénétré 
dans  le  Nord-Uuest,  avec  de  la  défiance 
contre  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient  on  U 
connaissaient.  On  s'est  cru  en  possession 
d'un  pays  ordinaire,  tandis  qu'au  contraire 
on  arrivait  dans  un  pays  entièrement  in> 
connu. 

Cette  ignorance  n'aurait  pas  été  si  com- 
plète si  on  avait  voulu  prêter  une  oreille 
attentive  aux  informations  qui  ont  été 
données. 

Des  homm^es  distingués  par  leur  caractè- 
re, leur  position  et  leur  expérience  ont  ten- 
té,  à  maintes  reprises,  de  lioimur  des  sug» 
gestions  et  des  rens^îgneatants  utiles  ;  on 
a  presqu'invariabUnjteitt  repoussé  tout  ce 
qu'ils  désiraient  faire  c-uuaitie.  On  n'a 
rien  accepté  en  dehors  des  donnée-t  fournies 
par  les  docmnents,  pr'iparés  dans  les  offices 
du  gouveraement  et  je  regri^tte  de  le  dire, 
souvent  ces  informations  auraient  dû  être 
les  seules  lepoussécs. 


OPINION    DE    MGR  L'ARCHE- 
VEQUE  D'HALIFAX 


LES 


"voleurs  de  PROPRIETE" 


L'action  de  Riel  a-t-elle,  de  fait, 
tel  que  le  dit  Mgr  O'Brien,  ''  arrêté 
"  la  marche  des  voleurs  de  proprié- 
té ? 

Si  oui,  on  conviendra  que  c'est 
une  bien  singulière  prétention  que 
celle  de  vouloir  l'accuser  du  crime 
de  haute  trahison,  pour  avoir  défen- 
du, contre  des  spoliateurs  étrangers 
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«<  sans  droit,  sans  autorité,  le  patri- 
moine de  ses  frères  métis.  • 

On  justifie  en  certains  cas  l'acte 
de  celui  qui  tue  le  voleur  pris  on 
flagrant  délit  de  vol  d'un  objet  va- 
lant quelques  clielins. 

Et  l'on  voudrait  appeler  félon 
celui  qui,  sans  armes,  sans  même 
blesser  personne,  n'a  voulu  qu'em- 
pêcher le  vol  du  patrimoine  de  toute 
une  nation  ! 


Mais  y  a-t-il  eu  réellement  te?ita- 
tive  de  vol  de  propriété  ? 

Oui  !        ^ 

Dix  témoins  vont  nous  le  dire.  Et 
nous  en  choisirons  môme  parmi  les 
ennemis  de  Kiel  et  des  Métis,le  tout 
prouvé  par  des  documents  ofl&ciels. 

Ecoutons  d'abord  Mgr  Taché  dans 
dans  son  livre  sur  l'amnistie  : 

'•  Entré  (lans  cette  voie  que  nous 

**  ne  pouvous  pas  qualifier  autrement  que 
*•  de  fausse  et  même  téméraire,  le  Canada 
**  continue  :  Le  10  juillet  1869,  l'Hon.  M. 
"  dea  T.  P.  envoie  au  Lt-Gol.  Dennis  des 
"  instructions  pour  lui  dire  de  se  rendre 
**  sans  délai  à  la  Rivière- Ronge,  dans  le 
**  but  de  choisir  les  localités  les  plua  con- 
**  ven&bles  pour  l'arpentage  des  cantonp 
**  pour  des  établissetnents  immédiats." 

Et  qu'on  s'en  rappell'"',  c'étaH  plus 
d!un  an  avant  que  le  Canada  n'eut 
acquis  un  droit  ou  une  autorité  quel- 
conque sur  le  Nord-Ouest. 


Et  on  ajoutait  :  "  et  vous  procède- 
"  rez,à  la  Pointe  de  Chênes  et  dans  le 
'*■  voisinage  de  la  Rivière  Rouge,aux 
"  opérations  d'arpentage  qui  vou3 
**  paraîtront  nécessaires  à  tout  évé- 
^*  nement." 

"  Que  le  lecteur  veuille  bien  re- 
**  marquer  que  la  Pointe  de  Chênes 
"  et  les  environs  de  la  Rivière-Rouge 
"  étaient  habités  ou  réclamés  par  des 
**  Métis  Canadiens-Français," 

Mgr  Taché,  l'Amnistie,  (p.  31.) 

Mais  on  dira  que  c'était  pa,r  er- 
reur ;  on  était  peut-être  de  bonne 
foi. 


Non  !  répondrons  nous.  On  savait 
que  l'on  prenait,  sans  droit,  le  bien 
d'autrui.  Et  c'est  Denis  lui-même 
qui|  sans  le  vouloir,  le  prouve  dans 
l'un  de  ses  rapports. 

Celte  preuve,  je  la  trouve  à  la 
page  7  du  livre  bleu  de  1870,  déjà 
citée  par  V Etendard. 

Lorsque  Riel  et  ses  hommes  font 
arrêter  le^  arpentages  de  La  jwinte 
de  Chênes, Dennia  faisant  rapport  du 
fait  au  gouvernement  Canadien,  dit  : 

"  M.  Webb,  f l'arpenteur;  conformément 
"  à  des  instructions  écrites  que  je  lui  avais 
"  données,  en  •prévision  d'un  pareil  événe- 
"  ment,  discontinua  les  travaux  ". 

Donc,  on  avait  prévu  une  opposi- 
tion des  propriétaires  du  sol  !  Donc 
on  savait  que  l'on  prenait  le  bien 
d'autrui  ! 

Pourquoi  d'ailleurs,  cette  indica- 
tion donnée  d'avance,  d'arpenter  la 
Pointe  -  de  -  Chênes  et  la  Rivière 
Rouge,établis8ement8  des  métis  fran- 
çais, "pour  un  établissement  immé- 
diat, '  lorsque  l'on  avait  devant  soi 
des  centaines  de  millions  d'acres  de 
prairies  inoccupées  î 

N'est-il  pas  évident  que  d'Ottawa 
même,  quelque  spéculateur  ami  du 
gouvernement,  voulait  s'emparer  il- 
légitimement de  ces  terres  exception- 
nellement riches  ? 

Pourquoi  cette  hâte  d'arpenter 
pour  un  établissement  immédiat,  un 
an  avant  l'acquisition  du  Territoire  ? 

Mais  allons  plus  loin  :  pas  besoin 
même  de  ces  inductions  quelques 
logiques  qu'elles  soient.  Les  docu- 
ments officiels  vont  faire  preuve 
directe  de  la  spoliation  : 

Parlant  des  arpenteurs  de  Dennis, 
le  gouverneur  McTavish  écrivait  dès 
le  4  Septembre  1869.  (Voir  livre 
bleu  1870). 

"  Malheureusement,  chaque  officier  du 
"  gouvernement  fédéral,  en  arrivant  se  lie 
"  au  Dr  Schutz. 

** Nos  amis  les  Métis  Canadiens* 

<*  français  se  doutent  avec  raison,  que  cette 
'*  alli&uce  ne  peut  avoir  pour  eox  de  bons 


<*  résultats il  est  évident  qu'ils  s'at* 

««  tendent  que  rien  d"  bon  ne  leur  arrivera 

"    »e8  homuies  (à  DennisJ  se  ren> 

•  '  dirent  avec  leurs  chevaux  et  on  dit  que 
«•  pour  passer  le  temps  ils  commencèrent 
*'  k  se  choisir  pour  eux  mêmes  des  lots  de 
"  terre,  sur  quoi  les  Métis  leur  intimèrent 
»«  de  se  retirer,"  etc. 

(Lettre  du  Gouv.  McTavieh  à  Mgi  Taché 
4  Sept  1869.; 

Joseph  Hargravd,  commis  au  ser- 
vice de  la  Baie  d'Hudson,  anglais 
protestant,  témoigne  comme  suit  de- 
vant le  comité  de  la  chambre  des 
communes  en  1874  : 

"  Il  y  eut  plusieurs  actes  repréheiieibles 
de  commis  par  ceux  qui  étaient  employés  à 
faire  ces  arpentages,  actes  qui  créèrent 
•*  beaucoup  d<>  mécontentement.  Certains 
"  individus  émirent  des  prétentions  "  h  la 
"  la  propriété  de  grandes  étendues  de  terres 
*'  établies  par  les  anciens  colons,  et  cher- 
*'  clièrent  à  en  prendre  possession, "en  fai- 
*'  sant  dps  labours  autours  dect-a  terrains." 

Livre  bleu  de  1874,  Rapp.  du  Comité 
spécial,  eto.,  p.  186. 

N'était-ce  pas  là  bien  évidemment 
une  tentative  de  vol  de  la  propriété 
des  Métis?  Mais  continuons  à  citer 
les  documents. 


Kdus  avons  lu  le  témoignage  de 
Sa  Grandeur  Mgr  Taché,  le  rapport 
de  Dennis,  la  lettre  de  S.  E.  Mr  Mc- 
Tavish  gouverneur  du  Nord-Ouest 
et  la  déposition  de  M.  Hargrave,  l'un 
des  officiers  de  la  Cie.  de  la  Baie- 
d'Hudson,  établissant  tous  des  vols 
ou  tentatives  de  vols  de  propriétés  au 
•létriment  des  métis. 

Nous  allons  y  ajouter  les  sui- 
vants : 

Dans  sa  déposition  devant  un  co- 
mité de  la  chambre  des  communes, 
donnée  le  20  avril  1874  :  Eap.  du 
Gomm.  du  Nord- Ouest,  P.  67-68,  le 
Héy.  P.  Kitchot  témo^ne  comme 
.'suit  ; 


••  L'arrivée  d'un  parti  d'employés  Cana- 
'*  diens  augmenta  les  troubles  dans  l'au- 
'*  tomne  de  1868.  Les  troubles  éclatèrent 
"  durant  l'hiver.  La  cause  principale  de 
^<ees  troubles  provenait  de  ce  que  les  em- 


"  ployées  ^du  gouvernement  Canadien  qui 
n'acquit  de  droit  et  d'autorité  au  Nord- 
Ouest  qu'en  juillet  1870)  "avaient  passé 
"  un  traité  avec  les  sauvages  pour  acquérir 
••  une  certaine  étendue  de  terrains  que  les 
"habitants  du  pays  avaient  réclamée 
"comme  leur  appartenant.  Je  connus  ces 
"  faits  par  les  Wnooignages  produits  en 
"  Cour,  lors  d'une  séance  à  laquelle  j'assis- 
"  tais,  dans  une  cause  instituée  contre  M. 
"  Snow.  Les  témoins  d«^clarèrent  en  cette 
"  circouatancp,  en  mentionnant  un  certain 
"jour,  que  M.  Snow  ^arpenteur  du  gonver- 
"  nement  Canadien  J  avait  traité  avec  les 
"  sauvages  et  qu'il  leur  avait  donné  de  la 
"  fleur,  du  lard  et  des  liqu^.urs  spiritueuses 
"  en  échange  des  terres. 

"Il  y  eut,  depuis  le  mois  de  inin  jusqu'à 
"  l'automne,  maintes  difficultés  an  sujet 
"  des  arpenteurs.  Les  habitants  demandè- 
"  rent  en  vertu  de  quelle  autorité  "  ils  ve« 
"  naient  arpenter  les  terres  du  pays." 
'  '  Les  arpenteurs  ne  montrèrent  jamais  au- 
"  cun  document  ou  ne  donnèrent  jamais  de 

"  réponse  satisfaisante 

"  A  l'encoutre  de  ce  qui  arrive  d'ordinaire, 
"  ce  mouvement  commença  tout  d'abord 
"  parmi  le  peuple  lui  même,  les  classée 
"  agricoles.  " 

Kemarquons  en  passant  :  lo  le 
fait  de  ces  troubles  originant  en 
1868  par  l'action  des  employés  d'un 
gouvernement  sans  droit,commettant 
des  usurpations  sur  un  sol  étranger 
à  sa  juridiction,  et  prétendant  ache- 
ter des  sauvages  les  terres  des  métis 
et  les  leur  payant  avec  des  boissons 
enivrantes^  violation  très-grave  de 
la  loi  du  pays. 

2o  Que  Eiel  n'apparait  sur  la 
scène^  pour  la  première  fois,  que  le 
11  octobre  1869,  d'après  les  livres 
bleus  de  1870,  P.  7,  tandis  que  les 
troubles  originent  en  1868,  tel  que 
rapporté  plus  haut,  (livre  bleu  de 
1874.) 

Le  K.  P.  Eitchat,  y  prouve  en  ou- 
tre que  : 

"  Les  principaux  chefs  du  mouvement 
"  étaient  Pascal  Breland  Joseph  Teuton  et 
"  W.  Hallet.  " 

"  Il  était  rumeur  que  le  Dr.  Schultz 
"  était  le  principal'  instigateur  ete. 

Idem  P.  68. 

»  * 
Nous  poursuivons  notre  démons- 
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tration  de»  vols  ou  tentatives  de 
vols  de  propriétés.  Dans  sa  déposi- 
tion donnée  lo  G  mui  li:,7-4,  devant 
le  môme  comité,  {  voir  livre  bleu  de 
1874,  p.  123  et  suiv  :)  un  Anglais 
protestant,  Andrew  Graham  Bellen- 
den  Bannatyne,  aacien  député,  s'ex- 
prime comme  suit  : 

"  Ces  officinrH.  veuus  du  Canada,  [d'Où- 
•'  tario]  cotuuieucereut  à  acheter  des  terre» 
"des  sauvages  qu'ils  payaient  avec  des 
"  provisions  et  des  spiritueux.  Les  ter- 
♦•  rains  qu'ils  achetaient  ainsi  étaient  en 
"  partio  déjà  numérotés,  ou  bien  la  propri- 
"  été  en  était  reclamée  par  les  colons,  qui 
"se  plaignirent  au  gouveruoiuiut  local. 
"  Les  allaires  couiiuencèrenc  à  prendre  une 
"  tournure  bérieuae.  L'un  de  ces  ofilciers 
"fut  sommé  de  comparaître  devant  les 
••tribunaux,  pour  avoir  vendu  do  la  bois- 
"  son  aux  sa\ivages  et  il  fut  condamné  à 
"  une  amende  de  $50,  etc. 


Croit-on  maintenant  que  eoa  ex- 
cellents otiîcier-i?poliateurs  se  oanten- 
taient  de  preJulre  une  simple  t'ermo  ? 
Oh  non  !  Hommes  do  race  supé- 
"'ieure,  rien  moins  qu'une  seigneurie 
ne  leur  convenait  C'est  l'un  des 
leurs  qui  l'avoue  : 

Thomas  S  pence,  Grotïlor  du  Con- 
seil l.égislalit  de  'Munitobajonne  sa 
dépobition  comme  suit,  U  13  mai, 
1874,  (id.  p    133)  : 

"Je  dBiueure  'lunw  le  territoire  ùa  Nord- 
"  Ouf8t  depuis  huit  an!*.  W.  Suow  a  été 
"envoi/é  du  Canada  en  18t)8  pour  oonstruire 
"  deH  chemina  m  Wx  métis  de  la  Pointe-du- 
"ChèuH  furent  tro»  méconteiJts  [uiuch  dif-- 
"  sati&fied]  de  son  achat  a' une  étendue  de 
"  terrains  de  cinq  milles  carrts  des  saU' 
*•  i?a(/cs,  car  lea  meti'i  coubidèraient  qu'ils 
"avai«ut  droit  à  ces  terres  comme  fau.aut 
"  partie  de  la  colonie 

"  De«  arpenteurs  venus  dic  Canada  .se 
"  rendirent  sur  les  terres  des  colons  pour 
"les  arp'-ntfr."  etc.,  etc. 

Tout  Canadien-Français  soia  bien 
forcé  d'admettre  la  modération  de  ce 
bon  M.  Snow,  qui  ne  prend  pour  lui 
seul,  que  cinq  milles  caî'rés  des  biens 
des  métis  ! 

Cet  exeelhnt  M.  SnoAv  ! 


Maintenant,  nous  allons  citer  rien 
moins  que  le  têmoij7ia<je  dii/ameiu 
Dennis  lui-même.  C'est  à  peine 
croyable  et  pourtant  cela  est  :  Den- 
nis a  dû  confesser  des  vols  de  pro- 
priété au  détriment  des  métis. 

Après  avoir  dit  que  les  principaleg 
causes  des  troubles  étaient  "  le  sen- 
timent de  malaise  qui  prévalait  dans 
l'esprit  des  habitants  relativement  à 
la  forme  de  gouvernement  qu'on  se 
proposait  de  leur  donner,"  il  procède 
à  démontrer  autant  que  possible, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  spoliations  ! 
(Ne  pas  oublier  que  ceux  appelés 
Canadiens^  sont  des  fanatiques  ve- 
nus d'Ontario)  : 

"  A  l'exception  du  fait  suivant  que  je 
'«  rat'porte,  je  ne  sache  pas  qu'aucuu  Cana< 
"  dien  ou  autre  personne  ait  tenté  du  s'cm- 
'  '  parer  injustement  des  terres  situées  dans 
"  la  province. 

"  — Le  Dr  Schultz  m'informa  que  peu 
"  de  temps  avant  mon  arrivée  dans  le  pays, 
"  il  avait,iive(.',  M.  Snow,  jalonné  et  acheté 
"  des  sauvages  certaines  terras  situées  dans 
"  la  paroisse  de  Ste-Anue,  à  ia  Pointe-du- 
"  Chèue  et  d'un  mille  carre,  sur  lesquelles 
"  les  métis  français  élevaient  certaines  pré- 
"  tentions.  Je  ne  puis  dire  &i  ces  colons 
"  étaient  établi;<  sur  ces  terres. 

"  Def  Canadiens  et  autre»  personnes 
"jalo.îuèrent  *?ucore  [tiens  !  il  n'y  avait 
"  qu'un  yeul  t'«tit  !]  sur  ia  commune,  dans 
"  1m  voifîiiiaiiîtt  de  Winuipeg,  d.  s  terres  re- 
"  claméf-a  piiv  lu  ;:om^»iignie  d<a  la  Baie 
"  d'Hadr<()U  ainsi  que  d'autres  terrains  ea 
"  arrière  du  village  de  Wianipeg,  dans  la 
"  prairie.  " 

Kien  que  cela  !  Il  n'y  avait  pas 
en  elfet  assez  pour  scandaliser  une 
conscience  auSsi  robuste  que  celle  du 
fameux  colonnol  :  chargé  par  Mc- 
Dougall  d'assaillir,  faire  feu,  brûler 
enfoncer  etc. 

Rien  qu'un  mille  carré,  plus  des 
terres,  ainsi  que  d'autres  terrains  ! 
c'était  une  bagatelle. 

Mais  des  cinq  milles  carrés  de  ce 
bon  M,  Snow,  et  de  tous  hs  autres 
cas  rapportés,  surtout  celui  de  "  La 
Bivières  aux  ilotà  de  boù^\  dont  nous 
allons  parler,  il  n'en  a  pas  eu  con- 
naissance ;  c'est  évident. 
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Ce  n'oflt  pas  encoro  tout  :  cette 
fois  ci,  c'est  une  haute  autorité  qui 
va  témoigner.  L'honorable  M.  Archi- 
bald,   rnKMiKu    lieutknant-gouvkr- 

MEUR  I>K  LA  PUOVINCK     DR    MAiNlTOUA, 

Anglais   protestant   d'une  impartia 
lité  tout  à -fait  remarquable. 

Et  nouK  signalons  tout  spéciale- 
ment  le  Ciis  (pi'il  rapporte  : 

Parlant  de  la  cordu'te  de  quel- 
ques fanatiques,  "  de»  émigrants 
rC)ntario  "  venus  pour  se  fixer  au 
Nord-Oue.st,  voici  ce  qu'il  raconte  à 
]eur  sujet  : 

••  Un  certftij)  nombre   de  métis  frauçftiH 

•  avaient  choisi    une  étendue  de   terre   d 

'  à  la  Rivière  aux   îlots  de- Bois  ;  "   quel- 

'«  ques  uiiH  avaient  fait  df s   fermes   ou   du 

'■•  moins  If  h  avaient  mtourées  de  clôtures  à 

"•  cet  endroit. 

<*  Ils  y  avait  de  grandes  quantités  de 
'•  terres  aussi  fertiles  ailleurs,  mais  les 
"nouveaux  venus  (les  émigrants  d'Ontario), 
'^*  préférèrent  cette  localité.  Ils  vinrent 
"  donc  s'établir  sur  ces  terrains,  les  clôtu- 
"*  rèrent,  bâtirent  des  cabanes,  déclarèrent 
'•  qu'ils  défendraient  les  lieux  dont  ils 
"  avaient  pris  possession  contre  n'importe 
*•  qui. 

•«Afin  de  faire  mieux  connaître  leur 
"  prise  de  possession,  ils  semblèrent  igno- 
"'  rer  le  nom  sous  lequel  cette  rivière  était 
'*  connue  et  l'appelèrent  Boyne.{*] 

"Les  métis  devinrent  nature)  le  ment  sé- 
*'  rieuz  ;  ils  se  voyaient  non  seulement  dé* 
'«poMiZZ^s  des  terres  qu'ils  croyaient  leur 
'•  appartenir,  mais  ils  virent  quelque  chose 
••  de  pire  dans  le  changement  de  nom — 
'•  une  insulte  à  leur  religion.  Ils  semblè- 
'*  rent  eroire  que  leurs  propriétés,  leur  race 
"  et  leur  foi,  allaient  être  foulées  aux  pieds, 
'  *à  moins  qu'ils  ne  se  protégeassent  eux-mê  • 
"  mes." 

■k 

Eh  bien .'  nous  le  demandons  à 
:out  homme  de  sens  commun  :  n'y-a- 
>il  pas  là  l'exemple  du  vol  de  pro- 
priété le  plus  audacieux,   accompa- 


[*  ]  "Boyne,  nom  d'une'rivière  d'Irlande 
*♦  sur  les  rives  de  laquelle  les  protestants 
<»  oraogistes,  partisans  de  Guillaume  III 
"  d'Orange,  éerasèrent  en  1690  les  Irlan. 
'  *  dais  oatholiques  appartenant  au  parti  de 
'*  Jacques  II,  le  roi  légitime  qui  était  ca- 
•'  tholîque. 


gné  des  {Tovocationa  les  plus  insul- 
tantes qui  se  puissent  imaginer  1 

Or,  que  faisaient  alors,  qu'ont  ja- 
mais fait  les  soi-disant  représentants 
do  la  race  frani^  aise  dans  le  gouverne- 
ment, pour  protéger  nos  pauvres 
frcires  métis  contre  d'aussi  imfâmes 
spoliations  1 

Xous  le  disons  U  rouge  de  la  hon- 
te à  la  figure  :  ils  nv  firent  KIEN  ! 

Nous  défions  Sir  Hector  Langevin 
do  prouver  qu'il  ait  prit  alors  une 
position  quelconque  pour  obtenir  àses 
frères  ,co  dont  il  était  tout  spé- 
cialement chargé  :  protection  contre 
ce  vol  insolent. 

Qu'a  lait  alors  le  gouvernement 
canadien  1  Pour  avoir  la   paix  il   a 

menacé les   coupables?     Oh 

non  !  les  victimes  ! 

C'est  encore  le  Lt-Gouverneur 
Archibald  qui  va  nous  le  dire  : 

**  Ils  (les  ff-^tis  français)  se  réunirent 
*'  laus  leurs  paroisses  de  l'Âssiniboine  et 
*•  du  la  Rivière  Rouge  et  décidèrent  d*allar 
•'  chasser  les  iivtrus  dfe  l'établissement.  Je 
"  fus  heureusement  informé  de  leur  projet. 

Allons,  regardons  bien  :  le  repré- 
sentant du  gouvernement  canadien 
va  évidemment  ordonner  à  ceux 
qu'il  appelle  "  les  intrus  "  de  se  re- 
tirer ?  Eh  bien,  non  !  voyez  : 

"  Je  fis  mander  quelques-uns  des  princi< 
'*  paux  d'entre  eux  (les  mét's  français)  et 
**  je  les  avertis  que  s'ils  faisaient  la  moin- 
••  dre  agression,    c'en  Ptait  fait  d'eux. 

"  La  collision  ne  fat  pas  empêchée  sans 
"  beaucoup  de  rit^ques  ;  le  ânng  eut  coulé  à 
'•cette  occasion;  noui  aurions  eu  une 
"  guerre  civile  à  laquelle  tous  les  métis 
"français  auraient  participé  activement, 
*•  tendiH  que  les  métis  Anglais,  d'accord  avec 
"  les  français  sur  la  question  da  proprié- 
**  té,  nous  aurions  pu  tout  au  plus  compter 
"sur  lenr  neutralité.  En  cr  moment,  nous 
"n'avions que  quatre-vingts  hommes  pour 
"  protéger  les  magasina  du  Fort  Garry  et 
"sauvegarder  la  paix  de  la  moitié  d'nn 
"continent." 

Et  les  métis  français,  lorsqu'ils 
pouvaient  mettre  sur  pied  sept  à 
huit  cent  des  meilleurs  guerriers  du 
monde  ;  lorsqu'ils  eussent  pu  éora- 
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ser  cotte  vermine,  comme  on  écrase 
àes  mouches,  non  seulement  ne  ré- 
sistèrent pas  aux  voleurs  insolents 
qui  venaient  de  les  dépouiller  en 
leur  lançant  les  outrages  les  plus  in- 
loimes  que  l'on  puisse  concevoir  : 
ils  poussèrent  l'héroïsme  de  l'allé- 
geance à  un  point  inoui. 


5|e 
±    * 


C'est  à  peine  croyable,  mais  c'est 
la  réalité  ;  quelques  semaines  après 
qu'ils  eurent  été  victimes  de  tels 
1  :aitements,  ils  se  levèrent  spontané- 
ment et  allèrent  mettre  leur  héroïs- 
me militaire  au  service  du  gouver- 
neur Archibald  pour  repousser  les 
feniens  ! Les  feniens  qui  pré- 
tendaient venir  à  leur  secours,  sous 
le  commandement  d'ODonohue, 
l'un  des  anciens  habitants  de  la  ri- 
vière Eouge  passé  aux   Etats-Unis. 

C'est  encore  le  Lt.  Gouverneur 
Archibald  qui  va  nous  le  dire.  Con- 
tinuant à  raconter  les  péripéties 
"  causées  par  les  voleurs  de  la 
Boyne,  il  ajoute  : 

"  Le  danger  disparut  un  instant,  mais 
'*  un  mécontement. opiniâtre  n'en  existait 
"  pas  moins.  Gela  se  passait  au  mois  de 
"juillet.  L'incursion  survint,  au  mois 
'•  d'octobre.  Elle  était  bâsi^e  sur  le  mécon- 
*•  lentement  des  métis  français.  I^e  chef 
*•  Ténien  avait  fait  partie  du  gouvernement 
"  provisoire  dont  les  autreb  membres  se 
"  trouvaient  dans  la  province. 

••  Bien  que  pourstiivis  à  raison  de  leurs 
"  offenses  [quelles  offenses  ?j  injuriés  par 
"  une  partie  de  la  presse,  délaissés  par 
"  l'autre,  ils  exerçaient  néanmoins  une 
"  grande  influence  sur  ceux  de  leur  race  et 
"  de  leur  foi.  Dan»  ces  circonstances,  les 
"  chances  étaient  que  ks  tnétis  s^  uniraient 
"  à  l'ei  nemi.  Une  tâche  remplie  de  diffi- 
"  cultes  se  présentait  à  moi 

*=*  Le  clergé  m'aida  danr  ce  mouvement. 
"  Les  coUègaes  d'Oiunaghue  sur  les- 
•*  quels  il  avait  compté,  se  déclarèrent 
**  contre  ZMi,RIEL  alla  visiter  les  établisse- 
"  ment  français  et  usa  de  son  influence 
•'  contre  O'Donaghue.  Ces  deux  hommes 
"  n'ont  jamais  été  beaucoup  amis.  O'Po- 
•*  naghue  fut  toujours  un  féaien  et  anexio- 
"  histe  ;  Biel  ne  fut  jamais  l'un  ou 
"  Vautre.  Il  avait  les  sentiments  d'un 
"français  et  d'un  catholique.    Les  prêtres 


"  sont  de  la  même  race  et  pensaient  comm» 

"  lui  sons  ce  rapport  etc." 
Déposition  du  Lt-Gonverneur  Arohibald,  • 
Rapport  du  comité  du  Nord- 0  as  st  de 

1874,  p.  14» . 

Eh  bien  voilà  ! 

C'est  avec  un  tel  tei.oignage 
sous  les  yeux,  témoignage  d'un 
Anglais  protestant  de  grande 
honorabilité  et  d'un  esprit  de  justice 
faisant  contra;::te  à  la  conduite  igno- 
ble de  ses  ex-collègues,  mais  n'étant 
pourtant  pas  tout  à  fait  libre  de  pré- 
jugés, ainsi  que  sa  déposition  l'a  lais- 
sé voir,  qu'un  renégat  Canadien 
français,  qu'une  bouche  française, 
à  jamais  déhonorée,  a  osé  qualiner  la 
conduite  de  Riel  à  cette  époque  de 
"  crime  de  haute  trahison  ! 


VI 


SOLVUNTUR    OBJECTIONBS. 


L'on  répétera  sans  doute  ici  une 
objection  spécieuse  et  qui  est  a  peu- 
près  le  seul  argument  des  calomnia- 
teurs des  métis  : 

Ces  actes  de  spoliation,  dira-t-on, 
ils  ne  furent  pas  consommés. 

Pardon  !  Plusieurs  reçurent  leur 
confirmation,  notamment  le  briganda- 
ge incroyable  de  '*  La  Rivière  aiix 
Ilots  de  Bois." 

Dans  d'autres  cas,  l'attitude  éner- 
gique des  chefs  métis  empêcha  le 
vol  de  se  compléter. 

Maii^  nous  le  demandons  : 

Depuis  quand  le  voleur  est-il  ad- 
mis à  plaider  innocence,  parceque 
le  propriétaire,  en  défendant  sa  pro- 
priété même  au  péril  de  ses  jours, 
serait  venu  à  bouc  de  l'empêcher 
de  consommer  son  vol  1 

— "  J'ai  été  pris  la  main  dans  le 
.gousset  de  Monsieur,  c'est  vrai,  di- 
rait un  escroc,  mais  il  m'a  serré  si 
fort  le  poignet  que  j'ai  dû  lâcher  sa 
montre  :  je  ne  l'ai  donc  pas  volée  ! 

Certbs  !  Voilà  une  théorie  bien, 
digne  des  i  3rsécuteurs  des  métis. 
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La  plupait  des  témoins  de  langue 
anglaise  se  servent  de  remarquables 
euphénismes  pour  expliquti.-  que  les 
spoliateurs  lâchèrent  prise. 

On  l'a  vu  par  la  disposition  de 
Dennis. 

A  propos  du  cas  rapporté  par 
Eannatyne,  (P.  123),  ce  dernier 
ajoute,  après  avoir  dit  que  l'un  des 
spoliateurs  "fut  sommé  de  compa: 
raître  devant  les  tribunaux  et  "  con- 
damné à  une  amende  de  $50.00  "  ! 

"  Ces  faite  furent  expliqués  à  ces  officiers 
*•  par  le  gouverneur  McTavish  et  ils  se  dé- 
"  sistèrent  alors  de  leurs  prétentions." 

Les  braves  gens  ! 

Mais  malheureusement  le  témoin 
ajoute  la  preuve  de  la  mauvaise 
grâce  avec  laquelle  ils  furent  forcés 
de  rendre  gorge  : 

"  Quelques-uns  de  ces  officiers  envoyé» 
**  reut  des  correspondances  aux  journaux 
"  du  Canada,  dans  lesquelles  ils  représen* 
*'  talent  sous  un  faux  jour  les  aotions  du 
«  gouvernement  local,  annonçant  qu'il  y 
•i  aurait  bientôt  là  un  autre  gouvernement 
"  qui  ENSEIGNERAIT  LA  LOI  au  gouverne- 
"  ment  et  au  peuple  du  territoire.  " 

Oui  !  qui  easeignerait  la  loi  du 
plus  fort,  spoliant  haut  la  main  ! 


Le  bon  M.  Snow  ne  fut  pas  moins 
modéré  au  sujet  de  ses  cinq  milles 
carrés  : 

"  M,  Snow  qui  s'aperçut  que  cela  eau- 

**  sait  des  difficultés  " (l&   question 

*'  du  bien  d'antrm  ne  paraît  guère  l'occa- 
•*  per)  consentit  à  ne  pas  insister  sur  l'a- 
'*  chat  et  les  esprits  se  calnaérent  pendant 
•*  quelque  temps-  "  M  Snow  avait  donné 
*'  ^50  aux  sauvages  pour  ces  terres.  " 

Quel  bijou  de  spoliateur,  que  ce 
digne  M.  Snow  ! 


D'autres  diront  encore,  car  les  dis- 
ciples de  M.  Chapleau  n'admettront 
pas  facilement  l'inocence  des  métis 
français  et  la  culpabilité  de  ces 
doux  orangistes  de  la  colonie  de  la 
Jioyne  : 

"  Pourquoi  les  métis,  au  lieu  de 


défendre  leurs  propriétés,  ne  s'ea 
sont-ils  pas  rapportés  aux  tribu- 
naux ? 

"  Quand  même  on  leur  eut  enlevé 
toutes  les  terres  de  la  Eivière  Rouge 
et  de  La  Pointe-de-Chènes,  le  gou- 
vernement Canadien,  une  fois  mis  en 
possession  légale  du  pays,  eut  écouté 
leurs  revendications  et  les  eut  réinté- 
grés dans  leurs  droits  ! 

Oui  !  va-t-en  voir  s'ils  viennent  ! 
mon  ami  Jean  ! 

Le  gouvernement  canadien.  :  com- 
ment leur  a-t-il  rendu  justice  depuis 
cette  époque  î  A-t  il  fait  restituer  les 
propriétés  de  la  rivière  aux  Ilots  De- 
bois  ?  A-t-il  tenu  ses  promesses  vis- 
à-vis  Eiel  et  les  autres  métis  plus 
spécialement  persécutés  par  le  fana- 
tisme de  ses  créatures  1 

Il  faut  plutôt  croire  les  ministres 
complices  des  spoliations  ei-dessus^ 
si  l'on  considère  que  depuis,  il  ont 
constamment  poursuivi  les  \  ictime» 
d'une  haine  implacable  et  ont  com- 
blé les  spoliateurs  de  toutes  les  fa- 
veurs possibles. 


i*  «'"■ 


^e  plan  de  ces  misérables  était 
évidemment  celui-ci  et,  c'est  le  seul 
moyen  d'expliquer  ces  ordres  spé- 
ciaux d'arpenter  d'avance  "  pour 
établissements  immédiats,"  certains 
établissements  des  métis,  comme 
ceux  de  la  Rivière  Rouge  et  de  La 
Pointe-du-Chène  :  Jusqu'à  l'entrée 
du  Nord- Ouest  dans  la  confédéra- 
tion, il  n'y  avait  là  aucun  système 
d'enrégistremeut.  On  ne  se  servait 
guère  même  d'écrits  pour  l'acquisi- 
tion des  propriétés  ;  les  titres,  c'était 
la  possession.  En  ayant,  au  plustôt, 
à  Ottawa  un  rélevé  des  terres  dea 
métis  par  l'arpentage,  l'ont  eut  pu, 
d'Ottawa,  en  passer  des  titres  aux 
spéculateurs  véreux  et  aux  créatures 
du  gouvernement. 

Ces  derniers,  du  moment  de  la 
mise  en  force  d'un  système  d'enre- 
gistrement quelconque,  eussent  en- 
registré leurs  titres.      Le  gouverne- 
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ment,  lui,  eut  retardé  indéfiniment 
la  concession  des  titres  aux  métis. 
Qu'essent  pu,  en  face  de  ces  tîtres 
enrégistrés,les  pauvres  métis  n'ayant 
en  leur  faveur  que  la  possession  de 
bonne  foi,  pratiquée  par  eux,  alors 
que  l'on  ne  prenait  même  pas  la 
poine  de  clôturer  et  qu'une  borne  ou 
un  simple  sillon  de  charrue  mar- 
quaient les  limites  d'un  héritage  ? 

Oh  !  le  gouvernement  se  fût  mon- 
tré généreux  et  après  avoir  exprimé 
des  regrets  de  ne  pouvoir  déplacer 
un  acheteur  ayant  un  tttre  régulière- 
ment enregistré,  on  eut  offert  aux 
métis,  en  compensation,  d'autres  lots 
dans  la  prairie.  De  cette  façon,  MM. 
les  orangistes  se  fussent  emparés  de 
toutes  les  meilleures  terres. 

C'est  vruf«!emblablement  un  plan 
diabolique  dt  cette  nature  que  la  ré- 
sistance des  m«^tis  a  fait  manquer. 
C'est  cet  édifice  que  Louis  Eiel  a  bri- 
sé,en  allant  hardiment  mettre  le  pied 
SUT  la  chaîne  d'arpentage  des  usurpa- 
teurs. Voilà  pourquoi,  dès  ce  mo- 
ment ces  spoliateurs  étrangers,  sans 
droits  dans  le  pays,  l'ont,  lui  et  ses 
compagnons,  baptisé  du  nom  de  re- 
belle, insurgé,  criminel,  délinquant, 
etc.,  etc;  voilà  pourquoi  on  l'a  pour- 
suivi depuis,  d'une  hame  implacable 
et  pourquoi  leurs  complices  d'Otta- 
wa ont  enfin  réussi  à  le  faire  monter 
sur  l'échafaud,  le  16  novembre  der- 
nier. 


Il  est  à  peine  besoin  de  faire  ob 
server  que  les  ridicules  ventes  obte 
nues  des  sauvages  et  derrière  les- 
quelles on  a  voalu  masquer  d'o- 
dieuses spoliations,  ne  pouvaient 
évidemment  donner  aucun  titre, 
même  colorié,  aux  acheteurs.  Com- 
bien y  a-t-il  de  ces  pauvres  indiens, 
qui,  étant  soumis  à  la  tentation  de 
boire  de  Veau  de  feu,  ne  vendraient 
pas  l'univers  entier  pour  une  bou- 
teille de  whisky  ?  Et  cela,  sans  s'in- 
former même  à  qui  cet  univers  ap- 
partient ! 


VU 

l'origine  des  conflits. 

Un  conflit  lamentable  a  existé  au 
Nord-Ouest  depuis  l'entrée  de  ce 
pays  dans  la  confédération.  Il  y  a 
même  origine  avant  cette  époque. 
Quelle  en  est  la  cause  1  Qui  doit  en 
porter  la  responsabilité  ? 

Il  importe  de  le  savoir,  parceque 
ce  conflit  a  déjà  produit  la  guerre 
civile.  Il  paralyse  les  progrès  de  no 
tre  riche  pays,  en  arrête  la  prospé- 
rité et  en  compromet  l'avenir. 

C'est  un  chancre  au  cœur  du 
Canada;  il  faut  le  détruire.  Maïs 
pour  le  détruire,  il  faut  en  connaître 
la  nature,  savoir  ce  qu'il  est  et  où  il 
cramponne  ses  hideuses    tentacules. 


La  cause  1 

La  mort,  a  dit  un  orateur  célèbre 
n'a  toujours  qu'un  grand  complice. 

Or,  le  grand  complice  du  mauvais 
génie  qui  médite  la  ruine  du  Cana- 
da, et  il  est  toujours  le  même,  c'est 
une  francaphobie  rageuse  et  malhon- 
nête. 

Quels  n'eussent  pas  été  les  progrès 
du  Canada,  si  le  développement  de 
notre  riche  Nord-Ouest  eut  été  ou- 
vert loyalement  et  impartialement  à 
toutes  les  compititions  honnêtes,  à 
toutes  les  énergies  ! 

Lord  DufFerin  et  après  lui  le  Mar- 
quis de  Lomé,  nous  ont  répété  dix 
fois  que  c'était  pour  le  Canada  un 
élément  considérable  de  propriété, 
dans  son  œuvre  d'élever  l'édifice  de 
sa  grandeur  future,  que  de  pouvoir 
bénéficier  simultanément  du  génie 
et  des  forces  sociales  des  deux  plus 
grandes  races  de  l'Europe. 

Cette  vérité  s'appliquait  aux  terri- 
toires tout  comme  aux  anciennes  pro- 
vinces. 

Mais  cette  vérité  ne  faisait  pas 
l'aflaire  du  fanatisme  étroit  et  hai- 
neux de  nos  ennemis  ;  l'Orangisme 
sanguinaire    n'y    trouvait    pas    son 

compte. 
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On  a  voulu  faire  du  Nord-Ouest 
un  pays  essentiellement  Anglo-saxon 
de  raoe  et  de  langue,  et  en  bannir 
tout  élément  français  catholique. 

Or,  comme  la  majorité  de  la  popu- 
lation établie  là  était  française  et  ca- 
tholique, il  fallait  la  détruire  ou 
l'expulser.  * 

Tous  les  gouvernants  et  adminis- 
trateurs ou  leurs  employés  n'ont 
pas,  nous  voulons  bien  le  croire, 
agi  en  ^rtu  de  ce  principe  inique  j 
mais  il  n'en  a  pas  moins  prévalu.  Et 
c'est  là  ce  qui  explique  la  série  de 
forfaits  commis  aux  dépens  des 
nôtres,  dont  nous  avons  cité  d'amples 
preuves  officielles  dans  nos  articles 
précédents. 

C'est  encore  ce  qui  ressort  jus- 
qu'à l'év.'dence  de  la  démonstration 
qui  va  suivre. 

Y-a-til  eu,  à  l'origine  du  régime 
actuel,  des  révoltes,  des  séditions 
des  crimes  ?  Y-at-il  eu  des  rebelles 
et  des  assassins  1 

Oui  !  et  en  grand  nombre. 

Mais  chose  inconcevable,  et  qui 
démontre  jusqu'où  peut  aller  l'auda- 
ce et  l'injustice  de  nos  ennemis,  lors- 
quelles  peuvent  compter  sur  la  con- 
plicité  de  quelques-uns   des  nôtres  : 

Le    gouvernement    canadien    a 

RÉUSSI,  d'une  façon    SI    GOMPLÈTE,  à 

intervertir  les  rôles  et  tout  faire  voir 
sous  un  faux  jour,  de  façon  à  repré- 
senter    d'un     côté,     LES    CRIMINELS, 

comme  de  loyaux  citoyens  et  les 
favoriser  en  conséquence  ;  de 
l'autre,  les  honnêtes  gens,  les 
citoyens  paisibles  et  les  bons  pa 
triotes  comme  des  criminels  et  des 
bandits,  de  façon  à  les  livrer  impu- 
nément à  la  rage  et  à  la  malice  des 
premiers,  que  le  Canada  a  en  quel- 
que sorte  ratifié  la  persécution  la 
plus  cruelle  contre  les  uns  et  la 
triomphante  impunité  des  autres. 

Que  l'on  nous  suive,  toujours  dans 
Vexposition  de  nos  preuves  authen- 
tiques^ et  l'on  dira  si  nous  exs 
rons. 


Et  d'abord,  reportong-nous  à  l'ori- 
gine des  choses,  au  moment  où  il 
n'était  nullement  question  ni  deLouis 
Eiel,  ni  de  Ambroise  Lépine,  ni  du 
gouvernement  provisoire  ou  de  la 
liste  des  droits.  Que  trouvons- 
nous  ? 

Ecoutons  :  c'est  Mgr  Taché  qui 
va  d'abord  nous  le  dire  ;  mais  les 
documents  officiels  viendront  comme 
toujours  confirmer  de  point  en  point 
ses  affirmations. 

Eacontant  sommairement  l'origine 
des  troubles,  dans  sa  déposition  de- 
vant le  comité  des  communes  en 
1874, 

Sa  Grandeur  dit  ; 

Je  mets  au  nombre  des  causes  les  plus 
éloignées  la  formation,  il  y  a  des  années, 
d'un  parti  dans  la  province  d'Assiniboia, 
qui  s'intitulait  le  "  pai  ti  canadien.  "  Ce 
parti  canadien  eut  d'abord  les  sympathies 
des  habitants  du  pays,  parce  que  toute  la 
population  désirait  s'annexer  au  Canada  à 
une  certaine  époque.  Ce  parti  "  créa  sub* 
"  séquemmeut  une  certaine  animosité  par- 
"  mi  la  population  'par  sa  résistance  aux 
"  lois.  Ce  parti  comprenait,  entre  autres, 
**  ceux  qui  brièrent  les  prisons  et  venacè- 
**  rent  ensuite  les  Métis  de  les  chasser  du 
"pays."  Il  se  composait  de  pjut  être  Dix 
Canabiens  et  de  quelques  Métis  qui  se 
joignirent  à  eux.  Le  premier  bris  de  prison 
eut  lieu  h  20  avril  ld63,  le  second  '•  le  31 
••  avril  suivant,"  et  le  troidème  en  1867 
ou  1869.  Ces  troubles  "  furent  cause  que 
•*  la  po^julation  commença  à  éprouver  des 
**  craintes  sur  son  union  avec  le  Canada. 
'*  Cela  se  passait  "  quatre  ou  cinq  ans  avant 
"  1870.  "  Voilà  en  peu  de  mots  ce  qne  je 
connais  des  causes  éloignées  des  troubles. 

M.    a 

Certes  !  voilà  des  gens  qui  n'y  al- 
laient pas  de  main  morte  !  Et  il  parait 
ainsi  que  même  avant  que  Eiel,  "  ce 
monstre  infâme"  "  cet  Ante-Christ" 
"  auteur  de  tous  les  maux,"  suivant 
les  patriotiques  organes  du  gouver- 
nement, ne  fut  sorti  du  collège,  il  y 
avait  de  sérieux  germes  de  guerre 
civile  au  Nord-Ouest. 

Il  y  avait  là  parait-il,  non-seule- 
ment des  gibiers  de  prison;  mais 
encore,  des  complices  défiant  l'autori- 
té et  l'exécution    de  la   justice,    au 
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point  de  briser  trois  fois  ces  prisons 
pour  faire  sortir  les  coupables  ! 

Six  ou  sept  ans  avant  que  le  Cana- 
da n'acquît  le  moindre  droit  sur  le 
Nord-Ouest,  il  y  avait  donc  déjà  de 
rendus,  des  intrus  ambitieux,  remu- 
ants et  malhonnêtes,  qui  au  nom  du 
Canada  et  se  couvrant  d'avance  de 
son  autorité  futur e^  faisaient  déjà 
les  cinq  cents  coups  et  ne  visaient  à 
rien  moins  qu'à  la  ruine  et  même  à 
l'extermination  des  paisibles  habi- 
tants du  pays. 

Ils  étaient  peu  nombreux,  dix  à 
peine,  tout  d'abord  ;  mais  comme  ils 
présumaient  avec  certitude  de  la  pro- 
tection et  de  l'impunité  que  devait 
leur  assurer  plus  tard  le  gouverne- 
ment du  Canada  !  Comme  cette 
impunité  leur  donnait  de  la  puis- 
sance dans  le  mal  ! 

Voilà  certes  !  un  pronostique  de 
la  plus  haute  importance,  et  il  faut 
étudier  les  faits  et  gestes  de  ces  oi- 
seauxlà  pour  voir  si,  comme  le  dit 
Mgr  Taché,  ce  ne  sont  bien  eux 
qui  furent  les  premiers  auteurs  des 
troubles  et  nullement  ces  pauvres 
métis. 

Il  est  bien  vrai  que,  dès  l'origine, 
le  gouvernement  d'Ottawa  a  bien 
soin  de  les  appeler  toujours  et  tout 
d'abord  les  "  loyaux  "  ^^  patriotes  " 
"  nos  amis,  "  "«nos  partisans"  *'  les 
nôtres,"  Et  leurs  victimes  :  *les  in- 
surgés, "  "  les  rebelles,  "  **  les  cri- 
minels "  "  les  délinquants  "  "  des 
brigands  "  "  des  bandits  "  etc.  Il 
est  bien  vrai  que  notre  patriotique 
secréiaire  d'état  n'a  pas  eu  de  termes 
assez  méprisants  pour  stigmatiser 
leur  chef,  ce  félon,  ce 
"  meurtrier  "  "  coupable  du  crime 
de  haute  trahison  1  "  etc. 

Mais  enfin,  voyons  toujours   par 
ous  mêmes. 

vni 

OES   LOYAUX  ! 

Oui  1  ces  loyaux  !  ils  ont  jeté  de 
bien  hauts  cris  d'indignation,  lors 
de  la  formation  du    gouvernement 


provisoire,  gouvernement  dont  pour- 
tant les  quatre- cinquième  des  digni- 
taires étaient  de  lenr  race  !  Mu 
par  Vunanimité  des  représentants  du 
peuple,  sur  le  conseil  du  gouverneur 
McTavish,  Ij,  seule  autorité  civile  lé- 
gitime du  territoire  !  Et  ^tout-  cela, 
parce  que  le  chef  de  ce  gouverne- 
ment était  un  métis  français  catho- 
lique ! 

Ce  qui  les  préoccupait,  c'était  la 
crainte  que  ce  gouvernement  pro- 
visoire ne  manquât  de  loyauté  et  re- 
fusât l'allégeance  à  la  Eeine,  à  la 
Couronne,  à  la  forme  du  gouverne- 
ment britannique  ! 


Et  bien,  que  dirons  nous,  lorsque 
nous  aurons  la  preuve  officielle  que 
ces  ultra-loyaux  avaient  eux-mêmes 
établi,  et  un  gouvernement  provi- 
soire, et  un  gouvernement  démocra- 
tique, au  défi  du  gouvernement  légi- 
time du  Nord-Ouest  !  et  arboré  le 
drapeau  de  la  république  ?  !  ! 

Voici  d'abord  ce  dont  a  témoigné 
devant  le  comité  des  communes,  M. 
Thomas  Spence,  l'un  des  loyauat 
dont  nous  avons  déjà  cité  le  témoi- 
gnage : 

*'  J'avais  organisé  un  gouvernement  pro- 
"  visoire  en  1867,  sur  une  partie  du  terri- 
*'  toire  qui  était  occupée  par  environ  400 
"  personnes. 

[Rapp.  du  comité  de  1874  P.   183.] 

Et  il  n'est  venu  à  personne  l'idée 
de  mettre  en  doute  la  loyauté  de  cet 
excellent  Saxon  ;  au  contraire  ! 

Heureuses  gens  pour  qui  un  tel 
acte,  si  criminel  chez  les  métis  fran- 
çais, était  quasi  de  l'héroïsme  ! 
Pourtant  il  est  facile  de  constater, 
par  le  rapport  lui-même,  que  cette 
création  n'était  nullement  justifiée 
par  les  raisons  d'urgence  qui,  en 
1869,  faisaient  dire  au  Gouv.  McTa- 
vish, ^'adressant  aux  métis  : 

"  Pour  l'amour  de  Dieu,  organisez 
un  gouvernement  !  " 

Mi. 's  ce  n'est  pas  le  plus  bean  .* 
voici  venir  LA  REPUBLIQUE  1 
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IX 

LES    LOYAUX    PROCLAMENT 
LA  REPUBLIQUE! 

C'est  M.  Walter  Robert  Bowan, 
un  loyal  de  la  plus  belle  eau,  qui  nous 
apprend  cet  acte  touchant  de  loyauté 
vis-à-^Vie  In  couronne  Britannique. 

M.  Bowen,  saluons  bien  bas,  était 
le  successeur  du  Dr.  Schultz,  comme 
propriétaire  rédacteur  du  North  Wes- 
fer,  journal  célèbre  pour  ses  outra- 
geantes calomnies  à  l'adresse  des 
métis  Français-Catholiques. 

Le  Dr.  Schultz,  autre  incarnation 
du  fanatisme  persécuteur  et  mal-hon- 
nête qui  a  fait  tant  de  mal  au  Nord- 
Ouest,  est  mêlé  a  tous  les  exploits  de 
cet  engeance,  dès  longtemps  avant 
l'arrivée  de  Riel  sur  la  scène,  aux  con- 
damnations à  la  prison  et  aux  bris  de 
prison  pour  se  soustraire  au  châtiment 
mérité  ;  bris  de  prison  pour  faire 
échapper  ses  amis,  outrages  des  mé- 
tis dans  le  Nortfi-W ester,  spoliation 
des  terres  des  métis  :  il  s'empare  un 
jour,  d'un  mille  carrée  de  leurs  ter- 
res ;  il  était  le  digne  précurseur  du 
fondateur  de  la  république  érigée 
pour  le  plus  grand  honneur  de  la 
royauté   Anglaise  : 

'<  J'étftis  absent  du  paye  lors  de  l'évasion 
"  de'prison,  déclare  t-il  au  comité.  Ce  fut  le 
«•fait  des  métis  Anglais  ;  les  colons  fran- 
**çats  y  étaient  opposés.  Ils  voulaient  ap- 
**  puyer  la  compagnie 

*'  Avant  qu'il  ne  fût  question  de  transfert 
«•  [au  Canada],  il  existait  du  mécontente- 
"  ment  parmi  les  colons  anglais  et  les  non- 
**  veaux  arrivés  du  Canada^  à  cause  du  ré- 
"  gime  arbitraire  de  la  compagnie  de 
<«la  Baie  d'Hudson. 

"  Je  me  rappelle  qu'UNE  PETITE  RE- 
"  PUBLIQUE  fvi  établie  au  Portage,  quel- 
*•  ques  années  auparavant.  Il  y  avait  là 
"environ  20  ou  trente  personnes.  Ils 
"  trouvaient  que  leurs  vies  et  leurs  proprié- 
<*  tés  n'étaient  pas  suffisamment  protégées. 

[  Déposition  de  Bowen,  Rapp.  du  Comi- 
té de  1874  P.  114.] 
« 
».  ± 

Excellente  raison  !  Et  comme  la 
loyauté  est  une  belle  chose,lorsqu'on 
sait  lui  donner  toute  l'élasticité 
voulue. 


Ces  loyaux  ne  se  sentant  pas  suf- 
fisamment protégés  par  le  régime 
monarchique,  seconstituèrent  en  ré- 
publique. 

Pas  de  mal  à  cela  ! 

L'on  a  vu  jusqu'à  quel  point  la 
propriété  des  métis,  elle,  était  proté- 
gée ! 

Mais  les  métis,  à  l'encontre  des 
loyaux,  se  montrèrent  toujours  prêts 
à  se  faire  tuer  pour  défendre  la  Cou- 
ronne et  l'autorité  de  Sa.  Très  Gra- 
cieuse Majesté  Brituiunique. 

Voilé  probablement  pourquoi  ils 
ne  méritent  jamais  d'autre  titre  que 
celui  de  rebelles  et  leurs  chefs,  de 
criminel  coupable  de  haute  trahi- 
son. 

Ainsi  l'a  décrété  M.  Chapleau, 
qui  s'y  connaît  en  matière  de  loyau- 
té ! 

Donc,  Vive  la  république  démo- 
cratique ! 

Et  à  bas  les  métis  français,  qui  se 
font  sottement  tuer  pour  la  royauté 
et  ne  savent  pas  être  loyaux  de  la 
bonne  façon. 


LES  LOYAUX  ! 

LEURS    DIVERS    MEFAITS. 

Continuons  donc  à  étudier  les 
faits  et  gestes  des  loyaux,  depuis  les 
crimes  nécessitant  leur  emprisonne- 
ment, sans  oublier  leurs  bris  de  pri- 
sons,!'une  des  offenses  les  plus  graves 
en  matières  criminelles  et  notamment 
sous  le  droit  criminel  anglais;  en  pas- 
sant par  leur  proclamation  de  la  ré- 
publique, au  défi  de  la  couronne  bri- 
tannique, par  leurs  spoliations  des 
biens  des  métis,tel  que  déjà  démontré, 
jusqu'à  ce  qu'afin  ils  aient  réussi  à 
couvrir  le  Nord-Ouest  de  sang  et  de 
carnage. 

Mgr  Taché  signale  d'abord  ce  fait- 
ci,  dans  sa  déposition  devant  le  co- 
mité de  1874,  savoir  : 

Le  fait  qu'un  individu  qui  accompagnait 
M.  Snow,    je  ne  sais  en    quelle  qualité. 


II 
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<*  publia  des  correspondances  dans  les  joar- 
«•  nanz  d'Ontario,  dans  lesquelles  ••  il  in- 
"sultait"  toute  la  population  de  la  pro* 
"vince,  tant  française  qu'anglaise,  surtout 
«les  Métis. 

'•  Bien  que  je  ne  connaisse  pas  la  nature 
••des  fonctions  de  cet  individu,  je  sais 
"qu'il  "était  un  employé  du  gouverne- 
"  ment." 

Ainsi  voilà  comment,  dès  1868, 
le  gouvernement  de  Sir  John  com- 
mençait son  œuvre,  au  Nord-Ouest. 
Nous  en  verrons  bien  d'autres  !  mais 
en  attendant  ,  constatons  une  fois 
de  plus  jusqu'à  quel  point  l'agression 
est  touj-^urs  venue  du  gouvernement, 
soit  par  lui-même,  soit  par  ses  em- 
ployés. 

Et  ce  qui  établit  sa  complicité 
dans  tous  ces  actes,  nous  défions  les 
valets  de  Sir  John  de  trouver  u7t 
seul  cas  ou  les  criminels  aient  été 
punis,  malgré  que  toutes  leurs  fautes 
aient  été  cent  fois  signalées. 

Et  ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
d'abord  stigmatisé  ces  misérables. 
Voici  comment  le  Gouverneur  Me- 
Taoish  parlait  du  Dr  Schultz,  dans 
sa  lettre  du  4  septembre  1869  : 

MalheureuBemeat,  «•  chaque  offiaifer  du 
"  du  gouveruement  fédéral,  eu  arrivant,  se 
*•  !ie  *'av«c  1b  Dr  Schultz,"  et  continue 
**  évidemmeut  de  s'entendre  parfaitement 
**  avec  lui," 

Si  l'honorable  Win  McDougall,  en  arri- 
vant ici,  montre  "  le  même  faible,  il  y 
*'  aura  des  troubles  dans  touslet»  caH." 

Mgr  Taché  ajoute  dans  la  même 
déposition  : 

"Les  difficultés  ne  faisaient  qu'>  s'accroî- 
*•  tre  k  la  Rivière  Rouge,  pour  la  bonne 
*•  raioou  que  lu  soi  disant  parti  canadien, 
"  dont  j'ai  parlé,  voyant  que  l'époque  ap- 
*•  prochiiit  où.  il  aurait  probablement  la 
*'  prééminence,  "devenait  de  plus  en  plus 
••  insultant." 

"  Ce  parti  n'hésitait  pas  à  dire  que  "les 
*♦  métis  seraient  bientôt  chassés"  du  pays 
*•  ou  gardés  comme  charretiers  pour  con- 
*•  duire  les  voitures  qui  devaient  amener 
*•  les  nouveaux  immigrants." 

Quelques  mois  avant  le  commencement 
des  trouilles,  une  pétition  fut  préparée  par 
It  "soi-disant  parti  canadien  à  la  suite  du 


<*  bris  de  prison,  "qui  avait  eu  lieu  dans 
"  le  bat  d'assurer  l'élargissement  de  M.  1» 
"Dr  S -hnltz." 

•  •••••  ••••••  ••••••  »••.-•*  t*t««a  •••••* 

et  une  contre-pétition, 

"  signée,  ie  crois,  par  environ  800  des  ha» 
"  bitants  les  plus  respectables  de  la  oolo»^ 
"nie,  tant  français  qu'anglais," 

qui  disait  ; 

"  que  la  population  avait  confiance  dans 
"  l'administration  "  de  la  compagnie  de 
"  a  Baie  d'Hudson  et  la  respectait."  Le» 
"  difficultés  qu'amena  ce  bris  de  prison^ 
"  jointes  à  ces  pétitions,  furent  la  cause 
"  dej  troubles  qui  éclatèrent,  car  la  popu- 
"  lation  disait  :  "  Teh  sont  les  homme» 
"  que  l'on  va  envoyer  pour  gouverner  le 
"  pays." 

M.    m. 

L'on  voit  de  suite  que  l'action  du 
prisonnier  Schultz  et  de  ses  complices 
était  répudiée  par  la  quasi-unanimi- 
té de  la  population  et  que  cette  ac- 
tion de  Schultz  et  Oie  était  en  hos- 
tilité à  la  Cie  de  la  Baie  d'Hudson 
dépositaire  de  l'autorité  légitime  au 
Nord- Ouest. 

Schultz  et  Cie  étaient  donc  le  par- 
ti de  la  révolution  contre  Tautorité 
légitime. 

Dans  une  requête  adresssée  au. 
gouverneur  général  à  la  sugp;estiort 
de  feu  Sir  G.  E.  Cartier,  le  Eey  P. 
Richot,  parlant  des  troubles  disait  : 

••  Eu  1869  et  1870,  des  troubles  sp  sont 
"  élevés  dans  le  Territoire  du  Nord-Ouest 
"  "qui  alors  "  n'appartenaient  pas  à  \& 
"  puissance  du  Canada. 

"  Ces  troubles  étaient  causés  "  uuique- 
"  ment  par  If  s  procédés  de  la  puissance  du- 
"Canada." 

"  Dei-»  hommes  envoyés  par  le  gouverne- 
"meut  de  la  puissance  "se  sont  livrés- 
"contre  les  habitants  de  la  petite  province- 
"  de  Manitoba  "  à  des  actions  les  plu» 
"  alarmantes,  comme  ausoi    "  les  plus  in» 

"justes  et  les  plus  atroces "  plus 

"  d'une  fois  la  province  serait  devenue  le 
"théâtre  de  "scènes  d'horreur  qui  font 
"  frémir,"  si  la  population  indigène  "avait'" 
"usé  de  représailles," 

K«pp.  du  Conn.  du  N.  0.  p.  86,  87. 

* 

Le3  menaces  rapportées  ci-dessus 
avaient  porté   leurs   fruits  et  dazxs 
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«a  déposition,  Walter  Bobert  Bowen, 
rédacteur  du  Nortfi-Weeter  le  lecon- 
nait  en  disant  : 

"  Il  y  avait  beanconp  de  mé' 

contentement  dans  le  voisinnge.  On  "crai- 
i;nait  que  les  Canadiens"  ne  vinssent  dans 
le  pays,  "  ponr  en  chasser  les  métis- fran- 
"  çais  et  les  déposséder  des  terres  qu'ils 
*•  habitaient. 

fDéps  :  de  Bowen,  id.  P.  IIS. 

XI 

LES  LOYAUX  ET   LEURS   PROUESSES 

Continuons  à  exposer  les  nobles 
prouesses  des  loyaux  : 

Nov  détachons  ce  qui  suit  d'une 
dépc  -ion  de  Wm  Cowan,  le  magis- 
trat anglais  à  qui  Dennis  alla  se 
plaindre  de  l'interruption  des  arpen- 
tages. 

Kacontant  l'origine  des  troubles, 
il  fait  l'histoire  d'une  grande  diffi- 
culté survenue 

"  à  la  suite  du  procès  d'un  anglais  accu- 

•  se  et  "  convaincu  "  d'une  offense  "  cri- 
'  minelle  "  dans  la  colonie.  Il  avait  été 
«  un  adversaire  proéminent  de  la  compa- 

•  gaie  au  point  de  vue  politique  et  "  les 
'aDgrai8"de  la  colonie  épousèrent  avec 

•  chaleur  sa  cause.      Ceux-ci  menacèrent 

•  plus  d'une  fois,  durant  les  premiers  mois 

•  de  son  emprisonnement,   "de  le   faire 

•  sortir  de  force  de  prison  "  et  au  bout  de 
«  deux  mois,  une  pi^tition  fut  présentée  au 

gouverneur    Dallas    pour  son  élargisse- 

•  ment.     Le  gouverneur  soumît  la   péti- 

•  tion  au  juge  et  au  magistrat  qui  recom- 

•  mandèrent  "  de  ne  pas  accéder  "  h  la  pé- 

•  tition,  ce  qui  fut  fait.     Les  amis  du  pri- 

•  sonnier     se    réunirent    peu    de   temps 

•  après,  à  une  séance  de  la  cour 
inférieure  et  après  la  séance,  "ils  enfoncè- 
rent la  prison  "  et  élargirent  le  prisonnier. 
Le  lendemain,  l'nn  des  envahissseurs  de 
la  prison  fut  arrêté  et  incarcéré  ;  demande 
fat  faite  de  lui  doauer  sa  liberté,  mais  le 
gouverneur  la  rejeta.  *'  Ses  amis  se  rou- 
"  diicnt  alors  armés  à  la  prison  at  l'en  " 
firent  sortir  en  "plein  jour."  Le  Shérif 
s'était  efforcé  de  lever  des  soldats  parmi 
les  Anglais  pour  "défendre  la  prison,  mais 
"il  ne  put  en  trouver.  Les  français  offri- 
■•*  rent  leurs  services  "  au  gouverneur  dans 
ce  but,  mais  il  ne  voulut  pas  les  accepter, 
parc?qu'il  ne  désirait  pas  mettre  une  "partie 
"  de  la  population  en  lutte  contre  l'autre." 


Ainsi,  voilà  qui  est  parfaitement 
et  officiellement  constaté.  Dès  deux 
ans  avant  l'acquisition  du  territoire, 
une  tourbe  d'aventuriers  d'Ontario 
de  20  à  40  en  nombre,  tout  au  plue, 
venus  au  Nord-Ouest  en  vue  du 
transfert,  présumant  d'avance  (et 
avec  raison),  de  l'impunité  qu'ils  ob- 
tiendraient du  gouvernement  Cana- 
dien, se  mirent,  avec  une  audace  in- 
croyable, a  outrager  les  métis,  à  les 
persécuter,  à  tenter  de  les  dépouiller 
de  leurs  terres.  Dans  ce  dernier  acte, 
ils  avaient  évidemment  la  complicité 
des  ministres  d'Ottawa  ou  de  quel- 
ques-unes de  leurs  créatures. 

* 

«  * 

Le  livre  bleu  de  1870,  P.  64, 
donne  la  preuve  que  dès  octobre 
1869  et  longtemps  avant  même  les 
prétentions  de  McDougall,  le  notoire 
Dr  Schultz  était  occupé  à  soulever 
les  sauvages  ïchippoweys  et  Sioux 
contre  les  métis.  Pour  ce  service,  il 
a  été  nommé  au  Sénat.  Mais  quant  à 
Riel,  pour  avoir  été  accusé  d'un  acte 
semblable,  on  l'a  pendu. 

Et  c'est  sous  ces  circonstan- 
ces que  les  métis,  sachant  que 
Monsieur  McDougall,  qui  n'avait 
aucune  autorité  avant  le  tranfert, 
allait  venir  sans  droit  exercer  sur 
eux  une  autorité  tyrannique  et  arbi- 
traire,décidèrent  de  l'empêcher  d'en- 
trer dans  le  territoire,  avant  que 
le  Canada,qui  l'envoyait  n'eut  acquis 
une  autorité  quelconque  sur  ce  ter- 
ritoire. 

Ils  avaient  d'autant  plus  de  raison 
d'en  agir  ainsi,  que  sur  do  respec- 
tueuses représentations  de  leur  arche- 
vêque, l'un  des  ministres  d'Ottawa 
avait  réuondu  : 


<< 
.< 


••  Nous  savons   tout,    et    "  nous   avons 
pris  les  mesures   voulues   à   ce  sujet.  " 
journaux    d'Ottawa 


Le   lendemain,    le» 


annonçaient  "  qu'une  certaine  quantité 
de  carabines  et  de  munitions  (300  cara- 
bines et  30,000  cartouches  j  avaient  été 
envoyées  à  FortGarry,  en  même  temps 
que  M.  McDougall,  " 

[Déposition  de  Mgr.  Taché.] 
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Et  que  ce  M.  Macdougall,  sans 
avoir  plus  d'autorité  «ur  le  Nord- 
Ouest  que  l'empereur  de  Chine,  ma- 
nifestait quelques  jours  après  ses 
dispositions  paciiques  et  ses  tendres- 
ses de  cœur  à  l'adresse  des  métis  fran- 
çais, par  les  ordres  suivants  donnés 
au  fameux  colonnel  Dennis  : 

♦•  Je  vous  autoïise  à  lever,  organiser, 
"  armer  équipper,  et  approvisionner  une 
"  force  fluffisante,  dans  les  dits  territoires, 
••  et  avec  la  dite  force,  *♦  atcaqaer,  arrê- 
"  ter,  "  désarmer,  et  disperser  les  susdits 
hommes  armés,  aussi  illégalement  assem* 
blés  et  troublant  la  paix  publique  [ce  qui 
était  faux,  ils  la  maintenaient]  ;  et  à  cet 
effet,  avec  la  force  à  votre  dispo- 
sition, A  ASSAILLIE,  FAIRE 
FEU,  abattre,  renverser,  ou  bneoncbr  tout 
fort,  MAISON,  retreiichement  et  autre  place 
où.  ces  homuies  armés  pourront  se  trouver, 

Proclamation  McDougall,  1er  décembre, 
1869. 

Livre  bleu  de  1870,  p.  109. 

* 

Les  métis  avaient-ils  raison  de  s'of- 
fenser de  cette  proclamation  ? 

L'hon.  M.  Howe,  le  Secrétaire 
d'Etat,  ne  put  s'empêcher  de  traiter 
avpo  sévérité  les  indignités  commises 
pu  os  employés  Canadiens,  dès 
qu  en  entendit  parler.  Il  écrivit  le 
4  décembre  1869  : 

Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  plus  que  blâmer,  en  passant,  "  lets 
actes  defolie,"  et  d'indiscrétion  attribuées 
a  des  personnes  "qui  ont  pris  sur  elles," 
de  représenter  la  puissance  et  de  parler  en 
80B  nom,  etc. 

DocuDjentw  et  correspondance.  Livre 
bleu,  1870,  p.  47. 

Et  le  24  décembre,  1869,  aussitôt 
qu'il  apprend  que  McDougall  a  émis 
cette  ^^st'upidè"  proclamation,  il  s'am- 
presse  de  lui  dire  : 

"  Qu'il  lio  faut  pas  "brusquer"  intempes- 
tivement  "le  recours  à  la  foret  militaire," 
que.... l'organisation  de  cette  force  ar- 
mée ....  "était  un  acte  illégal.  Le  Gou- 
verneur-Général et  le  conseil  no  sauraient 
vous  dégaiser  le  peids  de  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  vous. 

Et  en  parlant  de   l'action   du  fa- 
meux Dennis  : 
Les  démarches  du  colonel  Dennis,  telles 


que  rapportées  par  "lui-même,"  sont  ai  ex» 
traordinaires  et  "si  condamnables,"  quel'on 
ne  saurait  s'empêcber  ici  d'avoir  de  séri* 
ueses  appréhensions  de  voir  confier  votre 
autorité  à  un  officier  aussi  imprudent. 

Voilà  qui  était  très-bien  de  la 
part  du  gouvernement,de  stigmatiser 
les  actes  insensés  et  criminels  de 
tous  ces  fanfarons  qui  sans  droit 
voulaient  à-tout-prix  faire  la  guerre  ; 
sans  droit,  se  baigner  dans  le  sang 
des  métis  et  conquérir  1©  Nord-Ouest 
à  la  pointe  de  la  bayonnette. 

Car  nous  défions  qui  que  ce  ^oit 
de  lire  seulement  les  50  ou  60  pre- 
mières pages  des  documents  du  ^''vre 
bleu  de  1870,  sans  arriver  à  cette 
conclusion- 

Le  plus  étrange,  c'est  qu'après 
d'aussi  épouvantables  menées  sangui- 
naires et  criminelles,  organisées  dans 
le  but  évident  d'eaj^ermmer  les  métis 
ou  du  moins  de  les  chasser  de  chez 
eux,  tous  les  acteurs  de  ce  drame 
criminel  ont  tous  joui  de  l'impunité, 
ont  été  toiis  récompensés  royalement  ! 

Et  les  métis,  les  victimes  :  persécu- 
tés, traqués  comme  des  bêtes  fau- 
ves, exilés,  emprisonnés  et  même  ex- 
écutés ! 

m 

H      M 

Qu'il  y  ait  eu  complot  sanguinai- 
re, la  chose  est  évidente.  Il  ne  s'agit 
que  de  rapprocher  la  proclamation 
de  M.  Mcdougall,  avec  tout  les  agis- 
sements des  gens  d'Ontaiio  rendus 
à  Winnipeg,  et  surtout  l'envoi,  par 
le  gouvernement,  des  300  carabines 
et  des  30,000  cartouches.Tous  ces  gens 
là  s'agitaient,  ne  voulaient  que  la 
guerre,  ne  parlaient  que  de  "  chasser 
les  métis  français  du  territoire  "  ne 
respiraient  qu'organisation  militaire, 
^'pour  rosser  les  français.^* 

Il  y  a  plus:  ils  s'étaient 
rendus  là  armés,  pourvus  même 
d'uniformes  et  se  disaient  en- 
rôlés d'avance,  n'attendant  que 
le  transfert  et  le  commandement 
militaire.  C'est  Mgr.  Taché  qui  le^ 
raconte,  sa  narration  étant  corroboré» 
par  mille  circonstances  diverses. 
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La  grande  charité  da  grand  arche- 
vêque l'empêche  de  croire  à  l'enrô- 
lement d'avance  et  à  l'envoi  de  ces 
fanfarons  dans  le  but  de  faire  la 
guerre  aux  métis.  Mais  les  faits  tous 
groupés  ensemble,  depuis  l'obstina- 
tion étrange  manifestée  dans  les 
documents  publics  où  l'on  appelait 
déjà  les  métis  rebelles,  insurgés 
criminels,  avant  qu'ils  eussent  com- 
mis le  moindre  acte  illégal,  jus 
qu'aux  faits  que  nous  allons  citer  ci- 
après,  ne  permettent  pas  d'en  douter. 

Mgr  témoigne  en  effet  devant  le 
comité  de  1874  des  faits  suivants  : 

Dès  que  l'on  apprit  que  l'honorable  M. 
McDougalI  •<  était  en  route  avec  des  armea 
'•  et  de»  munitions,  "  pas  n'est  besoin  de 
dire  que  l'agitation  devient  encore  plus 
intense.  Elle  ne  fit  que  s'accroître,  lors- 
qu'un certain  nombre  de  jeunes 
**  Canadiens  *<  dirent,  faussemsnt  il  est 
"  vrai,  mais  dirent,  "  dans  tous  les  cas, 
"  qu'ils  étaient  déjà  enrôlés,  "  et  qu'à 
"  l'arrivée  de  M.  McDougalI,  "  ils  pren- 
**  draient  len  armes  et  chasseraient  les 
<*  Métis  "  On  crut  dans  la  colonie  que 
"  tons  ces  jeunes  Canadiens  étaient  des 
«  cadets  de  l'école  militaire.  " 

Quelques-uns  mêmes  <*  avaient  *'  des 
«  uniformes  dans  leurs  porte-man- 
"  teauz,  "  et  il  fut  rumeur  une  fois 
qu'ils  devaient  assister  à  une  assemblée, 
revêtus  de  leurs  uniformes,  et  "qu'ils 
*'  commenceraient  une  espèce  de  guerre 
"  contre  les  Métis.  "  Je  ne  puis  dire  si 
l'assHtublée  était  publique. 

Elle  eut  lieu  au  mois  d'octobre.  •'  Pres- 
"  que  tous  ces  jeunes  gens  étaient  aU  ser- 
"  vice  des  arpenteurs.  "  M.  Snow  était 
non<fteu!ement  dans  le  pays  à  cet  époque, 
mais  il  y  avait  même  un  grand  nombre 
d'autres  arpenteurs. 

Il  était  rumeur  en  ce  temps  là,  et  les 
faits  ont  prouvé  plus  tard  que  la  chose 
était  "  bien  fondée,  "  que  les  arpenteurs 
avaient  reçu  instruction  d'arpenter  immé- 
diatement les  meilleures  terres  situées  a  ia 
Pointe- du- Chêne,  sur  les  rivières  Rougo  et 
Sale,  pour  leur  établissement  immédiat. 
♦*  Il  était  bien  connu  que  ces  terres  étalant 
••  la  propriété  des  Métis.  " 

Eh  bien  !  que  l'on  rapproche  tous 
ces  faits  et  nous  défions  tout  homme 
sensé  d'arriver  à  une  conclusion 
autre  qu'il  y  avait  cemplot  parmi  ces 
misérables,  soit  d'exterminer  ^ es  mé- 


tis français,  soit  de  les  chaaser   de 
leur  pays. 

Il  n'y  avait  pas  que  M.  Howe 
qui  stigmatisait  la  proclamation  Mc- 
DougalI. Le  comte  de  Granville 
écrivait  au  nom  du  gouvernement 
impérial  : 

'*  Je  regrette  encore  bien  plus  sérieuse> 
"  ment  la  proclamation  émanée  par  M. 
**  McDougalI  et  la  commission  envoyé* 
'*  par  lui  au  colonel  Dennis.  " 

Et  ce  blâme  sévère  du  gouverne- 
ment anglais  ne  portait  pas  senle- 
ment  sur  ce  point. 

"  Il  paraît,  '  '  écrit  Lord  Granville,  que 
**  McDougalI  a  rencontré  une  résistance 
*'  armée,  etc. 

Va-til,lui  aus8i,traiter  de  rebelles, 
de  criminels  etc.,  ces  pauvres  métis, 
à  l'instar  de  tous  nos  fanatiques  et 
de  nos  renégats  grands  et  petits,  du 
Canada  ] 

Non.  C'est,  dit-il,  le  gouverne- 
ment canadien  qui  est  le  coupable  ! 

"  Mais  le  gouvernement  canadien,  après 
avoir,  par  cette  mesure,  <*  occasionné  des 
troubles,  "  dans  un  territoire  qu'il  s'est 
engagé  à  prendre  sous  son  contrôle,  semble 
maintenant  réclamer  le  droit  de  différer 
indéfiniment  l'exécution  des  engagements 
pris  avec  la  compagnie.  " 

(Correspondances  et  documents,  livre 
bleu  de  1870,  p.  145.) 

Le  même  document  fait  disparaî- 
tre la  dernière  excuse  du  gouverne- 
ment canadien,  d'avoir  envoyé  des 
spoliateurs  arpenter  au  Nord-Ouest, 
avant  d'en  avoir  le  droit. 

On  croyait  que  cette  conspiration 
pour  dépouiller  les  métis  était  au 
moins  couverte  par  une  apparence  de 
légalité  et  qu'on  avait  la  permission 
du  gouvernement  légitime.  Mais 
non.  Le  gouvernement  McTavish 
s'opposait  même  à  l'arpentage. 

Ce  sont  les  documents  officiels  qui 
le  disent  : 

"....  Le  gouveranment  du  rauada 
**  ....  entreprit  de  faire  certains  arpnut- 
*•  tages —  "  ce  qui  tout  d'abord  seul'  v>i  uuh 
"  faible  protestation  de  la  Comimi^tiiM  " 
«•  Dépêche  de  Lord  Granville  id.  P.  144  " 
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Sir  George  Cartier,  qui  n'avait  pas 
encore  pu  se  renseigner,  et  qui  mal- 
b'ïureusement  parlait  quelque  fois  à 
Ottawa  le  langage  orangisle,  comme 
c'est  devenu  la  coutume  depuis  chez 
nos  grands  hommes  Canadiens-fran- 
çais catholiques,  s'étant  servi  en 
chambre  d'exprensions  qui  impli- 
quaient la  culpabilité  des  métis, 
voici  les  sanglants  reproches  que 
lui  fit  Monseigneur  Taché  à  cette 
occasion  : 

««  Vous  payez  [N.  N.]  et  autres  qui  «»nt 
«•  été  "  les  seuls  véritables  auteurs  de  nos 
"  troubles,"  qui  ont  ••  tué  trois  citoyens  " 
"  de  la  Riviàre-Rouge,  ••  Parisien,  Goulet 
«*  et  Farmer,"  et  "vous  traitez  de  meur- 
triers "  ceux  qui,  "  pour  te  protéger,"  ont 
eu  le  malheur  de  fairn  nue  victime,  l'infor. 
tuné  Scott.  ♦•  Vous  s.wez  c'e  connaissance 
"  certaine  que  deux  soMats  ont  contribué  à 
••  faire  noyer  '  le  pauvre  Goulet.  Ces 
«•hommes  sont  dans  les  rangs.  "  ils  sont 
"connus"  et  rien,  absolument  rien  n'a 
<•  été  fait  pour  assurer  la  punition  de  ce 
"  ce  crime"    commis  après  le   transfert  !  " 

La  liste  serait  longue,  si  ie  voulais  énumé- 


rer  tout  ce  qui  "«'est  fait  do  "répréhenoible 
«•  et  d'impuni."  Et  voilà  qu'en  dépit  de 
la  promesHe  la  plv;s  formelle,  on  revient  sur 
un  '^.c&  faits  mallenrc-jx  qui  ou  précédé  le 
transfert  et  "  qu'on  en  laisse  dans  l'oubli 
"d'autres  aussi  regrettables."  Pourquoi 
ainsi  '*  doux  pr.ids  et  deux  mesures  "? — 
Farce  que  les  forcenés  crient  très  fort  et  que 
nous  avons  eu  la  discrétion  de  "noua  taire". 
"Songez  à  l'excitation  ^ue  nous  aurions 
"pu  créer  dans  le  Bas  Canada,  "si  nous 
"  avions  dit  tout  ce  que  nous  savous,"  si 
"  nous- avions  fait  connaître  tous  "ce  qui  à 
"été  fait." 

Lettre  de  Mgr  Taché  à  Cartier, 

6  mai  1871. 

Hâtons-nous  de  dire  que  Sir 
George  a  noblomemt  racheté  plus 
tard,  «n  partie  du  moins,  lf)S 
injustices  que,  par  l'ignorance  des 
faits,  il  avait  ainsi  commises 
vis-à-vis  les  métis.  Nous  mettrons 
avant  peu  devant  nos  lecteurs  de 
longs  extraits  du  mémoire  confiden- 
tiel qu'il  adressa  à  la  Eeine  en  fa- 
veur des  Métis. 

JUDEX. 
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L'humiliante  défaite  de  IV!.  Chapieaj  à  St.  Jérôme. 
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M.   CHAPLEAU  SOUS  SES 
VEAIES  COULEURS. 

L'échec  subi  mercredi  pai  M. 
Chapleau  a  été  foudroyant.  Quelle 
ne  doit  pas  être  son  incroyable  fai- 
blesse dans  l'estime  du  peuple  ! 

Même  avec  l'organisation  em- 
ployée ;  même  après  avoir  usé  et 
abusé  do  tous  les  trucs  les  plus  auda- 
cieux, il  n'a  pu  recuillir  qu'un  écra- 
sement complet. 

N'y  aurait-il  que  cela  encore,  M. 
Chapleau  pourrait  se  dire  qu'il  n'est 
pas  le  premier,  des  heureux  aventu- 
riers politiquesjà  qui  la  fortune  a  un 
jour  fait  faux  bond.  Et  qu'après 
ces  terribles  coups  de  la  défaveur 
populaire,  il  y  a  des  retours.  Le 
flot  qui  l'a  balayé,  mercredi,  ne  pour- 
rait-il pas  le  ramener] 

Mais  le  pire  de  tout,  c'est  que  le  plus 
dangereux  ennemi  qu'ait  M.  Cha- 
pleau, ce  n'est  pas  le  peuple  indigné 
de  sa  trahison  ;  c'est  M.  Chapleau 
lui-même.  M.  Chapleau  se  trahis- 
sant jusqu'à  l'évidence,  par  ses  pro- 
pres fourberie.s 

L'on  dirait  qu'une  étrange  hallu- 
cination lui  fait  détruire,  pièce  à 
pièce,  le  piédestal  que  lui  avaient 
élevé  d'heureuses  circonstances,  de 
basses  intrigues,  d'ignobles  frau- 
des politiques,  l'exploitation  en 
grand  do  l'intérêt  sordide  et  de 
toutes  les  plus  viles  passions,  le 
tout  servi  par  un  talent  oratoire 
très- remarquable. 

Le  secrétaire  d'état  'est  montré 
mercredi  tel  qu'il  est  :  ininistro  sans 
dignité,  corrupteur  effronté  du  suf- 
frage populaire,  organisateur  de  sou- 
dards, saltimbanque  ridicule,  hé- 
ros de  théâtre  :  il   a   tiré   toutes  ses 


ficelles,  employé  tous  ses  moyens  d« 
succèsjsauf  les  moyens  honnêtes  ;  en 
un  mot,  il  a,  plus  que  jamai8,été  Im- 
même. 

Et  la  conséquence,  c'est  que  h) 
voile  de  l'illusion  a  commencé  mer- 
credi à  tomber  de  devant  les  yeux 
de  ses  électeurs. 

II 
l'organisation. 

M.  ChaphaM  avait  débuté  par  un 
coup  audacieux,  qui  en  eut  tué  dix 
autres,  mais  que  l'incroyable  boniïe 
fortune  du  passé  semblait  excuser  : 
il  avait  déclaré  pompeusement  vou- 
loir rencontrer  ses  électeurs  seuls, 
sans  qu'il  fût  permis  à  ses  adver- 
saires de  venir  soulever  aucun  dé- 
bat malencontreux. 

Ses  anciens  succès  de  husting  le 
protégeaient  assez  contre  toute  pré- 
somption qu'il  était  trop  lâche  pour 
faire  une  lutte  à  armes  égales, 
ou  trop  coupable  pour  laisser  parler 
ses  accusateurs.  S'il  eut  exécuté 
franchement  et  loyalement  cette  po- 
litique plus  que  suspecte*  il  eut  évi- 
té, dans  une  certaine  mesure,  le  dé- 
sastre qu'il  a  subi  mercredi. 

III 

LE   arECTRE    DU    MORT 

Mais  malgré  les  acclamations  de 
la  tourbe  des  partisans  jobbers  ou 
chercheurs  de  places  ;  malgré 
l'encens  brûlé  à  profusion  par  là 
presse  achetée,  une  voix  t'jrrible  l'é- 
pouvantait et  lui  criait  sans  cesse  : 
"  tu  as  vendu  ton  frère  !  "  Et  tous 
les  compatriotes  honnêtes,  et  tous  les 
électeurs  indépendants  de  Terre- 
bonne  se  dressaient  devant  lui 
comme  des  spectres  pour   lui  crier  : 
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" Tu  as  vendu  ton  frère  !"  " Ké- 
ponds  de  la  malheureuse  victime  que 
tu  as  fait  monter  sur  l'ëchafaud, 
après  que,  par  la  trahison  de  tes  com- 
plices, la  persécution  orangiste  a  eu 
brisé  son  pauvre  cerveau  !"  "Eends 
nous  compte  du  sang  innocent  !" 

Et  c'est  cette  voix  du  remords,  ce 
cauchemar  horrible,  cette  voix  du 
sang,  qui  lui  a  inspiré  la  malencon- 
treuse résolution  de  se  fortifier,  non 
contre  ses  adversaires  qui  ne  seraient 
pas  admis  à  l'assemblée:  IL  l'avait 
décrété  !  Mais  contre  ses  électeurs 
eux  mêmes  ! 

IV 

IL   VOULAIT  ETRE   SEUL 

Il  voulait  les  rencontrer  seuls  lu  . . 
Et  voilà  pourquoi  il  amenait  avec 
lui  le  nouveau  ministre  Thompson, 
M.  Curran,  destinés  à  lui  repêcher 
ses  Irlandais  de  New- Glasgow  ! 

Et  voilà  pourquoi  il  s'entourait 
comme  d'une  garde  à!honneur,  des 
quelques  députés-renégats,  ceux  de 
plus  fraîche  date,  parceque  la  soli- 
darité d'un  certain  nombre  de  com- 
plices dans  la  trahison  apporte  un 
soulagement  à  l'âme  du  coupable  et 
lui  donne  de  Tassurance. 

Seuls  ses  bons  électeurs  de  Terre- 
bonne  devaient  être  de  la  fête  ;  et 
voilà  pourquoi  une  garde  du  corps, 
garde  noble  s'il  en  fut  jamais,  avait 
été  recrutée  dans  les  bas-fonds  de 
Montréal.  Comme  dit  le  Star,  l'un 
des  journaux  amis  de  M.  Chapleau 
et  l'ennemi  le  plus  acharné  du  mou- 
vement national,  cette  garde  du  corps 
était  composée  d'une  façon  toute 
significative  : 

•♦  Il  y  avait  en  outre,"  dit-il,  "nue  garde 
**  du  corps  pour  M.  Chapleau,  commandée 
"  par  un  batelier,  Joe  Vincent  et  consis- 
"  tant  en  un  certain  nombre  de  taverniers 
"  [saloonkefpers,]  et  d'&ntrea  qui  n'étaient 
••  pas  si  éminemment  respectables. 

"  Ce  continrent  doit  être  considéré  sea« 
**  lement  comme  un  renfo^:,  car  il  y  avait 
"déjà  de  rendus  en  ville  (St  Jérôme]  un 
'*  certain  nombre  des  amis  dévoués  de  M. 


•'  Ohaplean.  Parmi  o«s  demiArs,  nu  certain 
*'  nombre,  venant  de  Montréal,  parait- 
**  laient  considérer  l'ez-dépnté  grand 'Con* 
**  nétable  Content  comme  leur  chef,  etc.^  ^ 

Seul  avec  ses  électeurs  I 

Et  voilà  encore  pourquoi  deux 
Itains  spéciaux  amenaient  de  Mont- 
réal et  des  environs,  outre  les  forti' 
à-hras  chargé  d'imprimer  aux  élec- 
teurs de  Terrebonne,  avec  une 
crainte  salutaire,  le  respect  et  la  sou- 
mission dûs  à  l'autorité  personnifiée 
dans  r Mon  Secrétaire  d'Etat  !  Même 
ores  trains,  en  traversant  le  comté,  ne 
prenaient  pas  indistinctemeut  tous 
les  électeurs.  Pour  avoir  droit  à  un 
billet  au  taux  normal  ou  gratuite- 
ment,  il  fallait  montrer  2)atte  blanche 
a'est-à-dire  faire  preuve  d'attache  à 
M.  Chapleau. 

Pas  de  billets  à  vendre  aux  sta- 
tions ;  on  avait  même  tenu  secret, 
excepté  pour  les  initiés,  l'existence 
de  ues  trains  spéciaux.  Et  si  malgré 
cela,  des  adversaires  montaient  à 
bord  du  convoi,  on  s'en  vengeait  où 
on  tentait  de  les  décourager  en  leur 
•hargeant  double  prix. 


l'eitchere  de  m.  ohapleau   sur  la 
oonsibnce  des  electeurs. 

M.  Chapleau  avait  à  se  justifiier 
d'une  accusation  très  grave.  Vous 
avez,  lui  disait-on,  sacrifié  la  vie 
d'un  compatriote  à  l'amour  desor- 
donné du  pouvoir  ;  vous  avez  vendu 
votre  frère  aux  Orangistes,  en  échan- 
ge du  support  que  vous  en  attendez, 
pour  supplanter  vos  chefs  de  notre 
Province  et  succéder  à  Sir  John 
«omme  premier,  position  à  laquelle 
vous  n'avez  aucun  autre  titre. 

Or  que  fait  leSacrétaire  d'Etat? 
Au  lieu  de  tenter  une  justification 
autre  que  la  répétition  des  mensonges 
et  des  arguties  boiteuses  de  sa  fa- 
meuse lettre,  il  viole  ouvertement  la 
constitution  en  tentant  indignement 
d'acheter,  par  des  faveurs  ministéri- 
elles, le  pardon  de  son  crime. 
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Sacrifiez  comme  moi,  leur  dit-il, 
le  sang  de  vos  frères  ;  sanctionnez  la 
honte  et  la  déchéance  de  notre  race, 
insultez  aux  victimes  et  faites  cho- 
rus uirec  moi  pour  outrager  par  la 
ealomnie  la  mémoire  d'un  mort  hé- 
roïque, et  en  retour,  je  tous  bâtirai 
des  chemins  de  fer,avec  l'argent  qu'a 
cette  fin,  je  trouverai  moyen  d'arra- 
cher au  trésor  public  ! 

De  la  sorte,  se  sera  toujours  vous 
qui  paierez  les  frais  de  votre  dé- 
chéance nationale. 

Vous  aurez  ainsi,  deux  fois,  soldé 
les  honoraires  du  bourreau  et  deux 
fois,  bien  qu'à  deux  titres  dilFérenta, 
celui  qui  aura  reçu  les  trente  deniers 
•e  nommera  Chapleau  ! 

£e  chemin  de  fer  se  sera  en  allé 
votre  honneur,  mais  par  le  retour 
du  train  qui  aura  emporté  la  der- 
nière loque  du  drapeau  national, 
vous  recevrez  de  l'or  et  beaucoup 
d'or. 

*  » 

Oui  !  c'est  avec  le  son  métallique 
de  l'or  que  11.  Chapleau  a  tenté  de 
couvrir  la  voix  du  8aDg,d'étoufl'er  le 
dernier  râle  du  supplicié  de  Kégina. 

Eh  bien!  disons- le:  c'est  une 
lionte  !  M.  Chapleau  avait,  aux  der- 
nières élections,  acheté  moyennant 
$3,800.00  l'intervention  de  certains 
adversaires  politiques  qui  persua- 
dèrent au  redoutable  adversaire  du 
secrétaire  d'état  d'abandonner  le 
champ  de  la  lutte.  C'est  ainsi  qu'il 
fut  élu  par  acclamation,  achetant 
ainsi  honteusement  son  mandat. 

Aujourd'hui,  il  procède  avec  en- 
core plus  de  cynisme.  Il  convertit 
ouvertement  les  comice«  populaires 
en  un  vaste  marché  et  là  il  va  ou- 
vertement, l'argent  du  trésor  pu- 
blic à  la  main,  marchander  les 
consciences,  offrir  d'acheter  l'appui 
des  citoyens,  en  faveur  de  sa  per- 
sonne et  de  sa  fortune  politique. 

Si  vous  me  donnez  tant  de  votes, 
je  vous  bâtirai,  à  même  ie  trésor  pu- 
blic, tant  de  milles  de  chemin  de 
fer  I  Est-ce  assez  dégoûtant  1     Et  a- 


t-on  jamais  vu  la  corruption  s'aflS- 

cher,  la  fraude  politique  faire  anpel 

à  la  vénalité,  avec  nne   ausai  auda- 
cieuse insolence  ? 
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Quel  cynisme  grand  Dieu  I 
Il  est  de  fait  que,  dans  tout  paya 
C'vilisé  à  part  du  Canada,  un 
homme  qui  ferait  une  tentative  de 
corruption  aussi  éhontée  serait  publi- 
quement chassé  avec  ignominie. 

L'on  dit  plus:  l'on  mentionne 
des  noms  de  gens  constitués  en 
autorité,  qui  auraient  indignement 
prostitué  leurs  hautes  fonctions,  en 
allant  de  paroisse  en  paroisse  recru- 
ter des  adhérants,  nous  devrions 
dire  des  claqueurs,  pour  son  assem- 
blée de  mercredi,  p.'>mettant,  en 
payement  de  ces  viles  services,  de» 
chemins  de  fer,  des  ccTLtrats  de  che- 
mins de  fer,  des  places  sur  chemina 
de  fer  ! 

Et  les  méprisables  êtres  achetés 
par  ce  moyen  ont  été,  mercredi, 
charroyés  en  voitures  doubles  à  St 
Jérôme  aux  frais   de  M.   Chapleau  ! 

Encore  une  fois,  est  ce  assez  démo- 
ralisateur !  Est-ce  assez  dégoûtant  ? 
Et  c'est  un  ministre  de  la  Couronne, 
c'est  un  défenseur  officiel  de  la  mo- 
rale publique,  qui  sème  ainsi  à 
pleine  main  l'immoralité  !  Ce  sont 
de  telles  gens,  qui  se  constituent  les 
empoisonneurs  de  notre  race,  et  qui 
cherchent,  en  inoculant  le  venin  de 
la  corruption  jusqu'au  cœur  de  la 
nation,  a  en  paralyser  les  plus  géné- 
reux battements  !  à  en  tuer  les  plus 
nobles  sentiments  ! 

VI 

PROH    PUDOR  ! 

Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  puisse 
égaler  cette  tentative  éhontée  de  cor- 
ruption en  gros  et  en  détail  :  c'est 
l'indécence  de  M.  Chapleau  qui  vint 
lui  même  proposer  à  ses  électeurs  de 
lui  voter  des  louanges  et  des  appro- 
bations.    Il  a  fait  plus,  il  a  écrit  lui 
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mêmb  pon  apothéose  et  est  venu  lire  poUtique  peut  inettre  à  l'abri  de  la  peine 

Xi.    1  z^-u»  capitale  un  aj?itateur  enminel  qui,  sans  JUS- 

cette  louange  écrite.  ,,  ^      ,  tification  suffisante,  livre  à  la  dévastation, 

II  a  voulu  ainsi,  à  lorce  d  «^jonte-  ^^  p^gg^  ^^  ^^  massacre  les  malheureuses 

rie  et  abusant  de  sa   position  de  de-  victimes  de  son  ambition,   de  sa  cupidité 

puté  et  (Je  ministre  de  la  Couronne,  ou  de  sa  haine  contre  les  pouvoirs  établis  : 
tenter  d'escamoter   de   ses   électeurs        ^  ^ne  accumulation   de  calomnies 

un  certificat  d  innocence  et  de  bonne  ^j^Q^tées  1  ) 
conduite  qu'il  eut  ensuite  fait  circu-  ^         ,.,,.«,, 

1er  triomphalement  par  toute  la  pro-  ^  Q°;  '^  •'°^d"\t«  ^e  M.  Chapleau,  en  res- 

.  ^  ^  tant  ferme  et  calme  à  son  yoste,  comme  un 

vmce.  _  ^gg  aviseurs  de  Sa  Majesté,   et   comme  un 

Mais  combien    promptemont   1  m-  des  avis-îurs  de  la  nation,  lui  mérite  des 

dignatios     populaire   n'a-t-elle    pas  éloges  et  une  reconnaissance  qu'ils  se  plai- 

forcé     M.    Chapleau     à      remettre  sent  à  lui  offrir. 

en  poche     le     certificat     écrit      par        Qu'ilfl  espèrent  quM  l'honorable  M.  Cha- 

-,  ^r^\      1  TVT      r(u„.,i  o,„  t  pleau  continuera  longtemps   a   donner   au 

M.  Chapleau,  pour    Mr    Chapleau  !  ^^^^^   de  Terrebonne  le  concours  ae  son 

Le    Secrétaire    dEtat    s  est   aperçu  talent  et  de  son  travail, 
bien  vite  que  ce   n^est   pas  tous  les 

jours    que    Von    réussit   à    acheter        Et  c'est  M.  Chapleau  qui  propose 

une  rehabilitation  sous  de  faux  pre-  de  voter  tout  cela  ! 
textes  et  par  une  trahison.  ^  ^.q^   jamais    vu    pareil  monu- 

*»*  ment  de  cynique  impud'^nce  ! 

Imaginons  un  peu,   M.    Chapleau        Cette  action  de  M.  Chapleau   n'é- 

venant  lui-même   effrontément  ^ro-  tait  pas  seulement  contraire  à  la  plus 

poser  aux  électeurs  de  voter  :  commune  décence  ;  elle    était  essen- 

Que  Jes  électeurs  du  comté  profitent  de  tiellement  irr<5gulière.^ 
cette  grande  réunion   représentant  toutes         Car  il  est  •élémentaire  que  098    re- 
les  localités  du  comté  de  Terrebonne  pour  solutions  eussent  dû    être  proposées 
exprimer  d'ane  manière  solennelle  à  l'ho.  pa|.  quelques    uns     des    électeurs  et 
norull".  J.  A.  Chapleau  leur  député  aux  ^^^^^^^^^  ^  l'assemblée  par  le  ou  l'un 
communes,  leur  haute  emme,    leur  entière  ,      -r^  i  •  ^      .         -mt  -  t    y     ,  -mt 
confiance  et  leur  reconnaissance  pour   les  ^^^  Présidents.      Mais  non  !  c  est  M. 
services  qu'il  a  rendus  au  pays,et  au  comté  Chapleau  qui  seul,  entend  faire  toute 
en  p'orticulier.  Son  apothéose. 
Seul?  Je  me  trompe.  Il  avait  des 

Qu'ili  appro^ivent  haute'>mnt  U  ccndmte  ^^-^  dévoués,  mais  ces  messieurs,  les 

quil  a  ternie  relativ.jment  à  Z<WMrc  iciet  ;  «     .     ,,  '  .      ,  ,   a, 

^  ^  ^ ^  forts-a-bras,    ne    savaient    peut-être 

Qu'en  même  temps,  ils  ne  peuvent  s'em-  pas  lire, 
pêcher  de  dire  que  la  loi,  dans  sa  rigueur.         Et  M.  Chapleau  craignait   que  les 

aéréiuste;  mensonges   éhontés    contenus    dans 

°'^",\"'^i '.**I**j/'i**  '  W*  ces  résolutions,  ne    révoltassent   la 

Qmls    désapprouvent  et    déplorent   les  .  i  a,  a  j 

violences  de  langage,  et  les  raanifentations  conscience    honnête    même    de     ses 

injnrieuRes  dont  l'houorable  J  A  Chapleau  dupes  les  plus  encroûtées, 
a  (-té  TobJHt  au  sujet  de  cette  affaira. 

YII 

Que  l'incitation  à    la   guerre,    faite  aux 
sauvages  par  Lonin   Riel,    est  un    attentat  ^^  COMEDIE  DE  LA  FIN 

contre  la  civiliHation.  que  tous  les  peuples         M.  Chapleau  se  voyant  écrasé,  et 

policés  châtient  8ans  pitié,   et  qui  ne  peut  ^^|     ^  ses  encouragements  dése^^pé- 
être  trop  sévèrement  pum  ,    P  ,  .      "^   ,  .  -T 

rés  a  ses  adversaires    de  rester    cnez 

(Il  voudrait   le   rependre   encore  eux,     ses     claqueurs,     ses   fortsà- 

une  fois  !  )  hras     ses    spéculateuis    véreux    de 

Qu'ils  réprouvent  la  doctrine  dangereuse  Montréal,     etc,      ses      trains      spé- 

et  anti'Sociale,  que  le  seul  prétexte  de  la  ciaux,       son      offre      d'achat       en 
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bloc,  ses  charroyages  de  gens  sou- 
doyées etc,  c'est-à-dire  peut-être  cinq 
cents  zélateurs  bruyants,  non  élec- 
teurs, plus  les  électeurs  achetés  :  ne 
pouvoir  réunir  un  tiers  de  l'assem- 
blée, eut  recours  à  son  truc  suprême, 
îa  maladie^  qui  lui  gagne  toujours 
les  sympathies  même  de  quelques 
adversaires  naïfs. 

Mais  en  une  telle  circonstance,  il 
fallait  une  maladie  prompte,  frap- 
pant comme  la  foudre.  Il  imagina 
un  coup  de  théâtre.  C'est  d'une  telle 
audace,  et  en  même  temps  si  ridicule, 
ai  invraisemblable,  que  malgré  le 
témoignage  de  notre  rapporteur,  un 
homme  impartial  et  désintéressé,  qui 
nous  assure  avoir  constaté  cette 
feinte  malhonnête  de  ses  propres 
yeux,  nous  n'avons  pas  voulu 
la  raconter.  Nous  allons  reproduire 
la  version  dos  journaux  du  soir  : 

Voici  d'abord  ce  qu'en  dit  La 
Pret'se,  rédigée  par  des  amis  intimes 
M.  Chapleau  : 

COUP  DE  THÉÂTRE. 

Revenu  8ur  l'estrade,  M.  Chapleau  des- 
cendit, lit  quelques  pas  dans  rassemblée, 
puis  tout  à  coup  s'éciia  :  "  Je  suis  frappé." 
La  foule  se  précipita  pour  voir  l'accident. 
Mais  M.  Merci'!!  tendit  la  main  au  secré- 
iaire  d'Faat  et  le  retira  de  la  foule. 

La  Minerve  de  ce  uiatin  dit  que  M.  Cha- 
pleau a  été  frappé  avec  uue  canu**,  la  Ga- 
zette dit  un  projectile  (quelconque  qui  a  été 
ianc<?,  le  Monde  dit  rien  du  tout,  lus  uns 
qu'il  s'est  iiil'ùsaé  sur  le  toi,  d'autres  qu'il 
a  été  aiisommé. 

L'honorable  secrétaire  reviut  sur  l'es- 
trade, iea  cheveux  dans  la  figure  et  la  main 
sur  le  front  ;  mais  rien  ne  parraissail,  et  on 
découvrit  que  c'était  simplement  un  truc 
par  lequel  le  secrétaire  voulait  poser  on  vic- 
time. 

"  Cela  lui  vaut  50  votes  "  diaait  un  élec- 
teur:    Oui  :  mais  l'afiaire  a  manqué. 

Voila  bien  le  cas  de  dire  avec 
Boileau  ; 

"Le  vrai  peut  quelque  fois  n'être  pas 
vraisemblable.'' 

Au  témoignage  de  notre  rappor- 
teur et  de  celui  de  la  Presse,  ajou- 
tons les  suivants  : 


(Du  Post) 

i^^      [un   COUP   DE    THÉÂTRE  ;^;^^ 

"  A  la  fin  des  procédés,  M.  Chapleau 
"  voyant  que  son  chien  était  mort,  recou- 
••  rut  à  la  tentative  d'uu  ignoble  coup  de 
"  théâtre.  Il  induisit  quatre  de  ses  sup- 
"  ports,  p«mi  lesquels  étaient  le  Dépa< 
"  te-Grand-Connétab  e  Contant  et  Joe 
**  Vincent,  de  le  porter  surUurs  épaules. 
•♦  Ils  étaient  au  bout  do  Ibur  partie  de  la 
"  salle,  quand  soudainement,  le  secrétaire 
•*  d'é^'at  tomba  à  la  renverse  comme  une 
"  personne  perdant  connaissance  ;  il  porta 
"  la  main  à  son  front  et  dit  à  ses  audi- 
•  '  teurs  : 

"JE   SUIS    FRAri'ÉK" 

"  C'était  un  truc  (Dodgf>]  infâme  et  cri- 
♦•  nunel  pour  soulever  une  bagarre  et  peut- 
"  être  une  émeute. 

•'  M.  Chapleau  n'avait  pas  été  frappé  ; 
"  il  n'aeait  reçu  aucun  mal.  Heureuse- 
'•  meut  qu'il  n'y  avait  que  bes  amis  qui 
•♦  fussent  autour  de  lui,  en  sorte  qu'ils 
"  n'avaient  personne  sur  <\m  frapper  pour 
*•  commencer  la  bataille.  M  Chapleau  au- 
"  rait  pu  prétendre  avoir  ete  assailli  et  que 
•♦  c'était  la  forw)  brutale  qui  l'avait  défait 
•«  à  St  Jérôme. 

"  JWais  le  sert  en  a  décidé  autrement. 
"  Le  coup  de  théâtre  a  été  un  fiasco  bien 
"meri'é,  etuu  minititre  de  la  Couronne 
"qui  a  tenté  d'avoir  recoura  à  un  tel 
"  moyen  ne  mérite  que  le  stigmate  du  dis- 
"  crédit  et  du  déshonneur.'' 

Voici  maintenant  ce  qu'en  dit  le 
Star,  journal  ami  de;  M.  Chapleau 
jusqu'à  la  partialité,  ainisi  que  nous 
le  prouverons  par  des  extraits  de 
ses  articles,  et  surtout  ennemi  achar- 
né du  mouvement  national  : 

"  Au  moment  ou  les  gardes  du-corps  ra- 
"meuftit-nt  Ifur  chef  à  l'estradv,  il  porta 
"boudainemeut  la  main  à  sou  frout  et 
"  tombu  eu  aivièn',  comvie  s'il  etitété  frap- 
"  pé  par  une  halle. 

"  Plusieurs  pfiKouûes  crurent  qu'il  avait 
"  perdu  coniiaissauce,  mais  bienlOt  s'éleva 
"  un  cri  diaan'^  qu'il  avait  été  frappé.  li 
*'  n'avait  pas  étéjrappé,  cependant, 

"  Uu  coup  qui  eut  été  hufiisant  po'.r  le 
"  jeter  sur  le  dos  de  la  fat;on  qu'il  tomba, 
"  aurait  laissé  une  marque. 

"  Mais  il  n'y  avait  aucune  trace  de  coup 
"  sur  sa  figure.  De  plus,  plusieurs  rappor- 
"  teurs  étaient  justement  à  le  regarder, 
"  au  moment  où  il  tomba  à  la  renverse  et 
"  ils  sont  tiès  certains  qu'il  n'a  paê  ete 
**  frappé. 
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•<  S'il  Tout  été,  la  garde  du  corps  en  ent 
"  tiré  nne  vengeance  immédiate.  C'était, 
«•  MM  coup  de  thidire,  un  appel  à  la  sympa- 
**  tliie,  le  qmi  réussit  dans  nne  certaine 
*'  mesure." 

Quand  noua  traitons  M.  Chapleau 
de  commédien  politique,  plusieurs 
trouvent  cette  expression  trop  sé- 
yère.  Eh  bien!  l'est-il  un  peu  î 
voyons  ! 

A  moins  que  ce  ne  soit  le  spectre 
de  Riol  qui  l'ait  ainsi  frappé 

VIII 

L,H0N0RABLE  M.  BBAUBIEN. 

n  n'est  que  juste  de  dire  que  cet 
éclatant  triomphe  de  la  saine  d'opi- 
nion sur  la  blaque  politique  et  de  la 
revendication  de  nos  droits  à  ren- 
contre de  la  trahison  est  surtout  due 
à  l'Honorable  M.  Beaubien. 

Tout  le  monde  lui  reconnaît  une 
puissance  considérable  dans  les  lut 
tes  du  forum  ;  mais  mercredi,  il  a 
particulièrement  emporté  l'assem- 
blée, ravi  l'admiration  de  teus  les 
honnêtes  gens  et,  d'un  grand  bout, 
remporté  la  palme. 

Aussi  faut-il  le  dire,  il  était  au 
milieu  des  siens,  les  cultivateurs, 
808  Pairs   et  ses  admirateurs. 

Jamais  peut-être  M.  Chapleau 
n'avait  reçu  pareille  raclée. 

Et  ça  dû  être  pour  lui  particulière- 
ment humiliant  !  Pour  lui,  voir  un 
homme  qu'il  hait  tant  parce  qu'il  à 
dénoncé  des  trahisons  et  des  fraudes 
antérieures,  enlever  au  moins  les 
deux  tiers  de  l'assemblée,  dans  des 
circonstances  si  particulièrement 
désaventageuses. 

Et  lorsque  lui  M.  Chapleau,  après 
quinze  jours  de  préparation  et  de 
mise  en  scène,  n'avaitété  porté  que  sur 
les  épaules  mercenaires  de  ses  forts-à- 
bras  de  Montréal,  de  voir  M.  Beau- 
bien  porté  en  triomphe  dans  son  pro- 
pre comté  de  Terrebonne  et  par  les 
véritables  électeurs  ! 

Voici  en  quels  termes  le  Star  parle 
de  cet  incident; 


**îlj  avait  nne  majorité  évidente  cowtrs 
"  les  résolutions  Chapleau.  On  n'entreprit 
•*  pas  de  compter,  mais  chaque  côté  recla- 
«  ma  la  victoire  et  les  applaudissements 
"  furent  épouvantables. 

"  La  garde  du  corps  s'avença,  bientôt 
"  l'on  vit  M.  Chapleau  porté  autour  de  la 
"salle  sur  les  épaules  de  Comtant  et  Vin- 
"cent." 

Les  amis  de  M.  Beaubien  lui  firent 
pareil  honneur. 

IX 

MAJORITÉ    DBS    DEUX    TIERS      CONTRE 
M.  CHAPLEAU 

Il  est  un  fait  certain,  c'est  que 
malgré  les  efforts  désespérés  des 
forts  à-bras,  nne  majorité  d'au  moins 
les  deux  tiers  se  prononça  pour  l'a- 
mendent et  contre  les  résolutions 
Chapleau. 

L'on  vient  de  voir  ce  qu'en  dit  le 
rapport  désintéressé  du  Star.  Le 
même  journal  mentionne  les  efforts 
que  firent  \ea  fiers-à-bras  de  M.  Cha- 
pleau pour  pousser  par  la  violence 
autant  de    monde   que   possible   du 

côté  gauche.  Mais  ce  fut  en  vain. 

« 

Signe  caractéristique  :  ce  fut  M. 
Chapleau  et  son  parti  qui  laissèrent 
la  salle.  M.  Beaubien  et  ses  amis 
restèrent  maîtres  du  champ  de  ba- 
taille. Le  Star  raconte  le  fait  comme 
suit: 

"  Ce  fut  La  garde  du  Corps  qui  mit 
fin  à  la  scène  ;  elle  plaça  M.  Chapleau  au 
milieu  d'elle  et  se  formant  en  rangs  ser< 
rés,  Tontraîna  en  dehors  de  la  salle.  La 
plus  grande  partie  de  la  foule  resta  et 
éoonta  attentivement  les  discours  sur 
ra£faire  Riel. 

"  Ceux  qui  suivirent  M.  Chapleau,  al- 
lèrent à  l'Hôtel  Beaulieu  du  portique  de 
laquelle  M.  Chapleau  et  ses  amis  leur 
parlèrent  du  succès  de  rassemblée.  " 

Le  Herald  dit  que  pas  plus  de 
deux  cents  le  suivirent  ainsi. 

Voici  ce  que  dit  le  rapporteur  de 
la  Presse  touchant  la  force  respective 
des  par*;is  : 

Du  haut  de  l'estrade,  M.  Chapleau  et 
ses  amis  montraient  le  Nord   comme  le 
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droit  chemin,  mais  les  cearants  se  diri« 
geaient  da  côté  de  l'opposition. 

Comme  résnltat,  le  tiers  de  l'assemblée, 
en  faveur  des  résolutions  Chaplepu,  se  ran> 
gea  dn  côté  du  Nord  et  applaudissait  avec 
désespoir,  les  deux  autres  tiers  couviai^it 
le  milieu  et  l'extrémité  sud  de  la  salle. 

Il  est  amusant  de  lire  aujourd'hui  la 
Minerve,  la  Oazette  et  le  Monde,  qu'une 
grande  majorité  était  du  côté  Nord.  Cest 
une  question  de  fait  bien  simple  pour  des 
personnes  désintéressés. 

Le  Post  dit,  de  son  côté  qu'au 
moins  les  deux  tières  étaient  contre 
M.  Chapleau. 

C'a  été  aussi,  comme  on  l'a  vu, 
l'appréciation  de   notre   rapporteur. 

Maintenant  si  l'on  tient  compte  du 
fait  des  gigantisques  préparatifs  de 
M.  Chapleau  et  de  ses  organisateurs, 
de  l'autre  la  conviction  oii  avaient  été 
mis  ses  opposants  que  personne  de 
ses  adversaires  ne  seraient  admis  à 
parler,  ce  qui  nécessairement  a  du 
empêche  de  venir  ceux  qu'il  eussent 
désiré  entendre  les  orateurs  de  l'op- 
position, l'on  ne  peut  faire  autrement 
que  de  reconnaître  que  ce  résultat  a 
une  synification  capitale. 

Nous  parlerons  demain  du  petit 
groupe  d'homm.j  politiques  que  la 
Minerve  dit  avoir  fait  escorte  à  M. 
Chapleau.  Contentons  nous  de  dire, 
pour  aujourd'hm,que  comme  toujours 
la  Minerve  ment. 

Elle  indique,  nous  en  sommes  con- 
vaincu, des  députés  qui  ont  pu,  par 
curiosité,  être  dans  l'assemblée,  mais 
non  pour  appuyer  M.  Chapleau. 

M.  Bergeron  M.  P.  s'est  rendu  à 
St  Jérôme:  M.  Desjardins  M.  P. 
était  retenu  par  les  funérailles  de  sa 
belle  Sœur.  Et  puis,  quelle  pers- 
pective avaient  les  adversaires? 
Celle  de  se  voir  refuser  gracieusement 
la  salle  de  discussion,  oh.  se  trouver 
mêlés  dans  une  bagarre. 


L'ESPRIT  DE  PARTI 

ET  LA 

Déchéance  nationale 


Plus  de  six  mois  avant  l'exécution 
de  Eiel,  nous  avons  posé  la  question 
du  Nord-Ouest  sur  ses  véritables 
bases.  Quinze  années  de  dénis  de 
justice  au  détriment  de  l'élément 
fiançais  catholique  ;  la  persécution 
de  notre  race  toujours  fortement  ac- 
centuée, toujours  s'affirmant  de  plus 
en  plus,  toujours  plus  ou  moins  la 
même  sous  le  règne  des  libéraux 
comme  sous  celui  des  conservateurs  ; 
tous  ces  faits  nous  avaient  convaincu 
que  pour  faire  justice  à  cette  ques- 
tion, il  fallait  s'élever  au-dessus  de 
l'esprit  de  parti,  jusqu'aux  régions 
sereines  de  la  justice  et  de  la  vérité 
afin  de  pouvoir,de  cette  hauteur,  ju- 
ger sans  passion  et  sans   parti  pris. 

Nous  en  étions  bien  certain  :  c'en 
serait  fait  de  la  question  nationale, 
du  moment  que  l'esprit  de  parti 
réussirait  à  s'en  rendre  maîtte. 

Et  la  raison  en  est  évidente  :  Tes- 
prit  de  parti,  tel  qu'on  l'entend,  se 
manifeste  par  la  mise  en  opération 
d'organisations  formée  générale- 
ment des  pires  éléments  des  deux 
partis.  C'est  là  que  trônent  les  poli- 
ticiens canailles,  les  spéculateurs 
véreux,  les  chercheurs  de  jobs  illici- 
tes et  de   places  à  usurper. 

Et  ce  qui  pis  est,  c'est  cet 
élément  qui  f  commande  générale- 
ment. En  effet,  depuis  une  quin- 
zaine d'années,  certaines  influences 
funestes  ont  ravalé  au  Canada  l'es- 
prit de  parti  à  ce  point,  qu'aujour- 
d'hui la  lutte  des  partis,  lorsqu'elle 
est  inspirée   par  cet  esprit  funeste, 
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ressemble  bien  plus  à  une  bagarre 
de  brigands  se  disputant  le  butin 
pris  sur  les  voyageurs,  qu'à  une  lutte 
honnête  faite  dans  l'intérêt  du  pays. 

Ce  ne  sont  ni  les  hommes  d'état 
ni  les  honnêtes  gens  qui  y  brillent  ; 
ce  sont  les  plus  fourbes,  les  iplus 
roués,  les  plus  audacieux  ;  ceux  dont 
le  cynisme  brutal  et  sans  foi  ni  loi 
ne  recule  devant  aucun  moyen. 

Les  honnêtes  gens  veulent-ils  lut- 
ter contre  ce  brigandage  politique  ? 
Il  leur  faut  aller  se  bosculer  avec 
tout  ce  que  les  bas  fonds  de  nos 
carefours  recèlent  de  plus  intime. 
Eien  que  des  phalanges  compactes 
peuvent  résister  à  cotte  tourbe.Nous 
venons  d'en  avoir  un  exemple  frap- 
pant. 

Faire  dépendre  le  succès  de 
notre  cause  nationale  du  triomphe 
de  l'un  ou  de  l'autre  parti,  en  s'in- 
féodant  à  l'un  ou  à  l'autre,  c'est  en 
décréter  la  déchéance.  Et  cela,  dans 
tous  les  cas.  Car  d'après  l'expérien- 
ce acquise  jusqu'à  ce  jour,  chacun 
des  deux  partis  s'est  servi  de  la  force 
que  nous  lui  avons  donnée,pour  écra 
ser  les  nôtres  au  Xord- Ouest,  et  faire 
de  ces  vastes  territoires, des  provinces 
où  l'élément  français  catholique  no 
compterait  à  peu  près  pour  rien. 

Le  salut  n'était  donc  possib)'^  que 
si  nous  savions  nous  élever  au-  sus 
de  l'ignoble  esprit  de  parti. 

Après  trois  siècle  de  désa,'  s,  le 
gros  de  la  nation  Irlandaise  garait 
enfin  avoir  bien  compris  toute  la 
force  de  cette  vérité, 
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Nous  avons  donc,  dès  les  mois 
d'avril,  mai,  juiu  et  juillet  de  l'an 
dernier,  proclamé  la  nécessité  d'é- 
chapper aux  embrassements  morbides 
de  la  partisannerie,  si  nous  voulions 
réussir  à  nous  sortir  de  l'abîme  où 
la  lâcheté  et  la  trahison  de  quelques 
uns  des  nôtres  venaient  de  nous  pré- 
cipiter. 


Or,  qu'est-il  arrivé  î 

Il  n'a  fallu  à  nos  ennemis  que 
distribuer  quelques  miliers  de 
dollars,  escamotés  à  la  caisse  publi- 
que, pour  faire  parmi  nous  l'œuvre 
de  mort  qui  nous  ruine.  On  a  réussi 
à  tenir,au  moyen  d'une  presse  véna- 
le, la  question  dans  les  bas  fonds  d'^ 
l'esprit  de  parti. 

A  nos  revendications  nationales, 
lorsqu'elles  sont  venues  des  conserva- 
teurs honnêtes  démontrant  que,  15 
années  durant,  la  persécution,  ali- 
mentée par  les  préjugés  et  les  haines 
de  races  avait,  sans  interuption, 
écrasé  nos  frères  du  Nord- Ouest, 
tout  aussi  bien  sous  McKenzie  que 
sous  Sir  John,  les  anciens  reptiles 
de  McKenzie  ont  crié  bien  fort  que 
le  mal  n'était  venu  que  des  conser- 
vateurs. 

Aux  mêmes  revendications,  lors- 
qu'elles sont  venues  des  libéraux 
honnêtes,  let  reptiles  soi-disant  con- 
servateurs ont  crié  que  c'était  Blake 
et  McKenzie  qui  étaient  les  grands 
coupables. 

Voici  un  échantillion  de  ce  genre 
de  polémiques.  Nous  le  trouvons 
tout  naturellement  dans  La  Miner- 
ve de  ces  jours  derniers  : 

Le  Glûbc  disait  le  IC  décembre  dernier, 
que  Louis  Riel  en  mourant  sur  l'échafaud 
avait  expié  le  crime  qu'il  a  commis  envers 
L'Etat, 

Voilà  ce  que  dit  le  principal  organe  de 
M.  Blaki^.  Celui-ci  eat-il  doue  oragiste  ? 
Non.  Mais  il  est  favorable  à  l'exécution 
de  Riel.  Les  gens  de  V Etendard- Patrie 
seraient  bien  aimables  s'il  consentaient  à 
nous  expliquer  cela. 

L'explication  est  pourtant  bien  fa- 
cile :  c'est  que  alternativement, 
le  Glohe  et  le  Mail  et  leurs  maîtres 
respectifs,  ont  chacun  leur  tour,  per- 
sécuté ou  laissé  persécuter  les  métis 
français,  par  la  petite  tourbe  d'ambi- 
tieux et  de  spéculateurs  que  le  fana- 
tisme haut  canadien  avait  envoyé  de 
la  province  d'Ontario,  pour  conqué- 
rir le  Nord-Ouest  à  l'idée  anglaise 
protestante,  et  en  bannir  ou  y  écra- 
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3er  tout  élément  français  catholique. 
Et  les  journaux  et  les  hommes  de 
parti  canadions-françiis,  au  lieu  de 
y  élever  au  dessus  de  cette  manœuvre 
'le  parti  et  de  défendre  dans  tout  les 
t'as,  les  intérêts  français  catholiques 
au  Nord- Ouest,  ont  alternativemeLt 
prêté  main  forte  tantôt  au  Mail  et 
à  SOS  maîtres,  tantôt  au  Glohe  et 
aux  chefs  grits,  suivant  que  l'intérêt 
politique    ou  personnel  du  moment 


l'exégeait. 
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Qiant  à  nous,  bien  décidé,  que 
nous  avons  toujours  été  à  défendre 
les  droits  des  nôtres  à  la  fois  contre 
les  torj's  et  les  grits,  contre  les  rou- 
ges et  les  bleus,  indistinctement,  il 
va  sans  dire  que  nous  avons  alterna- 
tivement encouru  les  rageuses  diiïa- 
mations  des  uns  et  dos  autres. 

Quel  odieux  dénigrement  ne  nous 
a  pas  infligé  la  presse  grit-libérale, 
jusqu'à  il  y  a  quelques  mois  ! 

Et  comme,  à  l'heure  qu'il  est,  ce 
sont  les  conservateurs  qui  gouver- 
nent et  ont  en  mains  le  pouvoir  ;  et 
comme  suivant  la  coutume,  le  pou- 
voir sacrifie  les  métis  français  à 
l'ennemi,  ce  sont  le,?  conservateurs 
que  nous  avons  dû  tenir  responisables 
des  iniquités  commises  contre  nos 
frères   de   l'Ouest  depuis  1878. 

De  là,  les  dénonciations  furibon- 
des des   reptiles  dits   conservateurs. 

Et  voilà  comment  il  se  fait  que, 
lorsque  nous  ne  connaissons  pas  mê- 
me de  VU""  les  rédacteurs  actuels  de 
La  Vatrie  et  de  V Electeur  ',  lorsque 
nous  avons  toujours  été  en  lutte  avec 
Mtre.  Beaugrand,  lutte  qui  a  acquis 
les  proportions  que  l'on  sait  ;  lorsque 
nous  n'avons  pas  un  instant  cessé  de 
stigmatiser  la  rourie  politique  soit 
libérale,  soit  pseudo-conservatrice, 
chaque  fois  quelle  a  cherché  à  rava- 
ler la  question  nationale  jusqu'aux 
vils  intérêts  des  coteries  politiques, 
La  Minerve  a  ou  l'audace  d'affi-mer 
qiie  nous  étions  unis  aux  libéraux. 
Depuis  des  semaines,  elle  n'a  cessé 


de  parler  de  la  prétendue  alliance  : 
Etendard  Patrie,  ou  même  Eten- 
dard-Patrie- Electeur  !  lorsqu'elle  sa- 
vait très-bien  qu'il  n'y  avait  pas 
un  mot  de  vrai,  dans  ces  affirmations. 

IV 

Ce  qu'il  y  a  de  ficheux  en  cela, 
ce  n'est  pas  le  mal  qu'on  cherche  à 
nous  faire.  Il  y  a  trois  ans  et  plue 
que  nous  subissons  les  attentats  de 
ces  "  forçats  de  la  plume,"  comme 
les  appelle  si  bien  La  Vérité  et  nous 
ne  nous  en  portons j)as  phis  7nal. 

Le  fait  lamentable,  c'est  que  ayant 
réut-si  à  rabaisser  la  queaUon  nation- 
ale au  Tiiveau  du  plus  étroit  esprit 
de  paru,  l'on  réussit  à  faire  sacrifier 
l'intérêt  national  a  ce  que  l'on  s'i- 
magine à  faux  être  l'intérêt  du 
parti. 

A  ce  point  que  l'on  trouve  de 
leurs  dupes  qui  se  disent  :  Je  con- 
damnais la  persécution  métis,  le  sa- 
crifice de  nos?  droits  au  Nord-Ouest, 
le  tout  consacré  par  l'exécution  de 
Eiel  ;  j'était  prêt  à  en  condamner  les 
auteurs,  mais  jjas  au  hênéfice  du 
parti  rourje.  Du  moment  que  cette 
condamnation  est  un  acte  qui  proju- 
dicie  au  parti  conservateur  et  béné- 
ficie aux  libéraux,  j'y  renonce  ! 

C'est  à  peu  près  ce  que  dit  une 
correspondance  que  La  Minerve  pu- 
bliait triomphalement  samedi  : 

L'UNION  ENTRE  RACES 

M.  le  Rédacteur, 

....  Je  profite  de  la  présente  pour  vous 
oifrir  mes  plus  sincères  félicitations  au 
sujet  de  votre  ferme  attitude  diins  la  ques- 
tion Riel.  L'attitude  de  la  Minerve  est  la 
seule  véritable.  Nous  axions  déploré  l'exé- 
cution de  Eiel,  mais  entre  cela,  et  ramener 
les  libéraux  au  pouvoir,  il  y  a  hÀn. 

Lf.  Progrès  de  l'Est  et  U Union  des  Can- 
tons de  l'Est  veuknt  3mbr«uiUer  les  cartes 
au  profit  des  rouges  et  pour  leur  profit  per- 
fionuol,  maie  ils  s'apercevront  aux  prochai« 
nés  élections  que  les  électeurs  donneront 
leurs  >7otes  librement  comme  avant. 

Dp.ns  nos  cantons,  uous  sommes  obligés 
de  vivre  eu  bonne  iuielligeuce  avec  les  An- 
glais, et  le  mouvement  qu'on  a  voulu  faire  à 
pxojios    de   Riel  peut  nous  attirev  les  plus 
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grwnds  malheurs^  en  biiaant  Vvmon  qui  a 
existé  jusqu'à  ce  jour  entre  les  Canadiens- 
Français  et  les  Anglais. 

Yotre  tout  dévoué  berviteur, 

Philippe  Bojsqtxbt. 

Perryboro,  Compton,  5  janvier  188(5. 

La  Minerve,  23  janvier. 

Eh  bien  !  cette  déclaration  sonne 
à  nos  oreilles  comme  le  glas  funèbre 
de  notre  nationalité. 

Si  l'attitude  qu'elle  annonce  se 
généralisait,  il  est  évident  que  c'en 
serait  fait  des  droits  de  notre  race.' 

Car  si  les  conservateurs  ont  le  droit 
de  parler  ainsi,  pourquoi  les  libéraux 
ne  l'auraient- il  pas  ? 

De  sorte,  que  chacun  de  son  côté, 
le  conservateur  et  le  libéral  sacrifie- 
raient à  qui  mieux  mieux  les  droits 
nationnaux  à  l'intérêt  de  son  parti. 
Il  sanctionnerait  les  attentats  les  plus 
orMeux,  de  peur  qu'en  les  condam- 
nant, il  ne  fît  arriver  le  parti  oppo- 
sé au  pouvoir  ! 

Or,  il  ne  faut  pas  une  somme  ex- 
cessive de  perspicacité^  pour  com- 
prendre bien  les  résultats  de  cette 
détermination  funeste  chez  les  nô- 
tres. 

Il^os  ennemis  ont  bien  su  l'appré- 
cier, n'en  doutons  pas.  "  Donc, 
doivent- ils  se  dire,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  nous  gêner  ;  chaque  fois 
que  soit  comme  conservateurs,  soit 
comme  libéraux,  nous  serons  assez 
forts  pour  démoiir  l'une  des  bases  de 
l'édifice  national  de  ce  peuple,  n'hési- 
tons pas  à  la  faire.  Au  nom  de  l'esprit 
de  parti,  les  Canadiens-français  sanc- 
tioneront  tout.  Au  besoin,  ils  met- 
ti  ont  la  main  à  l'œuvre  ;  au  besoin 
ils  feront  eux  mêmes  jouer  lemarteau 
du  démolisseur  au  nom  et  pour  les 
plus  grand  bien  du  parti. 

"Et  comme  bientôt  chacun  des  par- 
tis aura,  sous  l'empire  tyrannique 
des  mêmes  exigences  de  parti,  opéré 
sa  part  des  démolitions,leurs  récrimi- 


nations les  uns  contre  les  autres  se» 
neutraliseront  et  nous  n'aurons  qu'a 
continuer  paisiblement  notre   tâche. 

Mainter^nt,  ajouteront-ils  avec 
Lord  Durham  :  pour  engager  et 
maintenir  les  Canadiens  français 
inébrunlables  dans  cette  voix  pari- 
cide,  il  ne  s'agit  que  d'une  chose  : 
que  les  partis  politiques  donnent 
ou  fassent  miroiter  aux  yeux  de 
quelques-uns  d'entre  eux  des  hon- 
neurs et  des  charges  lucratives. 

Et  ils  sacrifieront  tout  au  parti  qui 
leur  donnera  ces  avantages. 

N'est  ce  pas  ce  qui  se  réalise  au- 
jourd'hui ? 


Le  correspondant  de  La  Minerve 
affirme  que  la  revendication  ferme 
de  nos  droits  au  Nord- Ouest,  brise- 
rait l'union  qui  a  existé  jusqu'à  ce 
jour  avec  les  anglais  ! 

Cet  excellent  homme  ne  sait  donc 
pas  qu'il  n'y  a  d'union  possible  et 
avantageuse  que  sur  les  bases  de  la 
justice  et  de  la  vérité. 

Si  les  Anglais  avec  qui  il  est  uni 
brisent  Vunion  parce  que  le  digne 
correspondant  de  La  Minerve  consen 
tirait  à  protester  ^ar  son  vote,  contre 
le  vol  des  propriétés  des  métis,  leur 
écrasement  systématique,  l'assassinat 
impuni  de  leurs  enfants,  le  sacrifice 
de  leurs  droits  nationaux,  leur  em- 
prisonnement et  même  leur  pendai- 
son lorsqu'après  quinze  années  de 
soufi'rances  ils  perdent  enfin  patience^ 
qu'il  ne  se  fasse  pas  illusion  :  c'est 
une  union  qui  ne  vaut  rien.  C'est 
l'union  du  ioup  avec  l'agneau.  Et  il 
peut  compter  qu'à  la  première  occa- 
sion, au  nom  de  cette  union  elle- 
même  et  en  vertu  du  principe  consa- 
cré par  lui-même  touchant  les  affai- 
res du  Nord- Ouest,  il  devra  se  dédî- 
der  à  être  mangé. 
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Qui  étaient  donc  les  honnê- 
tes gens  au  Nord-Ouest 


LES   MÉTIB  FRANÇAIS 

Noiis  avons  établi,  par  documents 

officiels,       qu'ANTÉRIBURBMENT      auX 

actes  qui  constituent  ce  que,  dans 
les  cercles  politiques,  l'on  appelle 
généralement,  bien  que  très-im- 
proprement, la  rébellion  de  1869-70, 
les  documents  publics  d'Ottawa  qua- 
lifiaient déjà  les  métis  do  rebdles^ 
d'insurgés,  de  délinquants,  etc. 

Eebelles  !  insurgés  !  délinquants  ! 
avant  toute  manifestation  d'intention 
rie  commettre  la  moindre  irrégularité, 
ia  moindre  désobéissance,  le  moindre 
acte  d'hostilité  ou  même  d'antago- 
nisme vis- à  vis  le  pouvoir  légitime 
du  Territoire  ! 

En  présence  d'un  fait  aussi  étrange, 
aussi  invraisemblable,  on  se  demande 
deux  choses  : 

lo  Comment  expliquer  cette  vue 
prophétique,  cette  préscience  du 
monde  officiel,  cette  consignation 
dans  les  document»  publics,  d'un 
qualificatif  dont  seuls,  des  événe- 
ments, subséquents  de  plusiurs  se- 
maines aux  documents  eux  mêmes, 
pourraient  expliquer  l'emploi  î 

2o  Les  métis  français  "consti- 
tuaient-ils, "  de  fait,  comme  le  di- 
sait, avant  de  les  avoir  vus,  leur 
futur  lieutenant-gouverneur  Mc- 
Dougall,  comme  il  l'écrivait  lui-même 
dans  sa  lettre  officielle  du  8  décem- 
bre 1869  :  "  aprhs  les  sauvages,  Hlé- 
"  ment  le  plus  dangereiix  du  pays  "? 

Etaient  ils  donc  des  gens  turbu- 
lents, injustes,  accapareurs  du  bien 
d'autrui  î  Etaient-ils  dans  l'habitude 
de  commettre  des  agressions  au  dé- 
triment de  leurs  voisins  î 

Etait-ce  des  gens  tarés?  etc  etc. 

».  ». 
Nous  avons   bien    vu    que   leurs 
ennemis,  les  soi-disant  loyaux,  for- 


mant le  petit  groupe  détrangers 
Vônus  d'Ontario,  avaient  été,  eux, 
en  hostilité  quasi  permanente  avee 
le  gouvernement  légitime  des  terri- 
toires. 

Nous  les  avons  vus  : 

lo.  Se  constituer  en  petite  répu»^ 
blique, 

2o  Organiser  un  gouvernement 
provisoire  lorsque  le  gouvernement 
McTavish  était  en  pleine   opération,, 

3o.  Fomenter  les  guerres  in- 
d^dnnes  contre  les  citoyens  du  pays, 

4o.  Eésister  ouvertement  au  gou- 
vernement de  la  Baie  d'Hudson, 

5o.  Vendre  frauduleusement  des 
liqueurs  enivrantes  aux  sauvages, 

6o.  Tenter  frauduleusement  l'acca- 
parement des  terres  des  habitants  du 
pays,  en  invoquant  des  achats  ridi- 
cules des  indiens,  qui,  moyennant 
quelques  bouteilles  de  wiekey  et 
quelques  provisions,  leur  vendaient 
par  milles,  et  même  par  cinq  mille 
carrés,  les  terres  des  métis  français, 

7o  Briser  jusqu'à  trois  fois  les 
prisons  de  l'Etat,  pour  en  faire 
sortir  leurs  amis  ou  complices 
convaincus  de  crimes  comportant 
l'emprisonnement, 

8o  Venir  en  pays  étranger  défier 
insolemment  les  habitants  du  pays 
et  arpenter  leurs  terres  en  dépit 
de    Topposition   du     gouvernement 


ime: 


(Dépôehe  de    Lord    Granville,   30 
^^mbre  1869,  P.  144,  doe  :  de  1870), 


no< 


9o  S'organiser  militairement  sur  le 
sol  d'un  payB  étranger,  et  se  préparer 
ouvertement  et  insolemment  à  faire 
la  guerre  aux  habitant»  du  pays, 
lorsque  ces  derniers,  paisibles  et 
respectant  les  droits  d'autrui  ne  les 
provoquaient  à  aucune  telle  hostilité. 

lOo.  Mena^.er  insolemment  les  ha- 
bitants du  pays  de  les  chasser,  et  par 
là  faire  éclater  îa  guerre  civile, 

11 0.  Vouloir  à  tout  prix  intro- 
duire, par  la  forée  des  armes,  un  lieu- 
tenant-gouverneur, sans  autorité, 
officier  d'un  gouvernement  sans 
droit,   et  établir  son  pouvoir  arbi- 


M 
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traire  sur  un  pays  et  un  peup'o 
qu'il  n'avait  aucun  droit  de  gouver- 
ner, etc.,  etc.,  etc.,  etc. 

Nous  avons  bien  vu  tout  cola  I  Et 
nous  avons  vu  aussi  les  auteurs  de 
ces   forfaits    se    donne    comme    les 

loyaux. 

* 

Mais  qu'avons  nous  vu  de  la  part 
de  ceux  qu'ils  accusaient  ? 

Kon  pas,toujours,des  actes  de  déso- 
béissancv'î  ou  d*)  rébellion  commis 
dans  le  printmnps,  l'été  ou  V automne 
1869contrf;  le  gouvernement  canadien 
qui  n'a  acquis  une  autorité  quelcon- 
que sur  le  territoire  que  le  1er  juillet 
1870  !  Le  prétendre  serait  une  absur- 
dité. 

Qu'ont-iis  donc  fait  : 

Yoici  : 

lo.  Pour  se  protéger  contre  une 
conspiration  évidente  d'étrangers 
armés,  introduits  sous  de  faux  pré- 
textes dans  leur  pays,  constitués  en 
organisation  militaire,  et  se  vantant 
qu'ils  allaient  les  chasser  du  pays,  ils 
se  sont  emparés  sœiis  violence^  du 
Tort  Garry,  ne  désobéissant  à 
aucune  défence  de  l'autorité  ; 
ils  ont  constitué  u:jl6  force  sufiS- 
snnte  pour  protéger  la  propriété, 
maintenir  la  paix  et  tenir  en  respect 
leurs  insolents  et  criminels  agres- 
seurs. 

2û  Après  l'abolition  illégitime, 
par  le  Lt-gouverneur  McDougall 
du  gouvfemement  d'Assiniboïa,  la 
seule  autorité  légitime  du  pays^  le 
Nord- Ouest  .se  trouvant  sans  gouver- 
nement,   ILS  EN   ONT    CONSTITUE    UN, 

avec  \q  concours  à -peu- près  una- 
nime de  tous  l«s  citoyens  du  pays, 
ainsi  que  le  droit  naturel  et  le  droit 
dew  gens  leur  en  donnaient  le  droit 
incontestable,  et  ainsi  que  le  leur  a 
conseillé  le  gouverneur  McTavisli, 
la  seule  autorité  qui  eut  eu  le  droit 
de  leur  contester  l'autorité  de  s«  nou- 
veau gouvernement  et  de  lui  résister. 
3ô.  Ceux  des  leurs  qui  avaient  été, 
avec  une  majorité  de  fonctionnaires 
métis  anglais,  choisis  par   les   repré- 


sentants du  peuple  duement  élu» 
et  constitués  en  autorité  régulière  et 
légitime,  ont  gouverné,  avec  Vas- 
sentiment  et  l^approhation  au  moins 
tacite  et  même  le  concours  du 
gouverneur  McTavish,  qui  leur  a 
même  prêté,  au  nom  de  la  compa- 
gnie de  la  Baie  d'IIudson,  les  fonds 
nécessaires  pour   gouverner. 

VOILA  LEUIl  CRIME  !  !  ! 


II 


J  ..     ÊiVOI  iNAGE  DBS  DOCUMENTS 

^  ;;','    ïvoir  constaté  les  nombreux 
mv      ws     d'^'î    loyaux,    tels    qu'énu 
mérés  Gi-dc.ii».'8,  en  partie,  voyons  oo 
que   les   documents    officiels   disent 
des  métiii  : 

La  première  fois  qu'il  y  est  fait 
allusion  à  leur  action,  c'est  dans  le 
rapport  de  Dennis  du  11  octobre 
1869.  L'ojjicier  volontaire  d'Onta- 
rio, AVebb,  déguisé  en  arpenteur,  ai- 
dé d'un  parti  de  gradués  des  écoles 
militaires  d'Ontario^  déguisés  en 
garçons  d'arpentage,  est  occupé,  en 
contravention  à  la  protestation  de 
*  La  Compagnie  de  la  baie  d'IIud- 
son "  dépositaire  de  l'autorité 
légitime  du  payt-,  à  arpenter,  sur  un 
ordre  illégal  et  sans  autorité,  envoyé 
d'Ottawa,  les  terres  des  métis  fran- 
çais do  la  Pointe-de- Chênes,  pour 
un  établissement  immédiat'^  en 
d'autres  termes,  pour  une  spoliation 
immédiate  ou  si  l'on  veut  :  pour  w) 
vol  de  propriété  immédiat. 

Or,  quels  mauvais  traitements  in- 
fligent,à  ces  spoliateurs,  les  légitimes 
enfants  et  propriétaires  du  sol  ? 

'*  Le  chef  de  la  bande  lui  ordonna  (k 
"  Webb  )  d'abandoaner  immédiatement  ses 
"travaux....  d'avoir  à  quitter  la  partie 
•'*  sud  de  rAssiuiboine . . .  comme  étant  la 
*'^ropriét(    '  i  inétis  français. 

"  L'on  ne  vit  pas  d'armes  entre  leurs 
"mains,  mais  comme  ils  mettaient  le  pied 
*•  sur  les  chaînes  et  menaçaient  d'user  de 
•'  violence  si  l'on  persistait  à  poursuivre 
*•  l'arpeutage, . ...  M.  Webb,  conformé- 
"  ment  à  des  instructions  écrites  que  je  lui 
'•  avais  données  en  prévision  d'un  pareil 
*'  événement,  discontinua  ses  travaux.  " 
Rapport  de  Dennis,  11  Oct.  1869 
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Celtes!  il  est  difficile  à  des  pro- 
priétaire» d'agir  plus  modéréraont 
chez  oux,  contre  des  spolititeurs 
étrangers  et  sans  autorité. 

Car  c'était  bien  leur  propriété; 
leurs  droits  ont  été  reconnus  depuis. 
En  vain,  le  roême  document  les 
appello-t-il  do  suite  et  sans  autre 
forme  de  procès  '"''  les  insurgés  "  les 
"  délinquants." 

Insurgés    contre  quelle  autorité? 

Délinquants  de  quelle  façon  î 

Sans  doute  que  tout  ce  qu'il  y 
avait  à  la  Eîvière  Rouge,  de  spolia- 
teurs d" Ontario,  tous  gens  étrangers 
n'étant  pas  même  citoyens  du  pays, 
n'y  ayant  aauun  droit  quelconque,  ne 
cesseront  plus,  dès  ce  moment,  de 
condamner,dans  des  discours  sonores, 
les  iv,nirgês^  les  rebelles,  et  de  leur 
appliquer  toutes  espèces  d'épithètes 
retentissants.  Ils  y  ont  intérêt,  pour 
masquer  leurs  complots  criminels  et 
poui  préjuger  en  leur  faveur  et 
contre  les  métis  l'autorité  et  le  peuple 
du  Canada. 

Mais    en   vertu   de    quel    droit  ? 

Ils  ne  pourront  jamais  le  dire. 

Pour  quels  motifs  î 

Mgr.  Taclif^  nous  l'apprend  :  lettre 
du  7  mai,  1870: 

••Il  eut  eWident que  ]a prétendue  loyauté 
de  ceux  qui  parlent  le  plus  fort  est  due  en- 
tièreruont  â  la  déteption  qu'ils  ont  éprouvée 
eu  ne  réussissant  •'  pas  aussi  rapidement 
"qu'ils  le  (iésiraiert  à  s'emparer  de  tout  le 
*•  pouvoir  dans  le  Nord  Ouest,  afin  de  créer 
"  comojn  ils  le  disent.  "  un  autre  Outario 
"  par  ses  crcyauces  et  sa  politique." 


"tt  il  a  fini  par  demontrbr  qu'il  avait 
"KAisoN  et  que  le  coneeil  avait  tort. 

"  '  orrespondauce»  et  documents  1870. 
P.  15."  ' 

»  « 

L'on' voit  cela  d'ici:  les  proprié- 
taires du  sol  n'étant  plus  désormais 
connus  que  sous  le  nom  de  "rebelles" 
et  les  spoliateurs  de  *^  loyaux.,  "  il 
était  évident  que  la  foule  des  fana- 
tiques et  môme  des  ignorants  de 
toutes  nationalités  allaient  être  désor- 
mais du  côté  de  ces  derniers. 

Nous  signalons  en  passant  un 
autre  indice  de  la  tendresse  que 
maiiifeatait  M.  McDougall  pour  ses 
futurs  administrés. 

Il  sera  facile  de  dire  Sx,  e  pré- 
sence de  tels  sentiment  le  létis 
devaient  avoir  une  grauit  :3onfiunce 
dans  le  régime  dont  iL  t  '■•a'  )nt  me- 
nacés. 

Toujours  sans  auic'  '  q-elconquey 
M.  McDougall  ayan^  ..ait  entre- 
prendre le  voiturage  de  ses  meubles 
de  Pembina  à  Winnipeg,  par  un 
métis  français,  et  ce  dernier  l'infor- 
mant du  danger  que  ces  meubles  ne 
fussent  saisis  par  ceux  des  métis  n' 
gardaient  la  frontière,  M.  McL 
gall  nous  apprend  ce  qu'il  lui  répon- 
dit : 

"  que  je  le  tien<5rai8  responsable  en  pre- 
"  aiier  lien  de  leur  livraison  en  boa  état 
*•  au  Fort  Garry,  et  que  je  croyais  que  les 
'•  titrreset  les  bestiaux  DBS  colons  métis 
*'  s«iaieut  plus  que  suffisants  pour  payer 
**  tous  !(-«  dommages  qui  pourraiant  être 
"  faitrf  à  la  propriété  pu.bliijue  ou   parti -lU» 


4( 


'•  liere 


l'opi 


C'était  bien  aussi,  parait-il, 
nion  à  laquelle  a  fini  par  se  ranger 
mêmele  Conseil  d'Assiniboïa  composé 
surtout  des  notables  anglais  du  Nord 
Ouest,  si  l'on  en  croit  une  lettre  d'un 
nommé  Sanford,  qui  parle  d'une 
réunion  du  Conseil  tenue  vers  la  fin 
d'octobre  ou  le  commencement  de 
novembre  1869,  et  où.  on  avait 
d'abord  été  enclin  a  blâmer  Eidl  ; 

"Le  chef  des  insurgés  foh!  toujours 
"  "Us  insurgés  " )  Riel,  a  assisté  au  conseil 
**  depuis  10  hrs  a.  m.,  jusqu'à  7  hrs.  p.  m. 


Lettra  du  5  novembre  1869,  p.  17. 


Dans  une  lettre  en  date  du  29 
octobre  1878,  le  Col  Donnis,  faisant 
allusion  à  une  entrevue  du  Eév.  P. 
Eitchot,  le  grand  défenseur  des 
droits  des  métis,  avec  le  gouverneur 
McTavish, rapporte  qu'au  témoignage 
d'un  nommé  Dease, 

le  R,  P.  Ritchot  "  a  déclaré  que  le  gou- 
*•  verneur  MacTavish  éi&it  farorabl:  h  ses 
"  projeta.  "  [id  P.  52.) 
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LA  I  3TAUTE  DES  METIS  FRANÇAIS 

Pas  tard,  \q  futur  Lt. -gouverneur 
communiquo  au  gouvernement  une 
lettre  reçue  de  l'un  des  loyaux  de 
"WiiiD'pog.  Cette  lettre  est  grosse  de 
'lignification. 

D'.ns  leur  présomptueuse  arro- 
gance, les  loyaux  ne  s'apercevaient 
pas  quelle  preuve  frappante  ils 
fournidsaient  eux-mêmes  de  la 
LOYAUTE  VERITABLE  des  métis  frau- 
^^.ais  et  de  leur  propre  politique  révo- 
lutionnaire, à  eux  prétendus  loyaux. 

Lisou  bien  ce  que  cet  étranger, 
sans  droit  même  de  prendre  part 
aux  affaires  du  pays,  écrit  à  un  futur 
gouverneur  qui,  pour  le  quart 
d'heure,  n'a  pas  plus  de  droit  que 
lui  ;  voyous  on  quels  termes  il  parle 
du  gouvernement  légitime  : 

Les  rebelles  convoquent  une  assemblée 
générale  pour  lundi  prochain,  dans  le  but 
de  provoquer  l'expression  de  l'opinion  qui 
règnv  dans  la  colonie. 

Quoi    de    jllus    louable?  surtout 
d'après  les  principes  constitutionnels. 
Mais  continuons  : 

La  compagnie  de  la  Baie  d'Hudaon 
(c'est-à-dire  la  dépositaire  do  l'au- 
torité!; fait  évidemment  cause  com- 
mune   AVEC    LES    IIEBT'LLE.S,    et    SOU    but 

est  de  VOUS  empêcher  d'entrer  officielle- 
ment en  relation  avec  oux  [Il  n'y  avait 
aucun  droit  !] 

On  dit  que  les  rebellas  maintiendront 

le  O0UVEENEMENT  DR  LA  BaIF  d'HuDSON, 

tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 


Singuliers  rebelles!  qui  font  cause 
commune  avec  le  go))|Vernement  lé- 
gitime et  entendent  le  maintenir 
dans  son  autorité  ! 

Plus  singuliers  loyaux  !  qri  cons- 
pirent aussi  ouvertement  contre  la 
seule  autorité  du  pays  ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout  : 

*<  Tous  les  subalternes  du  parti  inaur- 
rectionnel  disent  que  si  vous  [McDougall] 
avez  une  commission  de  Sa  Majesté,  vous 
autorisant  a  entrer  ici  comme  gouverneur, 
ils  mettront  bas  les  armes.  " 

f  Lettre  de  Winnipeg,  5  Nov.  186l>) 

Correspondance  et  documenta,  p.  31. 

Le  plus  ennuyeux  pour  lui,  c'est 
qu'il  n'en  avaio  pas,  de  commission 
de  Sa  Majesté,  et  que  celle  reçue  du 
gouvernement  du  Canada  n'était  pas 
en  force  ! 


Autre  preuve  que  les  métis  fran- 
çais agissaient  en  conformité  avec  le 
gouvernement  légitime  : 

••  La  ferme  croyance  de  tous  ceux  que 
j'ai  rencontrés,  ou  dont  le  témoignage 
m'est  parvenu,  ^soit  qu'ils  fussent  dans  la 
confiance  des  rebelles  ou  favorables  au  Ca- 
nada j,e8t  que  les  employés  de  la  Compa- 
gnie de  la  Baie  d'Hudson,  à  très-peu 
d'exceptions  près*,  encouragent  directe- 
ment ou  t^icitement  l'insurrection." 

Lettre  McDougall  au  gouvernement  ca- 
nadien, corr  pondances  et  documents,  p. 
52.       . 
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CHEZ  LES_BL0ODS 

le  correspondant  du  "  Mail  "  et 
Red  Crow 

Le  correspondant  du  Mail  au 
INord- Ouest  fait  en  ce  moment  une 
enquête  sur  la  condition  actuelle  des 
tribus  sauvages. 

Il  a  paru  dans  le  numéro  de  jeudi 
dernier,  du  journal  de  Toronto,  une 
longue  lettre  de  ce  correspondant  au 
sujet  des  Bloods  (les  gens  du  sang)  ; 
nous  avons  promis  à  nos  lecteurs  de 
leur  en  faire  connaître  les  parties  les 
plus  intéressantes  ;  nous  tenons  au- 
jourd'hui notre  promesse,  non  sans 
toute  fois  leur  faire  remarquer  que  la 
lettre  a  été  publiée  dans  l'organe 
gouvernemental  par  excellence,  ce 
qui  doit  mettre  en  garde  contre  les 
appréciations   par   trop  optimistes  : 

Les  gens  du  Sang  forment  la  plus  nom- 
breuse branche  de  la  nation  des  Pieds- 
Noirs.  On  semble  se  faire  illusion  sur 
leur  nombre.  En  tout  ils  ne  sont  pas  plus 
de  2,300  hommes,  femmes  et  enfants.  Au 
plus  pourraient-ils  réunir  350  gerriers. 
Ils  habitent  une  réserve  de  417,000 
acres,  réserve  qui  est  arrogée  par  les  riviè- 
res Ste- Marie  et  Belly.  Les  parties  basses 
étaient  autrefois  bien  boisées  mais  aujour- 
d'hui, vu  la  grande  demande  pour  bois  de 
chauÉage,  ces  bois  ont  do  beaucoup  dimi- 
nué en  étendues. 

D'après  les  rapports  publiés  en  juin  der- 
nier, on  voit  oue  250  acres  étaient  cultivés 
et  qu'on  y  avait  récolté  7000  minots  de  pa- 
tates, 1000  de  navets,  50  de  carottes  et  50 
tonneaux  de  foin,  La  tribu  avait  alors 
1250  chevaux  et  mulets  et  trois  bœufs  et 
elle  possédait  aussi  30  charrues,  12  herses, 
28  charettea  un  moulin  à  vanner  et  9,65 
autres  instruments  aratoires. 


ENTREVUE  AVEC  EED  GROW 

Voici  la  description  que  le  corres- 
pondent donne  d'une  entrevue  qu'il 
a  eu  ave 3  le  chef  de  ces  sauvages  : 

La  chambre  dans  laquelle  je  fus  intro- 
duit est  celle  dans  laquelle  vit  habituelle* 
ment  la  fumille.  La  maison  de  Red  Crow 
est  à  un  étage,  bâtie  en  bois  rond  et  est 
très  confortable. 

An  centre  de  la  pièce  se  voyait  un  grand 


Soêle  à  cuisine.  L'amenblement  consiate  en 
eux  lits  en  noyer  noir  dont  on  était  cou- 
vert d'un  coQvrepied  blanc. 

Les  murs  sont  recouverts  de  tentures  en 
cotonnade  et  on  y  voit  plusieurs  images. 
Sur  une  table  on  voyait  plusieurs  pièces 
d'argenterie  qui  appartiennent  à  une  des 
sœurs  du  chef,  qui  est  veuve  d'un  M.  Oui* 
'>rston,  autrefois  employé  par  la  Ameti- 
c  II  Fur  Company 

Autour  de  la  chambre  étaient  rangés  une 
trentaine  de  guerriers.  Red  Crow,  qui  est 
un  très  bel  homme  s'avança  vers  moi  en 
me  tendant  la  main.  Par  l'entremise  de  son 
interprète  le  correspondant  dit  à  Red  Crow 
qu'il  était  vfnu  afin  deVenquérir  des  plain* 
tes  des  sauvages  et  savoir  quelle  était  la 
cause  du  malaise  qui  régnait  parmi  les 
Gens  du  Sang- 

IJ  est  très  drôle,  dit  Red  Crow,  qu'après 
que  ios  chtfr.  blancs  nous  laissent-ils  ne 
peuvent  dire  la  vérité. 

L'interprète  e^cpliqua  au  chef  que  des 
blancs  riui  demeurent  près  de  la  réserve  des 
gens  de  Rt^d  Crow  avaient  écrit  à  leurs 
amis,  qui  demeurent  dans  l'est,  qu'ils  crai- 
gnaient un  soulèvement. 

Red  Crow  sembk  être  taquiné  mais  il  se 
remit  bien  vite  et  dit  ; 

Je  vais  vous  dire  la  vérité,  ils  sont 
très  drôles  ces  employés  du  gouvernement 
qui  sont  venu  ici  et  k  qui  nous  avors  dit  la 
vérité.  Pouq  ^oi  ne  répètent-ils  pas  ce  que 
nous  leur  disons  et  qui  est  la  vérité  ?  De- 
puis que  je  suis  ici  je  n'ai  pas  eu  un  mot 
avec  les  blancs.  Moi  aussi  bien  que  mes 
hommes  nous  désirons  noua  établir  ici  et 
demeurer  tranquilles.  Nous  voulons 
rester  bon  amis  avec  les  blancu.  Toute  ma 
tribué  désire  rester  tranquille.  La  seule 
difficulté  esi  que  le  gouvernement  semble 
toujours  vouloir  susciter  dos  diflBcultés. 
Nous  serons  satisfaits  tant  que  nous  rece- 
vrons nos  rations,  mais  les  blancs  sont 
toujours  à  la  recherche  de  mauvaises  nou- 
velles. Cela  '  est  mal.  Je  cherche  toujours 
de  bonnes  nouvelles,  pas  de  mauvaises.  Je 
ne  vois  aucun  indice  de  troubles  ici.  Pre- 
nez  pitié  de  nous  et  écrivpz  la  véri'é. 
Lais&ez  savoir  à  notre  Mère  Blanche  que 
nous  sommes  paisibles.  Les  blancs  sont 
toujours  à  écrire  de  mauvais  rapports  sur 
notre  compte  et  c'est  pour  cela  que  l'on  ne 
nous  donne  plus  de  munitions.  Nous  en 
avons  pourtant  grand  besoin  vu  que  notre 
réserve  abonde  en  petit  gibier. 

Le  correspondant  lui  demanda  s'il  était 
vrai  que  lui  et  sa  bande  avaint  refusé  de 
laisser  pénétrer  la  police  sur  sa  réserve. 

Tous  les  sauvages  présents  se  mirent  à 
rire  et  nièrent  que  cela  fut  vrai. 

Voici  en  résumé  ce  que  beaucoup 
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d'entre  eux  dirent  alors  f.u  .'orrea- 
pondant  du  Mail  : 

Dites  à  notre  Mèrn  Blanche  de  continuer 
à  nous  «ionner  les  môiueH  rations  que  noua 
avons  maintenant  et  non»  resterons  tou- 
jours sur  notre  réserve.  Ecouttz  Ueii  Cruw 
et  r:.i;Êtt  z  aux  blancs  ce  qu'il  vou»  dit,  cor 
cela  est  vrai.  Dites  leur  que  l»*»  Gens  de 
Sang  sont  satisfaits  et  qu'ils  veulent  tra- 
vailler  au  printemps.  Nous  n'avons  pas 
assez  d'outils.  Le  «eul  moyeu  de  vivre  est 
de  travailler.  Je  vous  ai  tout  dit.  J'ai  do 
bons  témoins,  l'agent  tt  l'interprète.  N'é- 
coutez pas  ctiux  qui  dînent  des  mensougoM. 
Nous  sommes  satisfaits  de  notre  réserve  et 
nous  voulons  y  rester. 

Ne  craigntz  rien  il  n'y  aura  pas  de 
troubles  ici. 

Rtid  Crow  s'est  ensuite  plaint  que  cer- 
taines promesse  à  lui  faites  n'avaient  pas 
été  remplies.  Ainsi  M.  Dewdiiey  a  promis 
d'aider  les  sauvages  qui  travailleraient,  et 
nous  sommes  à  court  de  rations. 

On  avait  pro-wis  aux  travailleurs  de  leur 
donner  un  chapeau,  un  pantalon  et  da  quoi 
faire  uuh  cheu^ihe  Ils  u'out  eu  rien  de 
tout  cela.  A  part  cela,  nous  sommes  satis- 
faits. Nous  ne  voulons  pas  aller  sur  la  ré- 
serve  des  Cris,  elle  ne  vaut  rien.  Dites  aux 
blancs  que  les  Gens  de  Sang,  pas  plus  que 
les  Piégans  du  Nord  ou  les  Pieds  Noirs, 
n'ont  jamais  combattu  les  blancs.  lies  sau- 
vages qui  se  sont  attaqués  au  gouvernement 
méritent  d'être  maltraités.  Je  suis  enchanté 
de  voir  que  vous  venez  chercher  des  non- 
velles.  Vous  êtes  venu  de  loin.  Je  vais 
bientôt  allei^aus  l'Est.  Je  veux  me  rendre 
jusqu'au  grand  lac  salé,  f  l'océan  ). 

CALF  SHIRT 

Le  correspondant  a  aussi  eu  une  entre, 
vue  avec  Calf  Shirt  qui  est  un  charmeur 
de  serpents  et  un  sous  chef. 

Il  affirma  que  Ueà  Crow  avait  dit  la 
vérité.  Le  correspondant  lui  ayant  de- 
mandé cou. ment  il  se  faibait  que  plusieurs 


sauvages  affirmaient  qu'un  soulèvement 
était  imminent,  Calf  Shirt  répondit  (^ue 
ceux  qui  disaient  cela  étaient  des  mauvais 
sauvages  qui  avaient  reçu  du  taban  et  dos 
vivreH  des  blancs  ailn  de  mettre  cette 
rumeur  en  circulation.  Le  but  de  ces  blancM 
étaient  de  faire  venir  un  plus  grai:d  nombr** 
d'hommes  de  la  police  à  ohevul  ni\a  de 
vendre  leurs  produits  plus  aisément. 

Il  fit  do  grands  éloges  do  M.  Packling. 
ton,  l'agent  des  sauvage.;,  maia  il  avertit  Ih 
coirespondant  que  plusieurs  mauvais  sau- 
vages ne  l'aimaient  pas. 

UN  INTEliPRETE 

Un  nommé  David  Milln,  un  interprète 
qui  a  passé  presqu.)  toute  sa  vie  parmi  les 
Gens  du  Sang,  dit  qu'il  n'y  a  pas  le  moin- 
dre danger  d'un  soulèvement. 

Les  Cria  et  le»  Pieds  Noirs  ont  dit  aux 
Gens  du  Sang  que  les  troupes  du  gouver- 
ncment  avaient  été  battus  lors  de  l'insur» 
reciion  et  pendant  lonstemps,  ils  ont  cru 
que  cela  était  vrai. 

Maintenant,  surtout  depuis  l'exécution 
de  Riel  et  de  neuf  Cris  à  Battleford,  ils  en 
doutent.  D'ailleurs,  ils  n'ont  jamais  aimé 
les  Cris  et  lors  de  l'insurrection,  ils  ont 
demande  à  1 1  gent  de  leur  permettre  de  les 
attaqutir.  C'est  avec  plaisir  qu'ils  ont  ap- 
pris l'exécution  de  Riel  car  ils  n'aiment  pas 
les  métis  de  la  Rivière  Rouge. 

Naturellement  ils  regrettent  beaucoup  la 
disparition  du  buflie  et  c'est  toujours  en 
exprimant  de  vifs  regrets  qu'ils  parlent  du 
temps  des  cris  de  chasses,  époque  à  la. 
quelle  ils  étaient  riches  eu  fourrures  et  en 
chevaux. 

Néanmoins  tant  qu'ils  seront  bien  nour. 
ris  un  soulèvement  n'est  pas  à  craindre.  On 
leur  a  dit  que  le  gouvernement  ne  pourrait 
pas  toujours  les  nourrir  et  que  tôt  ou  tard 
on  ne  leur  donnerait  plus  de  rations.  Cela 
a  causé  un  certain  malulue,  mais  comme  je 
viens  de  le  dire,  il  n'y  a  paa  de  danger 
maintenant. 
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Témoignage  très-important 

Les  actes  d'administration  du  gou- 
rou vornomont  Canadien  au  Nori- 
Uuost  Hont  A\i  domaine  do  l'histoire, 
et  les  documents  publics  en  consta- 
tent les  principaux  caractères.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  cependant  que  la 
plupart  de  ces  actes,  sigualt^n  der- 
nièrement aux  Canadiens- français 
ont  été,  pour  eux,  toute  une  révéla 
tion. 

[Is  ignoraient  à- pou- pi  es  complè- 
tement l'histoire  do  la  eausw  natio- 
nale au  Nord- Ouest. 

Depuis  do  nombreuses  années,  la 
très-grande  majorité  du  peuple  do 
la  provinco  de  Québec  avait  reposé 
en  Sir  John  une  confiance  si  absolue; 
il  eut  p  «ru  si  invraisemblable  que 
Vami  de  Sir  G.  E.  Cartier,  son  col- 
lègue inséparable  durant  tant  d'etn- 
nées  de  pouvoir,  pût  trahir  ou  môme 
négliger  les  intérêts  nationaux  de 
ses  fidèles  amis  du  Bas-Canada,  que 
toute  accusation  de  cette  nature  eût 
été  de  suite,  nans  examen,  déclarée 
mal  fondée.  Il  n'y  a  eu  que  l'écra- 
sante évidence  des  derniers  événe- 
ments qui  ont  pu  faire  ouvrir  les 
yeux  à  la  majorité. 

Mais  voici  que  la  lumière  lugubre 
qui  a  jailli  do  l'échafand  de  Régina, 
sur  la  façon  dont  non  ^utérêts  natio- 
naux ont;  été  servis  u  *puis  quinze 
ans,  grandit  tous  les  jourd  davantage, 
et  porto  .ses  reflets  sang'ii  Us  sur  des 
points  de  notro  histoire  politi<[ue 
jusqu'à  présont  re  tés  tout-à-fait  dans 
Vombre. 

Ce  que  beaucoup  ont  considéré 
comme  une  trahison  do  Sir  John,  a 
indigné  un  bon  nombre  do  ses  meil- 
leurs ami^  et  les  a  induits  à  se  de- 
mander si,  pour  en  agir  ainsi  aujour- 
d'hui, Sir  John  avait  bien  été,  par 
le  passé,  un  ami  sincère.  Dautres 
qui,  jusqu'à  présent,  avaient  per- 
sisté à  tairs  des  actes  d'hostilité  évi- 


dents vis-à-vis  nous,  croyant  qu'ils 
ne  pourraient  plus  se  renouveler,  se 
sont  décidé  à  parler. 

Et  voici  que  le  jour  se  fait  à  peu 
près  complètement. 

Or,  il  y  a  déjà  longtemps, 
l'un  des  plus  intime.-  et  dos  plus 
fidèles  amis  de  feu  sir  G.  E.  (  'artier 
nous  avait  fait  part  d'une  déclaration 
que  Sir  George  lui  avait  faite,  quel 
ques  mois  avant  sa  raort.touchant  l'ap- 
préciation iîilimo  que  lui,  Sir  George, 
faisait  de  S'ir  John,  au  point  de  vue 
désintérêts  canadiens- tançais.  Dans 
le  temps,  cotte  déclaration,  sans  nous 
étonner  outrai  mosur»:),  (nous  con- 
naissions la  [)lupart  des  faits  qui 
on  faisaient  le  sujet),  nous  avait 
paru  do  la  plus  htuito  importance. 

Celui  à  qui  elle  avait  été  faite  a, 
depuis  plus  do  trouto  ans,  ©ccupé  et 
occupe  encore,  dans  notre  pays,  une 
position  éminente.  Ancien  membre 
du  pavlement,  ancien  ministre,  il  est 
un  de  ceux  qui  ont  le  plus  ardom- 
iient  et  le  plus  victoriDUsoment  con- 
tribué aux  grands  triomphes  conser 
vatours. 

Il  est  bien  connu,  ou  outre,  pour 
avoir  été  toujours  l'un  ùMi-  amis  les 
plufj  importants  et  les  plus  dévoués 
de  fou  Sir  G.  E.  Cartier. 

C'est  donc  une  autorité  en  pareille* 
matière.  Désireux  de  fournir  à 
nos  compatriotes  la  plus  grande  som- 
me possible  do  renseignements,  tou- 
chant la  valeur  des  hommes  on  qui 
il  leur  im;)orte  do  reposer  aujour- 
d'hui leur  confiance,  ou  à  qui  il  est 
de  leur  devoir  de  la  refuser,  le  direc- 
teur de  L'Etendard  a  écrit  à  ce 
vieil  ami  do  Sir  George. 

Nous  publions  ci-après  sa  déclara- 
tion. 

Pour  le  moment,  et  pour  t'es  rai- 
sons que  nous  donnerons  plus  tard 
au  public,  nous  croyons  ilevoir 
taire  aujourd'hui  lo  nom  do  l'auteur 
de  cette  lettre.  Nous  ne  sommes  pas 
le  seul  dépositaire  de  sa  déclaration, 
et*  nous  croyons  môme  savoir  que  les 
ennemis   de   la   cause   nationale  ne 
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sont  pas,  eux  aussi,  sans  en  connaître 
quelque  chose.  Ils  ne  contesteront 
donc  pas  l'autorité  de  cette  impor- 
tante déclaration  : 

29  janvier,  1886. 

L'honorahle  F-  X.  A.  TrucUl,  Sénateur. 

Mon  cher  Monsieur, 

Vous  me  demandez  si  je  me  rappelle  de 
vous  avoir  fait  part,  il  y  a  déjà  longtemps, 
d'une  confidence  à  laquelle  les  événements 
actuels  donnent  une  grande'  importance. 
Si  J8  me  rappelle,  dites-vous,  ce  que  Sir  G. 
Cartier  m  aurait  dit  en  1872,  relativement 
à  Sir  John  A.  MacDonald,  dont  il  avait  à  se 
plaindre.  Vous  me  demandez  aussi  de 
mettre  par  écrit  ure  déclaration  de  la  con- 
fidence qui  m'a  été  fwte  par  Sir  G  E  Car- 
tier  et  de  vous  faire  parvenir  cette  déclara, 
tion,  désirant  vous  eu  servir  soit  dans  la 
presse  soit  devant  le  parlement. 

Je  dois  vous  dire,  eu  réponse,  que  je  me 
rappelle  parfaitement  bien  ce  que  m'a  dit 
Sir  G  E  Cartier  au  sujet  de  Sir  John  A 
McDonald. 

Je  dois  ajouter  ^ue  la  déclation  nui  ma 
été  faite  par  Sir  G.  E.  Cartier  ne  m'a  pas 
été  fait  confi  ientiellemant  mais  intime- 
ment, que  d'ailleurs  elle  a  été  faite  par  lui 
à  l'autre  qu'à  moi. 

Je  déclare  donc  que,  durant  la  session 
tenue  à  Ottawa  en  1872,  Sir  G  E  Cartier 
m' ayant  prié  de  m'assoir  à  côté  de  lui  à  son 
siège  en  chambre  me  dit,  et  m'a  répété  en 
«différents  temps  durant  cette  session,  qu'il 
avait  eu  beaucoup  à  se  plaindre  de  la  con- 
duite de  Sir  John  A.  Macdonald  à  son 
égard  et  à  l'égard  du  Bas-Canada,  lorsqu'il 
s'est  agi  dj  faire  passer  en  Angleterre 
l'acte  Impérial  établissant  alors  la  confédé- 
ration des  province  d'Ontario,  Québec, 
îs  ou  veau  Brunswick,  Nouvelle- Ecosse.  Il 
me  demanda  si  je  me  rappelais  les  causes  et 
motifs  qui  avait  donné  lieu  k  la  demanda 
de  cette  confédération.  Vous  savez, 
me  dit-il,  que  les  chefs  politiques  de  cha- 
cun» de  ces  provinces,  réunis  à  Québec  en 
1865,  en  étant  venus  à  une  entente  arrêtè- 
rent des  résolutions  qui  devaient  servir  de 
bâ«e  à  l'acte  Impérial  qui  serait  demandé 
et  pasaé  à  cette  lia  Ces  résolutions  furent 
soumises  à  chacune  des  législatures  provin- 
ciales, avec  l'entente  qu'elles  devaient  être 
adoptées  iii  toto,  sans  amendement  aucuns, 
car  elles  devaient  servir  de  base  à  l'acte 
Impérial.  Ceci  fut  dit  et  répété  par  Sir 
John  A.  Macdonald  et  ses  collègues  en 
chambre,  quand  ces  résolutions  y  furent 
discutées  et  adoptées. 


Puis  pl«s  tard,  des  ministre  de  ohaqve 
province  furent  déléguées  en  Angleterre, 
pour  demander  et  surveiller  l'acte  Impérial 
constituant  la  confédération  des  quatre  pro- 
vinces dont  il  s'agit.     John  A.  Macdonald. 
Cartier,  Langevin,  Galt   et  aiitres  en   fai 
salent  partie.    Rendu  en  Angleterre,   Sir 
John  ne  voulait  plus  de   la   confédération 
des  quatre  provinces,   avec  des  législatures 
lecales  pour  chacune  d'elles,  tel  que  les  ré- 
solutions le  comportaient,  mais  tout  simple- 
ment,  l'union    Législative  de  ces  quatre 
provinces.     Sir  John  a  persisté  près   d'un 
mois    dans  cette   prétention.     Cartier  et 
Langevin  se  trouvaient  seuls,  pojir  la  pro- 
vince de  Québec,  à  repousser  une  telle  pré- 
tention, car  Galt,    ma  dit   Cartier,   s'était 
rangé  de  l'opinion  de  Sir   John  A.  Macdo- 
nald.    Cartier    me  dit  qu'il  avait  été  indi- 
gné de  la  conduite  de   ce  dernier,  lui  qui 
était  monté  au  pouvoir,  en  1855,  et  ne  s'y 
était  maintenu  depuis,  que  grâce  à  la  ma- 
jorité du  Bas  Canada,  car  la  majorité  de  la 
députation  du  Haut  Canada  lui  était   hos- 
tile.    C'était,  de  sa  part,  manquer  de  sœur 
et  de  loyauté  vis-à  vis  du   Bas-Canada,    le 
perdre   lui-mêsne,     Cartier,    politiquement 
parlant,  et  mettre  la  proviucft  de  Québec  à 
la  merci  et  sous  le  contrôle  des  autres  pro- 
vinces avec  lesquelles  elle  diffère,  tant  sous 
le  rapport  des   institutions  civiles  et  reli- 
gieuses que  S0U8  le  rapport  des  lois,  du  lan- 
gage et  des  habitudes.  Enfin,  sir  John  vou- 
lait, en  jouant  ce  tour  de  jarnac,   annihiler 
la  province  de  Québec,  en   faire   une  pro- 
vince anglaise  au  lieu  de  française   qu'elle 
est.     Alors,  nos  lois,  nos  institutions   civi- 
les et  religieuses  auraient  disparus  petit  à 
petit   pour  faire  place   à   des  institutions 
créées  suivant   le  mode   f  t  la  volonté   de 
messieurs  les   anglais,   qui   n'aiment  pas, 
comme  on  le  sait,  les  Canadiens-français  et 
catholiques  gros  comme  leur  cœur. 

Voilà  le  sort  que  nous  réservait  «o^re  bon 
Sir  John,  s'il  eût  pu  réussir  dans  son  des- 
sein machiavélique.  Mais  dans  la  person- 
ne de  Cartier,  il  avait  affaire  à  un  homme 
qui  avait  une  volonté  de  fer,  un  patriotisme 
à  toute  épreuve  et  qui  opposa  à  son  plan 
une  volonté  invincible.  Cartier  me  dit 
que,  voyant  la  mauvaise  foi  de  Sir  John,  il 
écrivit  de  suite  à  sir  N.  F.  Eelleau,  qui 
heureusement,  était  alors  premier-ministre, 
pour  l'informsr  des  misères  et  des  embar- 
ras suscités  par  Sir  John,  en  lui  disant  que 
s'il  recevait  un  télégramme  de  lui  conte- 
nant tel  mot,  il  devrait  résigner  de  suite, 
afin  de  tout  briser.  Enfi'^,  après  un"  mois 
d'efforts  pour  amener  Sir  G  E  Cartier  à 
son  opinion.  Sir  John  posa  de  nouveau  la 
question:  "Aurons-nous  l'Union  légii»^  i- 
tive  ?  "  Cartier,  appelé  à  donner  son  opinion 
répondit  par  un  "non''  assez  sec  pour   faire 
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comprendre  à  Sir  John  qn'il  ne  pourrait 
pousser  la  chose  plus  loin.  Alors  l'Acte 
Impérial  fut  passé. 

Cartier  m'a  dit  que  dès  lors,  il  avait  per- 
dit toute  confiance  en  Sir  John,  qu'il  ne  lui 
avait  jamais  pardonné  son  acte  do  trahisons 
et  qu'ilne  le  lui  pardonnerait  jamais.  Si  bien 
qu'il  avait  prévenu  McKenzie,  alors  chef 
de  l'oppoâition,  de  ne  pas  imiter  G.  Brown, 
qui,  dans  son  journal  le  Oîohe,  avait  sans 
cesse  insulté,  vilependé  et  injurié  les  insti- 
tutions  civiles  et  religieubes  du  Bas  Canada 
et  qiki  par  là,  s'était  rendu  impossible  ;  don» 
nant  à  entendre  à  McKenzio  qu'il  y  aurait 
peut-être  moyen  de  s'entendre  avec  lui. 
Voilà  exactement  ce  que  m'a  dit  Cartrer 
relativement  à  la  conduite  de  Sir  John  ; 
et  cette  déclaration  je  pourrais  au  hàsoin 
l.ajlrmeï  sous  serment.  Je  dois  ajouter  ceci  : 
La  veille  ou  l'avant  veille  du  départ  de 
Cartier  pour  l'Angleterre,  où  il  allait  se 
faire  soigner,  je  fus  le  voir  à  sa  résidence, 
à  Montréal.  Là,  il  me  dit,  entr'autres 
chose,  qu'il  partait  malade  pour  l'Angle- 
terre qu'il  pensait  ne  plus  revoir  le  Cana- 
da, parceque  les  médociaa  d'ici  lui  disaient 
que  sa  maladie  était  incurable.  Il  me  2^ria 
de  me  rappeler  ce  qu'il  m'avait  dit  durant 
la  dernière  session,  à  l'égard  de  Sir  John 
MacdonaU,  et  ajouta:  "MEFIEZ -VOUS 
DE  LUI,  il  n'aiment  pas  les  Canadiens- 
Fcançais,  IL  LES  DETESTE.  C'est  un 
avis  que  je  vous  donne,  à  vous  d'en  pro- 
fiter,. 

Eapprochons  maintenant  cette  dé- 
claration do  la  lettre  publiée  dans  le 
SifLinÇy  des  articles  du  Mail  et  de 
l'inflxéibilité  avec  laquelle  Sir  John 
a  envoyé  Riel  à  l'échafaud  et  les'l^Ié- 
tis  les  plus  notables  au  pénitencier, 
tandis  que  tous  les  principaux  coujja- 
UeSf  ceux  que  Mgr.  ïaché  et  les  do- 
cuments publics  accusent  d'être  la 
principale  cause  des  troubles  du 
Nord- Ouest,  en  1869-70  aussi  bien 
qu'en  1884  85,  jouissent,  eux,  de 
l'impunité  et  ont  été  même  comblés 
d'honneurs  d'avantages  et  de  posi- 
tions lucratives. 

Comparons  et  jugeons  ! 

Que  ceux  qui  ont  des  yeux 
oient  ! 

Et  s'il  arrivait  qu'après  des 
avertissements  aussi  clairs,  aussi 
souvent  répétés,  aussi  solennels,  les 
Canadiens  persistaient  à  fermer  les 
yeux,  à  ne  point  voir,  à  se   livrer   à 


ceux  qui  Ipe  trahissent  ;  alors,  ils  au- 
raient bien  mérité  le  sort  que,  sur 
les  conseils  de  Lord  Durham,  leur 
prépare  Sir  John  A.  Macdonald  et 
ses  triâtes  instruments.  ' 


Le  "Manitoba"  et  la  "Mi- 


nerve. 


)i 


Si  on  voulait  compter  les  volées 
de  bois  vert  qu'a  reçues  La  Mi- 
nerve depuis  trois  mois,  il  faudrait 
dresser  tout  un  répertoire,  sous  peine 
de  ne  pouvoir  s'y  retrouver. 

Le  Manitoha^  qui  nous  arrive 
donne  encore  à  l'organe  une  leçon 
qui  pour  être  rédigée  en  termes  mo- 
dérés, n'en  est  pas  moins  une  des 
plus  rudes  qui  lui  aient  été  infligées. 

L'article  que  nous  reproduisons  a 
pour  tite  :    ''La  Vérité  avant  tout." 

Il  nous  est  excessivement  pénible  de 
voir  le  nom  de  notre  vénérable  Archevêque 
traîaé  dans  l'opiiiiou  publique  d'une  man- 
nie  e  aussi  injuste  et  déloyale  que  celle  à 
laquelle  recourt  notre  confrère  de  La  Mi- 
nerve dans  son  numéro  du  21  janvier  cou- 
rant, à  l'article  intitulé  :  Les  Métis  du 
Nord-  Ouest. 

Nous  avions  espéré  que  l'attitude  prise 
par  Monseigneur  aurait  commandé  le  res- 
pect de  tous.  Nous  n'avons  aucune  ob- 
jection à  ce  que  l'on  parle  du  vénérable 
prélat,  pourvu  que  l'on  ne  fausse  pas  ses 
actes  ni  ses  parolea  ;  mais,  il  nous  fait 
peine  de  voir  des  jouniaux  qui  écrive  notre 
laijgae,  et  qui  disent  penser  en  notre  foi, 
s'acharner  à  faire  une  luttre  politique  en 
s' appuyant  sur  nos  vénérable  missionnaires 
et  nos  trè  -vénérables  prélats. 

Voilà  cinq  on  six  fois  que  La  Minerve 
invoque,  pour  la  travestir  et  la  fausser 
l'opinion  de  Mgr.  Taché  au  sujet  des  ré- 
clamations des  Métis. 

Nous  avons,  le  13  juillet  dernier,  publié 
m  extenso  le  document  auquel  La  Minerve 
fait  illusion.  Ce  document  est  tellement 
clair  qu'il  ne  soit  peu  judicieux,  même  à 
la  première  lecture.  Dans  ce  document, 
Mgr.  qui,  du  reste,  f-n  avait  été  prié  par  le 
gouvernement,  donne  tout  un  plan  pour 
l'établissement  des  Métis  du  NordOust. 

Il  demande  en  faveur  des  enfants  du  sol 
des  octrois  de  terre  environnés  de  privilè- 
ges et  de  ,auve- gardes  qui  puissent  les  pro- 
téger contre  la  malveillance,  la  cupidité  et 
la  spéculation. 
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flet  sur  d'autres  qui  ne  peuvent  pas  avr.ir 
l'ambition  de  se  faire  un  marche-pied  de  k 
personne  vénérée  de  notre  Arehevêque. 

Il  y  a  une  dé)oyauté  spéciale  à  se  servir 

de  noms  vénérés  pour  des  luttes  poliliques 

e  ceux  qui   portent   ces 

noms  ne  peuvent  pas  descendre  dans  l'are- 

ne. 

Il  nous  fait  une  peine  extrême  d'être  en 
désaccord  avec  des  journaux  pour  lesquek 
nous  ne  voudrions  avoir  que  du  respect  et 
de  la  sympathie,  mais  eomme  notre  con- 
frère ne  tient  au'îun  compte  de  ce  que  le 
respect  pour  notre  Archev  êque  et  l'amour 
de  la  vérité  nous  avait  déjà  forcés  à  dire 
sur  cette  même  question  de  l'abus  de  la 
lettre  de  Mgr  Taché  en  date  du  3  février 
1878;.  nous  nous  trouvons  forcés  à  enregis- 
trer cette  nouvelle  protestation,  tout  en  re- 
grettant vivenavîut  d'avoir  un  pareil  davoir 
à  accomplir. 


"•  En  un  mot,  Mgr  proposait  tout  un  plan 
dont  le  résultat  aurait  été  la  protection  des 
Métis  contre  ceux  qii  ont  juré  leur  perte  et 
leur  ruine. 

Le  gouvernement  n'a  ras   voulu   de   ce 
projet,  et  faut  il  nous  forcer  de  le  répéter  à     quand  on  aiait    qvj 
satiété,  le  gouvernemeu-  n'a  nen  fait   pour     "f>'»«  "«  nenvent  i 
remplacer  ce  plan  par  tmit  autre  qui  aurait 
pu  être  acceptable  aux  métis. 

On  a  attendu  jusqu'au  mois  d'avril  der- 
nier, aprisque  l'insurrcation  était  en  pleine 
effervescence  pour  organiser  la  commission 
qui  devait  r^gler  ces  rôclamations  des  Mé- 
^is,  et  c'est  au  milieu  de  cette  i  fi"  rvescence 
que  la  commission  b.  procédé.  Il  est  vrai 
que  le  4  mar-j,  un  télé;:;ramuje  arrivait  à 
Prince- Albert  assarrnt  que  l'on  alkit  nom- 
mer une  commission,  mais  il  y  a  quinze 
ans  qu'on  fait  des  proraessert  dont  quelques 
unes  ne  sont  pas  encore  réalisées,, — faut-il 
s'étonner  si  les  Métis  n'ont  pasjvoula  croire 
à  ce  télt^grtiriime  dont  personne  no  pouvait 
constater  l'authenticité  ?  Le  premier  venu     ^    .     ,      ,       .      ,  ,        . 

peuttélégraphier,  et  le  Père  André,  porteur     Mui    61316111    (JOnC     168  hOn- 
du  télégramme,  n'a  pu  répondre  aux  objec-  npfPQ  irpn<î  Hll    NlnpH- 

tions  qui  lui  étnent  faites  qu'en  disait  :—  IICICÔ  j;ciio  au   JHUIU 

"J'airtçule  télégramme;  je  le  crois  au- 
"  thentique,  mais  je  ne  puis  pas  vous  don- 
**  ner  d'autre  assurance  que  ma  conviction." 

Pour  notre  part  noua  croyons  qu'il  y  a 
euiissfz  de  malheurs  et  de  regrets  pour 
Ou'on  ne  vienne  pas  forcer  continuelUment 
tout  le  monde  à  n'occuper  sans  cesse  de 
cette  déplorable  question. 

La  Minerve  ne  peut  pas  ignorer  qu'en 
mêlant  injustement,  comme  elle  fait,  le 
nom  de  Mgr  Taché  à  tout  ce  qu'elle  écrit, 
elle  iu&u!te  n  .tra  Aivhevô  [ue  et  fait  une 
peine  immense  nousf-ulement  à  la  popula- 
tion catholique  du  diocèse  de  Saiut-Boni 
fac«,  mais  à  tous  ceux  qui  vênèreut  le  doy- 
en de  notre  épisccpat  et  de  nos  misaionnai- 
res. 

Qu'on  lisfi  donc  les  livres  bleus  ou  }  i  re- 
pro  iuction  qui  s'en  fait  actuellemcut,  et 
l'on  comprendra  qu'en  invoquant  le  uoîu 
de  Mgr  'Taché  sur  la  question  des  Métis,  on 
ne  peut  le  faire  que  pour  prouver  que  pen- 
dant toute  sa  vie  de  missionnaire,  et  sur- 
tout  depuis  plus  de  seize  ans.  Monseigneur 
a  combattu  avec  un  courage  héroïque  et 
une  persévérance   inébranlable  pour  faire 


gens 
Ouest  ? 


reconntiître  les  droitr*  des  Métis,  (t  empê 
cher  le  gouvernement  ou  tout  autre  de  les 
traiter  injustement.  *'ett«  attitude  de  no. 
tre  vénérable  Archevêquw  sera  un  de  ses 
plus  beaux  titres  de  gloire  aux  yeux  de 
tous  ceux  qui  étudient  l'histoiie  du  Nord^ 
Ouefa*;  avec  impartialité. 

Pourquoi  faut-il  que  des  journaux  s'obs- 
tinent à  vouloir  flétrir  cette  gloire  ai  légiti- 
mem.ent  acquise  pour  en  faire  jaillir  le  re* 


TÉMOIGNAGES  NON   SUSPECTS  EN 
FAVEUR  EES  METIS 

Dans  une  lottre  du  9  novembre 
1869  écrite  à  M.  McDougall,  le 
gouverneur  McTavisli,  tout  en 
ménageant  les  susceptibités  autori- 
taires du /wifwr  Lt- gouverneur,  jus- 
tifie dans  une  grande  mesure  l'at- 
titude dfts  métis.  Il  appelle  la  ques- 
tion politique. 

"  Un     cas     d'urjo     nature    exception- 
nelle,— cas   dans     lequel     non- seulement 
tout  un  paya  mais  aus.-«i  tout  un   peuple  est 
cédé   et  transfé'C ......  et    l'on    peut    se 

df-mauder  si,  d«  la  part  du  Canada,  les 
arrangements  préliminaires,  faits  pour 
l'inauguraMou  de  cb  changement,  ont  été 
basés  .sur  uae  appréciation  juste  et  exacte 
do  l'Etac  du  pays  et  des  sentiments 
et  habitudes  particulières  de  la  population. 

Dans  le  même  document,  M. 
McTavish  fait  connaître  les  raisons 
données  par  les  métis  français  pour 
s'enparer  du  fort  Uarry. 

'^'i^ux  qui  ont  lu  Ja  preuve  frap- 
pante que  noua  avons  donnée  de  la 
conspiration  militaire  et  à  main 
armée,  ourdie  contre  eux,  savent 
combien  ils  avaient  raison  : 
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On  leur  demanda  quel  était  lem  but,  en 
<?' emparant  ainsi  du  fort  ?  lia  répondirent 
qu'il»  voulaient  le  protéger.— Le  protéger 
contre  quoi  ?  leur  demanda-t-on.  Leur  ré- 
pons" tut  :  contre  le  danger.— Mais  contre 
qvel  dai^^^.cr  ?  A  cette  question,  ils  répon- 
dirent  qu'iie  ne  pouvaient  pag  encore  dire 
exactement  quel  dar!ger,.mai8  qu'ils  le  di- 
raient  plus  tard. 

Encore  une  fois,  combien  les  révé- 
lations qui  précèdent  ne  aémontrent- 
elles  pas  jufîqu'à  l'évidence,  qu'ils 
avaient  raison  ! 

Le  gouverneur  ajoute  : 

Eu  entrant  dans  le  fort,  ils  déclarèrent 
ne  vouloir  molester  personne,  ni  endom- 
mager les  propriétés  de  qui  s'y  trouvaiei^i, 
et  je  dois  avozcer  que  sous  ce  rapport  ils  ont 
tenu  parole. 

Nous  voilà  ^oin   des  contes  bleus 
de  brigandages  et   de  dilapitations 
inventés  par  l'Orangisme. 


Bien  loin  d'induire  M.  McDougall 
à  lutter  contre  le  gouvernement  pro- 
visoire, M.  McTavish,  lui  dit  en- 
core : 

il  semble  à  mon  consril  et  à  moi- 
même  que  votre  •prompt  tetou/r  aie  Canada 
est  uon-sfciilement  essentiel  à  la  tranquillité, 
mais  qu'il  e&t  au;  si  réclamé  dans  l'intérêt 
de  l'établi  jsement  futur  du  gouv<-ruem'.-nt 
canadien. 

Lettra  de  M.  McTavish,  9  nov.  1869, 
pages  53,  54,  65,  66. 

En  dV.utres  termes,  laissez  nous 
avec  notre  gouvemenient  provisoire; 
levez  le  camp  au  plus  tôt  et  fichez 
nous  If.  paix  ! 

Qael  indice  ne  donne  pas  une 
telle  attitude  de  l'anoienno  Autorité  ! 
et  quelle  préférence  ne  donne-t-elle 
pas  au  gouvernement  des  prétendus 
insurgés  sur  celui  non- autorisé  du 
prétendant  ! 

Lei?  documents  font  preuve  de  la 
cabale  désespérée  faite  par  les 
loyaux  auprès  des  métis-anglais.pour 
les  tourner  contre  les  métis-français 
3t  lee  empêcher  de  s'unir  à  eux  dans 
la  convention  nationale  qui    créa   le 


gouvernement  provisoire.  Leur  réso- 
lution inébranlable  de  ne  pas  écouter 
les  fanatiques  d'Ontario,  montre  l'es- 
time et  la  confiance  qu'ils  reposaient 
dans  leurs  frères  de  sang  français. 

Les  paroles  suivantes  de  l'un 
d'eux,  M.  Tait,  résume  les  réponses 
de  tous  les  autres  : 

"  Vous  pouvez  dirt  ce  que  vous  voudrez, 
maJM  clan  ^  Cotte  coDVf'nayi,  nous  siégeons 
en  facn  de  ceux  qui  sout  nés  et  ont  été 
6'^.véH  parmi  nous, — qui  ont  mai)g.î  avec 
nous,  uorijji  avec  noiiS;  chassé  aveu  nous, 
^or)jmercé"ave.;  nous,  et  q'M  sont  notre  chair 
et  notre  sang.  Eh  bien!  mossieurs,  pour  ma 
part,  je  ne  puis  Ips  cxnbattre  et  *  je  ne  veux 
\iC\i\  tremper  aieB  mains  dàD'<  leur  sang". 
Jo;;mal  do  J.  \V.,  bi.  p,  63. 


Cette  population  était  unie  comme 
des  frères. 

Il  est  évident  que  les  seuls  au- 
teurs de  tous  les  malheurs  du  Nord- 
Oaest  ont  été  les  fanatiques  et  mal- 
honnêtes créatures  du  gouvernement 
Canadien  : 

Voici  une  nouvelle  preuve  de  la 
sympathie  des  Métis  anglais  :  c'est 
une  lettre  datée  du  8  décembre  1889. 
Elle  est  de  l'un  des  officiers  de 
Dennis,  qui  lui  fait  rapport  de  son 
travail  pour  sov.lever  1  s  mét;.s  an- 
glais contre  les  français  : 

J'ai  fait  de  mon  mipux  pour  lever  une 
force  suffisaate  pour  aider  à  l'exécution  des 
cdres  du  colonel  Dennis,   mais    j«    crains 

que  tout  LE  TLAN  n'échoUC- 

Même  parmi  notre  populatlo'  ,i§laise, 
nous  avons  à  lutter  contre  des  individus 
pire  que  les  mé'.is  français;  je  suis  fâché 
de  vous  le  dire,  mais  ce  n'en  est  pas  moine 

vrai.        L'ÉTABLISSEMENT       ÉCOSSAIS      NE 

veut  tas  nous  joindre,  non  plus 
qu'aucune  autre  vakolssepkotkstanïe, 
en  sorte  qus  ce  serait  pour  nous  k  comble 
de  la  folie  nue  d'essayer  de  prendre  j'otfen- 
sive  ;  nous  serions  accablés  par  1<>,  nombre." 
Lettre  à  McDougall. 
Corresp.  et  Doc.  1870,  P.  101, 

Pourquoi  alors  avoir  repris  le  plan 
Dt^nnis  les  3,  4  et  5  février  suivants  / 

A  ppine  la  convention  terminée  ^et  elle 
avait  été  très  oragcusej  le  paya  entier  lUt  à 
la  veille   d'une     contlagration     générale. 
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**  L'ancien  plan  du  coîennel  Dennis  fut 
repris.  Le  capitaine  Bonlton  à  la  tête 
d'une  centaine  d'hommes  descendit  du 
Portage  de  la  Praiere  et  après  des  effcurts 
pour  grossir  son  parti  passa  au  Fort 
Garry." 

Le  président  Riel  fut  informé  de  ce  mou- 
vement. L'exaspération  fat  à  son  comble 
dans  la  garnison  du  Fort  Garry.  Les 
hommes  veulaient  dou<ner  la  chasse  à  ces 
nonyeauz  agresseurs.  Heureusenientf  M, 
Riel  et  les  autres  chefs  réussirent  à  calnuo 
leurs  hommes,  assurant  qu'ils  ne  consen- 
tiraient  jamais  à  être  les  premiers  n  faire 
cau>lej,  le  sang.  Cette  modération  est  d'au- 
tant plus  digne  d'éloge  qv^  probablement 
pas  un  des  hommes  du  capitaine  Boulton 
n'aurait  échappé.  " 


x    n 
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A  bout  d'expédients,  les  agitateurs 
d'Ontario,  après  avoir  échoué  dans 
leur  tentative  criminelle  de  soulever 
les  métis-anglais  contre  ceux  de 
sang  français;  après  avoir  conspiré 
l'écrasement  de  ces  derniers  et  leur 
bannissement  ou  même  leur  exter- 
mination au  moyen  d'une  organisa- 
tion militaire  occulte  ;  après  toutes 
leurs  fanfaronnades  et  leurs  explo- 
sions de  fanatisme,  se  voient  réduits 
à  déclarer  officiellement,  par  la  bou- 
clie  de  leurs  chefs  : 

"  Vous  pouvez  être  bien  convaincu  que 
"  ces  gens  sont  parfaitement  les  maîtres  de 
"  la  situation." 

Et  parlant  des  métis-anglais  : 

Je  ne  serais  pas  surpria  de  voir  beaucoup 
de  gens  ici  se  joindre  aussi  à  eux.  Je 
pense  que,  beaucoup  d'entre  eux  feraient 
n'importe  quoi,  plutôt  qne  d'offenser  les 
Français,  maintenant  [comme  ils  disent] 
qu'ils  voient  par  Ja  "liste  des  droits"  que 
Us  Fiançais  ne  demandent  RIEN"  DE  DE. 
RAISONNABLE. 

Il  ne  noua  reste  plus  qu'à  nous  soumettre 
à  la  force  des  choses  jusqu'au  printemps. 

[Lettre  de  Den\  .  di>ttk  9  décembre 
1869  ;  Corresp.  et  Doc,   1870,  page  100]. 

De  son  côté,  er.  fnop  do  :..,tte  im- 
puissance, M..  Mer»  ja^riVi  écri,;  à  E'o' 
la  lottre  qui  suit  : 

'fej'fionnelle; 
Pembina,  13  décembre  18t.:. 

Liui:>  K»«I;  Ecr„ 
Monsieur, 

J'apprends  du  poste  de  la  Baie  d'Hudson 


qne^  Voa  y  attend  votre  arrivée  du  Fort 
Garry  ce  soir. 

Je  vons  envoie  ce  billet  pour  vons 
informer  que  je  désire  vivement  aVoir  une 
conversation  avec  vons,  avant  que  je 
réponde  à  des  dépêches  que  j'ai  récemment 
reçues  du  gouvernement  du  Canada. 

Je  n'ai  encore  reçu  aucune  communi* 
cation  de  votre  part  ni  de  personne  autre, 
au  nom  des  métis  français  qui  m'ont 
empêché  de  me  rendre  au  Fort  Garry, 
exposant  leurs  griefs  ou  leurs  désirs  à 
l'égard  du  nouveau  gouvernement. 

Comme  représentant  de  la  souveraine  à 
laquelle  vous  et  eux  devez  allégeance, 
et  qtie,  me  dit  on,  vous  n'avez  pas  l'inten- 
tion  de  répudier,  il  serait  convenable 
qu'une  communication  eut  lieu. 

Ce  sera   un  grand   malheur  pour   nous 
tous,  je  crois,  si  je  suis  obligé  de  retourner 
en  Canada  et  de  remettre  les  rênes  du  gou* 
vernement  d'ici  à  un  gouverneur    mili- 
taire. 

Tel  sera  le  résultat  inévitable,  si  nous 
ne  trouvons  bientôt  une  solution  à  la  diffi. 
culte  actuelle. 

Je  suis  revêtu  de  plains  pouvoirs  du  gou 
vernement,  et  je  suis  personnellement  ani. 
mé  du  plus  ardent  désir  de  rendre  justice  à 
toutes  les  classes  et  sections  de  la  popula- 
tion. 

Pourquoi  oie  viendriez- vous  pas  à  moi 
pour  discuter  la  question  ? 

Je  vous  prie  de  croire  que  ce  qui  s'est 
passé  ne  m'indispose-^-a  aucunement  contre 
vous  ou  ceux  pour  lesquels  votes  serez  auto- 
risé de  parler. 

L'entrevue  proposée  devra  avoir  lieu 
sans  que  certains  citoyens  américains  d'ici, 
qui  prétendent  être  en  rapport  avec  ^ous, 
n'en  sachent  rien  ou  y  participent. 

Je  me  fie  à  votre  honneur  sur  ce  point. 
Votre  bien  dévoué, 

Wm  McDougall. 

Entre  le  ton  bienveillant  pris  par 
M.  McDougall  dans  la  lettre  ci- 
dessus  et  l'arrogance  outrageante  des 
manœuvres  antérieures,  il  y  a  un 
abime. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  inspire  à 
certaines  gens  le  respect  du  droit  et 
le  sentiment  de  la  justice,  c'est  l'ar- 
giime-  T;  de  la  force.  C'est  le  sabre  ou 
le  bâton. 


Plut  à  Dieu!  que  McDougall, 
Dennis  et  leurs  seïdes  «'en  fussent 
tenus  à  ces  dispositions.  Mais  non  ! 
nous  allons  les   voir  bientôt,   san» 
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raison  et  toujours  sans  autoriUf 
sans  droit  fomenter  la  guerre  civile 
contre  un  gouvernement  qui  main- 
tenait l'ordre,  faisait  régner  la  justice 
et  ne  faisait  de  mal  à  personne. 
Nous  allons  les  voir,  eux  étrangers^ 
conspirer  le  renversement,  les  armes 
à  la  main,  d'un  pouvoir  devenu 
légitime  et  étant  le  résultat  du  choix 
à- peu-près  unanime  de  tous  les  habi- 
tants du  Nord- Ouest,  anglais  et 
français. 

Ils  vont  tenter  d'armer  de  400  à 
800  hommes  et  d'aller  égorger  ou 
assassiner  les  dépositaires  de  l'au- 
torité et  les  gardiens  de  l'ordre. 

Car  en  supposant  même  que,  par 
sa  formation,  le  gouvernement  provi- 
soire n'eut  pas  été  légitime  à  son 
origine,  il  le  fut  devenu  par  les  cir- 
constances et  il  avait  le  droit  d'im- 
poser l'obéissance  à  tous  les  habi- 
tants du  territoire.  C'est  ce  que  dit 
Taparelli,  l'une  des  plus  hautes  auto- 
rités qui  existe  en  matière  de  droit 
naturel  et  des  gens. 

"  La  légitimité  existe  aussi  quand  la 
"  nation,  abandonnée  a  elle  même  par  ses 
•*  chefs  légitimes,  confie  légitimement  à 
*•  l'uflurpateur  une  autorité  dont  elle  est 
"  devenue  justement  dépositaire. 

(Droit  naturel,  Vol  1.  No  682,  p.  287.) 

Et  ailleurs  : 

••  Ainsi,  les  gouvernements  de  fait  pos 
"  sèdent  le  droit  de  commander  dans 
**  l'ordre  civil,  en  vertu  de  la  nécessité 
*'  sociale  et  par  iVffet  de  la  prépondé- 
"ranco  matériella.  On  voit  par  là  tjue  l'au- 
*•  torité  illégitime  dillere  beauconp  de  la 
"pure  violence:  l'une  a  droit  à  Vobé- 
•'  issance,  quand  elle  commande  pour  le 
*•  bien  public,  l'autre  n'a  pas  ce  droit. 

"...le  gouvernement  de  fait  possède 
♦'aussi  quoiqu'iiiju  tement  l'autorité.  C'est 
*'le  vrai  sens  de  oette  parole  du  sauveur, 
"  qui  disait  aux  Juifs  qui  lui  montraien . 
"  une  pièce  de  monnaie,  frappée  à  l'efiBgie 
**  de  Côsar  :  rendtz  h  César  ce  qui  est  à 
"César." 

Taparelli,  droit  naturel  Vol.  I,  No  686, 
P.  281. 

Ainsi  Eiel  eut- il  été  usurpateur, 
ce  que  nous  n'admettons  pas,  il  avait 
droit  à  l'obéissance,  et  les  menées  des 


loyaux  étaient  criminelles  et  révolu- 
tionnaires. 

V 

SEiJTIMBNTS     DE3     MÉTIS   ET   DB8INTE 
RESSEMENT  DE  RIE» 

Les  métis  étaient  maîtres  de  la 
situation.  Par  des  chefs  do  leur 
choix,  tant  anglais  que  français,  ils 
maintenaient  la  paix  et  protégeaient 
les  droits  de  tous. 

Bien  loin  de  manifester  la  r^oindre 
déloyauté  vis-à-vis  la  Souveraine, 
ils  avaient,  en  donnant  à  leur  gou- 
vernement le  titre  de  "  Provisoire", 
suffisamment  signifié  leur  intention 
de  n'exercer  l'autorité  que  jusqu'à 
ce  que,  après  un  arrangement  équi- 
table et  le  transfert  par  Sa  Majesté 
du  Nord-Ouest  au  Canada,  le  gouver- 
nement canadien  pût  légalement  et 
honnêtement  assumer  la  charge  do 
gouverner  leur  pays. 

C'est  ce  qui  apparait  bien  claire- 
ment par  l'extrait  suivant  de  la  lettre 
de  Eiel  écrite  à  Mgr  Taché,  le  24 
juillet  1870.  lliel  y  juge  dès  lors  à 
leur  juste  valeur  certains  person- 
nag'^s  dont  nous  n'avons  appris  que 
bien  plus  tard,  nous,  à  connaître  la 
duplicité  et  la  fourberie  ; 


•  r«*   •••. 


I  •   ....    .  . 


*'  Nous  nous  préparoDS  à   l'arrivée   du 


âcher  de  lui 

^ue  possible, 

vche  que  celle 

en  vous  ren- 

ut.  "     Nous  y 

.  "  qui  pourrait 

Ce  qu'il  y  a  d© 

ihréiieu  "  et  de 

,   nous  arriver  '' 

lat   pour  nous. 


de 


gouverneur.  "  Nous  allon 
montrer  autant  de  cavali» 
»'  Monseigneur,  "quel 
que  vous  vouh  ôtea  iupo 
dant  li,  cet  Ottawa  »i  mé 
avons  des  amis,  bien  !  i 
y  compter  nos  ennemis  ' 
consolent,  *•  c'est  d'ê' 
penser  "  qu'il  ne  peut 
mal  réel  taut  que  Dit  i  i 
Quoiqu'il  on  soit,  "les  troupes  ec  le  gou 
verner  seront  reçus  avec  enthousiasme  !  " 
Si  nous  pouvions  être  nvertis  un  peu  à  l'a- 
vance de  votre  arrivée,  un  bon  nombre 
d'hommes  à  cheval  iraient  vous  rencontrer 
un  peu  plus  loin.  " 

jneur,  veillez  ae  .roire. 

Votre  toujours  reconnaissant 

Enfant  et  serviteur, 

Louis  Eiel,  Président. 

"  Mes  plus  profonds  respects  à  M.   Ar- 
chibald  ;  "  nous  le  désirons  beaucoup.  " 

EL    » 
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Il  est  évident  pour  tous,  que  ces 
gens  étaient  tous  des  oitoyi'^ns  pai- 
s:  .^xes,  bounctes  et  houorables,  qui 
ent  peut-être  pu  commettre  au^îlque^ 
erreurs  de  jugomenls,  mais  qui,  évi- 
demment, ont  tout  fait  avec  droi- 
ture et  pour  le  plus  grand  bien  de 
leur  pays. 

De  plus,  au  témoignage  du  gouver- 
neur McTavisb  lui-même,  "  ils  ne 
molesûrent  ^jersonne  ni  n^endom- 
magèrent  aucune  propriété.  " 


De  fait,  le  gouvernement  fédéral 
trouve  le  gouvernement  provisoire 
et  notamment  son  président  Riel 
DIGNE  de  sa  confiance. 

MêDae  après  avoir  appris  l'oxcn- 
tion  de  Scott,  c'e&t-à-dire  vers  lo  28 
mars,  voici  le  térnoigage  que  les  mi- 
nistres fédéraux  en  donnèrent.  C'est 
le  Kévérend  Père  Ptitehot  qui 
rend  témoignage  devant  la  com- 
mission de  1874.  li  raconte  ses  négo- 
ciations avec  le  ministère  comme  dé- 
légué du  gouvernement  provisoire  : 

Je  deu'andai  alt;r8  b,  Su  George  qui  de- 
vait  ^louverr.er  le  pa3's  eu  auo.jdaut  i'ain- 
vée  da  lioutenauo  gouverneui-  et  s'il  allait 
nmnmer  q.c'' qu'un.  11  me  répoudit  :  Non. 
M.  Riel  CONTINUERA  do  maintenir  l'ordre 
et  de  gouverner  le  pays,  comme  il  l'a  fait 
jusqu'à  présent. 

Il  me  demanda  si  je  pensais  que  Riel  éta' 
as&ez  puissant   pour  maintenir  l'ordre.  Jt 
lui  répondis  affirmativement.    Alors,  répli- 
qua Sir  Giiorge,    qu'il  continue  jasqu  a  w 
que  ie  gouverneur  arrive. 

Il  h'iufo;  i  a  de  plus,  si  A/,  Riel  exigeait 
que  le  gouverîieur  fût  investi  de  l'atjto- 
KiTÉ  comme  son  successeur.  Je  répondis 
qu'il  ne  ie  f^rplt  pas,  que  son  gouverne' 
ment  n'étai'.  que  provisoire  et  qu'il  s'effa- 
cerait imuiédiateaieut  à  l' arrivée  du  reuré- 
sentaot  (iw  Sa  Majesté.  Très  bien,  dit  Sir 
Georga,  "qu'il  soit  à  la  tête  de  SON  i)euple 
pour  recevoir  le  [oaverneur  ", 

[Dép.  du  K,  P.  Rii.cliot  ;  rapjiert  du  co- 
mité, ;874,  p.  177. 

So7i  peuple  I  Sir  George  avait 
aussi  baute  opinion  de  iviel  que  M. 
Cbapleau  a  de  lui-même  ! 


Voyons  maintenant  si  Iliel  n'était, 
tel  que  V'jprésenté  par  les  orangistcs 


et  leuro  alliés  parmi  nous,  qu'un 
vulguaire  aiubitieux  capable  de 
susciter  une  rébellion  pour  servir 
une  ambition  ou  un  intérêt  per- 
sonnel. 

Va-t-il,  comme  certain  grand 
liomm.e,  clamer  cette  jérémiade  : 
"  On  veuf  ■  prendre  ma  jylace  "  ? 
Non  !  Président  du  gouvernement 
par  devoir,  il  désire  en  sortir  aus- 
sitôt que  possible.  De  retour  au 
Manitoba,  M.  Kitehot,  rend  compte 
de  sa  mission.  Il  témoigne  ensuite, 
devant  la  commission,  de  ce  qui  se 
passa  alors  : 

Je  dis  à  M.  Riel,  en  présence  de  ses 
amis,  que  j'avais  demandé  au  gouverne- 
ment canadien  s'il  devait  contmuer  de 
maiateîur  l'ordre  dans  le  paya,  et  que  l'on 
m'avait  répondu  qic'il  devait  le  faire  jus- 
qu'à  l'arrivée  du  gouverneur  ;  j'ajoutai, 
néfcumoitiS,  qu'il  devait  recevoir  le  gouver- 
nanr  à  son  arrivée,  non  comme  sou  succes- 
seur, mais  coaim'^  lo  représentant  de  l'au- 
torité constituée.  M.  Riel  se  plaignit  de 
ce  qu'on  le  chargeait  de  maintenir  l'or- 
dre dans  des  circonc^ances  aussi  difficiles  ; 
mais  il  déclarait ^n'il  •  utiiiuerait  s'h  fonc- 
tions jusqu'il  i'arnvée  du  représentant  de 
Sa  Maji«ié.  Ce  furent  ses  propres  paroles, 
et  il  dit  de  plus  que  le  gouvernement  cana* 
dien  ie  iiiettait  dans  une  mauvaise  position. 
Il  ne  fit;  p  ^s  d'autres  observations. 

Riel  dit  alors  à  ses  conseillers  et  aux 
autJud  personnes  pié-soutes  de  continue,  à 
Diaintenir  l'ordre. 

Voici  ces  paroles  : 

**  En  conséquence,  mes  amis,  apr^s  ce 
*•  que  vient  de  vous  dire  notre  délégué, 
"  nous  devons  continuer  de  maintenir 
•''  l'ordre  et  je  vous  rtcoiomande  la  paix  et 
"  la  modération  dans  tous  vos  actes.  J'c3- 
"  père  que  la  charge  pleine  de  responsabi- 
'*  lité  dont  nous  sommes  investis  ns  pèsera 
*'  plus  bientôt  sttr  nous. 

Et  ajoute  M.  Eitcbot,  en  parlant 
d'une  lettre  qu'il  produit  : 

Cela  me  n.it  eu  poaition  d'écrire  à  Sir 
Gtorge  cette  lettre  du  28  juin. 

Or,  dans  cette  lettre  se  trouve  la 
pbra^e  suivante, qui  confirme  absolu- 
ment ce  qui  précède  : 

M.  Riel  désire  voir  arriver  ie  gouver- 
neur lo  plustôt  poHsible,  afin  de  se  déchar- 
ger de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui. 
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^ouver- 

iéchar' 
lai. 


Dép.  da  R.  P.  PUchot  devant  le  «omité 
i«  1874. 

Eapp  :  duComm.  P.  81. 

Ainsi  voilà  trois  documents  diffé- 
rents qui,  tous  trois,  établissent  lo  dé- 
sintéressement de  Eiel  et  démontrent 
que  ce  n'était  nullement  par  ambi- 
tion, mais  pour  remplir  un  devoir  pa- 
triotique, qu'il  occupait  la  haute  fonc- 
tions de  Président  de  *on  pays  natal  : 
la  lettre  Pàel  à  Mgr  Taché  du  24 
juillet  1870,  celle  du  II.  P.  Eitchot 
à  Sir  George  E.  Cartier  du  28  juin 
1870  et  le  témoignage  du  Père 
Ritchot  devant  le  comité  de  1874, 

Quelle  barbarie  de  sentimcr.t  n'a- 
t-il  pas  fallu,  pour  payer  un  tel 
désintéressement  par  la  persécution, 
l'exil  l'outrage  et  la  calomnie. 

VI 

LES  METIS  PROTESTENT  CONTRE  Li 
CALOMNIE. 

Dans  une  lettre  écrite  le  13  juin 
1870  par  M.  Eitchot  à  Sir  G.  E. 
Cartier,  le  digne  prêtre  exprime 
comme  suit  les  sentiments  des 
Métis  : 

"  Les  expressions  d'uu  certain  nombro 
de  journaux,  même  des  journaux  qmi 
devraient  défendre  leur  cause,  indisposent 
les  habitants  de  Manitoba,  Ils  fK'rsistent 
à  dire  (et  ils  avaient  évideramont  raiaon  !) 
qu'ils  ne  se  sont  javiaÂs  révoltés  contre 
aucune  autorité;  ils  sont  'mécontents  de 
voir  que  les  canadiens  les  accusent  d'avoir 
été  rebelles,  parce  qu'ils  ont  kenvoye  les 
AVENTURIERS  du  Canada  qui  «ont  venus, 
sans  aucun  droit,  les  troubler  et  leur  faire 
la  guerre  chsz  eux.  Le  manqae  do  tact  de 
la  part  de  quelques  journaux  Canadiens- 
français  nuira  beaucoup 

Les  métis  sont  sérieux  ;  ils  sont  con- 
tents de  nos  arrangements ....  Ils  auraient 
pareillement  été  oontents  de  voir  arriver 
les  troupes,  mais  ils  trouvent  que  ces 
tïoup"s  ne  devraient  pas  être  envoyées 
avant  les  arrangements  ;  ils  regardent  cela 
comme  une  menace  et  ils  disent  que  le 
Canada  n'avait  pas  de  menace  à  leur  faire... . 
Je  me  permets  pourtant  de  vous  observer 
que  les  injures  dites  eoutre  les  Manitobaimi 
"-t  leurs  chefs,  les  raisonnements  de  cer- 
tains journaux,  nous  mettent  grandement 
dans  l'embarras. 

[Corresp.  et  Doc  :  1870,  P.  79.] 


VII 

CERTAINES    ADMISSIONS    DE    SIR    JOHN 

Nous  continuons  à  recueillir,  mê- 
me dans  les  déclarations  "de  leurs 
ennemis  les  plus  acharnés,  les  témoi- 
gnages nécessaires  à  l'appréciation 
du  mouvement  des  Métis. 

En  1874,  un  comité,  à  l'action  du- 
quel nous  avons  déjà  souvent  ré- 
féré, avait  été  nommé  par  la  Cham- 
bre dos  Communes,  pour  constater 
par  une  enquête  si,  comme  lo  pré- 
tendait Mgr  Taché  et  comme  il  en 
a  solennellement  témoigné  avec  le 
Père  Eitchot,  une  amnistie  n'avait 
pas  de  fait  été  promise,  bien  que  Sir 
John  A.  Mocdona'd  1«  niât. 

Qu'on  lo  remarque  bien  :  le  tra- 
vail de  ce  comité  avait  plusieurs  des 
caractères  d'un  procès  où  Sir  John 
était  la  partie  contestant  les  préten- 
tions des  partisans  de  l'amuistie. 

Tout  ce  qv'  ■  ';U  admettre  cette 
partie  intoressob  et  même  hostile  à 
nos  prétentions  ccastitue  donc, 
d'après  les  règles  ordinaires  d'appré- 
ciation, des  témoignagnes  d'un  très- 
grand  poids.  Et  que  l'on  s'en  rap- 
pelle :  les  mêmes  règles  du  témoi- 
gnage déclarent  nulles  toutes  es 
portions  du  témoignage  données  par 
la  partie,  qui  peuvont  s'interpréter 
en  sa  faveur  ;  mais  elles  attachent  la 
plus  grande  valeur  aux  parries  de 
témoignages  données  contre  ses  pré- 
tentions. 

Il  y  a  une  autre  raison  d'attribuer 
1g  plus  grands  poids  à  certains  aveux 
de  Sir  John  :  c'est  que  Sir  John, 
avant  de  témoigner  devant  ce  comité, 
avait  eu  soin  de  se  renfermer  dans  cer- 
taines restrictions  constitutionnelles 
qui  ont  pu  permettre  de  taire  des 
faits  qui  eussent  été  une  justification 
éclatante  des  Métis. 

Et  malgré  cela,  11  a  fait  des 
aveux  de  la  plus  haute  importance. 
Suivant  la  règle  constitutionnelle, 
un  ministre  no  peut  témoigner  des 
faits  qui  touchent  aux  secrets  d'Etat, 
qu'avec  l'autorisation  du  Souverain 
ou  do  son  représentant,  et  l'on  admet 
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qne  ce  dernier  peut  l'empêcher  de 
de  dévoiler  certaina  faits.  Or,  voici 
ce  que  Sir  John  dit  à  ce  sujet  : 

•«  J'ai  obtenu  la  permi.^sion  de  faire  tout 
"  exposé  (le  faits  qui,  dans  mon  opinion, 
**  ii',  seraient  pas  préjudiciables  aux  inté- 
"rêispU'lics." 

Bapp  ducomm,  de  1874,  p.  100. 

Or,  l'on  peut  imaginer  facilement 
quel  usage  un  homme  aussi  re-tors 
que  Siv  John  peut  faire  de  semblables 
restrictions.  Pour  qui  1h  connait,  il 
est  évideufc  que  tout  ce  qui  était 
propre  à  incriminer  Sir  John  ou  son 
gouverjjftaont  étî,.  préjiul'u'Àahlô  à 
l'intérêt  pahllc. 

lia  donc  dû  le  taire. 

Malgré  cela,  voici  cw  qu'il    it  : 

••  La  résistance  armée  était  un«  violatiou 
"sérieu&e  de  la  paiz," 

Ça  dépend  de  l'acte,  car  ce  serait 
unefi  ."ilière doctîine.que de  préten- 
dre qu'une  résistance  armée  à  un  acte 
criminel,  comme  cfdui  médité  parles 
usurpateurs,  fût  une  violation  de  a 
paix.  C'était  au  contraire  le  seul 
moyen  de  maintenir  lapiix. 

"  Mais  T10U9  voulions  bieo  croire," 
ajoute  Sir  Jo  Ti,  "etyiows  cro;'<ns  que, 
•'dans  i'^.'i  circoawt.xuces,  elle  n'équivalait 
"pas  à  la  trahison" 

Et  M.  Chapleau,  lui,  n'a  pas  eu  la 
moindre  liésitation,  pas  le  moindre 
scrupule,  a  déclarer  que  c'était 
haute  trahison.  Il  y  a  pliis  :  c'est 
sa  consCit^nce  qui  la  forcé  de  porter 
ce  jugement  implacable  contre  son 
frère  du  lait,  lorsque  le  vieux  chi  '" 
Orangiste,  lui,  malgré  toute  la  haiiit; 
anti  française  qui  l'anime  au  témoi- 
gnage de  Sir.  G.  E,  Cartier,  s'est  bien 
donné  de  gârdi  d'aller  aussi  loin. 

Sir  John  continue: 

"  Nous  étions  im formés  que  '«s  insurgés 
(  '*  oh  pour  celH,   c  est  le   uom  officiel  !)   7ie 
''  désiraient  pas  rompre  leur  allégeance  à 
'■*  la  reine,  ou  .«épare**  leur  pags  de  l'Em- 
"  pire." 

Pourquoi  alors,  encore  une  fois, 
M.  Chapleau  les  accuse  t-il  de  haute 
trahison  ) 

Maintenant,  voulons  noua  savo'^ 


la  véritable   raison  de  l'attitude   de 
Sir  John,  de  1870  à  1873? 

Il  a  préféré  ne  pas  rendrei 
justice,  manquer  à  sa  parole  d'hon- 
neur, de  peur  de  perdre  le  pouvoir. 

L'honorable  M.  Archibald,  Lieu- 
tenant Gouverneur  du  Manitoba, 
nous  l'apprend  dans  une  lettre  à 
l'Honorable  D.  A.  Smith,  en  date  du. 
20  décembre  1873  : 

"•  Il  n'y  a  pas  do  doute  qu'il  aurait 
fallu  bien  peu  de  temps  pour  rame 
ner  les  esprits  à  de  meilleurs  senti- 
ments, et  que  lui  (Riel)  et  ses  amis 
auraient  pu  réclamer  une  amnistie 
qui  promisa  ou  non,  était  'implicite- 
ment reconnue  dans  le  traité  ;  mais 
qu'aucun  govvernement  ne  pourra 
oser  accorder,  qu'elle  soit  proiMLSF. 
ou  NON,  tant  que  les  passions  du  mo 
ment  ne  seront  pas  un  peu  apaisées 
et  ne  l'auront  pas  laissé  libre  d'agir 
selon  le  véritable  intérêt  du  peuple 
Canadien. 

Dép  :  Archibald,  Rapp.  du  Comité  de 
1874  P.  95. 

VIII 

CE  QUE  PENSAIENT  LES  METIS  ANGLAIS 

V Etendard  a  déjà  établi,  par  des 
documents,  la  quasi  unanimité  avec 
laquelle  la  population  anglaise  du 
Nord-Ouest  s'était  jointe  aux  métis 
français,  pour  établir  le  gouverne- 
ment provisoire  et  le  faire  fonction- 
ner. 

Y  avait-il  aussi  communauté  de 
sentiment  entre  aux,  touchant  les  mé- 
faits des  officiers  du  gouvernement: 
Canadien  1 

La  chose  parait  évidente. 

Voyons  ce  qu'en  disent  les  docu- 
ments publics. 

M.  Thos  Bunn  a  témoigné  a  Otta- 
wa devant  le  comité  du  Nord- Ouest,, 
le  4  mai  1874.  C'était  un  homme^ 
instruit  et  indépendant  de  fortune^, 
ayant  o^îcupé  plusieurs  des  pluf?i 
hautes      arges  de  son  pays. 

Voie        qu'il  dit  : 

Depc  eu- près  1866  jusqu'à  rannéfc 

18«t-70,  /ai  été  le  secrétaire  du  gpuveBiia- 


de 


?s 


ment  et  du  conseil  d'Assiniboïa,  et  greffier 
de  la  cour  générale  des  Sessions  de  quartier. 

J'ai  été  le  secrétaire  du  gouvernement 
provisoirn  en  février,  jusqu'au  moment  de 
«a  disbolution. 

La  populutiou,  preaqu'eu  général,  mais 
plus  purticnlièrHment  les  métij  français 
étaient  toun  l'impr^j^siou  ou  dtns  la  crainte 
que  tout  le  y^ya  ne  tombât  entre  les  mains 
on  nrt  fut  ir.oi^opoliflé  par  les  nouveaux 
VHUUH  JE  PARTAGEAIS  CESCRA'NTES 
avec  les  autres 

En  purlaut  des  nouveaux  venus,  je  veux 
dire  iii:i  pi!^^onn^s  qui  avaient  acheté  les 
terres  des  sauvages  et  éteint  leurs  titres. 
Je  Mavttia  que  les  titres  des  sauvaiç^s  ne 
pouvaier.i;  p^s  ^'éteindre  par  le  fait  do 
simples  individiis  ;  mais  ces  peieionnes 
auraient  pu  obtt^air  possession  de  ces  terres 
et  reclamer  ensuite  du  gouvernement  le 
droit  de  préemption^ 

Exactement  ce  que  nous  disions. 

Lpr  métis  anglais  ne  s'opposaient  nul- 
lement à  l'extinction  du  titre  des  Sauvages 
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fjouvernement  canadien,   le  titre  d» 
oyaux ! 

Après  avoir  raconté  l'élection,  à 
l'unanimité, par  tout  le  pays,  de  délé- 
gué à  une  convention  nationale  et 
leur  adoption  à  Vunanimilè  d'un© 
politique  nationale,  il  ajoute  ; 

**  La  population  kntikre  jwr  la  voix 
"  de  ses  délemu^s  d;)nntt  «on  «soentiment 
*'  à  la  liste  des  droits." 

Il  y  avait  un  petit  parti  appelé  ••  le  parti 
Cantilifu."  Ses  membrey  étaient  an 
nombrw  d'une  quakantaink  ou  d'un* 
sovxantaine  iieut  êtcn. 

Oep  <hi  Bun,  ,  rapport  du  oomm.  du  N, 
0.    1874,  p.  115,  llti,  117,  118. 


Et  tandis  que  ces  pauvres  métis 
recevaient  Jouruellement  les  outrage» 
et  les  provocations  de  cette  poignée 
d'étrangers  insolentssjqui  prostituaieût 
'^^  ^^^^  ^®  l'autorité  pour  (exercer 
paTl'ûuio]V«rcVwï'^rI?rJJ^^  leur  brigandage,   quelles   preuves  de 

mon  qne  \ed  Métis  français,  de  leur  côté,    ^é/o7/a?^^(?  donnaient-ils  ?  La  première 
ne  s'y  seraient  nullement  opposés,  dès  Tins-    chose  qu'ils  faisaient,  c'était  d'afl&rmer 

hautement  leur  loyauté  à  la  couronne 
d'Angleterre.  ïhos.  Bunn  continue 
son  témoignage  an  disant  : 

Je  produis  rongia>il  de  la  première  ré- 
solution proposéi:-  à  russernblé':.  <>n  conseil» 
à  laquelle  rArch«vêqiio  Tacho  adre&aa 
subséqueinment;  ta  parole  : 

No.  1, 

RÉSOLUTION. 

"  Que  ma/p'é  les  insultes  et 
les  souffrances  subies  par  la  po 
pulatioii   du  Nord-Ouest  jus- 


tan  r  qui-)  le  gouvernement  canadien  eut  été 
en  pojsessïon  du  pays  d'unie  manière  régu- 
lière. 

Et  après  avoir  dit  que  les  métis 
Anglais  no  .s'étaient  pas  opposés  à 
l'arpentage,  il  ajoute  : 

Ils  fb's  métis  anglais)  ne  firent  pas 
valoir  leurs  droits  à  cet  égard,  pour  la 
raison  qut*  les  arpenteurs  ne  travaillaient 
pas  dans  le  voisinage  de  cetie  partie  du 
territoire  qu'Us  Oiicr.ptnt.  Je  n'ai  aucun 
DOUTF,  que  si  les  arpenteurs  eussent  fait 
des  arpentages  chez  les  métis  anglais,   ces 

DiîRNTRKS     N'EUSkSENT       EMPLOYÉ    qUclquC 

procédé  iSEM  BliABLbJ  à  leur  égard. 
Donc,  leurs  sentiments,  leurs  dispo" 


sitiona   étaient   identiques,  la  seule    qn'à  présent,  la  loyauté   de    la 


différence,  c'est  que  les  métis  fran- 
çais furent  persécutés  ]  les  métis 
anglais  ne  lo  furent  pas  !  Les  métis 
français  furent  spoliés,  les  métis 
anglais  ne  le  furent  pas. 


population  du  Nord  -  Ouest 
reste  la  même  vJs-à-vis  la  cou- 
ronne anglaise  ;  pourvu  que 
ses   droits,  propriétés,  usages 


Et  voi  là  pourquoi  les  volés,  parce-   et  coutumes  soient  respectés 
qu'ils       arrêtèrent       les      voleur? 


furent  à-jamais  flétris  comme 
rebelles,  insurgés  criminels,  etc. 
Tandis  que  ceux  qui  ne 
furent  pas  volés,  n'ayant  pas 
de  raison  de  chagriaer  MM.  les 
Yoleurs,  reçurent,  en  récompense,  du 


— convaincus  que,  comme  su- 
jets anglais,  ces  droits,  pro- 
priétés, usages  et  coutumes  se- 
ront respectés." 

Et  nous  recommandons  ce  qui  suit 


I.  ! 
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à  M.  Chaplcau.  Il  aura  une  preuve 
de  p'tus  de  son  esprit  de  justice  vis- 
à-vis  Riel,  quand  il  l'accuse  de  hau- 
te /rirA/sow  commise  en  1869  70  : 

CetU  résolution  ME  FUT  COMMUNI- 
QUEE  p-r  LOUIS  RI  KL,  qui  ma  pria  do 
la  proposer  ;  elle  fut  secondée  et  adoptée 
unaniiuomeut." 

Dén.   de   Bunn.    Rapp.  du  Comté  du 
Nord.-O.,  1874,  ?.  122. 

Telle  était  la  loyauté  do  ces  gens. 

Maintenant,  voyons  s'ils  se  sont 
jamais  départis  de  cette  loyauté, 
même  dans  les  moments  de  la  plus 
intense  excitation  ot  lorsque  la  pro- 
clamation illégale  et  sans  droit  de 
McDougall  et  les  ordres  iucendinires 
de  Dennis  venaient  leur  montrer 
qu'on  allait  leur  faire  une  guerre  à 
outrance  et  les  maf?3acrer  si  possible. 

Un  autre  métis   anglîiis   distingué 

«t  de  haute  position,   M.  Bannatyne 

va   nous  le  dire  : 

Riel  appela  icomé  iiatement  l'attention 
de  ses  partisans  sur  C9  fiiit  et  leur  dit  que 
phis  que  jamais  ils  devaient  montrer  du 
sang  froid.  Il  fit  remarquer  qu'il»  avaient 
toujours  déclaré  2'M'iZs  étaient  sujets  anglais 

ET  LOYAUX  A  LEUR  ReINE  ET  A  LRUR 

PATS,  mAia  ils  doutaient  [et  ils  avaient  plus 
que  raibon  !  McDougall  et  naême  le  gouver 
nement  du  Canada  n'ayant  alors  aucune 
autorité,  ni  droit  quelconque  !]  que  cette 
proclamation  fût  authentique,  car  les  auto- 
rites  anglaises  n'auraient  pas,  assurément, 
méconnu  les  droits  de  la  population,  au 
point  de  la  transférer  ainsi  sans  la  con- 
sulter. 

JUDHX. 
—L'Etendard  du  3  fév.  1 886. 


METIS  El^LOYAUX 

Qui   étaient  donc  les  hon- 
nêtes gens  au  Nord- 
Tluest  ? 


Nous  avons,  dans  notre  dernier 
article,  démontré,  toujours  à  l'aide 
des  documents  publics,  de  quelle 
façon  odieuse  les  prétendus  loyaux 
«t    les    officiers  du    gouvernement 


canadien  avaient   constamment   agi 
vis-à-vis  las  métis. 

Nous  continuons  cette  importante 
démonstration.  Elle  est  la  clef  de 
toute  cette'  affaire':  M.  Banntyne 
nous  dit  : 

lie  colonel  Dennis  commença  h  armer  le 
peuple  contre  les  Français  ;  il  prit  posses- 
sion du  "Fort  Garry  n  bn  bas",  enrôla 
un  certain  nombre  d'individus  avec  leurs 
chef  H,  ne  réussit  i)as  a  obtenir  le  co7icour.i 
des  anciens  colons  (anglais  !)  puis  partit  de 
dégoût  ;  et  il  constatH,  à  Pembina  et  ail- 
leurs, qu'il  avait  aji  ainsi  SAN&  L'AU- 
TORISATION nécessaire. 

Pendant  qu'il  se  trouvait  au  "Fort  Gar- 
ry d'eu  bas,"  il  envoya  et  enrô'a  un  certain 
nombre  d'étrangers  qui  venaient  d'arriver 
et  qu'on  appelait  le  ''parti  canadiop"  ;  les 
hommes  furent  requis  par  le  colonel  Dan- 
nis  de  retourner  chez  eux  et  de  rester  tren- 
quille'i,  tant  qu'il  ne  leur  donnerait  pas 
d'ordre  ;  au  lieu  de  cela,  ils  se  réunirent 
dans  les  raaisouH  du  docteur  Sciiult/ 
AVEC  leurs  armes  à  Winnipeg, 
donnant  pour  raison  qu  ils  protégaient  la 
propriété  privée  du  Dr  Sehuitz  et  du  gou- 
vernement canadien,  bie7i  qu'on  ne  se  fût 
emparé  d'aucune  propriété  à  cette  époque, 
à  ma  connaisaance 

Le  parti  français  était  alors  sous  les  ar- 
mes. Les  Uierabiea  du  parti  canadien  res- 
tèrent durant  j^lusiours  jours  dans  leurs 
maisons,  bien  qrie  le  colonel  Driauis  décla- 
rât qu'il  leur  avait  ordonné  de  se  retirer 
cl  qu'ils  reatai<'nt  là,  en  dépit  de  ses  ordrm, 
ce  qui  était  une  menace  continuelle  pour 
les  français. 

Déposition  de  Bannatyne  Rapp.  Comm  : 
de  1874,  p.  124.  125. 


Que  la  loyauté  est  donc  une  belle 
chose  !  Et  comme  ce  titre  de  loyaux 
donnait  de  la  latitude  à  ces  étran- 
gers ! 

Voilà  que,  posés  en  face  de  toute 
la  population  d'un  pays,ils  la  défient, 
l'outragent,  la  provoquent  !  Ils  n'o- 
béissent pas  même  à  leur  chef,  quand 
ce  dernier,  comprenant  sa  position 
anormale  et  son  impuissance,  leur 
ordonne  de  se  disperser  et  de  ne  pas 
menacer  plus  longtemps  la  paix  pu-^ 
blique  et  Tautorité. 

Mais  n'importe  !  dès  qu'ils  se  nom- 
ment les  loyaux  1  Tout  est  dit  !  Les 
loyaux  !    Et   l'on  verra  ensuite   le 
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le 


gouyernement  canadion  consacrer 
quinzo  années  d'injustices  odieuses 
pour  roussir  à  donner  raison  à  ces 
canailles-là,  contre  les  paisibles  et 
honnêtes  enfants  du  sol  ! 

II 

Si  maintenant  l'on  veut  juger  Ides 
sentiments  de  Messieurs  les  Onta- 
riens,  et  savoir  les  dispositions  laici- 
liques  qu'il  apportaient  en  venant 
au  Nord  Ouest,  Son  Excellence  M. 
le  Lieutenant- Gouverneur  Archilald 
va  nous  le  dire  ; 

"  Un  certain  nombre  des  volontHiros  [  jo 
no  Harnais  dir H  combien,]  ho  rcj^direut  là 
avec  le  désir  de  venger  le  meurtre  de  .\>co»^t 
ill  faut  dire  rueur^re  !  C'est  conHacrô  !  C  t>i'- 
tains  patriotes  Canadiens- Français  s'ex- 
priuiMUt  de  la  même  façon  \)  qui 
jfut  l'une  des  causes  de  leur  eu- 
rdlement.  Quelcjues-uns  déclarèrent  ouver- 
temj'iit  qu'ils  avaient  /ait  vœu,  avant  de 
paiiir,  de  rfw;lor  toute  l'affaire,  en  fusillant 
tout  Français  qni  y  n.\xr&it  participé  d'une 
manière  ou  d'une  autre.  Comme  la  (jxande 
partie  de  la  populatio>i  française  a^ait  pris 
pan  aux  troubki»,  d  une  mauière  ou  d'une 
autre,  ce  sentiment  se  changea  graduelle- 
mejit  en  une  haine  contre  la  race  française 
toute  entière,  qui  la  leur  rendait  bien  avec 
usure. 

Lorsque  les  volontaires  furent  licenciés 
et  qu'ils  furent  libres  de  toute  cootniinte, 
la  haine  des  deux  races  se  manifesta  encore 
davantage. 

Dép.  Archibald,  Kapp.  du  com.  de  1874 
P,  140. 

Et  Son  Excellence  continue  à  re- 
later le  cas  des  fanatiques  qui  allè- 
rent sur  les  bords  de  La  Rivière  av.c 
Ilots  de  hois^  qu'ils  appelèrent  La 
Boyne,  voler  outrageusement  les 
fermes  de  certains  métis  français. 


Eh  bien  !  Nous  le  demandons,  un 
gouvernement  civilisé  est-il  excu- 
sable d'avoir  ainsi  envoyé,  dans 
l'ouest,  des  escadrons  do  fanatiques 
féroces,  ne  respirant  que  l'assassinat 
et  ayant  prêté  le  serment  d'aller  pra- 
tiquer le  meurtre  sur  les  paisibles 
habitants  du  pays  ? 

Est-il  excusable  de  les  avoir,  un 
jour,   lâchés   libres   dans  le   Nord- 


Ouest,  leur  donnant  toute  chance 
d'exécuter  leurs  criminels  dessina, 
comme  ils  lefiren  en  assassinant  ou- 
vertement et  publiquement  Elzéard 
Goulet  et  quelques  autres  métis,  sans 
que  jamais,  comme  le  dit  Mgr 
Taché,  rien,  absolument  rien,  n'ait 
été  fait  pour  inquiéter  les  auteurs  de 
ce  crime  commis   apris  le  transfert  î 

••  Vous  pay{-z,  "  écrivait  eu  effet  S.  G.  à 
'•  M.  Cartier,  "(N.  N.)  et  antres  qui  ont  été 
"  les  seuls  véritables  autours  de  nos  trou- 
••  l)les,  qui  out  tué  trois  citoyens  de  la 
•'  Rivière  ■  Rougn,  Parisien,  Qoulet  et 
"  Farmer,  et  "vous  traitez  de  meurtriers" 
«♦  ceux  q!i!,  "  pour  se  prott^iger,  "  out  eu  le 
"  malheur  de  faire  une  victime,  l'iufortuné 
"  Scott.  '•  Vous  savez  de  connaissance  cer« 
"  taine  que  deux  soldats  ont  contribué  à 
*'  fuire  noyer  le  pauvre  Goulet.  Ces  hommes 
*'  .sont  dans  les  rang»,  ils  hont  connus  et 
•*  Tum,  abnulument  rieu,  pour  ce  crime 
"  commis  aprôd  le  transfert." 

Est-il  excusable,  ce  gouvernement 
lorsque  surtout  une  conduite  si 
étrange,  un  tel  entêtement  à  ne 
pas  protéger  les  victimes,  mais  à  assu- 
rer ainsi  l'impunité  aux  criminels,  a 
fini  par  produire  des  désastres  tels 
que  ceux  do  1885  1  Est-il  excusable, 
de  ne  voir  de  criminels  que  les  vic- 
times, de  leur  appliquer  les  plus 
grandes  rigueurs  de  la  loi  et  de  con- 
tinuer, comme  par  le  passé,  à  laisser 
les  véritables  coupables  jouir  de 
l'impunité  ? 

III 

TEMOIGNAGES  ELOQUENTS 

Comme  la  petitesse  de  certains 
hommes  les  induit  à  tout  rabaisser 
jusqu'à  leur  nivpau  ! 

Les  rageurs  fanatiques  d'Ontario, 
qui  voulaient  dévorer  du  français, 
dépouiller  à  leur  bénéfice  les  métis 
de  leurs  terres  et  les  chas-seï  Je  leur 
pays  natal  n'ont  vu,  dans  c<3s  braves 
gens  y  compris  leurs  chei'«',  quo  de 
hideux  scélérats,  de  vulgaires  bri- 
gands pour  qui  la  potence  était  un 
sort  bien  trop  doux  ! 

Et  dire  que  nous  avons,  pe/imi  nos 
compatriotes,  même  dans   la  'jrande 
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jpre««e  de  Montréal,  des  rageurs  en- 
core plus  fanatiques,  plus  malhon- 
nêtes, bien  plus  calomniateurs,  plus 
venimeux  que  les  orangistos  du 
Mail,  du  News  et  de  VOranye  Sen- 
Hnel  / 


Mais  à  côté  de  cns  Lilliputiens  du 
cœur  et  de  la  pensée,  il  y  a,  grâce  a 
Di«u,  de  grandes  iutelligences  et  de 
nobles  cœurs  qui  om  vu  nos  frères 
métis  sous  un  aspoct  bien  diiï'érent. 

Lord  Duflferin  Gouverneur- Géné- 
ral du  Canada,  disait,  d'eux  à  Mani- 
toba,  le  29  septembre  1877  : 

"C^tte  inappréciable  classe  d'iiommc-s 
**h.s  MétiH  habitants «t pionniers  'le  Mani- 
"  tob»,  (  Vifs  appln\HisHeii;«ut«^  q^icombi- 
'♦  Diiir,  oomnid  lis  1-i  font,  la  v.gueor,  la 
••force  at  l'amour  des  a^'f'r.tures,  naturel 
••au  satic  iudien  qui  rnnle  dons  leur3 
•*  veiot^y,  av«c  ]a  civiUsal/'oa,  l'iastructioa 
••et  la  +orce  intellectnelU-  qu'ils  tifiîbrnt 
«•(le  Iputh  aucêirred  paternels,  ont  procl^iwé 
«•l'evangilfi  do  lapais,  de  la  br.nne  volonté 
••et  du  respect  nmtu',  !,  avmc.  de'<  réMultcts 
*•  ^gilem-nt  Rvantfigt'rT;  an  cbtf  sauvag*» 
••d^u8  !ïa  loge  fî  au  coiou  dans  tKin  <;hau- 
"tit-r." 


* 

»  * 


Il  n'entre  aucunemant  '.lans  le 
plan  de  notre  thke  de  (Surfaire  le 
rôle  de  Riel,  eucoro  moin&  d'atténuer 
sop  lortâ  ou  de  cacher  f^cs  défauts. 

Mais  pour  montrer  couibieti  ou  a 
été  oiiieusftmet  injuste,  en  lui  appli- 
quant les  épithète.-!  de  criDjiuel,  cou- 
pnble  de  haut'>i  trahison  et  rio  meur 
tri  r.  à  l'occasion  de  sa  coudito  anté- 
rieure a  juillet  1870,  nous  extrayons 
ce  (jui  Puit  d'une  lettre  écrite  Mgr. 
Tiiché  à  liiel  et  Lepiue.le  16  février 
1872  et  que  noua  avuns:!  reproduit  en 
en  lier  avec  la  déposition  de  Mgr. 
Tiiiihe  en  187 1. 

Su  Grandeur  les  engageait  à  défé- 
rer îijx  désirs  du  gouvernement  ca- 
nadien rt»i  8'éJoig"ant  momentané- 
ment do  Maaitoba,  afin  de  ne  pas 
lourT'ir  de  prétexte  aux  explo.^ions 
du  fanatisme  sauvage  que  certains 
aventuriers  d'Ontario  y  avaient  im- 
planté ; 


•<  Vous  avez  bien  voulu  remettra  à  mon 
••  jugement,"  a  dit  Sa  Qrandenr,  •'  la  déci» 
•'  aioa  à  prendre  relativement  anz  difficnl* 
•'  tés  qui  menacent  de  surgir,  par  suite  du 
''fanatisme  Si  votre  patriotisme  et  votre 
"  DEsiNTËREssEMRNT  ne  m'étaient  pas  si 
•'  bien  connus,  je  n  'osfrais  paw  mémo  vous 
••  exprimer  l'opinion  à  laquelln  j«  me  suis 
♦J  arrêté 

"  Je  sais  que  la  ligne  de  comlnite  que 
♦•  vous  vous  êtes  tracée  est  just'inf.nt  chère 
•♦  à  vos  cœwrs  et  que  vous  n'etit''ndez  nul- 
*'  kment  dévier  des  principes  qui  vous  rjai' 
"  déni. . .. 

Vos  conciîoyflns  vous  aini«»nt  «t  voufi  con- 
sidèrent ; Votre   diJpart  sera    une 

épreuve  autant  qu'w?i  sacrifice  : Je 

vois  toutes  CM8  choBfcH Mulgrô  c  tte 

connaiseancH, part-z,    ^"ffiCfcz  vous 

pendant  quelque  tt:mtm  ;  dm  laiNs<-z  pas 
même  un  prétexte  à  ceux  qui  vous  pour- 
suivent   ivjustement Ot»  z  leur    ce 

pétfxte,   offr ,z    ce   nouveau   sicrifice   hur 

Vauicl  de  la  patiie O >t  i«  propre 

des  hons  citoyens  de    f.ii)'  pasvi  r  la  lîhose 
publique   avmit  les  2'>l^ii'  léqù'imcs  aspira' 

tions  in'Hviduelles,   Pronvtz  qu»^ 

vous  savez  ne  point  songer  a  vous,  quand 
il  y  a  du  bien  à  faire. 

....  .Te  nie  suis  dit  vo^^r'.^  meilbur  ami  ; 
CB  uio'  m'a  attiré  de.s  i«-nU.f!h  de  cerix  qui 
vous  hument  et  voudraient  in-^  meiir'ser 
ave'^  vous.  Eh  b5en  !  qu'ils  m'ins'-Uent 
encore,  c«r  je  nuis  |nêt  à  rnitéter  t-1  j-  r*  pèce 
que  je  me  oioi«3  votre  tneilliniv  ami  •■r  cV'ht  k 
ce  ti  re  que  y  ose  prend- e  1-a  liberté  dt  vous 
d(mn<r  un  imnarii  «i  nétiible  d«*  «a  n  «tura. 
Jm  Hai-t  flO'jibi'-n  il  'loir,  von-  'ppMi/ri' r  de 
prt^ndre  h  cJmmin  de  Vsxil,  d'ail  r  i.2>ier, 
Hur  la  ierre  étra'fitjère,   le   CRIViE  d'avoir 

T.\NT  AIME  la  terre  natale 

Vcir«,  eic, 

Alexandre, 
Evoque  de  Siiint  Bouiface. 

Rapfiort  du  comité  de  1S74,  p>1K^•8  56  et 
57. 

Est-ce  ainsi  qu'un  évêque  catho- 
lique, surtout  quand  cet  évoque 
s'appelle  Mgr.  Taché,  écrirait  à  des 
6céUrats,h,  des  weurtriers,  souillés  du 
crime  de  haute  trahison  1 

Sa  Grandeur  dit  ailleurs  : 

••  Ils  ont  fait  preuve  d'une  modération 
si  graude,  qu'après  le  transfert  on  los  a  in- 
sultés, ou  en  baittus,  tués,  sans  même  pro- 
viqucr  un  acte  répréhensible.  Evidem- 
ment  si,  en  Angleterre,  on  connaissaift  la 
si  UHtiou  véritable,  on  ne  répudierait  pas 
comme  vaine  et  inutile  l'obligation  qu'on 
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m'avait  dit  de  contracter  an  nom  des  au- 
toritée. 

Mg.  Taché,  2e   broshure  sur  l'amui^atie 
p.  2ô. 

JuDEX. 


Riel  conserve  le  Nord-Ouest 
à  la  couronne  d'An- 
gleterre 


Voilà  un  titre  qui  va  quelque  peu 
émouvoir  le  préjugé  orgueuilleux  et 
intreiiHigeant  des  ennemia   de    Ricl. 

Comment  !  "  conservé  le  Nord- 
Ouest  à  la  couronne  "  ?  vont-ils 
demander  avec  indignation. 

Mais  oui  !  Et  le  plus  ennuVeux 
pour  eux,  c'est  que  c'est  un  des 
leurs  qui  le  dit,  ot  un  homme  (jui 
pour  eux  comme  pour  tous  doit  faire 
autorité 

Parlant  de  l'invasion  fénienne  de 
1871,  M.  Archibald  raconte  sous 
sermt^nt  comment  il  a  réussi  à  la 
repousser.  Dos  l'origine  du  mouve- 
ment fénien  provoqué  par  l'im- 
fâme  spoliation  de  "  La  Rivière  aux 
ilôts  de  hais  ",  rebaptisée  :  rivière  La 
Bi}i/ne,i)'AY  les^oraDgistcs,  i  \  vit  bientôt 
qu'il  n'y  avait  pas  la  )i;oiudre  pos- 
sibilité 'le  sauver  le  lcrv)toire  sans 
le  concours  des  métis  iV  liçais. 

Il  n'avait  à  sa  disp.i-'tiou  ♦' ijue  quatre- 
*'  vingt:  honimeH  nour   j  rutt^gir  les   inapja- 
*•  H1118  dn  Fort   G  krry,     t   hau^^egardcir   la 
paix  de  la  moitié  d'un  ccatint-ut. 
(Dep.  d'Archibal'.i,    ]l  ..p.  1874   P.  140.; 

tandis  que  le«  iu.suUés,  les  per- 
sécutés, les  sj^oliés  auraient  pu  met- 
tre une  douzaine  de  cents  hommes 
sur  pii'd,  pour  venger  le  vol  et  l'ou- 
trage, tandis  qiie,toujours  d'après  M. 
ArchiViald,  *'  les  métis  anglais,  étant 
*'  d'accord  avoc  les  français  sur  la 
"  question  de  propriété,  nous  aurions 
"  pu  tout  au  plus  compter  .sur  leur 
"  neutralité.  " 

La  situation  fut  cependant  sauvée, 
avec  le  concours  "  du  clergé  "  et 
"  dos    représentants    des   paroisses 


françaises  dans  l'assemblée,  "  c'est-à- 
dire  les  chefs  métis. 

Id:  p.  140. 

D'ailleurs,  il  le  dit  en  termes  en- 
core plus  formels  dans  sa  déposition: 

"  Jo  crois  que  l'attitude  des  mé- 
"  tif-'  lors  de  l'incursion  fénienne,  est 
"  due  aux  rcijri'Huiutiims  de  leurs 
''  c//e/i},que  j'ai  déjà  mentionnés  et«i 
"  les  métis  émisent  pris  une  attitude 
"  diff/rente,  JE  NE  CROLS  PAS 
"  QUE  LA  PROVINCE  SERAIT 
"  MAINTENANT  EN  NOTRE 
"  POSSESSION." 

Dey  :  Archibald,  Ripp  :  1874,  p.  153. 

Est-ce  assez  clair  ? 


Au  reste,  le  rôle  des  métis  ot  de 
Riel,  leur  chef,  va  apparaître  avec 
éclat  dans  le  ré'jit  plus  circonstancié 
que  nous  allons  faire  de  c^t  incident. 

Parmi  les  pages  d;)  notve  histoire 
politique,  il  en  est  une  qui  fi-ra  le- 
ver le  cœur  do  dégoût.  Jamais  peut- 
être  des  hommes  qui  ont  des  préten- 
tions à  être  appuies  huniirics  d'Etat, 
ne  sont  apparus  dans  un  rôle  aussi 
ruéprisabie.  L'on  no  peut  trop  dé- 
mêler ce  qui  prime  davantage  dans 
ce  lole,  ou  de  la  lâcheté  s(irvile,  ou 
de  la  t'orberie  intidieur-e,  ou  de  l'in- 
solence arrogante,  implacable,  ou  de 
l'ingratitude  oliouse. 

Par  des  fautes  incroyables  d'ad- 
miui^^lratiou  ou  même  peut  être  par 
une  conjapiration  ignoble  avec  les 
hommes  qui  avaient  organisé  la  con- 
quête duNord-Ouestot  le  banissement 
des  méii.s  français  par  îa  force  des  ar- 
mes, le  gouveiuemeut  de  Sir  John 
avait  allumé  la  guerre  civile  an  Nord- 
Ouest.  Ud  8(îu1  homme  y  pouvait 
faire  la  paix,  faire  sacrifier  gratuite- 
ment par  les  métis  la  position  acquise, 
et  reconquérir  au  gouvernement  tous 
sf  s  avantuges.  Cet  homme  c'était 
Mgr.  Taché,  alors  siégeant  à  Rome, 
dans  le  concile  du  Vatican. 

Il  faut  lire  l'ensemble  des 
manœuvres  de  certains  minis- 
tres auprès  de    lui    pour   l'induire 
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à  lea  sauver  ;  Quelles  adu- 
lations, quelle  flagorneries,  quelles 
cajoleries,  quelles  bassesses  !  surtout 
lorsque  l'on  compare  ces  agis- 
sements avec  la  conduite  subséquen- 
te du  gouvernement  vis-à-vis  le 
grand  archevêque... .dès  qu'ils  eurent 
escamoté  co  qu'ils  voulaient  obtenir 
par  son  ministère  et  qu'ils  eurent 
cerné  d'avoir  peur. 

Eh  bien  !  Ita  mômes  bassesses,  les 
même  imfamies,  ces  puissants  perse 
cuteurs  et  leurs  complices,  les  fanfa- 
rons de  Winnipeg  les  répétèrent 
aussi  auprès  de  Eiel  et  de  ses  l»raves, 
aussi  longtemps  qu'ils  eurent  peur.  La 
peur,  chez  ces  gens  là  ,n'e8t  pas  seule- 
ment ie  commencement  de  la  sagesse, 
c'est  toute  la  sagesse  !  C'est  chez  eux 
toute  justice,  toute  humanité,  toute 
liuiG,  tout  cœur  ! 

Voyons  les,  cliiens  couchants,  tant 
qu'ils  eurent  pour  des  fénions  ;  mais 
rappelons  nous  bien  leurs  poses 
déshonorées,  pour  les  comparer  avec 
leur  lâche  arrogance  et  leur  cru- 
auté d'hiènes  altérées  de  sang,  dès 
que  les  métis  los  eurent  sauvés. 


Voyons  le  premier  acte  do  cette 
tragi-comédie.  C'est  Mgr,  Taché  qui 
va  nous  les  mettre  en  scène  : 

On  apprend  que  les  féniens 
venaient  faire  la  conquête  du  Mani- 
toba  : 

"  Avant  que  l'on  ne  connût  la  vérité, 
"  les  rameurs  les  plus  alarmantes  ee  répau- 
••  dirent  dans  la  Provinca.  Une  armée  ! 
"  des  amis  1  !  venaient  iotidre  mr  dUe  et 
"  toute  Ifi  population  de  la  Proi/ince  ne 
"  pourrait  soutenir  le  pretuier  choc  de  ces 
*<  nombreux  bataill  >nH,  réuuis  sous  le 
"  commandement  d'officiors  expérimenté!-, 
*«  fournis  d'arme»  et  de  munitions  pour 
"  toute  une  cumpagne  réguhèie.  " 

On  exagérait  le  danger,  dit  Mgr.  ; 
mais  continuons  : 

Les  vengeances  particulière»  et  des 
vexations  exercées  contre  les  métis  firent 
craindre  qu'ils  ne  restassent  neutres  dans 
le  conflit  qui  semblait  imminent  ;  que 
peut-être  même  ils  ne  fussent  tentés  de  se 
joindre  aux  assaillants,   et   c'est  bien  ce 


sur    quoi    ces    derniers    avaient  compté^, 
quoiqu'à  tort. 

(L'amni(  par  Mgr  Taché.] 

P.  60. 

« 

Il  faut  bien  l'avouer  :  il  serait 
diflBc'le  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  notre  foi  et  qui  ne  connaissent 
pas  quelle  était  la  profondeur  du 
sentiment  chrétien  ehez  les  métis 
français,  de  comprendre  cette  expres- 
sion de  Monseigneur  : 

"  A  tort  !  " 

Mais  les  Métis  français,  après  les 
persécutions  et  les  tentatives  d'exter- 
mination de  1869-70, venaient  encore 
d'être  victimes  de  l'infâme  attentat 
de  ta  Rivière  aux  ilôts  de  bois  ! 

Puis,  veut-on  savoir  comment  on 
venait  encore  tout  dernièrement  de 
les  traiter,  lorsqu'ils  venaient  de 
livrer  avec  tant  d'abnégation  et  de 
bonne  grâce,  le  pays  aux  autorités 
Canadiennes  1 

C'est  encore  le  gouverneur  Archi- 
bald  qui  va  nous  l'apprendre,  dans 
une  lettre  à  Sir  John  : 

L'on  va  voir  par  ce  témoignage  si 
Mgr  Taché  exagère,  quand  il  parle 
de  **  vengeances  partiauUères  "  dont 
les  métis  furent  victimes  : 

Hôiei  uu  gouvernement,  Manitoba.. 
"  9  Octobre  1871. 

♦'  (Personnelle  et  confidentielle.) 

"  Mon  Cher  Sir  John, 

««  Vens  ne  sauriez  concevoir  le  tracas  et 
l'anxiété  que  j'ai  éprouvés  pendant  ces 
derniers  jours.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  je 
mo  suis  »•  (forcé  de  combler,  si  la  chose  est 
possible,  l'abîme  qui  sépare  les  deux  gran- 
des sections  de  la  population. 

•*  Cette  lâche  a  été  pleine  de  diflicultéSt. 
vu  la  si  grande  agitation,  d'un  côté,  des 
métis  françaif,  <*  que  l'on  doit  attribuer 
**  non  pas  tant  à  leur  crainte  au  sujet  de 
"  la  répartition  de  leurs  terrep,  qu'aux 
*'mauva8  tiai'emeDts  que  ceux  qui 
'<  oHc-nt  s'aventuror  de  temps  à  antre»  dana 
*•  Winnice^,  ne  cessent  de  recevoir  de  la 
'•  part  des  volontaires  licenciés  et  des  nou- 
•'  veamx  venus  qui  remplissent  cette  ville. 
<*  Beaucoup  d'entre  eux  ont  été  tellement 
"  battus  et  ont  subi  teltement  d^ outrages 
*<  qu'ils  croient  vivre  dans  um  état  d'esela- 
"  vage.     Ils  disent  que  la  haine  de  ces 
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**  gens  est  poar  enx  an  joug  insupportable, 
<*  qu'ils  s'y  soastrairaient  volontiers  à  an> 
»'  cun  prix. 

Rapp.  du  comité  1874,  p.  1C6. 

Et  ailleurs  : 

Malheuresement,  un  dangeureu/x  esprit 
de  bigoterie  domine  une  section  de  notre  po- 
puîation,  peu  consiiiérable,  mais  tapageuse. 
La  populAtioD  en  général,  ne  partage  pas 
ces  sentiments  ;  elle  serait  henrenee  de  voir 
renouer  le»  bonnes  relations  qui  existaient 
auparavant  avec  sts  voii)ius  :  mais  il  en  est 
autrement  avec  les  individus  que  je  viens 
de  mentionner,  "qui  parlent  réellement  et 
'*  agissent  commH  ni  les  métis  français  de- 
"  vaient  être  balayée  de  la  face  du  monde." 
id  ;  p.  167. 

Et  pluh"  loin  : 

••  Di^jà  une  bande  de  huit  ou  dix  volon< 
••  tnireH  licenciés,  «ans  justification  aucune, 
'*  avaient  assailli  la  maison  de  la  mère  de 
'*  Riel,  la  figure  masquée,  armés  de  revoN 
«»  vers»,  its  avaient  alors  commis  des  outra- 
"  g-8  qui  avaient  poussé  les  ni'^tis  fran- 
•'  çais  prwbqu'au  délire  " 

Dép  :  îIh  m.  Aichibald,  rapp.  du  comité 
de  1874,  p.  163. 

Mgr  Taché  ajoutait  en  1875, 
qu'^'oprès  le  transfert  on  les  a  insul- 
**  tés,  on  en  a  l)attus,  tués,  sans 
"  même  provoquer  un  acte  repréhen- 
"  sibles.  " 
[Deuxième  brochure  sur  l'amnistie,  p.  25] 

Et  le  6  mai  1871,  il  avait  écrit  à 
Sir  G.  E.  Cartier  : 

(Voir  Eapp  :  de  1874  :  ) 

"  Vous  t  ayfz  [N.  N.j  r^t  autrt^s  qui  ont 
•*  été  les  seuls  véritables  auteurs  de  nos 
**  troubles,  qui  ont  tué  trois  citoyens  de  la 
"  Rivière  llorge,  Parisien^  Ooulet  et  tar- 
"  mer,  et  '«vous  traitez  de  meurtriers" 
ceux  qui,  "  pour  se  protéger,  "  ont  eu  le 
malheur  de  faire  une  victime,  l'infortuné 
Scott.  "  Vous  savez  de  connaissance  cer- 
'*  taiue  que  deux  soldats  ont  contribué  à 
"  faire  noyer  le  pauvre  Goulet.  C<  s  hommes 
**  sont  dans  les  range,  ils  sont  connus  et 
"  rien,  absolument  rien,  pour  ce  rrime 
••  commis  après  le  transfwrt  !  "  La  liste  se- 
rait longue,  si  je  voulais  éuumérer  tout  ce 
qui  s'est  fait  de  repréhensible  et  d'impuni. 
Pourquoi  ainsi  '*  deux  poids  et  deux  me- 
"  sures  "  î  —Parce  que  les  forcenés  crient 
très- fort  et  que  nous  avons  eu  la  discrétion 
de  nous  taire. 

Dép.  de  Mgr  Taché,  Rapp  :  de  1874 


Eh  bien,  c'était  après  avoir  subi 
d'aussi  odieux  traitements,  que  les 
métis  français  apprirent  l'arrivée  des 
féniens  qui  venaient  leur  prêter 
main  forte,  a  eux  déjà  tout  puissants 
par  le  courage  et  la  force. 

Et  c'était  aussi  à  cette  époque  que, 
leurs  persécuteurs,   devenus   tout-a- 
coup  affolés  de   peur,    sollicitèrent 
leur  protection. 

*•  Il  n'y  eut  plus  alors  qu'une  voix  dans 
«•  Winnipeg,  dit  Mgr.  Taché. 

••  Que  Rifl  vienne  maintenant  !  qu'il 
••  montre  sa  loi/auté,  que  les  métis  s'arment 
"  et  nous  ouBLiEiioNs  le  passé. 

Ces  dernières  paroles,  qui  avaient  été  le 
mot  d'ordre  du  gouvernement,  devenaient 
par  suite  du  danger  le  cri  de  ralliement 
des  ennemis  de.  ce  pauvre  périple  qu'on  a 
TANT  MEi'iusB,  et  Hul  doute  que  ces  dis- 
positions sti  seraient  maintenues,  si  la 
crainte  qui  les  inspiraient  ne  s'était  pas 
si  tôt  dissipée. 

[L'amnistie  par  Mgr  Taché.  P.  60. ] 

Maintenant  qu'on  n'aille  pas  croire 
que  c'était  seulement  quelque  peu- 
reux de  la  ioule  des  fanatiques,  qui 
sollicitaient  le  secours  de  iliel  ; 
il  n'en  est  paauinsi.  C'était  le  Gou- 
verneur Archibald  lui-même.  Il 
écrivait,  le  5  octobre  1671,  au  Rév. 
P.  Eitchot  : 

Vous   parlez    de   difficultés    qui 

pourrairut  empêcher  l'action  de  Kiel,  en 
venant  de  l'avant,  pour  se  servir  de  son 
influence  avec  hes  concitoyen.'*,  pour  les  rai* 
lier  à  la  défense  de  la  couronne  dans  l'éven- 
tualité actuelle. 

Dans  le  cas  ou  Riel  viendrait  de  l'avant 
ainsi  qu'il  est  suggéré,  i!  ne  doit  nullement 
appréheniiler  que  sa  liberté  puisse  être  eu< 
travée  de  quelques  manière  que  ce  soit..,, 

[iaissez-moi  ajouter  qu'en  vous  donnent 
cette  assurance,  avec  promptiiuiiv?,  ja  sens 
que  j'ai  doit  de  rencontrer  les  mêmes  dis» 
positions. 

Il 

Permis  de  se  faire  tuer  pour  sau- 
ver LE  80L  NATAL  ! 

Suivons  bien  les  démarches  faites 
par  le  li  eutenant  gouverneur,  pour 
induire  Riel  à  venir  au  secours  de 
la  Couronne    britannique    menacée 


r 
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par  les  féniens  de  se  voir  enlever  sa 
•olonie  du  Nord-Ouest. 

Et  d'abord,rappeloii8-noii8  ces  pa- 
roles du  gouverneur  Archibald  : 

"  Si  les  métis  eussent  pris  une  atti- 
"  tude  diffh-ente,  je  ne  crois  pas, 
•  "  que  la  province  serait  maintenant 
"  un  notre  jiossess  ion  "  et  n'oublions 
pas  non  i>lus  les  démarches  faites 
par  Tentremise  du  Père  Ivitcliot,pour 
les  induire  à  prendre  les  armes  et  à 
se  battre  au  bénéfice  de  leurs  persé- 
cuteurs. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  échange  du 
sacrifice  de  leur  sang,  de  leur  vie,  on 
pousse  la  magnanlinité  bien  loin  !... 
jusqu'au  poiut  de  leur  donner  la  ga- 
rentie  que  tandis  qu'ils  se  battront 
pour   ces    messiouis,    ces    derniers 

daigneront  ks  laisaer  libres de 

se  faire  tuer  pour  le  [.ouvoir  qui  les 
exile  et  les  persécute  ! 

Dans  le  c'is  où  Riel  viendrait  de  l'uvant 
ainhi  qu'il  t«t  suggéré,  il  ne  doit  nullement 
appréhecdt-r  fjmi  sa  liberté  pui^'.8e  être  en- 

tiavéo  de  qU'lciue  ri.au ière  que  ce  poit 

Letlr«  du  gouverneur  Archibald 


Mais  soyons  sérieux.  Ces  pauvres 
Métio  étaient  si  profondément  loyaux, 
si  naïvement  dévoués  à  leur  souve 
raine,  que  la  seule  préoccupation  qui 
les  empêchait  de  courir  aux  armes, 
c'était  la  certitude  oii  ils  et<iient  que 
les  loyaux  du  gouvernement  can^vrlien 
seraient  bien  plus  préoccupés  de  tirer 
sur  eux  que  sur  l'ennemi.  C'est  Mgr 
ïaché  q  -i,  ay-mt  rencontré  lîiel  cnez 
le  E.  P.  lîitchot  l'intnrprete  des  dé- 
sirs du  gouverneur  auprès  des  Métis, 
nous  raconte  cela,  dans  sa  déposition 
devant  le  comité  de  1874  : 

Avant  ruon  déf<art  de  la  Rivière-Rouge, 
je  rencontrai  M.  Kiel  à  la  résidencîe  du  Père 
Ritcliot  et  jy  lui  dis  :  "  Stvvf^z-voiis  ce  qui 
se  passe  au  huiet  des  fénienw  ?  "  Il  dit  î 
•*  Oui,  je  connais  parfaitement  les  runieurs 
en  circulation,  mai-t  jfi  ne  sais  rien  do  po- 
sitif à  ce  sujet."  "Je  suppose/*  dis-je 
"  qu'il  n'>  a  pins  de  doute  sur  voti'e  con- 
duite dans  cette  affaire  ?"  Il  répondit  : 
"  Il  ne  saurait  y  avoir  di.^  doute  sur  ma 
conduite  dans  cette  affiùre  ;  il  est  certain 
^ne  je  ne  suis  lié  d'aucune  manière  avec 


eux  ;  mais  dans  l'intervalle,  je  ne  seds 
qnelle  attitude  prendre,  car  voua  savez 
parfaitement  que  ma  vie  n'est  pas  en  sû« 
reté.  "  Je  pnis  aller  de  l'avant  et  combat* 
"  tre  les  féniens,  mais  je  suis  aûr  d'être  tué 
"  par  ceux  qui  se  tiendront  derrière  moi." 
De  sorte  que  je  ne  sais  que  faire,  mais 
soyez  certain  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre 
"  danger  que  moi  ou  aucun  de  mes  amis  se 
'•joignent  aux  féniens.  Nous  détestoi's  les 
"  f-niens,  car  ils  hont  condamnés  par 
"  l'Eglise,"  et  vous  pouvez  être  rûr  que  je 
n'aurai  rien  à  faire  avec  eux."  Je  répétai 
0^8  parolcy  au  Père  Ritchot  le  23  sepitem- 
hr«%  et  il  dit  :  *•  Je  savais  depui.^  long* 
•*  tem})e  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  sur 
*  leur  conduite."  C'est  tout  ce  que  je  sala 
personnellement  à  ce  sujet. 

Mais  comme  le  Gouverneur  a  don- 
né des  garanties  que,  pour  le  temps 
du  moins  oii  ils  combattront  pour 
défendre  le  sol  de  la  patrie,  les 
métis  ont  un  "  laisser  passer  "  suffi- 
sant pour  leur  permettre  de  se  rendre 
jusqu'au  champ  d'honneur,  ils  s'en 
réjouissent  et  s'en  expriment  dans 
les  termes  qui  suivent  : 

St. Vital,  7  Octobîo  1871. 
•'  Plaise  à  Voire  Excellenci^, 

Noos  avoîis  l'honneur  de  vous  dire  que 
nous  apprécions  grandement  ce  que  Votre 
Escflîence  a  bion  voulu  comniuciquer  au 
R«v  M  •  Ritchot,  ^;oî^r  que  nous  puissions 
mieux  aider  le  peuple,  divu  la  tosition 
exceptionnelle  qui  lui  est  faite,  à  répondre 
à  votre  appel.  Comme  plusieurs  ijeruonues 
t-ûres  ont  ét^.  priées  d'*  vous  l'apprendre,  la 
réponse  des  mâtis  a  été  celle  de  sujets 
fidèles. 

Plusieurs  coHiipagnies  sont  déjà  organi- 
sées et  d'autres  se  forment. 

Votre  Excelluuce  peut  se  convaincre  que, 
sans  avoir  été  enthousiastes,  nous  avons  été 
dévouée  Tant  que  nos  services  continue- 
ront d'être  requis,  vous  pouvez  compter  sur 
nous. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  etc,  etc, 

[Signé]        Louis  Rif.l 
,  A.  D,  LfiriNB 

sa 
Pierre  X  Parenteau 
marque 

A  l'Honble  Adams  G  Archibald, 

Gouverneur  de  Manitob.i. 
Rapp  du  Comm.  de  1874  p.  147. 
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Et  Ià-de8su8  Monseigneur  Taché 
ajoute  : 

lout  le  monde  comprendra  In  portée  de 
cette  lettre  

On  croit  "l'action  dn  Rie!"  nkoessaire 
et  on  l'a  demandée  non  sevlemeiU  pvr  une 
proclamation  générale,  mai»  encore  dans 
des  relaTJous  privées  avec  le  Rt'iv.  M.  Rit- 
chot. 

Celui  ci  signale  *'hs  difficultés  qui  pour- 
raient enipê''hfr  l'action  d»-  :M.  Rii^l,  eu 
venant  ôe  l'avant  pour  s^  hf-rvir  ']f  son  in- 
flenc«  avec  ses  cor  citoyens,  pour  rUlic^r  à  la 
défensH  de  la  couronne". 

Le  gouverneur  répond  :  "Dnus  le  oaH  où 
"  M  Riel  viendrait  tU  ravant.iuiiBi  (ju'il  est 
"  suggéré,  il  ne  doit  nullemcrit  at7r»'lien- 
•'  d.er  qne  f>a  Rberté  puia«e  être  entravée 
••  de  quelque  manière  que  ce  foit." 

L'intermé'linirH  entre  le  gouverneur  et 
M.  Riel  ayant  potiKso  la  g'niérosité  jus- 
qu'aux  dernières  limite»  possibl»!»,  en  ne 
demandant  qu'une  protcctio^i  momcntanie, 
]e  gouverufur  aji  ute   roninie   par  ironie  : 

"PorU  ME  SERVIR  DE  VOTKE  F.\lTtESSION  t 

♦•pour  la  circonstance  actucVe.' 

Mai«  le  dépositaire  d«  l't  utorité  dans 
Mauitoba,  conîjjrenant  toute  '  mcouvi  nance 
d  une  pareille  restriction,  ajoute  :  "  Il 
'*  m'est  à  peine  nécphaire  i'}<jonter  que  ]i\ 
"  coopér-Atiou  d^a  Métis  Fnvnçais  et  de 
**  leurs  chefs  pour  la  défense  de  la  couroiine, 
"  dfîHH  les  évertualit^H  préfente?»,  sera  très- 
•*  bitîU  venue  et  nn  pouira  être  ouvisagéo 
•*  autrymcnt  que  cornn»e  ]e,ur  doriTiH:it  droit 
'•  à  la  plus  favorable  Cf.nsidération."  Cettfl 
lettre  est  écrite  du  Fort  Garry  le  5  oî'tobre, 
tranfimi.se  à  M.  Ritchot  h.  St  Norbert,  puis 
comiunniqufîe  à  M.  Rifj  irnandé  à  cf<te  fin 
de  at  Vital. 

Ce  dernier  pa\co%irt  les  paroisses  des 
Métis  Français  et,  dans  la  nuit  du  7, 
écrit  au  Lieutenant  -  Gouvfrueur  une 
lettre     que    nous    n'avoua    jamais    vue, 

(C'est  celle  citée  plus  haut  :  Note 
de  la  Réd;) 

mais  qui  provoqua  la  ré{>o»Re  suivante  ; 

Hôtel  du  Gouverreur,  Fort  Garry, 
8  Octobre  187L 

Messieurs, 
J'ai  or're  de  Sou  Excellence,  le  Lieute- 
nant-Gouverneur, d'accuser  réception  de 
votre  note  de  ce  matin,  as'surant  Son  Ex- 
cellence  de  la  cordinh  réponse  des  métis  à 
l'appel  qui  leur  est  f»iit  dans  la  proclama- 
tion de  Son  Excellence.  Vous  pouvez  dire 
au  peuple  au  nom  duquel  vous  écrivi-z  que 
Son  Excellence  reçoit  avec  grand  plaisir  les 
&88uranc3s  qu'elle  avait  anticipées  dans 
ses  communications  avec  le  Révd  Père  Rit- 


chot, et  dont  votre  lettre  lui  fait  part,  et 
qu'elle  profitera  do  l'occasion  la  plus  pro- 
chaine pour  transuieltre  à  Son  Excellence 
le  Gouvfrneur-O.^néral,  cette  preuve  évi- 
dente de  la  loijauté  et  bonne  f  •  des  métis 
du  Mamtoha. 

î'on  excelbnce  «trait  bien  aise  de  rece- 
voir le  plus  tôt  possible  une  liste  des  noms 
des  pirsounes  de  chaque  ]»arr,iHee  qn:  dési- 
rent s'enrôler  |K)ur  le  service  actit  df'ua 
cette  (ircocstance. 

Sou  Exceller  ce  comptera  sur  leur  jjromp- 
titude  à  venir  en  avant  au  moment  qu'il 
leur  sera  notifié. 

J'ai  Thon    d'être, 

Mehsuurs, 
Votrf,  obéif-Bivût  r.Tvitrur, 

AV.   Mo.   BUCMANAN 

Agissant  comme  Secrétaire  Privé. 

A  MM.  L.  Riel,    A.  D.  Lépine,  Pierre  Pa- 
rentean. 
[Citée  pr  Mgr  Taché,   brochure  l'Amnis- 
tie p.  62.] 

ir 
K       » 

Certes  !  c'e.«it  un  témoignagne 
d'estime  et  do  li.autf  confiance 
que  l'on  no  peut  considérer  pou- 
voir être  donnt^  k  des  criminels, 
à  de  vil.s  nienrlriors  souillés  de  cri- 
mes et  coupables  de  hante  frahinon. 

Et  Mgr  Taché  apprécia  comme 
suit  la  portée  do  c»  s  déoiarches  du 
gouvernement  vis-à-vis  MM.  Riel, 
Lépine  ot  Parenleau. 

On  le  voir,  c'eht  VivntOTité  même  qui 
communique  dirent^ ment  et  otfii'ie'K-ment 
avec  MM.  Riel,  Li-pine  et  Pareutfau,  ac- 
cuse réception  d'une  note  par  laquelle  ces 
messieure  assurent  Sou  Excellence  de  la 
cordial"  répoufe  des  Mitia  à  Vaj^el  qui 
leur  avait  été  fail,  les  autorise  à  dire  au 
peuple  que  Son  Exf^ellenoe  roçoit  avec 
grsud  plaisir  les  asuuraïuies  dont  leur  lettre 
lui  fait  part,  proiiettaut  nu  retour  da  profi- 
ter do  la  plus  prochaine  occasion  pour  trans- 
mettre au  gouverueur-géoéral  cette  preuve 
évidente  de  lu  loyauté  des  Métis  du  Mani- 

toba 

Le  lieutenant-gouverneur  va  plus  loin,  et 
exprime  le  désir  que  ceux  auxquels  il  s'a- 
dresse veuillent  bien  lui  fournil' la  li^^te  des 
personnes  qui  désirent  s'enrôler  pour  h 
service  actif. 

Pni<  c-ci  n'est  poiut  une  a  fftire  de  forme, 
ma\9  de  la  réalité  la  plus  positive,  MM. 
ïiU\,  Lépine  et  Parsuteau  appellent  sous 
les  armes,  les  hommes  qu'ils  ont  recrutés 
paraii  leurs  comy»atriotes  et  l'après-raidi  du 
même  jour,  8  octobre,  le  lieulenant-gou- 
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zT,.?"r».";:  rr»rrr  honorables  umum, 

ment  de  M.  Riel.  .  .  

Le  lendemain,  cinquante  «avaliers  meti»  ,j„  ^ppréclatloii  loyale  de   In  «laes. 

sont  envoyés  vers  un  point  sud-ouest  de  la  lion  uiaiIn. 

province,  que  l'on  disait  le  rendez-vous  des  

phalanges  féniennes,et  m  n'est  qu'au  retour  ^j^^^^^j    |'ari»r«clall    SIr  Ueo.  ■. 

de    ces  édaireurs  que   toutes  les  craintes  C'ariler. 

sont  dissipées.  ,  

Une    seconde   proclamation   du   Lieute- 
nant-Gouverneur donna  l'histoire  otlicielle  Soyons       ureux  do   le    constater: 

et  diplomatique  du  tiasco  fénien.  Si  le  fanuuisme  a  hurlé  des  cris  de 

Nous  lui  empruntons  textuellemont  les  j^qj^  contre  nos  frères  de  l'Ouest  ;  si 

passages  suivants  :  j^  trahison  a  inspiré    à  quolc^ues  une 

*«  Au  peuple  de  la  Province  de  Manitoba,  ^qq  nôtre»  d'enchérir  même  sur  ce  que 

An  nom  de  la  ileine,  je  vous  remercie  la  malice  aveugle  a  fait   dire    à   nos 

tous  et  chacun  eu  particulier  de  la  prorap-  enemios  de  plus  injurieux  à  l'adresse 

titnde  et  de  ^IS^'^' /'^''^J^'^'^^JZ  ^e  nos  malheureux  compatriotes  per- 

avez  volé  à  la  défense  du  pays,  du  moment  ,      ,,      -,                 .          '^           ,    ^ 

que  Sa  Majesté  vous  y  a  appelé.  sécutés,  ils  ne  soDl  pas  rares,  les  no- 
bles temoignagnes  donnés  eu  faveur 

"j'avais  raison    de  croire  que  Veuvahia-  de    nos    pauvres    métis    français  du 

seur  basait  toute  Ituptirance  de   sou  «uccès  ;N'ord-Ouest. 

sur  le  fait  que  nés  divisions  intestines  lui  ^^^^    correspondance     si   cordiale, 

''*"ul«'io"n  '''*'''  ^''  ^'*"  '"''  ^*'"^  "^^  ^^  échangée  entre  le  Gouverneur Archi- 

^!! .?!!"  '.  '.  \  \  \ Vun  dès  chefs  dé*  la  'bâildê  l^îald  et  les  chefs  métis,    montre   ces 

râvâiV môii'ie  assuré  à  ses  c«mpagaons.  derniers,  ainsi  que  nous    les    avons 

vus,  sous  un  aspect    très-honorable. 

"  Leii      juements  de  cea  jours  derniers  Son  Excellence,  bien  :oin  de  trai- 
ent donne  le  plus  éclatant  démenti  à  cette  ^^^  j>ie[  ^^  Lepine  en  traîtres    et  en 

calomnie.  meurtriers,  comme  l'a  fait   M.    Cha- 

Notre   population   toute  entière  a  pris  ,          ,       '          ,                  j.     •      x      , 

aujourd'hui  une  attitude  qui  est  loin  d'en-  pleau,  leur  montre  au  contraire  toute 

courager  ces  pillards  sans  foi  ni  loi.  la  déférence  et  tout    le    respect    que 

T^T       ,     ,          ,         ^        1      ,^^  l'on  doit  à  des  braves  et  à  des  patrio- 

Nous  le  demandons   pour  la  cen-  .                                                 ^ 

tième   fois  :  comment,   après  de  tels  *                        * 

rapports  avec  le  représentant  de  leur  *  * 

Souveraine,  après  des  actes  d'un  tel  Mais   nous   ne  tenons   pas   à   de 

dévouement,  d'un   tel  désintéresse-  simples  paroles;    voyons   comment 

ment,  peut-on  venir  appliquer  à  ces  m.    Archibald   agit   vis-à-vis  d'eux, 

hommes   l'infâme  et  malhonnête  ap-  lorsqu'il  les  rencontra  en  personne  : 

pellation  de  traîtres,de  meurtriers,  de  L'Honorable  M.  Girard,    l'un   des 

criminels  î  membres  du  Sénat    pour  Manitoba, 

C'est   une   question    que  je   pose  ya  nous   raconter   l'entrevue  qu'eut 

surtout   aux    enthousiastes   admira-  S.  E.,   avec  Riel   et   Lépine,  quand 

teurs    des   manifestes  Campbell   et  ces  derniers,  répondant  à  son  invita- 

Chapleau.  tion    et    en    conformité    avec   leur 

JuDEX.  lettre  déjà  citée,  s©  renuont,  organi- 
sés militairement,  pour  se  mettre  à  la 
disposition  de  l'autorité  : 

Je  me  rappelle  de  l'invasion  f^nienne, 

'     *"               ^  dit  M*  Girard.     Je  formais  alors  partie  du 

gouvernement. 

Je  me  souviens  de  l'arrivée  près  du  fort 
d'nn  corps  de  métip,  au  nombre  d'environ 
400  à  500,  dont  nn  tiers  environ  à  cheval 


■^■'r."i^llg?^5gipî.^ 


—  68  — 


«t  le  reste  à  pied.  Le  plui  grand  nombre 
était  arTTié. 

Miel,  Lépinc  et  Parenteau  semblaient  tous 
trois  eu  avoir  le  commandement.  Ils  sem^ 
lnlaient  être  sur  un  pied  d'égalité. 

J'informai  le  Lieutenant-GouvHmeur  de 
leur  arrivée,  h,  la  demande  de  M.  Koyal 
qui  était  alors  orateur  de  rassemblée  Lé- 
gislative. 

Je  lui  dis  que  les  Métift  voulaient  1m 
rencontrer  dans  le  foit  où  de  l'autre  côte  de 
la  riviir«, 

Je  lui  dis  que  Riel  ''t  ses  amis  se  trou- 
terment  là, 

Puis  M.  (lirû'^d  décrit  les  détails 
de  l'entre vu«. 

Son  Excellence,  entourée  de  son 
état-major,  se  rendit  achevai  au  lieu 
du  rendez-vous  : 

Une  espèce  de  salut  fut  tiré  ensuite,  et 
des  acclamations  s'élevèrent  des  deux  côtes 
de  la  rivière. 

Le  gouverneur  alla  ensuite  au  milieu  de 
la  fou  le,  et  je  le  présentai,  ainsi  que  Royal 
et  Duhuc  à  quelques-uns  des  principaux 
hûinvies,  entre- autkks  a  riel  ./<;  le  2^ré- 
sentai  à  Riel  comme  celui  que  les  métis 
avaient  choisi  pour  leur  chef  en  cette  occa- 
sion. 

Je  cruH  qu'il  valait  mieux  ne  pas  nom- 
mer Kiel  au  gouverneur. 

J'avais  songé  à  cela  en  traversant  la 
rivière.  Il  n'en  avait  pas  été  question 
autre  ir-.ent. 

Je  suppose  qu'il  comprit  que  c'était 
Riel. 

Evidemment  !  après  toute  sa  cor- 
resppndance  avec  le  chef  métis  et  ses 
démarches  pour  l'induire  à  défendre 
la  colonie.! — note  de  la  réd  :) 

Le  gouvetnettr  Archibald  serra  la  main 
à  Riel  lorsque  je  le  lui  présentai,  ainsi  que 
je  viens  de  le  dire. 

M,  Duluc  présenta  Ambroise  Lépinepar 
son  nom,  comme  étant  l'un  des  principaux 
hommes,  et  le  gouverneur  lui  serra  aussi 
la  main, 

Parenteau  fut  présenté  aussi  par  son 
non»,  et  le  gouverneur  hci  serra  la  main. 

Riel  fat  présenté  en  premier  lieu. 
Après  les  présentations,  Riel  adressa  la 
parole  publiquement  au  gouvernenr,  disant 
qu'il  était  venu  avec  ses  amis  offrir  leurs 
services,  pour  la  défense  du  pays  contre 
tous  ses  ennemis,  et  il  demanda  au  gon- 
▼etncnr  d'accepter  leurs  services. 

Le  gouyemenr  le    remercia   très-vive- 


ment pour  cette  offre  de  service  et  lui  dit 
qu'il  l'acceptait  avec  beaucoup  de  plaisir. 
(Kapp.   du  comité  de    1874,   Dep  :   de 
l'hon.  M.  Girard  P.  181) 

Maintenant,  puisque  le  nom  de 
M.  (îirard  se  rencontre  sous  notre 
plume,  voulons  nous  savoir  en  quelle 
ostimo  l'Honorable  sénateur  qui  était 
alors  chef  i\\\  gouvernement  provin- 
cial du  Manitoha,  tenait  lui-même 
Iliei,  et  s'il  le  considérait  comme  un 
criminel,  un  traître  et  un  meurtrier? 
Voici  ce  dont  il  témoignait,  aous  le 
sceau  du  eerment,  devant  le  comité 
do  187-t  : 

liéférant  à  la  formation  de  son 
gouvernement,  le  premier  de  la  Pro- 
vince, après  le  transfert  au  Canada, 
il  raconte  une  entrevue  qu'il  eut 
avec  Louis  Kiel  : 

Il  me  demanda  rie  lui  dire,  comme  mi- 
nistre de  la  courouuo,  «'il  était,  oui  ou  non, 
exclu  par  In  proclamation  que  je  venais  de 
mentionner. 

Je  lui  dis  officiellement  :  *•  non,  vous 
n'btkh  l'As  EXOLU  ;  et  j'aimerais  à  avoir 
une  force  snfisante  pour  vous  protéger. 
Mais  pour  I  amour  de  votre  pays  et  de  vos 
amis,  éloignez  vous  penHant  quelques 
temps  et  soyez  certain  que,  dos  que  le  gou- 
vernement aéra  assez  fort  pour  vous  proté- 
ger, nous  vous    rappellerons,    afin    que 

vous  rUKNIE/  la  place  a  LAQUEIiLE  vous 

avez  droit.  "     Je  voulais  parler  d'une 

TLAOE  DE  MINISTRE  OU  dc   REPRESENTANT 

dans  le  qouvernemen  r  de  .son  pays. 

Quand  je  me  servis  de  l'expression 
'«  force  suflSsante,  "  je  voulais  dire  que 
nous  ne  pouvions  pas  compter  sur  les  trou- 
pes qui  étaient  dans  le  pays,  vu  les  senti- 
ments qu'elles  professaient  à  ce  sujet. 

Rapp.   du  Comm.  de   1874.  Dép.  de 
l'Honorable  M.  Girard,— p.  180. 

Cette  position  si  honorable  que, 
au  témoignage  du  Premier  ministre 
du  Manitoba,  Kiel  avait  le  droit 
d'occuper  parmi  ses  concitoyens,  non 
seulement  ne  lui  fut  jamais  donnée  -, 
mais  après  s'être,  à  la  demande 
des  autorités  fédérales  et^  sur  les 
touchantes  et  patriotiques  instances 
de  Mgr  Taché,  exilé  volontairement 
pour  donner  au  fanatisme  féroce  de 


s\ 
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nos  ennemis  le  temps  de  se  calmer, 
il  fut  laissé  dans  l'exil. 

Ll  y  fut  traqué.des  années  durant, 
et  menacé  sans-cesse  par  le  poignard 
des  assassins,  jusqu'à  ce  que  les 
épouvantables  angoisaies  d'une  telle 
position  eussent  brisé  sa  pauvre 
intelligence  «-t  reut?sc!nt  jeté,  à  trois 
reprises  diflérc'Ut»\^s  dans  un  asile 
d'aliénés.  Et  co  qui  pis  est,  bientôt 
l'inepte  ignoranct»  et  le  manque  de 
cœur  et  d'espri^.  national di^  quelques 
uns  des  siens  an  joignit  au  fanatisme 
orangistH,  pour  l'iiccabler  sans  cesse 
de  tous  les  n»épris.  11  fut  laissé 
dans  l'exil  o(i  il  dut,  la  plupart  du 
temps,  se  livrer  à  un  travail  merce- 
naire pour   gitguer  la  vie  des  siens 

Le  gouvernem(«Dt  du  Canada,  non- 
seulement  n'c^ût  pas  l'honnêteté  de 
tenir, vis  à- vis  Jui,  les  promesses  faites 
à  sou  sujet,  pour  le  cas  où  il  s'expa- 
trierait dans»  l'intérêt  de  la  paix  ; 
mais  il  le  spolia  indignement,  môme 
du  petit  patrimoine  que  la  loi  lui 
donnait  comme  à  tous  ceux  de  sa 
race,  en  leur  qualité  d'anciens  pro- 
priétaires du  sol. 


On  le  laissa  doue  gagner  pénible- 
ment sa  vie  et  celle  de  sa  famille 
dans  l'Etat  du  Mentana. 

C'est  là  que  ses  compatriotes  de 
l'extrême  ouest  allèrent  le  chercher, 
au  mois  d'août  188-1. 

Pourquoi  Kiel  'fut-il  ainsi  laissé 
dans  la  misère  ?  Pourquoi  la  main 
de  fer  de  la  persécution  et  de  l'ostra- 
cisme s'appesentiesait-elle  encore  sur 
lui,  alors  que  tous  ces  collègues,  ceux 
même  qui  avait  pris,  dans  les 
troubles  de  1869-70,  une  attitude 
aussi  responsable  que  la  sienne 
habitaient  paisiblemont  leur  terre 
natale  et  y  étaient  me  die  comblés 
d'honneurs  et  de  dignités? 

Ah  !  c'est  parce  Kiel  était  le  chef 
d'un  peuple  catholique  de  sang 
français  !  En  coupant  la  tête  de  la 
nation  métis,  l'Orangisme  compre- 
nait qu'elle  réalisait  de  suite  un  pio- 


grès  important  dans  le  sens  de   l'ex- 
termination de  toute  la  race. 

C'est  que  Hiel  avait  fait  preuve 
d'une  intelligence  remarquable,  du 
coup  d'œil  do  l'horarre  d'Etat,  d'une 
énergie  indomptable  et  d'un  dévou- 
ment  admirable  ;  Ce  qu'il  constituait 
une  force  précieuse  au  bénitice  de 
notre  élément  français  catholique, 
force  qu'à  tout  prix  l'Oraugisme  a 
voulu  briser. 

PluftieuTs  métis  furent  bientôt 
élevés  à  di's  charges  importantes,  t«l 
qu'en  tépioigne  l'Honorable  M. 
Girard  : 

M.  Danphinais,  qui  ntait  membre  du 
gouvurut  meut  proviooire  d»  Kiel  et  rf-oonna 
comiiui  tel  par  les  autorités,  fut  nom^r,é 
conscilliir  léginlatif,  John  Bruce,  !«  pre- 
uutir  prti.iideuL  du  gouvernement  provi- 
koJre  et  connu  co.i.ma  tel  par  les  autorités, 
fut  nommé  jngo  d»*  paix. 

Fùrre  Délotmc  qui,  jo  crois,  a  été 
membre  du  ccnsfil  dn  gouvtîruemiDt  pro- 
viatiip^  fut  nommé  Juge  de  paix. 

Il  fut  plus  tard  élu  par  le  comté  de  Pto» 
vencher  pour  la  chambre  df's  comviuneSt 
et  il  fut  nommé  membre  du  conseil  du 
Nord  Ouest  par  M  {joavftrnMjjfnt  (îumidien  ; 
il  est  maintenant  inembre  de  la  législature 
locale. 

Maxime  Lépine,  nui,  jo  croin,  a  été 
memb  e  du  couneii  du  gouverna  uien"  pro- 
vi'-oire,  connu  comme  tt-l  par  le«  autorités, 
et  qui  prit  unfi  patt  l'ctivo  à  l'insurrection, 
fut  nommé  jugo  de  paix. 
(Rapp  :  de  1874  [>ép  :  de  M.  Gir.^rd  P.  181J 

Mais  quant  à  Iviel  et  A.  D-  Lépine,les 
deux  plus  braves,  les  deux  pjlus 
loyaux  comme  les  plus  généreux  des 
chefs  métis,  on  s'acharna  à  leur  per- 
sonne, et  on  continua  à  les  persécuter. 
Au  mépris  des  règles  les  plus  élé- 
mentaires de  la  justice  et  de  la  bonne 
foi,  le  vieil  Orangiste  qui  actuelle- 
ment déprécie  le  parti  conservateur 
à  Ottawa,  les  a  laissé  traîner  devant 
les  tribunaux  criminels. 

LA  LOYAUTÉ  PAKLE 

PROTESTATIONS  INDIGNÉES  CONTRE  LE» 

INIQUITÉS  DU  GOUVENEMENT 

DE  SIB  JOHN 

Nous  avons  vu  comment  M. 
Aichibald,  le  lieutenant-jKouverneur 
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l'ex- 

euve 
du 
l'une 
évou- 
ituait 
50  de 
ique, 
MQu  a 


de   Manîtoba,  traita  avec  les  chefn  Lisons  avec  attention   cette  impi- 

raétis.    Par  dea  procédés  honorables,  toyable  mercuriale  : 

il  leur  fournit  l'occasion  de  courir  au  „  ^,  ,^^^^^  ^^,  j^  po,>uI«tioti     doit 

champ  d  honneur  pour  la  détense  de  être  le  seul  juge  de  i'admiuiafation  de  mi 

leur  patrie.  afFaiffa. 

M.    Archibald    était   un     homme  ^^  t""«  cm.  il  devra  pu  ûto  aiuHi  tant 

honnête  et  loyal.  Etranger  aux  métis  'l"'«ll«  "ur»  d''-  inHiitntionH   r«.,.ré>«ntati. 

de  rac»  et  do  relig  on,  il  tut  d  abord  j,,  ,,i,,,  j.roviuc.*!.  s.»  r.prÀH.lUts  de 
qu<^l4Uo  peu  préjugé  contre  eux. 
Mais  lorsqu'il  eut  étudié  la  situa- 
tion ;  lor^^u'il  eut  apprécié  la  valeur 
rf8[>octive  des  niétis  et  du  méi)ri- 
Bablo  élément  ètraïujer  (jui  était 
vemi  lour  taire  la  guerre  et  par  des 


vraient  êtr«  éhiH  par  t.pux  auquHKs  )<•  Parle* 
m«nt  a  acccordt-  les  droite  d><  franchw^. 

Si  l/Airi>l>  DOCTKINK  KHl"  SAINK,  VOUS 
Dh-VK/,,  KN  IRAITANT  .UKC  CBs  IIOM.MR», 
fiUIGKll  UK.S  Ét'HAKALD.S  RT  NON  VXH  DKS 
nUHTINON. 

V<ii;s  permettez  iiux  électeurs  d«  choinir 
procé'iés  crimioels  préparer  au  Nord-  leur8  df-untés,  vous  pi<rui.nt<  /  aux  «rtitntés 
Oueet   les    horreurs    do    la     guérie    d- fomir r  il«fi  u.iniatèrH'Mt  lIh  Us  d*,'ruire, 

MAIS  LK9  KLKCTKUHS  HT  LKS  DKI'LTKH  DR. 
VUONT      KXRKC'Kll     I,t.l'K.S       FONCTION.S     LA 

c'OitDK  AU  cou!  V  -.i  t  il  jt\;  uii.-i  f  u  «ujara. 
vaut  un  govtTueijjeut  r»"'ï<PU!:nbl«»  formé 
pnr  une  chambre,  alorj  que  plus  (le  la  moi- 


civile,  il  s(  mblo  avoir  pris  lo    parti 

de  rendre  justice  à  qui  do  droit. 

Cet  homme  droit  ne  put  concevoir 

qu'après    avoir    courtisé   ces  bravos 

gens,  avoir  sollicité  leur  concours  et    ^"'  '^«•"'  ''"cteur»  étaient  huscfptihks  d'être 

les  avoir  vu  marcher  n   liravomeiit  à    ^f''"^"'  '/'  f^'-""''  '""'fif''  '^^  i^^nitencieT } 
,,  •    1  I       •        1  •         1        li*'i>  v^niiTe  tous,  ou  n  tn  pc  lurc  q II  un  petit 

1  i-nnemi,  à  la  simple  expression    du     ,^^,„^,,,  „^^„^^  ^^^  aut:essoU  avcughment 

dés-ir  d'uDo    autorité  qui  jusqu  alors    attacfit.   cent  b'en  la  mime  clwse  pour  ce 

n'avait  fuit  que    les  mépriser   et    hs 

persécuter,  il  fût  possible,  uue  fois  la 

paix  achetée  au  prix  de  leur   valeur, 

de  recommencer  la  persécution  contre 

eux. 


•  « 


qui  rtijurde  un  minintère  ro-ponitahlc, 

cSi  alors  voun  uf  pouvez  punir  sans  désa* 
voutT  1(1  gouverneuieut  coustiluticunel, 
quelle  est  donc  l'utilité  <lc  cotUinucr  à  appe- 
ler CCS  gens  là  des  proscrits  ?  S'^lou  moi,  voua 
devi  z  ou  risqu(;i  je.  gouvernement  respon- 
sable et  admettrai  que  vous  no  pouvez 
reriioui»  r  dan»  le  yuaté  pour  punir  des 
oir-nses  (1  nn  leii'iui  11»as  )a  )j;oi!io  (U-^  la  popu* 
laiion  bii  inmve  iaipiiqué»-,  et  qui  ont  été 
com'iiineH  avant  l'octroi  lia  gouvernement 
respouHahle. 

Si  Ui  {(ouvernemeut  croit  donc  «âge 
d'iidi)p!f;r  uue  autre  politique,  ri'en  ne  l'em- 
péihe  de  répudier  pleinement  'mes  actes. 

J>-  j.uia  liit^'Utire  le  monieui  où  une   opi< 


Bien  différente  était  l'attitude  do 
Sir  John. 

Après  avoir,  lui,  exploité  le  plus 
indigueraont  possible  la  magnani- 
mité et  l'es^prit  de  sacrifice  do  Mgr 
Taché  ;  après  avoir  accepté  le  Nord- 
Ouest  des  roaius  du  gouvernement 
provisoire  alors  tout  puissant  au  Ma-     n'on   pub  ii|ue  pi'j«  t.  iae   titr.Mra  liou  de 

nitob»,  si  pui.-sant  qu'il  eut  été  ridi-    ^'^'^^itaiou  qui  '^  r  gaée  dernièrement  ea 
^  -  -  -       certaïueH  parf)i^:i  ai\  puys. 

En  attendant,  (ju'on  fassK  une  autre  ten- 
tative et  on  verra  à  ia  liu  de  l'année  d'un 
pareil  régime,  oi  on  pourra  arriver  à  un 
aussi  beau  résultat  de  paix  et  de  prospérité 
que  ci|ui  que  nous  venons  d'obtenir. 

J'espère  qu'il  en  sera  ainsi,  mais  il  me 
semble,  qu'a  moins  de  vouloir  ceuillir  des 
raisins  sur  des  épines  ou  des  agîtes  sur  des 
chardons  I  vous  pourrez  difficilement  agir 
selon  le  gouvernenement  responsable,  en  con- 
damnant à  la  mort  les  chefs  d'une  Tnajo- 
fite  des  électeur  a. 


cule  pour  Sir  John  d'en  rêver  la 
conquête  par  les  armes,  si  les  Métis 
eussent  voulu  sérieusement  résister, 
il  abandonna  lâchement  et  déloyale- 
ment  ces  braves  Métis  désarmés  au 
fanatisme  vengeur,  de  ses  complices. 

Mais  voyons  comment  M.  Archi- 
bald stigmatise  cette  politique  infâ- 
me. 

Quels  soufflets  sanglants  appliqués 
à  la  figure  du  foarbe  gouvernement 
da  Canada  I 


•s 


Ainsi  parlait  la  loyauté  indigné» 
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et  si  juridicieus»  du  lleutenantVgou- 
yerneur  Arohibald. 


Comment  Sir  John  aime  les 
Canadiens- Français 

Notre  excellent  confrère  du  Pont  a 
récapitulé  hier  lo8  homélies  du  MatJ 
à  l'adresse   des   Canadiens-Français 

Au  moment  où  notre  députation 
va  se  trouver  en  demeure  d'arborer 
franchement  le  drapeau  national,  ou 
de  river  définitivement  la  chaîne 
honteuse  qui  l'attache  à  Sir  John,  il 
n'est  pas  sans  à -propos  db  répéter 
quelques  versets  de  VEimnfjUr.  de 
Paix  que  .  le  vinil  orangiste  nous  a 
fait  prêcher  depuis  quelque  temps 
par  son  principal  organe. 

Ecoutons  donc  ce  que  le  Pont  va 
nous  en  réciter  : 

A  EECULONS 

(Du  FostJ 
Le  Mail  sp  laraente.  Il  reeommence  h 
craindre  qnn  le  programmo  de  la  tunique 
sanglante  [**  Bloody  Shirt"]  ne  réas- 
sisse pas  I!  déclare  maintenant,  d'nn 
air  piteux  qu'il  n'a  jamais  proféré 
de  menaoos  contre  les  Canadiens- frau* 
çais.  C'ewt  la  crainte,  non  pas  l'amvîur  do  la 
VétiU,  qui  est  la  cjnse  de  cûtt«  reculade,  les  orangistes  du  Mail.  Ils  daigne 
Mais  nous  coD'lamnerons  ]q  Mail  par  ses  ...  .  ° 

propres  paroles.  Les  voici  : 

f  Du  Toxonto  Mail) 
28    Nov  1885.    "Déclarons  leur 


*(  m«Bqtier  d'avoir  d^i  eonséqQsuoes  désM- 
*'  IreuMiM  pour  eux  à  tous  lei  ])oiutB  de  vue, 
'  *  CAr  elle  produira  une  guerre  sourde  entre 
"  Iph  races  dont  toute  la  Puissance  souffri- 
«•  ra  et  qui  fera,  à  oux  surtout,  un  tort 
••  irréparable. 

Décemlire  8,  1885.  <'  .Si  jamais  les  Ca- 
'*  nadiens  Français  reviHuntnt  à  la  raison 
"  ils  seront  plutt  qu'étounés  dn  leur  pro]ire 
"folie....  Quand  ce  jour  arrivera,  nos 
"  anciens  amis,  les  bleuH,  urtirndront, 
"  «ANS  DOUTK,  au  parti  conservateur  ; 
"  mais   ils    peuvent    ôtru    certains  d'une 

"chose,  ON  NK  TITRIlA  l'AK  LK    VEAU  ORAS. 

Décembre  7  188 S.  "  Les  Caoadiena- 
"Fran(;<ïi8  doiven'  comprendre  que,  de  tous 
"  les  p<'nples  vaincus,  ils  sont  les  plus  hou* 
"  reux.  En  vertu  du  principe  que  l'on  doit 
"  rendre  aux  antres  le  bien  qu'on  nous  a 
"  fait,  ils  devraient,  au  moins,  en  obéis- 
"  sant  aux  lois  de  l'Aujrletgrre,  montrer 
"  leur  rpconijîiissanco  pour  les  faveurs  et  la 
"  liberté  que  la  loi  leur  a  accordées.  Fit  pour 
"  ('U  arrivHf  à  des  a^uiiients  plus  grossiers, 
"  leur  propre  intérêt  devrait  leur  indi(iuer 
"  qu'ils  doivmt  ôtro  jastes  s'ils  désiient 
"  (|tie  nous  continuions  à  être  généxiux. 

Dec  11  1885.  "  S'ils  v.'ulent  [les  bleus] 
"  renouvf'ller  leur  allégeance  ils  sont  libres 
"de  le  faire  ;  mai"  ils  ne  recevront  de 
"  nous  aucun  compliment  et  ce  journal  ne 
"  pourra  .iamais  lks  considéueu  comme 
"  i)K.s  noMMR.s   d'iionnkur,  des  jiommes 

"  DIGNES  DE  CONFIANCE. 

Ainsi,  messieurs  les  députés  lâ- 
cheurtt,  tenez  vous  le  pour  dit  ;  Ile- 
tournez  ù  Sir  John  ;  et   à   ses  amis 


(aux 
**  Canadiens-français)  encore  une  fois  et  so- 
••lennellemont,  que,  plutôt  que  de  subir 
**un  tel  joug,  Ontario  briserait  la  Confé- 
" dération,  et  préférerait  voir  s'évanouir  à 
"jamais  le  rêve  d'an  Canada  uni,  etc, 
"  etc. 

25  nov.  1885.  "Comme  Anglais,  noua 
"  croyons  que  la  conquête  devra  être  faite 
*•  de  nouveau  ;  et  les  habitants  du  Bas- 
*•  Canada  peuvent  être  convaincus  qu'il 
••  n'y  aura  pas  de  traité  de  1763. 

■■  «^Xoît",;:^.  !:?.  !!".  .™t°"  "   q»«  '<>«  ««^«^  «»'  «»««'  ^e 

" Mais  le  peuple  canadien-français    ^^^^  honneur  !     Qu'ils  rejettent  avec 


ront  peut  ntre  vous  recevoir,  comme 
leurs  cireurs  do  bottes,  par  exemple  ; 
mais ,yamai#  comme  hommes  dhon- 
neuTy  dignes  de  confiance  !  !  ! 

Eh  bien  !  Si  après  de  tels  souf- 
flets, il  y  a  parmi  nous  des  députés 
assez  méprisables  pour  aller  faire  la 
courbette  devant  ces  grotesques  in- 
solents, et  si  le  peuple  canadien- 
français  déclare  par  son  vote  que 
c^eai  hieii,  il  ne  restera  plus  aux 
autres  peuples  qu'à  déclarer  ces  ou- 
trages odieux  comme  bien  mérités. 


*•  perdrait  tout.  La  perte  de  leurs  biens  et 
"  de  leur  bonheur  serait  rapide,  complète 
*'  et  irrémédiable. 
25  nov.  1886.  *•  Nous  disons  que  la  lutte 
que  les  Français  ont  commencée  ne  peut 


mépris  ceux  de  leurs  députés  qui 
leur  reviendront  la  figure  maculée 
de  si  ignobles  crachats  ! 


«I 
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La  Reine  vs  Riel 


Nous  lisons  dans  le  Pusf  de 
vSamedi  soud  le  titre  :  ^'  An  empty 
report/'  un  rapport  vide  ou  superfi- 
ciel, dirait-on  en  français,  Tarticle 
intéressant  dont  voici  la  traduction  : 

La  Reine  vs  Louis  Riel,  tni  est  le  titre 
dn  rapport  pultlié  par  lo  gourernement 
fédéral  sur  le  procès  et  Tezécution  de  Louis 
Riel. 

Ce  rapport  est  une  déception  aiiitsi  bion 
par  suite  de  son  état  incomplet  qu'à  cause 
des  suppressions  qui  y  ont  été  faites. 

Le  gouvernement  de  Sir  Johu  n'a  fait 
cette  publication  que  dans  le  but  de  mettre 
un  bandeau  sur  les  yeux  du  peuple  cana- 
dien et  dH  l'empêcher  d'arriver  à  une  com- 
plète connaissance  de  la  vérité. 

Toas  les  documenta  et  toutes  les  preuves 
qui  ont  trait  à  la  conduite  des  ministres  et 
qui  auraient  été  de  nature  à  jeter  de  la 
lumière  sur  les  préliminaires  de  l'exécution 
de  Riel,  sur  les  délibérations  qui  l'ont  pré- 
cédée et  sur  les  mesures  qui  ont  été 
ordonnées  alors,  ont  été  religieusement 
exclus  du  livre  bleu  en  question,  et  il  n'en 
est  même  pas  fait  mention.  Après  un 
examen  du  volume,  voici  la  liste  des  docu- 
ments et  des  pièces  à  conviction  qui  ont  été 
complètement  supprimés  : 

lo.  le  gouvernement  ne  croit  pas  devoir 
publier  une  copie  des  instructions  envoyées 
au  juge  Richardsou  au  sujet  de  la  constitu- 
tion (lu  tribunal  et  de  la  conduite  du 
procès. 

2o.  II  n'y  a  pas,  dans  le  livre  bleu,  un 
mot  an  sujet  de  la  commission  médicale 
envoyée  à  Régina  pour  s'enquérir  de  l'état 
de  Louis  Riel  et  qui  comme  Sir  John  l'a 
dit  lui-même,  dans  sa  lettre  à  Sir  Adolphe, 
était  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la 
situation  mentale  du  prisonnier. 

Le  rapport  de  cette  commission  médicale 
a  été  favorable  ou  défavorable,  ses  mem- 
bres ont  été  Unanimes  ou  divisés,  le  livre 
bleu  ne  dit  pas  un  mot  de  tout  cela,  pas 
plus  qu'il  ne  donne  les  noms  de  ceux  qui 
composaient  la  commission. 

do.  L'ordre  en  conseil  ordonnant  de  pas- 
ser outre  à  l'exécution  de  Riel  ne  figure  pas 
au  livre  bleu. 

Le  peuple  a  été  informé  de  l'exécution 
de  Riel,  mais  il  n*a  jamais  an  par  l'ordre 
de  quelle  autorité  avait  en  lieu  l'exécution. 
Pourquoi  le  gouvernement  a«t«il  supprimé 
■ce  document. 

La  peur  aussi  bien  que  le  sentiment  de 


M  cnlimbilité  l'ont  poussé  à  cette  suppres- 
sion. 

4  Le  rapport  donne  une  liste  des  pétitioui 
envoyées  de  Québec  et  d'aillrurs  fiour  de- 
mander la  grâce  de  Louis  Riel,  niaiH  il  ne 
dit  ;)aH  un  mot  des  résolutions  votéeHpar 
les  loges  orangisteM  et  envoyées  à  Ottawa 
pour  demander  sa  mort. 

5.  11  n'est  tiit  aucune  mentiou  des  dé- 
pêche* échaugéen  entre  Sir  Adolphe  et 
l'hont.able  M.  Whito  av«c  Sir  John  pen- 
dant l»ur  Bi^jonr  à  Wiuuip^-g  «ur  l'opportu- 
nité ou  la  uon -opportunité  4a  ilouuer  l'or- 
dre d'i-xérution. 

6.  Uu  silence  absolu  est  fait  également 
sur  le  rapport  envoyé  i>ar  le  Père  MncWil 
lium  uu  gouvfrnmr-génf^ral  pour  lui  faire 
part  de  l'état  d'insanité  dn  Kit^l  et  pour 
protester  contre  la  pendaison  du  condam- 
né. 

7.  Nous  savons  de  source  excellente 
qu'une  pétition  demaDd.-^ut  éiiergi(|uement 
giilce  pour  liiel  h  été  envoyée  au  gouverne- 
ment  d'Ottawa  par  Sa  Grandeur  Monsei- 
gneur Taché.  Où  se  trouve  cette  pétition  ? 
Pourquoi  a-t  elle  été  supprimée  ? 

8.  Un  des  documents  les  }ilu8  impor- 
tants a  été  cette  fameuse  dépûche  dntée  de 
Montréal  et  signée  par  28  ruenibreH  du  par- 
lement, pour  piotester  contre  l'exécution 
de  Riel  qni  y  eht  déclarée  une  impardonna» 
ble  cruauté  ;  elle  a  été  auHHi  éliiniDée  du 
livre  bleu.  Quelle  raison  le  gouvernement 
a-t-il  eu  pour  refuser  de  mettre  Cf  tte  dépê- 
che daus  leH  pages  vides  de  son  travail  ? 

9o  Enfin,  un  silence  h^hoIu  et  inexpli- 
cable est  gardé  sur  la  proteutation  contre 
l'exécution  de  Riel  envoyi^e  par  M.  Fau- 
cher de  St  Maurice  MPP,  et  par  dix-sept 
autres  députés  locaux  à  8ir  John.  Pour- 
quoi refuser  de  publier  uu  document  qui 
rc>nterme  l'expression  de  l'opinioud' hommes 
influents  et  responsables  de  leur  écrit 
lorsque  on  a  pu  trouver  place  dans  ce  livre 
bleu  pour  y  mentionner  des  pétitions 
envoyées  par  d'autres  citoyens  moins  in- 
fluents ou  même  des  étrangers. 

Voilà  l'énumératiou  de  quelques-uns  des 
documents  qui  ont  été  supprimés  par  les 
ministres. 

Neus  espérons  que,  lors  de  la  réunion  dn 
parlement,  le  gouvernement  seia  appelé  à 
en  rendre  compte  de  l'usage  malhonnête 
qu'il  a  fait  des  documents  et  des  pièces  à 
conviction  d'une  ail'aire  politique  dont  la 
gravité  et  l'importance  affectent  les  inté< 
rets  de  la  nation. 
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Les  preiiîie»  troobles  du  «ord-Ooest  ^rion:^'fM^T;c22'trJu: 

— — '  releyées  sévèiement 


SIR  G.  E.  CARTIER 

PlAtde  In  eanae  des  Hétla 

FxtraiU  d'un  mémoire  secret  qu'il 
envoie  au  gouvernement  Impérial, 
le  S  juin  1870. 

Ce  n'est  qu'en  1872, 1873  et  1874 
que  le  jour  fut  fait,  dans  les  sphères 
officielles,  sur  le  caractère  véritable 
des  troubles  de  186J-70. 

Au  mois  de  juin  1870,  le  gouver- 
nement du  Canada,  a  part  certaines 
lettres  de  Mgr  Taché  et  du  R.  P. 
Ritchot,  n'avait  guère  reçu  du  Nord- 
Ouest  que  le  récit  partial  envoyé 
officiellemftnt  à  Ottawa  par  Dennia 
&  Cio.,  et  les  rapports  officiels  de 
McDougall  qui,  n'ayant  jamais 
pénétré  jusqu'au  Manitoba,  ne  con- 
naissait rien  par  lui-même.  On  n'avait 
donc,  au  si>ge  du  gouvernement 
Canadien,  qu'un  côté  de  la  question, 
la  version  des  orangistes  les  ennemis 
les  plus  acharnés  des  nôtres. 

Il  est  impossible  que  Cartier,  mal- 
gré son  dévouement  à  sa  nationalité, 
ne  g*)  soit  pas  laissé  tromper  par  des 
rapports  hostiles  des  officiers  que  le 
gouverment  du  Canada  avait  en 
"ontrehande  au  Nord-Ouest,  lui  re- 
t.x^'ientant  tous  les  actes  des  métis 
comme  entachés  de  déloyauté  et  de 
>   i-hison. 

Il  a  donc  été  préjugé  dans  un  sens 
défavorable  aux  métis,  et  au  mois  de 
juin  1870,  c'est-à-dire  plusieurs  se- 
maines encore  avant  que  le  Nord- 
Ouest  ne  fût  transféré  au  Canada,  il 
était  impossible  qu'il  eut  une  version 
correcte  de  toute  l'affaire. 

D'un  autre  côté,  il  est  impossible 
que  la  solidarité  ministérielle  et  la 
tendance  toute  naturelle  qu'ont  les 
ministres  à  s'en  tenir  aux  rapports 
de  leurs  employés,  n'aient  pas  exercé 
sur  lui  une  influence  fâcheuse  et  ne 
i'aient  indisposé  contre  les  Métis. 

C'est  ce  qui  explique  certaines  ex- 


Sir  George  a  lui,'  aussi,  dans  Vi- 
gnorance  de  ce  qui  s'était  passé  et 
avant  que  la  vraie  version  d«8  faits< 
n'eût  pu  lui  arriver,  employé  de»^ 
expressions  sévères  à  l'occasion  d«< 
l'exécution  de  Scott  et  a  qualifié 
non  moins  sévèrement  l'action*  dje& 
métis  français. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  de^  aou& 
en  étonner  :  Nous-mêmes,  avant 
de  les  avoir  connus,,  nous 
nous  sommes  prononcés  avec  sévérité 
sur  certains  détails  du  moin-i,  à  ren- 
contre de  nos  pauvres  frères   métis. 

Mais  Cartier  a  eu,  pour  le  guider,, 
un  flambeau  qui,  d'une  façon  remar- 
quable l'a  éclairé  sur  la  situation, mal- 
gré l'impossibilité  oh  it  était  de 
connaître  toute  la  vérité  :  ce  flam- 
beau, c'était  l'amour  sincère  de  ses 
compatriotes  et  le  dévouement  à  sa 
race, 

Aussi,  voyons  dfl  quelle  façon 
Cartier,  malgré  une  ignorence  invin- 
cible de  certains  faits,  et  malgré  des 
préjugés  alors  très-puifesants,  a  su 
défendre  habilement  ses  frères  par 
le  sang  : 

Nous  recommandons  la  comparai- 
son des  actes  de  ce  patriotisme  clair- 
voyant, avec  lajactance  présomptueu- 
se des  renégats  ignorante  qui,  eux,, 
lorsque  les  documents  publics  sont 
plains  de  pièces  justifiant  les*  Métis- 
n'hésitent  pas  à  se  prononcer  de  sui- 
te contre  leurs  frères  au  profit  d'une 
secte  barbare  et  sanguinaire  : 

EXTRAITS  DU  MEMORANDUM: 
DE  SIR-    GEORGE.  E. 
CARTIER 

Ottawa,  8  juia  1870. 

'^  D'abord,  il  est  certain,  q^'il  y 
avait  un<  sentiment  d'antagoaismet 
très-prononcé,  et  on  peut  dire  unat- 
nime,  parmi  les  Métis  de  toute  nacei 
etoiopnofi.  selig^'iu^e  fion^ft  fitUot- 
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blmement  de  Tautorité  canadienne 
dam  la  colonie;  mais  que  ce  senti- 
ment d'opposition  n'a  existé  en  au- 
cun temps  avant  ou  pendant  les 
trombles  contre  le  pouvoii  souverain 
de  la  Eeine,  ni  même  contre  l'admi- 
nistration politique  de  la  compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson,  qui,  quoique 
sans  vigueur,  était  considérée,  cepen- 
dant, comme  bienveillante  et  patriar 
ohale,  et  était  jusqu'à  un  certain 
point  populaire. 

"  C'est  un  fait  inconstestahle  que 
les  adversaires  de  la  compagnie  de 
la  Baie  d'Hudson,  avant  les  troubles, 
étaient  pour  la  plupart,  des  colons 
du  Canada,  qui  semblent  avoir  con- 
sacré leur  énergie  à  combattre  le  gou- 
vernement de  la  Baie  d'IIudson,  et 
kfaire  valoir  son  remplacement  par 
les  autorités  canadiennes.  Ces  quel- 
ques Canadiens,  par  leur  opposition 
et  leur  attitude  contre  la  compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson,  s'étaient  ren- 
dus très -désagréables,  et  même  jus- 
qu'à uii  certain  point  détestables  à 
presque  tous  les  Métis  de  toutes  les 
origines  et  croyances  religieuses^  les- 
quels avaient  appris  à  aimer  et  res- 
pecter le  régime  patriarchal  de  la 
compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

"  On  doit  se  rappeler  que  les  Métis 
de  toutes  les  croyances  religieuses  et 
origines,  à  l'exemple  de  leurs  ancê- 
tres, avaient  toujours  été  prêts,  de- 
puis la  guerre  de  1812  entre  la  com- 
pagnie du  Nord  Ouest  et  la  compa- 
gnie de  la  Baie  d'Hudson,  d'appuyer 
la  Cio.  de  la  Baie  d'Hudson  et  de  ve- 
nir à  sa  rescousse  dans  toutes  ses 
luttes  et  dillicultés  avec  les  Sauva- 
ges et  autres. 

"  C'est  au  milieu  de  cette  disposi- 
tion des  esprits  qu'arrivèrent  un 
certain  nombre  d'employés  subalter- 
nes du  gouvernement  canadien,  char- 
gés de  construire  des  chemins,  qui 
prirent  des  airs  d'autorité  injvsti- 
JiableSf  ainsi.qu'un  parti  d'arpenteurs 
canadiens  souS  la  direction  de  Vin- 
considéré  colonel  DenniSf  qui  aug- 
mentèient  Tirritation  des  esprits  pur 


leurs  procédés,  en  s'efforçant,  malgré 
l'opposition  qu'ils  rencontraient, 
d'arpenter  des  terres  qui  étaient  déjà 
en  la  possession  des  colons. 

"  Les  colons  étaient  naturelle- 
ment sous  l'impression  que  les  nou- 
veaux arrivants  avaient  été  envoyés 
au  milieu  d'eux  pour  arpenter  el 
mesurer  les  terres  des  colons  dans  le 
but  de  les  en  dépouiller. 

"  Les  colons  étaient  généralement 
sous  la  fausse  impression  qu'ils 
avaient  été  vendus  d'une  certain© 
manière  par  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  au  gouvernement  canadien 
en  vertu  de  l'Acte  de;;.l' Amérique 
Britannique  du  Nord,  dont  ils  ne 
connaissaient  pas  alors  les  disposi- 
tionsj  ainsi  que  l'ont  prouvé  les  évé- 
nements eubséquents.  Les  celons 
étaient  disposés  à  considérer,  et,  de 
fait,  considéraient  l'immigration  de» 
canadiens  comme  une  invasion,  tout 
comme  ils  auraient  considéré  l'inva- 
sion de  leur  territoire  par  les  sau- 
vages. 

On  peut  dire  avec  raison  qu'il 
n'exiëtait  guère  d'autre  autorité  ou 
gouvernement  local  que  la  volonté  et 
la  détermination  des  colons  eux- 
mêmes^  lorsque  le  colonel  Dennis  et 
son  parti  d'arpenteurs  irritèrent  la 
population  en  essayant  défaire  de» 
arpentages,  malgré  les  protestations 
de  la  population^ 

"  Lorsque  les  colons  apprirent  que 
M.  McDougall,  leur  futur  lieute- 
nant-gouverneur, étaient  en  route 
avec  les  autres  afficiers  qui  l'accom- 
pagnaient, pour  se  rendre  dans  la 
colonie,  i'is  décidèrent  de  s'opposer 
à  son  entrée,  en  adoptant  le  mode 
qu'ils  suivaient  en  résistant  aux  in- 
vasions des  Sauvages. 

•*  Pour  parer  aux  difficultés  et 
faire  disparaître  l'irritation,  le  gou- 
verneur McTavish,  assisté  de  son 
conseil,  dans  sa  lettre  à  M.  MoDoc»- 
gall,  en  date  lu  30  octobre  1809,. 
conseilla  fortement  à  M.  McDougall 
de  lester  à  Pembina  et  de  ne  pa» 
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entrer  dans  le  territoire  de  la  Ei- 
^ire-Rouge.  Le  gouverneur  Mc- 
T&yish  dit  dans  sa  lettre  que  le  oo- 
lÉliel  Dennis  avait  prudemment 
^âeillé  à  M.  MoDougall  de  rester 
à  Pembina.  Le  colonel  Dennis,  dans 
une  lettre  du  27  octobre  1869,  par- 
lait non  seulement  de  l'opposition 
des  Métis  Français  à  l'entrée  de  M. 
McUougall  dan?  le  territoire,  mais 
aussi  de  la  répugnance  des  Métis 
anglais  et  écossais,  dans  le  cas  où  un 
appel  aux  armes  leur  serait  fait,  à 
venir  en  collision  avec  les  Métis 
français,  parce  qu'ils  voyaient  dans 
ce  procédé  la  certitude  d'une  guerre 
de  religion  et  de  nationalité,  dont 
l'issue  était  difficile  à  prévoir.  Les 
Métis  anglais  et  écossais  semblent 
avoir  dit,  entre  autres  choses,  sui- 
vant la  lettre  du  colonel  Dennis  : 
*'  Voici  notre  manière  de  voir  ;  nous 
avons  confiance  dans  la  future  admi- 
nistration de  ce  pays  sous  le  régime 
canadien  ;  en  même  temps,  nous 
n'avons  été  nullement  consultés 
comme  peuple  en  nous  unissant  au 
Canada.  " 

"  Jo  fais  ce  renvoi  dans  le  but  de 
démontrer  qu'une  partie  des  Métis  de 
toutes  croyance  religieuse  et  de  race 
s'opposaient  à  l'entrée  de  M.  Mc- 
Dougall  dans  le  territoire,  et  que  les 
autres  n'étaient  pas  disposés  à  ap- 
prouver ses  mesures  pour  assurer  son 
entrée  dans  ce  territeire. 

"  Le  soussigné  prend  maintenant 
en  considération  les  événements  qui 
eurent  lieu  au  commencement  du 
moi^  de  décembre  1803,  et  qui  ex- 
pliquent la  recrudescence  du  mécon- 
tentement parmi  les  colons  de  toute 
croyance  religieuse  et  origine. 

•*  Il  y  eut  d'abord  la  proclamation 
de  M.  MoDougall,  en  date  du  1er 
décembre  1869,  émise  sans  autorité, 
car,  de  fait,  il  n'était  pas  lieutenant- 
gouverneur  ;  puis,  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  la  commission  extraordinaire 
donnée  par  M.  MoDougall  au  colo- 
nel Dennis  comme  lieutenant  et  con- 
servateur de  la  paix  dans  les  Terri- 


toires du  Nord-Ouest,  pour    lever, 
organiser^   armert  équiper  et  appro- 
visionner un  effectif  militaire  suffi 
sant  dans   les  dits  territoires,  pour 
fins  militaires  contre  les  colons. 

"  Il  est  certain  que  les  termes  de 
la  commission  de  M.  McDougall  au 
colonel  Dennis,  dès  que  la  proclama- 
tion fut  connue  des  colon.'?^  ont  dû 
seuls  provoquer  les  Métis  t  les  ir- 
riter fortement. 

•'  A  part  cette  commission,  il  y  a 
aussi  les  faits  du  colonel  Dennis,  ci* 
après  mentionnés,  joints  à  ceux  du 
major  Boulton  et  d'autres  Canadiens, 
aidés  du  Dr  Schulz  et  de  quelques 
colons  du  Haut-Canada,  qui  firent 
tout  en  leur  pouvoir  pour  lever  un 
effectif  composé  principalement  de 
Canadiens,  dans  le  but  évident,  d'à 
près  leurs  procédés,  de  combattre  les 
Métis  français.  Le  colonel  Dennis 
et  le  major  Eoulton  réussirent  à  en- 
rôler environ  soixante  ou  soixante- 
dix  Canadiens,  originaires,  en  grande 
partie,  du  Haut  Cauada.  Le  colo- 
nel Dennis  et  quelques  autres  Cana- 
diens, invitèrent  les  Métis  anglais  et 
écossais  à  se  joindre  à  eux  dans  leur 
lutte  contre  les  Métis  français,  mais 
ils  refusèrent  de  s'allier  aux  Cana- 
diens. Cela  appert  de  deux  lettres 
du  colonel  Dennis  à  M.  McDougall, 
en  date  du  9  uécembre  1869,  et  dans 
une  autre  lettre,  en  date  du  8  dé- 
cembre 1869,  adressée  au  même, 
mais  sans  la  signature  de  l'auteur. 
(On  suppose  qu'elle  a  été  écrite  par 
M.  Snow  ou  par  M.  Mair.) 

"  Le  colonel  Dennis  disait,  entre 
autres  choses,  dans  la  première  de 
ses  lettres,  en  date  du  9  décembre  : 
"  Je  regrette  sincèrement  d'être  obli- 
gé de  vous  exprimer  mon  opinion 
bien  arrêtée  que  l'on  ne  saurait 
ce  apter  sur  la  population  parlant 
l'anglais  dans  la  colonie,  comme 
corps,  dans  la  disposition  autuUedes 
esprits,  pour  appuyer  des  mesures 
d'une  nature  aggressive  qu'il  pourrait 
être  nécessaire  de  prendre  pour 
abattre  le  parti  français  maintonant 
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armé  contre  le  gouvernement.  " 
Dans  l'autre,  il  dit  :  *'  Je  pense  que 
beaucoup  d'entre  eux  feront  tout 
maintenant  peur  ne  pas  blesser  le 
parti  français,  car  ils  disent  qu'ils  ne 
voient  rien  de  bien  déraisonnable 
dans  la  liste  des  droits  que  deman- 
dent les  Français.  " 


(Remarquons  que  "  le  parti  fran- 
çais "ne  pouvait  être  alors  "  armé 
contre  h  juvernement  "  puisque  ce 
dernier  n'avait  aucun  droit  sur  le 
Nord- Ouest,  et  que  vis-à-vis  ce  ter- 
ritoire il  n'était  pas  à  proprement  par- 
ler, "i«  gouvernement^ — Note  de  la 
rédaction.) 

"  L'auteur  de  la  lettre  sans  signa 
ture  s'exprime  ainsi  :  "  J'ai  fait  tout 
en  mon  pouvoir  pour  organiser  un 
effectif  suffisant  pour  aidera  l'exécu- 
tion des  ordres  du  colonel  Dennis, 
mais  je  crains  que  toute  l'entreprise 
ne  fasse  fiasco.    Il  y  a  même  des  in- 

Ci 

dividuSjparmi  la  population  anglaise, 
qni  sont  pirea  que  les  Métis  français  ; 
je  regrette  d'avoir  à  vous  le  dire, 
mais  cela  n'est  que  trop  vrai.  " 

*,  La  colonie  (écossaise  ne  se  join- 
dra pas  à  nous,  ni  aucune  autre  pa- 
roisse protflstante,  de  sorte  que  ce 
serait  pour  nous  le  comble  de  la  folie 
que  de  prendre  des  mesures  agressi- 
ves, car  nous  serions  accablés  par  le 
nombre.  Nous  avons  dans  ces  deux 
paroisses  tout  le  désaventage,  tant 
en  nombre  qu'en  armes.  " 

"  Ces  extraits  démontrent  indubi- 
tablement que  si  les  Métis  français 
prirent  une  part  plus  active  au  mou- 
vement, ils  ne  reçurent  pas  d'oppo- 
sition de  la  part  des  Métis  anglais  et 
écossais. 

Le  colonel  Dennis,  dans  son  rap- 
part  en  date  du  8  décembre  1869, 
dit  que  l'évêque  McCrea,  l'archidia- 
cre McLean  et  quelques  autres  dans 
la  colonie,  demandaient  qu'on  ne 
prît  pas  de  mesures  agressives. 

Le  colonel  Dennis,  dans  un  mé- 
morandum d'ordres  aux  canadiens 
enrôlés,  en  date  du  4  décembre  1869, 


ordonnait  aux  canadiens  de  quitter 
le  village  et  de  se  rendre  à  la  colonie 
écossaise,  où  il  les  rencontrerait  et 
leur  assignerait  des  quartiers  propres 
^  la  défense. 

"■  Dans  un  autre  mémorandum,  en 
date  du  6  décembre  1869,  le  colon( 
Dennis  réitère  en  effet  les  mêmes 
ordres  aux  Canadiens  enrôlés,  et 
même  dans  sa  lettre  du  9  décembre 
1869,  il  terminait  en  recommandant 
à  la  population,  qu'il  avait  fait  met- 
tre sous  les  armes,  de  cesser  toute 
action. 

"  Le  colonel  Dennis  dût  s'enfuir 
de  la  colonie,  au  milieu  de  la  surex- 
citation des  esprits,  laissant,  semble- 
t-il,  les  Canadiens  derrière  lui,  et  ce 
procédé  eut  pour  résultat  l'emprison- 
nement d'un  certain  nombre  de  ces 
Canadiens  qui  s'étaient  enrôlés  pour 
servir  sous  ses  ordres.  Il  est  facile 
de  comprendre  toute  la  provocation 
que  la  conduite  du  colonel  Dennis  a 
dû  causer  au  milieu  des  colons,  ainsi 
que  l'esprit  de  haîne  qu'elle  a  dû 
susciter  parmi  les  colons  contre  les 
soi-disant  Conadiens  ou  le  parti  ca- 
nadien. Le  colonel  Dennis  et  son 
parti  se  préparaient  tout  le  temps  à 
faire  la  guerre  pour  leur  propre 
compte,  sans  être  autorisés  par  un» 
autorité  légale,  et  les  eolons  les  re- 
gardaient comme  des  etivahisseurs, 
tout  comme  ils  eussent  considéré 
des  sauvages  qui  eussent  envahi  la 
colonie. 

"  Il  est  opportun  ici  de  renvoyer 
Votre  Excellence  à  une  commission 
don;.ée  par  le  colonel  Dennis,  le  16 
décembre  1869,  avant  son  départ  de 
Pembina,  à  un  nommé  Joseph  Monk- 
man,  un  Sauvage  do  la  colonie  de  la 
Rivièr(î-Rouge  ',  l'objet  de  cette  com- 
mission était  de  donner  une  préten- 
due autorité  à  M.  Monkman,  afin 
d'' inciter  certaines  tribus  Sauvages 
à  prendre  part  à  une  guerre,  à  mort 
contre  les  Métis  français  de  la  Iii~ 
vière-Rouge.  Cette  commission  est 
conçue  dans  des  termes  d'mie  nature 
si  extraordinaire,  qu^on  a   cru   bon 
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de  #M  peu  la  faire  imprimer  parmi 
la  ^^  eorreapondanoe  et  documenta" 
qui  ferment  le  document  A 

"  On  a  pu  se  procurer,  il  y  a  quel- 
ques jours  seulement,  l'original  de 
oette  commission  du  Sauvage  Monk- 
œan.  Il  est  à  espérer  qu'il  ne  l'a 
pas  montrée  à  beaucoup  de  personnes. 
Une  copie  de  cette  commission  est 
jointe  à  ce  mémorandum  comme  se 
rattachant  aux  procédés  relatifs  aux 
troubles  de  la  Rivière-Ronge. 

"  Nous  allons  maintenant  parler 
du  très -malheureux  et  trh-déjÂo- 
rable  mouvement  tenté  sans  autori- 
sation encore  par  le  major  Boulton 
et  son  parti,  pour  faire  la  guerre 
contre  Us  colons  au  mois  de  février 
dernier,  lequel  eut  pour  résultat  la 
capture  du  major  Boulton  et  de  plu- 
sieurs de  ses  partisans,  et  la  capture^ 
nour  une  seconde  fois,  du  malheu- 
reux Scott,  qui  avait  été  pris  aupa- 
ravant, puis  relâché. 

"  M.  Smith  qualifie  ce  mouvement 
dans  son  rapport,  comme  le  plus 
malheureux,  et  dit  que  le  mouve- 
ment fût  blâmé  par  la  grande  majo- 
rité des  colons  anglais  et  écossais, 
qui  se  plaignirent  amèrement  de 
ceux  qui  l'avaient  organisé,  et  re- 
grettèrent cette  tentative,  parcequ'elle 
avait  pour  résultat  de  rendre  Riel 
tout-puissant  dans  la  colonie. 

"  Le  mouvement  non  autorisé  du 
major  Boulton  mit  les  colons  de  toute 
race  et  croyance'  refigieuse  dans  une 
position  trèsdiJJiGile.  Ce  nouveau 
mouvement,  qui  avait  le  caractère 
d^une  invasion  militaire  dans  la  co- 
lonie de  la  Rivière-Rouge ,  a  au  exci- 
ter, naturellemeni  au  plus  haut 
point,  la  violence  des  sentiments  de 
la  majorité  de  la  population  ainsi 
que  de  Eiel. 

"  Eiel  et  ses  compagnons,  dans 
leur  extrême  désir  de  protéqer  la 
postulation  de  la  Rivière-Rouge 
contre  toute  iuvasion  de  leur  terri- 
toirCf  par  les  mouvements  non  auto- 
ziaés  des  Canadiens  ont  dû,  très- 
Tiaiaemblablement,  s'emporter   jus- 


qu'à la  rage,  et  ils  ont  dû  décider, 
au  milieu  de  l'effervescence  de  leurs 
esprits,  de  faire  périr  quelques-uns 
des  soi-disant  envahisseurs  cana- 
diens, pour  servir  d^ exemple  à  tous 
les  autres  téméraires  envahisseurs, 
selon  leur  manière  de  voir. 

"  Il  semble,  par  le  rapport  de  M. 
Smith,  que  le  major  Boulton  devait 
être  la  victime  ;  mais  ii  obtint  son 
pardon  et  fut  relâché  par  Eiel  ;  et 
le  coup  fatal  tomba  finalement  sur 
le  malheureux  Scott,  qui,  nonobstant 
toutes  les  remontrances  et  représen- 
tations, fut  si  cruellement  fusillé,  en 
vertu  de  la  sentence  d'une  préten- 
due cour  martiale.  Il  semble,  par 
les  événements  qui  ont  transpiré 
avant  l'exécution  du  malheureux 
Scott,  que  plusieurs  s'adredsèrent  à 
Eiel  pour  demander  que  la  vie  de 
Scott  fût  épargnée,  comme  celui  qui 
tenait  ua  vie  entre  ses  mains.  Il  est 
certain  que  des  appels  seuls  furent 
faits  à  Eiel  pour  sauver  la  vie  .de  ce 
pauvre  homme,  comme  si  on  ne  pou- 
vait tenter  autre  chose  pour  sauver 
l'infortuné  Scott.  Riel  a  dû  être 
sous  la  fausse  impression  qu'en 
ordonnant  l'exécution  de  Scott,  il 
mettait  la  colonie  à  l'abri  de  tuut 
danger  d'invasion  future,  et  se  con- 
formait aux  sentiments  de  la  majo- 
rité de  la  population.  Depuis  la  per- 
pétration du  malheureux  acte  de 
l'exécution  de  Scott,  cet  acte  a  été 
discuté  dans  la  colonie  de  la  Eivière- 
Eouge,  et  il  appert  par  le  Neui 
Nation  (un  journal  publié  dans  le 
territoire,]  du  13  mai  dernier,  qui 
accompagne  ce  mémorandum,  qu'une 
certaine  partie,  du  moins,  de  la  popu- 
lation ne  regardait  pas,  ce  semble,  la 
perpétration  de  cet  acte  avec  le  sen- 
timent d'horreur  qui  s'est  manifesté 
en  ce  pays  ou  en  Angleterre. 

"  Il  semble  aussi  que  Riel,  depuis 
la  perpétration  de  cet  acte  odieux,  a 
continué  apparei7iment  de  jouir  de 
la  confiance  de  la  majorité  de  la 
population  comme  chef  politique^  et 
cette  confiance  ne  semble  pas  avoir 
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été  ébranlée  par  sa  conduite  au  sujet 
*ie  Vexécu4ion  de  Scott. 

"  Il  est  bien  difficile,  au  milieu 
•d'ime  grande  effervescence  politique, 
•de  prévoir  et  apprécier  les  actes  de 
violence  qui  en  sont  la  conséquence. 

"  Comme  preuve  de  la  disposition 
des  esprits,  le  soussigné  renvoie  Votre 
Excellence  au  compte-rendu  d'une 
assemblée  qui  eut  lieu  Toronto,  lois 
de  l'arrivé  du  père  Ritchot  et 
d'Alfred  Scott,  écuier,  deux  des 
délégués  nommés  par  la  Kivière 
Rouge  pour  s'entendre  avec  Votre 
Excellence,  à  laquelle  quelqu'un  au- 
rait dit  qu^ils  devraient  être  lynchés  ; 
et  personne  ne  peut  dire  ce  qu'Use- 
rait advenu f  si  le  Père  Rdchot  et 
M.  Scott  se  fussent  trouvés  à  Toronto 
lors  de  cette  réunion.  Lorsque  des 
sentiments  aussi  violents  se  manifes- 
tent dans  un  ville  civilisée  comme 
Toronto,  dans  le  but  de  commettre 
des  actes  de  violence,  il  est  facile  de 
comprendre  jusqu'à  quel  point  une 
population,  composée  principalement 
de  métis,  ignorant  l'administration 
des  lois  criminelles,  et  se  gouvernant 
en  grande  partie  d'après  ses  usages  et 
coutumes,  puisse  être  surexcitée  au 
point  de  commettre  des  actes  vio- 
lents, sous  un  prétexte  de  protection 
et  de  conservation 

De  nouveau,  nous  attirons  tout 
spécialement  l'attention  de  nos  lec- 
teurs sur  l'habile  défense  que  feu  Sir 
George  faisait  de  la  cause  des  Métis. 
Ce  qui  suit  n'en  est  qu'une  partie  ; 
nous  en  avons  cité  hier  une  autre 
partie. 

Bien  que  ne  possédant  que  des  in- 
formations incomplètes  et  n'ayant 
guère  reçu  encore,  le  8  juin  1870,que 
la  version  orangiste  des  faits  du 
Nord-Ouest,  il  faisait  cependant  res- 
sortir, de  ces  faits  dénaturés  dans  le 
sens  des  adversaires,  la  puissante  et 
lumineuse  démonstration  qui  suit. 

Sir  George  pouvait  se  tromper  ou 
être  trompé  sur  certains  faits,  mais 
SQX  l'économie  générale  de  la  haute 


politique  nationale,  son  instinct  pa- 
triotique le  guidait  généralement 
avec  certitude.  Il  continue  comme 
suit: 

"  Maintenant,  en  supposant  que 
Kiel  et  ses  associés  seraient  traduits 
àtivant  les  tribunaux  de  la  Rivière- 
Rouge  pour  les  susdites  offenses  cri- 
minelles, pourrait-on  obtenir  un  ver- 
dict de  culpabilité  après  toutes  les 
circonstances,  faits  e^  événements 
qui  ont  transpiré  dans  la  colonie  de 
la  Rivière-Rouge,durant  les  derniers 
sept  mois  î  "  Riel  et  ses  associés  ré- 
*'  pondraient  naturellement  dans 
"  leur  défense  pour  se  justifier  de 
*'  l'accu>ation  de  haute  trahison,  de 
"  rébellion  et  d'avoir  fait  la  guerre, 
"  qu'ils  n'ont  jamais  eu  l'intention 
"  de  soustraire  le  territoire  de  Sa 
"  Majesté  à  l'allégeance  de  Sa  Ma- 
"■  jesté,  de  faire  la  guerre  ou  de  se 
"révolter  contre  Sa  Majesté."  Ils 
prétendraient  que  tout  ce  qu'ils  ont 
fait  avait  seulement  pour  objet  d'ef 
fectuer  l'organisation  d'un  gouver- 
nement local  temporaire,  afin  de 
protéger  les  vies  et  la  propriétés  des 
colons  de  la  Rivière- Rouge,  en  l'ab- 
sence de  tout  gouvernement  local 
organisé  par  Sa  Majesté,  afin  de  ré- 
sister aussi  aux  invasions  non  auto- 
risées et  aux  tentatives  de  leur  faire 
la  guerre.  Sans  parler  de  l'irritation 
des  esprits  causée  au  début  par  les 
partis  d'arpenteurs,  ils  prétendraient 
que,  si  leurs  procédés  ont  été  illé- 
gaux, ILS  l'étaient  moins  que  : 

**  lo.  Les  procédés  de  M.  McDou- 
gall  "qui,  de  fait,a  usurpé  les  droits," 
privilèges  et  pouvoirs  de  lieut^^nant- 
gouverneur  du  terretoire,  alors  qu'il 
n'avait  pas  ce  titre  ;  qui  a  émis  une 
proclamation  "illégale  sans  autorité," 
et  la  commission  extraordinaire  au 
colonel  Dennis,  et  qui  a  donné,  en 
vertu  de  sa  prétendue  autorité,  à 
l'indien  Monkman,  '•^  une  commis- 
'*  sion  dans  le  but  d'inciter  les  Sau- 
"  vages  à  f  iire  la  guerre  contre  la 
"  colonie  de  la  Rivière-Roage  paz 
**  tous  les  moyens  possibles  ; 
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"  2o.  Que  les  procédés  du  colonel 
"  Dennis  et  ses  associés  qui  ont  or- 
"  ganisé,  sans  aucune  autorité,  le  pre- 
"  mier  mouvement  et  la  première 
"  bande  d'immigrants  canadiens, 
"  dans  le  but  de  faire  la  guerre  contre 
"  les  nelons  de  la  Kivière-Eouge  et 
"  d'envahir  leur  territoire  ; 

"  3o.  Que  les  procédés  du  major 
"  Boulton  et  de  sca  associés,  qui  ont 
"  organisé  le  second  mouvement  et 
"  la  seconde  bande  d'immigrants  ca- 
"nadiens,  dans  le  but  de  faire  la 
"guerro  contre  les  colons  de  la 
"  Rivière-Rouge  et  d'envahir  leur 
'?  territoire." 

"  En  réponse  à  l'accusation  de 
rébellion,  ils  renverraient  : 

"  lo  A  la  déclaration  en  date  du 
8  décembre,  signée  par  John  Bruce, 
comme  président  et  Louis  Riel 
commtt  secrétaire,  dans  laquelle  il 
est  dit  qiiils  avaient  Viniention  de 
résister  à  l'autorité  du  Canada  (qui 
de  fait  n'avait  alors  aucune  autorité, 
la  Cession  n'étant  pas  encore 
fiaite.  Xote  de  la  Réd  :  )  et 
non  à  celle  de  Sa  Majesté^  et  qu'ils 
s'opposaient  à  ce  que  le  Canada 
leur  imposât  une  forme  despotique 
de  gouvernement,  "  contrairement  à 
"  leurs  droits  et  intérêts  comme 
**  sujets  anglais",  et  dans  laquelle 
il  est  dit  aussi  qu'ils  étaient  disposés 
à  entamer  des  }  égociations  avec  le 
gouvernement  canadien,  "qui  pour- 
"râient  être  avantageuses  pour  lo  bon 
"  gouvernement  et  la  prospérité  de 
"  la  population". 

"  2o  "A  leur  nomination  de  délé- 
"  gués  lorsqu'ils  ont  été  invités  à  le 
"  faire  par  l'autorité  de  la  Reine  et 
"  le  gouvernement  canadien",  et  à 
tous  les  procédés  extérieurs  du  gou- 
vernement provisoire  et  de  la  con- 
vention dans  la  colonie,  durant  les- 
quels ils  ont  maintes  et  maintes 
fois  exprimé  le  désir,  ainsi  que  le 
désir  des  colons,  de  se  joindre  à  la 
confédération  canadienne,  pourvu 
que  leurs  droits  et  leurs  privilèges 
leur  fussent  garantis,  et  proclamés, 


qu'ils*avaient  ni  le  désir  ni  l'inten- 
tion de  rompre  leur  allégeance  à  Sa 
Majesté. 

'  Ils  prétendraient  aussi  que  l'éta- 
blissement du  gouvernement  local 
"était  devenu  nécessaire"  et  qu'il 
devint  un  gouvernement  de  facto, 
en  tant  que  le  faible  gouvernement 
politique  de  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  reçut,  par  la  passation  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  un  coup  qui  l'affaiblit  énor- 
mément, "et  qu'il  reçut  le  dernier 
"  coup  fatal  par  la  proclamation  illé- 
"  gale  et  non  autorisée"  de  M.  Mc- 
Dougall,  laquelle  eut  pour  résultat 
de  "détruire"  le  bon  effet  que  devait 
produire  la  proclamation  de  Votre 
Excellence  en  date  du  6  décembre 
1969,  "Ils  renverraient  à  l'opinion 
"  du  gouverneur  McTavish"*  expri- 
mée dans  plusieurs  de  ses  lettres, 
au  sujet  du  pouvoir  affaibli  et  ineffi- 
cace de  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,  par  suite  du  transfert  en 
perspective  du  territoire  du  Canada 
et,  des  événements  qui  eurent  lieu 
plus  tard,  et  ils  renverraient  indubi- 
tablement à  sa  lettre  en  date  du  9 
novembre  1869. 

"  Ils  prétendraient  aussi  que  leur 
organisation  locale  était  "basée  sur 
"  les  habitudes  de  la  po;)ulation  ",  et 
avaient  particulièrement  pour  objet 
de  les  protéger  et  de  résister  à  l'in- 
vasion des  Canadiens,  à  la  manière 
de  leurs  pères,  lorsqu'ils  résistaient  à 
une  invasion  des  Sauvages,  et  con- 
formément à  la  pratique  suivie  dans 
la  colonie,  depuis  la  guerre  de  1812 
entre  la  compagnie  du  Nord  Ouest 
et  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hud- 
son. 

"  Quant  à  l'accusation  du  meurtre 
du  malheureux  Scott,  accompli  dans 
l'intérêt  de  cette  rébellion,  ils  pré- 
tendraient que  l'acte  a  été  commis^ 
comme  étant  nécessaire  pour  mettre 
la  population  à  l'abri  de  toute  inva- 
sion des  Canadiens  ;  que  l'acte  a  été 
commis  dans  l'exercice  du  pouvoir 
local    du  gouvernement    de  facto;- 
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qu'on  ne  saurait  les  en  rendre  res- 
ponsables individuellement^  vu  qu'il 
a  été,  jusqu'à  un  certain  point,  le 
fait  de  la  population^  et  que  la  res- 
ponsabilité de  cet  acte,  si  elle  retom- 
be sur  eux  jusqu'à  un  certain  point, 
"  doit  retomber  plus  encore  sur 
".les  actes  illégaux  et  1^  diverses 
"  invasions  non  autorisées  des  Ca- 
''  nadiens  qui  ont  provoqué  ce  fait 
"  regrettable  par  leur  tentative  de 
"  faire  la  guerre  contre  les  colons." 
"  Le  soussigné  est  enclin  à  croire 
que  Kiel  et  ses  associés  ne  pourraient 
pas,  dans  toutes  les  circonstances  du 
cas,  être  trouvés  coupables  à  la  Ri- 
vihre-Roage,  ou  même  par  \x.ujurij 
en  Angleterre  ;  et  que  dans  ce  cas,  il 
importe  d'examiner,  lorsqu'il  faut 
rétablir  la  paix  dans  la  colonie  de  la 
Eivière- Rouge,  si  V exclusion  de  Eiel 
et  de  ses  associés  impliqués  dans 
l'exécution  de  Scott,  de  toute  amnis- 
tie qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  d'ac- 
corder, "  n'aurait  pas  un  mauvais 
effet  "  et  ne  contribuerait  pas  à  per- 
pétuer un  sentiment  d'irritation, 
alors  qu'il  est  presque  certain  que, 
«s'ils  étaient  exclus  et  "  accusés  de 
"  haute  trahison,  de  rébellion  et  du 
"  meurtre  de  Scott,"  dans  l'intérêt 
de  cette  rébellion,  ils  "  seraient  dé- 
"  clarés  "  non  coupables  "  par  un 
"  jury  de  leurs  compatriotes  choisis 
"  d'après  les  lois  et  règles  établies 
"  dans  cette  colonie." 


"  Dans  le  cas  où  une  amnistie  se- 
rait accordée,  le  soussigné  suggére- 
rait qu'elle  s'appliquât  "  à  ces  Cana- 
"  dions  qui  prirent  pan  sans  autorité 
"  à  ces  conspirations,  on  essayèrent 
"  de  faire  la  guerre  contre  les  colons, 
"  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  être  tra- 
"  duits  par  la  suite  devant  aucune 
"  cour  criminelle  "  par  des  person- 
nes qui  voudraient  satisfaire  une 
vengeance. 

"  Finalement,  le  soussigné  suggé- 
rera, dans  le  cas  où  une  amnistie  gé- 
nérale serait  accordée  par  Sa  Majes- 
té, qu'elle  comporte  une  condition 


qu'elle  ne  s'appliquera  à  aucune 
personne  qui,  ayant  pris  part  aux 
troubles  durant  la  période  mention- 
née dans  la  pétition,  "  résistera  à 
"  l'autorité  de  Sa  Majesté,"  lorsque 
le  futur  lieutenant  gouverneur  de 
Manitoba  entrera  dans  ses  fonctions. 


(< 


(Signé,)    Geo.  E.  Cartier, 

"  Ministre  de  la  Milice, 
"  Et  ministre  intérimaire  de  la 

Justice." 

CONCLUSION 


Nous  recommandons  instamment 
ce  mémoire  de  Sir  G.  E.  Cartier,  à 
teus  ceux  de  nos  compatriotes  d'ori- 
gine française  qui  ne  voient  que  de 
la  criminalité,  chez  les  métis  3t  pro- 
clament Itiel  traître  et  meui  trier  en 
1870.  Ils  y  verront,  comme  Sir 
George  a  bien  vu  quatre  ans  avant 
tout  procès,  les  raisons  d'équité  et 
de  sens  commun  qui  sont  la  justifi- 
cation des  métis. 

Au  milieu  de  telles  commotions 
sociales,  prétendre  apprécier  tous  les 
actes  d'api  es  la  stricto  mesure  des 
lois  civiles  et  des  règlements  de  poli- 
ce appliqués  eu  temps  de  paix,  serait 
manquer  de  sens  commun.  La 
guerre  a  ses  lois  ;  les  grandes  crises 
sociales  placent  quelques  fois  les 
sociétés  au  dessus  de  l'observation 
de  certains  règlements  de  police.  Il 
faut  juger  ces  époquas  dans  leur  en- 
semble et  les  apprécier,  d'après  les 
principes  généraux  et  les  idées  d'en- 
semble qui  les  ont  dominés.  Des- 
cendre dans  les  détails,  pour  consta 
ter  si  tel  ou  tel  acte  particulier  est 
strictement  correct  et  l'apprécier  iso- 
lément, sans  tenir  compte  des  cir- 
constances, ce  peut  être  le  summum 
jus  mais  c'est  un  droit  strict  que 
la  sagesse  des  nations  a  appelé  : 
Summa  injusticia. 
C'est  ce  qu'à  de  suite  compris  M.Car- 
tier. Et  voilà  pourquoi,  sans  vouloir 
se  noyer  dans  les  détails,  il  a  pris  les 
faits  généraux  et  les  a  jugés. 
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Deux  partis  étaient  en  présence  et 
luttaient  pour  la  préséance.  Les  pré- 
somptions de  légalité  étaient  en  fa- 
veur du  parti  français. 

Et  Sir  George,  proposant  de  jeter 
un  voile  sur  le  passé,  ne  voit  pas  de 
moyen  plus  pratique  pour  établir  la 
paix,  que  de  passer  l'éponge  sur  tout 
fait  antérieur  et  de  demander  une 
amnistie  générale,  non  pas  seulement 
pour  les  Métis  français,  mais  aussi 
et  surtout  en  faveur  de  leurs  agres- 
seurs, ce  parti  d'agitateurs  étrangers 
soi-disant  Canadiens,  qui  étaient  les 
principaux  coupables  et  étaient  les 
premiers  et  les  principaux  auteurs 
de  tout  le  mal. 

JUDEX. 
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Les  avocats  de  l'orançisme  réfu- 
tés par  eux-mêmes. 

Sous  le  titre  saisissant  que  voici, 
notre  confrère  de  /a  Justice  ramène 
à  la  lumière,  des  expressions  d'opi- 
nions, pas  très  anciennes  encore,  qui 
sont  bien  propres  à  nous  édifier  sur 
la  valeur  morale  de  ceux  qui  les  ont 
exprimées. 

Il  est  de  fait  qu'il  n'est  pas  une 
de  nos  propositions  sur  les  affaires 
du  Nord- Ouest,  dont  nous  ne 
puissions  démontrer  la  vérité  par  le 
témoignages  mêmes  de  ces  bons 
messieurs  de  la  corde. 

La  Justice^  comme  on  va  le  voir, 
«ite  très  largement  de  La  Minerve. 

ILS  L'ONT  VOULU 
Si  gâce  a  été  demar.dée  pour  Riel  ;  si  la 
qtiestion  entre  orangistes  et  catholiqtbes 
a  été  vouée  à  Oltmoa  ;  si  les  catholiqvjes 
ont  été  souffletés;  si  l'agitation  a  été 
intense  et  universelle  ;  si  le  parti  conser* 
vateur  s'est  séparé  de  ses  chefs  : 

LA  CAUSE  EN  EST  DUE    AUX  MINISTRES 
EUX-MÊMES  ET  A  LEURS    ORGANES 

PREUVE 

(  De  la  Minerve  da  28  juillet  1886; 

LA  FOLIE  DE  RIBL 

"  C'est  anjoQrd'hni  que  recommence  le 
procès  de  Riel  à  Régine.  Il  est  évident  que 


set  avocats  vont  plaider  inianité  qni,  ponr 
nov,  est  la  seule  défense  qu'ils  puissent 
soutenir  avec  quelque  succès.  Mais  reste  à 
savoir  si  les  jurés  seront  de  leur  avis. 

Le  Dr  Roy,  l'un  des  propriétaires  de 
l'asile  de  Beauport,  est  l'un  d»s  témoins 
qui  seront  entendus  à  cet  effet.  Et  il  ne 
sera  pas  le  seul.  Son  témoif^ns^^  ne  pourra 
manqr  ^r  d'établir  que  Riel  a  été  aussi  fou 
qu'il  pouvait  l'être  durant  tout  le  temps  <ïe 
8on  séjour  à  Beauport,  qui  a  été  d'environ 
dix  huit  mois. 

"Riel  avait  la  manie  d'écrire  pendant 
qu'il  était  à  Beauport  ;  il  a,  là,  couvert 
nous  ne  savous  combien  de  rames  de  papier, 
dans  lesquelles  il  dénonçait  à  peu  prëa  tout 
le  monde,  surtout  ses  bienfaiteurs.  Il  en 
avait  fait  autant  &  l'asile  de  St-Jean  de 
Dieu,  où  il  a  donné  bien  du  fil  à  retordre 
aux  bonnes  sœurs  qui  administrent  cette 
institution.  Nous  avons  vu  dans  le  temps 
une  grande  partie  de  ses  manuscrits,  dont 
la  lecture  n'était  guère  supportable.  Mais 
c'est  à  Washington,  dans  l'automne  de 
1875,  que  Riel  fut  pour  la  première  fois 
conduit  dans  une  maison  de  santé,  sous  les 
bons  soins  de  notre  distiugué  compatriote, 
le  major  Edmond  Mallet.  "  Quand  Riel 
quitta  Beauport  dans  l'automne  de  1877, 
on  voulut  garder  les  nombreux  feuillets 
qu'il  avait  remplis  de  sa  prose  désordonnée. 
Mais  il  s'y  refusa  péremptoirement.  *'  Il 
restera,  dit>i1,  assfz  de  souvenirs  de  Riel 
quand  il  était  chez  les  fou»."  C'est  là  que 
nous  l'avons  vu,  quelques  mois  avant  sa 
sortie  de  l'asile.  Il  parlait  sensémf'nt,  sauf 
quand  il  touchait  aux  matières  religieuses 
ou  à  celles  du  Nord  Ouest.  L'affairn  Scott 
avait  l'air  de  le  hanter,  de  le  fatiguer 
comme  d'un  remords  qu'il  ue  pouvait 
chasser  !  Comme  on  le  voit  par  la  lettre 
que  nous  publions  plus  loin,  notre  corres- 
pondant de  Régina  a  eu  une  entrevue  avec 
Riel  qui  l'a  îaissé  sous  l'impression  que  le 
chef  métis  était  fou.  Celui  ci  se  prétend  fils 
de  Juif,  voilà  pourquoi  il  s'appèlerait 
David  :  c'est  une  vieille  histoire  qu'il  a 
voalu  faire  gober  il  y  a  déjà  vingt  ans  à 
Mgr  Taché.  Nous  nous  trouvons  évidem* 
ment  en  face  de  Tnn  des  cas  les  plus  étran< 
gers  qui  se  soient  offerts  encore  à  l'attention 
publique." 

f  De  la  Miner oe  du  31  juillet  1886.) 

LE  PROi;ES  »E  KIBL 

*'  Tons  les  témoins  assignés  par  la  Cou* 
ronne  ont  été  entendus,  et  notis  constatons 
avec  bonheur  qu'au,cun  acte  de  violence  per- 
sonnelle n'a  été  prou/vé  contre  le  prisonnier. 
A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  sur  ce  chef  d'accu* 
sation  que  Riel  a  été  mis  en  jugement.  Il 
est  accusé  d'avoir  organisé  et  dirigé  l'in- 
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snmotioii  du  Nora  Oaeit  ;  anr  ce  chef,  les 
témoignages  donnés  seraient  assez  comprû» 
mettantH  s'ils  ne  prouvaient  mieux  que 
tonte  antre  chose  la  folie  de  Vaceuaé. 

<•  Riel  a,  hien  inconsciemment,  rendu 
témoignage  lui-même  contre  l'équilibre 
supposé  de  ses  facultés  mentales.  La 
scène  qu'il  a  faite  à  ses  avocats  à  propos  de 
la  traiinquestion  de  Nolin,  et  sa  conduite 
générale  depuis  le  commencement  du  procès, 
prouvent  clairement  qu'il  est  un  maniaque. 

'*  L'opinion  générale  à  Kégina  est  que 
l' examen  des  témoins  de  la  défense  no 
prendra  que  quelques  jourH.'' 

(  De  la  Minerve  du  3  septembre  1885.) 

'*  Si  les  méd»  cins  aliénistes  de  la  Patrie 
n'ont  pu  s'entendre,  pourquoi  donc  le  ma< 
gibtrat  RicbardMon,  créature  du  cabinet 
Mackenzie-Lbfltimmp,  revêtu  par  le  cabinet 
et  par  la  majorité  rouge  d'alors  du  pouvoirs 
de  reuL^re  des  sentences  de  mort,  n'at-il  pas, 
dans  sa  clémence,  donné  le  bénéfice  du 
doute,  ne  fut-ce  que  comme  circonutance 
atténuante,  au  client  de  nos  bons  avocats 
rouges  ?  Au  retite,  il  est  avéré  que  ceux-ci, 
après  avoir  étayé  toute  leur  défentie  sur  le 
plaidoyer  de  folie,  ont  négligé  les  moyens 
les  plus  faciles  de  prouver  leurs  prétentions. 
Au  lieu  de  témoins,  ils  ont  appelé  des  mé- 
decins, lorsque  les  témoins  étaient  par 
centaines  à  leur  porte.  C'est  pourquoi  il 
est  à  propos  de  reprendre  Tœuvre  de  ces 
maladroits  au  moyen  d'une  commission 
spéciale " 

(De  la  Minerve  du  4  septembre  1885) 

*'... Mais  nous  perdietons  à  croire  que 
Eiel  sera  sauvé,  en  dépit  des  odieuses 
manœuvres  auxquelles  ils  se  livrent  avec 
le  plus  cynique  mépris  de  tons  les  senti- 
ments qui  devraient  guider  les  vrais 
patriotes  et  les  vrais  amis  des  métis,  dans 
des  circonstances  aussi  solennelles  que  celle 
de  l'heure  présente.  " 

(De  la  Minerve  du  5  septembre  1885) 

". .  Au  cours  f'n  procès,  l'enquête  a  sou- 
levé  de  graves  doutes  sur  la  condition 
mentale  du  malheureux  condamné  Déjà, 
à  la  suite  des  troubles  (  de  janxiété  qr'il 
avait  eu  à  endurer  pendant  les  événements 
de  la  première  insurrection,  et  surtout 
après  avoir  été  traqué  par  ses  ennemis,  et 
avoir  vu  sa  tête  mise  à  prix  par  le  gouver- 
nement d'O.tario  pour  $5,^00.  sa  raison 
sombra  et  il  devint  nécessaire  de  l'interner 
dans  une  maison  de  santé  où  il  dut  demeu* 
rer  pendant  plusieurs  années.  N'est-il  pas 
probable  qu'une  fois  revenu  sur  le  théâtre 
de  ses  anciennes  ezoitations,i2  ait  sttceomM 
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derechef  a  cette  malheureuse  maladie  men* 
taie  ?  Ceux  qui,  comme  les  missionnaires, 
l'ont  vu  de  près,  n'ont  pas  hésité  à  jurer 
qu'ils  ne  le  eroyaient  pas  respouHable  de 
ses  actes.  On  n'exécute  pas  un  être  irres< 
ponsable. 

[De  la  Minerve  du  15  septembre  1885] 

"...Malheureusement  pour  l'organe grit* 
lOTJge,  Riel  ne  sera  pas  pendu  le  18  sep- 
tembre, à  moins  que  MM.  Blake  et 
Mackeuzie  n'interviennent,  comme  jadis, 
et  n'offrent  encore  $5,000  pour  faire  lyncher 
immédiatement  le  chef  Métis. 

" Eh  bii-n  Riel  ne  sera  pas  pendu 

vendredi,  messieurs  les  crofiues- morts 
routes  grits,  et  s'il  n'y  a  que  la  corde  de 
peuiu  pour  voas  ramt^ner  au  pouvoir,  vous 
pouvez  vous  préparer  à  attendre  longtemps. 

"  Le  gouvernement  accorde  un  sursis. 
Il  accorde  même  la  nomination  cTune  com' 
mission  de  spécialistes,  chargés  d'étudier 
l'état  mental  de  Riel.  C'est  le  cas 
de  dire  à  nos  <  xcellents  adversaires  :  Pen- 
dez vous  braves  libéraux,  Rinl  ne  sera  pas 
pendu  et  ous  n'aurez  d'antre  avantage  que 
celui  de  re8t«r  dangereusement  embêtés." 
^De  !a  Minerve,  du  3  octobre  1886) 

Riel  et  lb  "Mail." 

"  En  réfléchissant,  dit  le  Mail,  le  peuple 
comprendra  que  le  sang  V(^r86  illégalement 
n'a  jamais  produit  aucun  bleu.  "Une  in- 
"  surreotiou  de  cette  corte  n'est  pas  un 
"  meurtre,  puisqu'il  n'y  a  eu  prémédition 
"  contre  personne  " 

"  Laissons  ce  rôle  aux  barbares.  Mac- 
kenzie,  Papineau,  T.  D.  McOee,  Cartier 
et  Rolph  étaient  des  archi- rebelles,  et  non- 
seulement  ils  furent  graciés,  mais  de  plus 
ils  occupèrent  des  sièges  au  parlement  et 
devinrent  des  citoyens  marquants. 
"Les  fénieus  firent  des  invasions  dans  notre 
pays  et  non- seulement  ils  en  ont  dévasté 
une  partie,  mais  encore,  ils  ont  versé  le 
sang  de  quelques-uns  de  nos  enfants.  Aucun 
prisonnier  n'a  été  pendu,  mais  après  quel- 
ques années  d'emprisonnement,  ils  furent 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  munis  d'argent. 
Les  F^  ts-dnis  ont  perdu  plus  d'an  million 
(2e  leu  meilleurs  hommes  et  pendant  de 
longues  années  de  carnage,  des  Etats  en- 
tiers furent  saccagés  et  ruinés'.  A  la  fin  de 
cette  lutte  fratricide,  pas  un  rebslle  ne  fut 
puni,  à  commencer  par  Jefferson  Davis  en 
descendant  jusqu'au  dernier  rang.  Bien 
plus,  quelques-uns  de  ces  rebelles  sont  ac- 
tuellement membres  du  cabinet  de  Cleve- 
land.  Cette  magnanimité  a  encore  grandi 
le  peuple  américain  et  fut  d'un  puissant 
secours  pour  aplanir  les  difficultés  entre  le 
Nord  et  le  Sud. 
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•'  Le  Mail  est  l'organe  de  Sir  John  A. 
llacdonald." 

(De  la  Minir>je  du  3  Octobre  1885.; 

Divagations  de  Riel. 

"  Nous  avons  reçu,  de  notre  ami  M.  Z. 
MiqueloD,  l'actif  agent  d'immigration  du 
Nord^Ouest,  un  écrit  autograplie  de  Louis 
David  Riel,  le  prophète,  dit  le  Pionnier  de 
Sherbrooke.  Cette  pièce  a  été  remise  à 
notre  ami  par  le  Rév.  Père  André  lui- 
même  ;  son  authenticité  n'eot  donc  pas 
doutenae. 

"  Nous  la  publions  sans  y  rien  changer 
et  nous  uous  ferons  un  plaisir  de  la  mon- 
trer aux  amateurs  de  curiosité.  Cette 
pièce  prouvera  à  toute  évidence,  à  ceux  qui 
douteraient  encore,  que  le  condamné  du 
tribunal  de  R^gina  bat  la  campagne  de  la 
façon  la  plus  déplorabU'jCifyuc, /u<  il  encore 
mille  fois  plus  coupable  on  ne  peut  exécu- 
ter un  tel  homvie  qu'il  soit  on  ne  soit  pas 
régulièrement  condamné.  L'exécution  de 
Riel  ne  serait  plus  une  expiation  ce  serait 
un  crime  dont  l'odieux  réjaillirait  sur 
notre  pays  Jamaifi,  chez  aucun  peuple 
civilisé,  on  n'a  exécuté  un  pauvre  fou 
comme  le  prophète  Louis  David  Riel.  Ne 
désirons  pas  pour  le  Canada  le  triste  hon- 
neur de  se  distinguer  par  une  semblable 
cruauté. 

'•  L'esprit  de  Dieu  m'a  dit,  le  lundi 
saint  1884  :  <*11  faut  que  tu  "marches 
devant." 

"  A  préKent  que  j'ai  donné  l'exemple  et 
que  j'ai  marché  devant,  je  transmets  le 
céleste  message  au  prêtres  en  lui  disant  : 
"Il  faut  que  tu  "  marches  devant." 

"  L'Esprit  de  l' Homme- Di^'u  m'a  dit  le 
mercredi'Saint  1884  à  la  mission  Saint- 
Pierre. 

Statue  cum  fiducie. 

*'  Maintenant  que  j'ai  donné  l'exemple 
en  étant  toujours  aidé  de  la  grâce  divine,  et 
que  je  me  suis  résolu  avec  confiance  ;  main- 
tenant que  ma  cotiflauce  n'a  pas  été  trom- 
pée, mais  qu'elle  a  triomphé,  puisque  mal- 
gré l'arrêt  de  mort  porté  contre  moi,  et 
dont  l'exécution  devait  avoir  lieu  hier,  je 
suis  plein  de  vie  au  milieu  des  actions  de 
grâce  et  des  cantiques  de  mon  âme  toute 


réjonta  en  son  Dieu  ;  je  transmets  le  câleste 
message  an  prêtre  en  lui  disant  :  Statue  cum 
fidueia» 

"  0  Seigneur,  Dieu  Tout  •  Paissant  I 
accordez -nous  par  Jésns- Christ  la  grâce  le 
Moult- rire  sans  mouiir.  Marie  Immaculée, 
St  Joeeph  !  priez  pour  nous  !  Voilà  quatre 
fois  depuis  hier  qu'en  priant  et  ayant  lea 
yeux  fermés,  j'aperçois  une  fumée  blanche  à 
ma  droite.  Les  trois  premières  fois,  j'u  vu 
cotte  fumée  dans  la  direction  du  midi,  et  ce 
soir  (19  septembre  à  10  heures  étant  à 
genoux)  je  vois  cette  fumée  du  côté  de 
l'Est.  £lte  est  déjà  bien  grande.  £ile  a 
prie  en  peu  de  temps  une  extension  consi- 
dérable. Je  voudrais  bien  savoir  ui  c'est 
mes  yeux  qui  font  cola,  si  c'est  un  t  (ftit  de 
mou  imagination,  si  je  suis  eu  proie  à  une 
vaine  illuhiou,  à  des  chimères,  à  des  halln- 
>'inatioua  déplorables.  O  mon  Dieu  1  venez 
à  mou  secours.  Sauvez  moi  par  Jésus-Christ, 
à  l'ombre  de  la  protection  de  Marie  Imma- 
culée, glorieuse  mère  de  Jésno,  miséricor- 
dieuse mère  des  chrétiens,  admirable  et 
puissante  Dame  de  Lourdes  1  Sauvez-nous 
par  Jésus  Chritit  à  l'ombre  des  charités  de 
St  Joseph,  de  Ste  Julie,  St  Louis,  St  Da- 
vid, Ste  Marguerite,  St  Jeau,  Ste  Marie 
Angélique. 

"  La  génération  actuelle  donne  des  coups 
comme  il.  ne  s'en  est  pas  encore  donnas  ! 

•'  Oh  !  qu'est  ce  que  je  vois  f  Je  vois 
quelque  chose  de  laid.  Quel  collier  ?  Sont- 
ce  des  œufs  de  serpents  que  je  vois  d'entas- 
sés les  uns  sur  les  autres  ?  Oh  !  couleur 
livide!" 

(De  la  Minerve  du  6  octobre  1885). 

Le  cas  de  Riel. 

"  Nous  lisons  dans  le  Nord,  de  St  Jérô- 
me : 

"  Tout  est  tranquille  maintenant  ou 
peu  près  ;  les  têtes  sont  pins  cilmes,  les 
espérances  plus  fortes.  On  sait  que  Riel  ihe 
sera  pas  exécuté  :  c'était  décidé  depuis 
longtemps  par  ceux  qui  uous  gouvernent  ; 
nous  pouvons  l'affirmer  maintenant.  Dis 
que  Von  entretenait  le  moindre  doute  sur 
la  juridiction  du  tribunal  et  Vétat  mental 
de  Riel,  on  pouvait  être  sûr  qu'un  sursis 
serait  accordé  au  malheureux  métis,  jusqu'à 
ce  que  la  certitude  la  plus  évidente  fût  ac- 
quise sur  ces  deux  points. 
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QUESTION  NATIONALE  AU  NORD-OUEST 


(  Suite  et  fin.     Voir  pane  21.) 


MARTYR  OU  FELON 


QUI  ONT  ETE  LES   LOYAUX 

QUI,  LES  INSURGES  ET 

LES  CRIMINELS  î 

XII 

LES    LOYAUX    EXCITENT   LES   SAUVAOKH 

A  LA  cueure  et  aux  massacres 

DES     BLANCS 

Nous  n'en  finirions  pas  si  nous 
voulions  faire  connaître  seulement  la 
moitié  des  faits  odieux  dont  les  mé- 
tis ont  été  victimes  de  la  part  des 
loyauÀ'.  Nous  nous  arrêtons  aux  cita- 
tiens  qui  précèdent. 

Ajoutons  seulement  celle-ci  :  Elle 
«st  extraite  d'une  lettre  du  gouver- 
neur McTavisli,en  date  du  31  juillet 
1870. 

**  Ils  ont  l'espoir  qu'une  **  fois  les  trou- 
**  pes  arrivées,  la  loi  martiale  sera  prock' 
••méeet  qu'elle  seua  suivie  de  l'exé- 
"  OUTION  de  quelques  membres  du  parti 
"  français  ;   telle   est   lbur   dc'tce  at- 

"  TENTE." 

Ils  ont  eu  raison. 

L'on  voit  aujourd'hui  qu'ils  con- 
naissaient mieux  que  M.  McTavish 
leurs  conipUces  d'Ottawa, 

Mais  comme  La  Minerve  insiste 
surtout  depuis  quelque  temps  sur 
l'odieux  du  crime  d'avoir  excité  les 
sauvages  à  la  guerre,  crime  dont  elle 
accuse  Riel  avec  tant  d'injustice  et 
de  haine  venimeuse,  voyons  ce 
qu'ont  fait  les  patrons  amis  et  alliés 
de  La  Minerve  ; 

Mais  avant,  rappelons  les  ver- 
tueuses exclamations  avec  lesquelles 
le  plnmitif  des  orangistes  stigmatise 
cette  action  atroce  : 


RIKL  ET  LES  SAUVAGES 

En  18G9,  Riel  écrivait  dans  un  manifea» 
te  :  "  Malgré  nos  difllcultés,  nous  n'avons 
"jamais  appelé  \jk  notre  aide  l'élément 
"  dangereux  des  sauvages ..." 

Le  chef  Métis  ne  pouvait  ignorer,  en 
cHet,  à  quelles  horreurs  ne  se  livrent  pas 
les  sauvages  qui  éprouvent,  en  temps  de 
guerre,  un  léroce  plaisir  à  voir  couler  le 
sang,  h  commettre  les  crimes  les  plus  ré- 
voltants, les  attentats  les  plus  monstreux. 
Ce  n'est  plus  alors  l'homme  qui,  malgré  la 
rudesse  primitive,  conserve  du  moins  un 
sentiment  de  dignité  :  c'est  l'homme  qui 
a  perdu  jusqu'à  l'instinct  de  son  origine 
et  qui  n'appartient  plus  qu'à  la  brute. 
Riel  aurait  donc  assumé  une  terrible  res> 
ponsabilité  devant  Dieu  et  les  hommes, 
s'il  était  démontré  qu'il  n'a  pas  même  re- 
culé devant  uu  appel  h  la  férocité,  à  la 
barbarie  des  sauvages. 

Malheureuaomont  pour  lui,  et  pour  sa 
mémoire,  nous  croyons  que  l'histoire  aura 
le  droit  de  lui  reprocher  ce  crime  de  lèse, 
humanité. 

{La  Minerve,  26  janvier  1886.  J 

Eh  bien  !  honnête  Minerve,  com- 
mencez d'abord  par  anathématiser 
vos  maîtres,  car  s'il  est  encore  dou- 
teux que  Riel  ait  fait  quelque  chose 
pour  exciter  les  sauvages,  Mgr  Ta- 
ché le  nie  et  dans  tous  les  cas  le 
pauvres  halluciné  a  une  excuse  capi- 
tale, son  iriusponsabilité  parfaite- 
ment constatée,  ceux  dont  la  Mi- 
nerve défend^l'action,  ont,  eux,  par 
leurs  instruments,  travaillé  des  an- 
nées durant  à  soulever  les  sauvages 
et  cela  tandis  que  Riel  et  ses  amis, 
la  Minerve  le  constate  elle-même,  se 
laissaient  persécuter,  exiler,  traquer 
en  dehors  de  leur  pays,  plutôt  que  de 
faire  la  chose  pour  eux  la  plus  facile 
du  monde,  appeler  sous  les  armes 
leurs  redoutables  frères  de  la  forêt. 

Si  les  ministres  d'Ottawa  ne  l'ont 
pas  fait  eux-mêmes,  ils  ont  incité, 
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Boudojé,  récompensé  les  misérables 
qui,  des  années  durant,  ont  oommis 
ces  atrocités.  En  voici  la  preuve  : 

Vient  en  premier  lieu,  le  témoi- 
gnage de  Mgr  Taché  : 

L«i  sauvages  étaient  daoi  une  graocle  agita- 
tion, ancit^te,  je  regrette  d'avoir  k  le  dire,par 
les  emplnyéN  do  goQvem^ment  canadien. 
**  Une  lettre  ailressée  par  le  colonel  Den- 
nii  à  un  Métis  anglais,  nommé  Joseph 
llonkmau,"  «t  qni  me  fat  montrée  à  Otta* 

wa,  m'avait  semblée  très   dangereuse 

Je  pris  la  liberté  de  faire  observer  au  gouver* 
nement  qne  la  mission  conliéa  à  M.  Mouk* 
man  pouvait  devenir  la  source  d'an  danger 
réel  pour  tout  le  Nord  Ouest.  Lo  gouver- 
nement d'Ottawa  comprit  tellement  l'im- 
portance de  mes  observations  à  cet  ^gard, 
qa'il  ne  publia  pas  *'  cette  lettre  dans  le 
"  livre  bleu  soumis  au  parlement."  Par  une 
lettre  produite  hier,  je  nçus  instnjction 
de  Sir  John  A.  Macdoaald  de  chercher  M. 
Monkman  et  d'essayer  de  faire  remettre  les 
instractions  qni  Ini  avaient  été  "  données 
<*  par  le  colonel  Dennis  ;  en  même  temps, 
'*  de  l'induire,  si  possible,  à  ne  pas  agir 
*'  dans  l'aifaire,  en  lui  donnant  l'assurance 

••  qu'il  8EKA1T  PAYÉ  DE  8E»  PEINES.       Le 

"  colonel  Dennis  lui  avait  promis  dix  ohe< 
*'  lins  sterling  par  jour,  s'il  voulait  fomen- 

*•  TER  l'agitation  PARMI  LES  SAUVAGES." 

Dennis  lui-même  fut  largement 
payé. 

Et  si  Sir  John  dit  à  Mgr  Taché  de 
faire  retirer  les  instructions  de  Den- 
nis à  MoDkman,  c'est  qu'il  en  a  hon- 
te et  a  peur  de  se  compromettre,  mais 
j'  continue,  malgré  ces  sauvageries,  à 
T'A.TRONNER  Dennis  et  à  le  faire  agir 
dans  le  Nord-Ouest  comme  l'un  des 
principaux  officiers  du  gouvernement 
canadien. 


S(    3k 


VEveninq  Mail  avait  tout  simple- 
ment proposé  de  faire  massacrer  les 
métis  par  les  sauvages,et  les  officiers 
de  Sir  John  A  Macdonald,  Schultz, 
Dennis,  Mair,  etc.,  travaillaient  à 
cette  œuvre  de  sang. 

**  L'affreux  plan  conçu  par  V£oening 
Mail  et  quelques  antres  fenilles  est  bien 
suffisant  pour  susciter  de  nouvelles  compli» 
oations,  dont  il  est  impassible  de  prévoir 
les  Mfnséqaenceflb  sauf  la  destmotion  de  la 
oolfooie. 


Et  les  amis  de  La  Minerve  à  To- 
ronto fêtaient  cm  barbares  sangui- 
naires : 

Les  rénniens  populaires  qne  l'on  tait 
pour  "  féliciter  Schultz,  Mair  et  antres  in- 
dividus dn  même  calibre,"  démontreront  à 
chacun  quel  sort  était  réservé  aux  pauvres 
métis  si  ces  hommes  eussunt  pu  faire  tri* 
ompher  leurs  vues  ambitieuMs* 

'*  J'ai  parlé  des  craintes  que  l'on  éprouve 
au  sujet  des  sauvagih  et  je  regrette  de  dire 
que  ce  danger  est  réellement  très  grand. 
Dennis,  Mair,  Schultz  et  Monkman  sont 
au  milieu  d'eux.  Qaelques-uns  d'eux  s'oc- 
cupent activement  de  les  soulever,  de  sorte 
qu'il  est  possible  que  les  voeux  de  VJUvening 
Mail  se  réalisent." 

Lettre  de  Mgr  Taché  à  Howe  secrétaire 
d'Etat  3  mai  1870. 

Et  le  7  mai  1870,  Sa  Grandeur 
Mgr  Taché  écrivait  encore .' 

On  ne  saurait  s'y  méprendre  ;  il  est 
évident  que  la  prétendue  loyauté  de  ceux 
qui  parlent  lo  pins  fort  est  due  entièremsnt 
à  la  déception  qu'ils  ont  éprouvée  en  ne 
ri^"ssis8ant  '*  pas,  aussi  rapidement  qu'ils 
"  iO  désiraient  à  s'emparer  de  tout  le  pou 
"  voir  dans  )e  Nord-Ouest,  afin  de  créer, 
"comme  ils  lo  disent  ouvertement,"  un 
"  autre  Ontario  par  ses  croyances  et  sa  po- 
"  litique."  Pour  atteindre  co  résultat,  ils 
détruisent  on  éloignent  "  de  leur  terre  na« 
"  taie,  les  "serfs",  les  "  noirs  protégés  " 
"  de  l'Ëvêque  Taché  et  les  pauvres 
"  Canadiens-français  au  Nord-Ouest." 

Maintenant,  y  a-t-il  si  long- 
temps que  les  maîtres  de  La  Minerve 
se  préoccupaient  activement  de  tâ- 
cher de  provoquer  en  leur  faveur 
V armement  des  (Sauvages  ? 

Tout  le  monde  se  rappelle  de 
de  leurs  dispositions  exprimées  du- 
rant la  dernière  session. 

Mgr  Taché  n' écrivait-il  pas  derniè- 
ment  : 

On  faisait  un  calcnl  aussi  fatcx  que  cruel 
qnand  on  parlait  d'armer  les  Pieds  Noirs 
contre  les  Oris.  Ce  procédé  n'anrait  eu 
d'antres  résultats  que  de  procurer  des  ar- 
mes aux  uns  et  aux  autres,  '"  pour  l'anéan- 
tissement des  blancs  dans  le  Nord- Ouest . 
—Lettre  de  Mgr  Tach'i,  18  décembre  1886. 

Et  dans  la  même  lettre  Mgr  l'Ar- 
chevêque de  Saint'Bonifaoe  n'ajou- 
tait-il  pas:  ■,.    ... 
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Le  R.  P.  F»ftrd,  dimit  à  l'on  de  Ma 
oonfrèrei  qni  me  l'a  répété  :  "Un  t«l  est 
d'une  brutalité  indigne  enven  les.aanragef. 
Il  M  fera  txxn  quelque  jour  t" 

Celui  dont  il  était  qneation  a  été  tué  et 
deux  généreux   miMiennaires  ont  augmen 
té  le  nombre  des  yictimea  "qu'ils  voulaient 
protéger". — Lettru  de  l'archevêque  Taché, 
18  décembre  1886. 

Un  gHDtilhommo,  contre  la  véracité  du- 
quel je  ne  puis  avoir  de  doute,  m'a  assuré 
à  moi-Diênie  que  les  8anviig«<8  lui  avaient 
dit  en  1884  qU4  *'tel  iudividn  lea  traitait 
oonuiiH  d(<H  chittus."  Et  ce  dernier  ausdi  a 
été  tné  pnr  un  des  Bauvng*>s  qui  no  plai' 
gnaifoC  de  lui. — Même  lettre. 

DfiijR  d'autrHs  circonstances,  on  a  dé- 
pouille l^-H  Hauvsgt'S  de  U  pitance  qui  leur 
était  ashignée,  ou  on  la  leur  a  donnée  de 
plus  niAUvaiHe  grâce  qu'on  ne  sert  un 
"chien"— Même  lettre 

J'affirme  que  "ces  massacres  n'ont  pas 
été  Hane  provocation",  du  moins  éloignés  ? 
— Même  lettre. 

Comment  donc  expliquer  l'étrange 
insolence  de  La  Minerve,  qui  persis- 
te à  contredire  journellement  les 
affirmations  d'un  témoin  si  auguste, 
si  compétent?  Et  peut  elle  travailler 
sans- cesse  à  démontrer  qu'il  a  dit 
favx  et  que  c'est  Riel  qui  a  provo- 
qué le  soulèvement  des  sauvages  et 
le  massacre  des  ER.  FF.  i  afard  et 
Marchand  ? 

Mais  rejetons  encore  un  regard  en 
arrière,  et  nous  verrons  que  le  soulè- 
vement des  sauvages  contre  les  métis 
a  été,  des  années  durant,  la  politique 
de  Sir  John  ec  de  ses  dignes  instru- 
ments dans  le  Nord-Ouest. 

A  la  page  64  des  documents  du 
Nord-Quest,  1870  on  lit  : 

Le  Dr  Schultz  [qn'on  a  vu  antérieure» 

ment  soulevant  les  sauvages]  dit 

que  les  indiens  Chippeways  et  sioux  sont 
avec  le  gouvernement  et  prêts  à  aider  à  ré- 
primer la  ré  voile  en  tout  temps. 

Oh  !  les  sauvages,  quand  ils  sont 
du  côté  des  amis  de  la  Minerve,  c'est 
bien  différent  ! 

Flus  loin  le  même  docament  dit  : 

**  Les  sanvages.  d'après  ce  que  j'ap- 
prends de ....  et  autres,  sont  **ponr  le  goa> 


veniement  GanadiMi,  mais  il  n'y  a  pas  à  se 
"  sans  traité.    I^  oe  moment  je 


^it  à  ettx" 


pense  nue  quelques-uns  d'entre  eux  cher- 
chent à  obtenir  des  subventions  des  deux 
partis,  etc— id  P.  66. 

Ainsi,  l'objection  que  Ton  a  de  les 
lancer  sur  les  métie  ne  vient  pas  de 
cette  cruauté  barbare  qui  met  la 
Minervê  en  pâmoison  :  c'est  parce- 
qu'on  ne  p(  at  se  fier  à  eux. 

Dans  une  lettre  du  2  décembre 
18G9,  que  Dennis  écrit  du  Fort-de- 
Fierre  aprè«  s'être  emparé  illégale- 
mont  do  cette  forteresse,  1h  bouillant 
colocel,  montre  bien  qu'il  avait  ar- 
mé les  sauvages  : 

....J'ai  renvoyé  tous  les  Bauvagt>s  chez 
eux,  à  l'exception  de  60  que  ju  garde  pour 
le  moment,  avec  leur  chef,  niin  d'»«n  for< 
mer  une  garde  percuanente  pour  1h  fort, 

Je  me  propose  de  me  prévaloir  de  leurs 
services  de  cette  manière,  plutôt  que  de 
permettre  aux  sauvages  de  prendre  part  à 
la  lutte  actuellement. 

Si  nous  parveuona  à  nous  emparer  du 
principal  connpirateur  BU8<nomme,  je  l'en* 
fermerai  dans  une  chambre  .«ouh  verrou 
dans  cette  maison  sous  lu  garde  de  mon 
ami  Prgwis,  le  chef  sauvage  et  de  ses  guet- 
riers. 

CorrespondancH  et  documents  1870  p.81. 

C'est  ainsi  que  cet  officier  Cana- 
dien s'emparait  ainsi  des  forts,  fai- 
sait la  guerre  et  armait  les  sauvages 
sans  autorité  quelconque^  plus  de 
huit  moi»  avant  que  le  Canada  n'eut 
acquis  aucun  droit  sur  le  territoire. 

> 

XIII 

DIGRESSION. PARTIS     d' ARPENTEURS. 

CORPS  MILITAIRES. 

Remarque  importante  en  passant: 
Le  même  document  proave  ce  fait 
auquel  S.  G.  Mgr  Taché  ne  croyait 
pas  :  que  déjà  des  cadets  de  l'école 
militaire  étaient  rendus  au  Nord- 
Ouest,  pour  se  mettre  sous  les  ordres 
de  McDougall  et  Dennis  et  faire  la 
guerre  aux  métis  français  : 

"  Je  trouve  le  major  Bonlton  très-utile, 
et  je  suis  allé  chez  M.  Hart  afin  de  l'enga- 
ger lui  et  ses  hommes,  qui  sont  tous 
ÉLÈVES  DE  l'ecolf  militaibx,  à  eBseignor 
l'ezeroice  ect. 


iv- 
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«J'ai  enToyâ  à  M.  Webb»  qui 
'*  arpente  actnelle  ment  snr  l'ÀBsiniboine 
**  3t  qni  est  nn  officier  volontaire  d'one 
**  grande  expérience,  "  l'instruction  for< 
«  melle  de  se  rendre  sans  délai  an  Portage, 
*'  d'y  organiser  qnatre  compagnies  de  cin- 
**  qnante  hommes  chacune  et  de  les 
"  équiper  et  de  leur  donner  des  approvi- 
"  sionnements,  de  les  exercer  activement 
"  et  de  me  faire  rapport.  Les  antres  per< 
*'  sonnes  de  son  escouade,  y  compris  M. 
"  Newcombe  sont  tous  des  cadets  des 
"  KCOLES  MILITAIRES,  et  je  lui  ai  conseillé 
«  en  conséquence  de  se  faire  aider  par  eux 
«  dans  l'exercice  et  l'organisation  des  com< 
•*  pagnies.  J'aurai  heureusement  un  gra- 
"  due  de  l'école  militaire  pour  commander 
'*  chaque  compagnie.  Je  laisserai  les  sol- 
*'  dats  choisir  parmi  eux  les  autres  afficierss 
"  et  les  officiers  subalternes. 

"  Les  compagnies  seront  formées  en  un 
"  bataillon  dont  je  prendrai  immédiate- 
"  ment  le  commandement,  avec  le  major 
••  Bonlton  en  second. 

"  J'espère  et  je  crois  que  votre  délivran- 
"  ce  d'une  position  humiliante,  approche, 
*•  et  que  ce  n'est  plus  qu'une  question  de 
*•  temps.  Vous  feriez  donc  bien  de  vous 
<*  tenir  prêt  h  marcher  au  moment  oppor- 
"  tun. 

f  Lettre  de  Dennis  à  McDonall  2  décem- 
bre 1869,  P.  81). 

A  propos  de  sauvageSjl'histoire  de 
cette  infâme  eonspiration  par  des 
fanatiques  sanguinaires  trouve  bien 
sa  place  ici. 

Le  voilà  donc  enfin,  le  mot  de 
l'énigme. 

Voilà  la  preuve  irrécusable  du 
complot  ourdi  par  les  Ontariens 
pour  s'en^parer  militairement  du 
Nord-Ouest  et  en  chasser  ou  même 
massacrer  les  métis  français. 

Voilà  qui  explique  cet  empresse- 
ment à  envoyer,  ^iws  (Tune  année 
avant  le  transfert^  et  malgré  la 
seule  autorité  légitime,  savoir  le  gou- 
vernement McTavish,  les  fameux 
partis  d'arpentages. 

Eh  bien  1  ces  débonnaires  arpen- 
teurs n'étaient  pas  seulement  des 
voleurs  de  propriété,  c'était  des  sou- 
dards sanguinaires,  des  militaires 
qui  comptaient  faire  la  conquête  du 
Noid-Onest  militairement  avant  que 
le  Canada  n'eut  acquis  aucun  droit  ! 
Et  ce  complot  imfâme,  contre  son 


pays  et  ses  frères,  c'est  un  jeune 
homme,  le  pauve  Eiel  qui  l'a  dé- 
joué ! 
Comprend-on  maintenant  la  rage  in- 
fernale des  voleurs  ainsi  volés  de 
leur  butin  ?  Comprend-on  leur  haine 
venimeuse  et  leur  détermination  im- 
placable depoursuivre  l'auteur  de 
leur  échec  jusqu'à  l'échafaud  ? 

Ah  !  les  renégats  peuvent  désor- 
mais hurler  des  insultes  à  sa  mémoi- 
re! Les  faits  sont  là.La  vérité  les  cou- 
vrira de  honte  et  de  déshonneur, 
comme  tous  les  misérables  dont  ils 
se  sont  faits  les  complices. 

XIV 

SOULÈVEMENT    DES   SAUVAGES    ET   SAU- 
VAGERIES   DE  MM.    LES  LOYAUX 

Continuons  à  montrer  les  maîtres 
de  La  Minerve  fomentant,  par 
leurs  employés  de  confiance  et  leurs 
créatures,  la  guerre  indienne  au 
Nord-Ouest.  Encore  une  fois,  ils 
n'ont  pas  pris  une  part  personnelle 
à  ces  menées  odieuses,  mais  ils  ont 
patronné,  gardé  en  place,  royalement 
récompensé  les  auteurs  de  ces  im- 
famies. 

Faisant  allusion  aux  faits  dont 
nous  avons  hier  cité  en  partie  la  des- 
cription, Mgr  Taché  dit,  après  avoir 
cité  la  proclamation  incendiaire  de 
M.  McDougall: 

"Sur  ce,  le  colonel  Dennis,  employé 
Canadien,  nommé  par  un  soi-disant  Lieu- 
tenant-Gouverneur Canadien,  pénètre  dans 
un  territoire  qui  n'appartien?-  pas  au 
Canada,  se  saisit  d'un  fort,  le  garnisonne 
AVEC  DES  sauvages,  fait  appel  aux  armes, 
et,  de  fait,  enrôle  arme  et  équippe  tout 
ceux  qui  répoi'.dent  à  cet  appel. 

Mgr  Taché,  l'amnistie  P.  34. 

Il  s'est  aussi  trouvé  alors,  dans  le 
gouvernement  canadien,  outre  sir  G. 
E.  Cartier,  des  hommes  honorables 
tels  que  MM.  Archibald  et  Howe, 
qui  n'ont  pas  hésité  à  stigmatiser 
comme  elle  le  méritait  la  conduite 
de  leur  employé. 
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Le  24  décembre  1869,  M.  Howe, 
secrétaire  d'état,écrivait  à  M.  McDou- 
gall  une  lettre  sévère  où  il  apprécie 
les  actes  de  Dennis  absolument 
comme  le  fait  Mgr  de  St-Bonifaoe: 

Le  colonel  Dennis,  sans  aucune  autO' 
RISATION  LÉGALE,  s'empara  nu  fort,  y  met 
une  garnison  composée  de  blaires  et  de  sau- 
vageH  et  se  propose  de  livrer  couibu».  aux 
Insurgés,  s'il  pouvait  opéror  sa  jonction 
avec  une  troupe  qu'il  avait  fait  t-xerwr  i^nv 
l'Assiniboine  II  sombUi  n'r.voir  jamais 
compris  que  du  moment  que  la  E(Uprr«  étaix 
commencée,  les  bîancH  restaient  à  la  merci 
ôei  indiens,  qui  en  esnsent  faiî,  bon  marchu 
diviaôa)  comme  ils  l'étuient 

Il  est  impoaaibU»  de  lirot  le  ruppoit  con- 
cernant h-H  (-ffo''ta  faits  pîii  l'j  colouei 
Dennis  auprès  du  Juge  Black  pour  îb 
déter.7iiuor  à  l'ai'iei  a  proclamer  tu  loi 
martialf,  sans  Tfgr' ïter  profoud-ciui'ot  quô 
vous  ay»z  iii^oyé  pour  vous  représtnter 
dans  la  colonie  un  ho !;iaie  b'assi  tei;   de 

JUOEMENT. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  lo  juge 
Black  ait  été  effrayé  de  cetto  proposition, 
sachant  qvia  h*  colonel   Deiiuis   aurait  a 

REPONDRE  DEVANT  LA  JUSTICE,  DE  CHAQUE 
VIE  PERDUE  PAR  SA  FAUTE,     Cl     qUh    tOUtO 

arre.stafiou  illégale  d'un  sujet  améûcain 
provoqoi-'îait  de  smtf  nue  inteivcutiou  des 
Etats-Unis  et  conduirait  k  de  Rorieuse^s 
complications. 

J'ai  etc., 

Joseph  Howe 

(Leitr.;!  Howe  du  24  D^^-.  1869  :  Corie-> 
pondance  ov  documents  1870  F.  88-89J 


Un  autre  document  signé  de 
M.  Mcdougall,  daté  de  Pembina  8 
décembre  18G1),  correspondance  et 
documents  P.  91,  92  et  93,  fuit 
preuve  du  fait  que,  pour  imprimer 
de  la  crainte  chez  cortaines  per- 
sonnes, il  avait  donné  cours  à  la 
rumeur  qu'il  allait  exciter  les  sau- 
vages à  la  g  lerro. 

Nous  ne  pouvons  croire  M. 
Mcdougall  capable  d'un  tel  acte  ; 
nous  prenons  même  volontiers  acte 
de  sa  protestation  qu'i'  a  toujours 
agi  dans  un  sens  contraire,  et  ses 
lettres  reproduites  au  livre  bleu  en 
font  foi.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins 
acquis,  par  son  admission,  qu'il  en 
avait   accrédité  la   nouvelle.    Il   ne 


fallait  donc  pas  faire  un   crime  aux 
métis  français  de  l'avoir  cru. 

Dans  une  lettre  écrite  au  sous- 
percepteur  de  douanes  de  Pembina, 
qui  l'avait  biamé  à  ce  sujet,  il  dit  : 

. . . .  "  Vous  désapprouviez  (jue  l'on  mit 

DES  armes     entre    LES     M\1NS    PES    SAU- 
VAGES   et   qu'on   It-s   e  i  pioyât    d-ns    une 

gu« ne  civile 1 1  voua   aurie*:  été   fort 

alarme,  Jorsquo    vouh   avi<z   enten  Ju    dire 

qu'ils     ALLAIENT    ETRE      EMPLOYÉS      PAR 

L'AUTORITÉ  de  l'établi;ibemt:ur. 

La  même  lettre  établit  encore  une 
accusation  de  même  nature  contre  le 
Dr.  Sch'jltz  : 

**  M.  Cava'ii-r,  1«  maître  de  postt^,  nn;  de- 
manda 8'il  n'ptait  pfis  à  nia  counaifctiance 
qur  le  Dt.  Sciiultz  p,vnit  envoyé,  un  i;:-<m- 
ïijé  Sherman,  avec  des  {•■.rt.ic'es  dune  cer- 
taine ESPECE,  AUX  Sioux  des  environs 
de  la  catf'.gfi.i  de  La  Tortue  n'  qUr>,  son 
bâterait  iu  LEa  employer  contre  le  parti 
dk  Eiel 

(Dans  une  autre  lettre  de  même 
date,  M.  McDougal  du.  qu'il  inter- 
prète ce.s  mots  "d'une  certaine 
espèce"  par  ''armks  et  munitions"  :) 

M,  Câva^iij-  dit  qu'il  savait  que  la 
cho.se  ETAIT  A'itAiE  ;  et  >.,  propos  de  ce  que 
j'avaiy  dit  (ie  la  position  du  Dr,  Schultz,  il 
dit  (piec'étnit, '.jii  homme  irrt'iUclu'.it  égoïste 
do'?.t  !a  doctruii-",  ('lait,  que  "/ous  no  pouvez 
"  compter  personne  couuice  ami,  s'il  n' 
" pas  d'intéiêt  à  ie  devenir,"  etc,  que 
"  Sh(:rmau  «^Viit  UN  repris  de  justice. 
"  Qu'il  n'o.-;ùt  pas  venir  bur  le  tenitoire 
•'  amérirain,  f  t  que  s'il  y  venait,  il  r-erait 
"pendu.  Quf)  lea  Sioux  en  qutstion,  ne 
**gont  pas  encore  conciliés  au  gouverne- 
'•ment  et  qu'ils  n'hésiteraient  pas  a 
"  MASSACRER  ïr-s  citoyeu,i  ttaioricains  s'ils 
"  y  étaient  encourages  par  un  homme 
'•comme  iSherman,  etc." 


Constatons  en  passant  et  pour 
nous  exempter  d'y  revenir,  l'opinion 
(|u'avait  M.  McDougall  des  métis 
français,  opinion  qu'il  consigne  dans 
le  même  document,  et  viela,  bien 
qu'il  ne  les  connût  aucunement.  Ce 
]U'éjugé  est  du  reste  généralement 
commun  à  ceux  de  sa  race.  Leur 
haine  native  contre  tout-  ce  qui  est 
français  les  y  prédispose,  ils  s'y  con- 


H 
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firment,  s'y  entêtent.  Et  l'ignorance 
phénoménale  où  ces  gens  savent  se 
tenir  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  anglais, 
ou  écrit  on  langue  anglaise  et  dans 
le  sens  dos  idées  anglaises,  lait  le 
reste. 

Or,  le  futur  Premier  Gouverneur 
que,  dans  sa  paternelle  bonté,  le 
gouvernemeul  du  Canada  avait 
DAIGNÉ  donner  aux  métis,  écrivait 
de  ses  futurs  adwjiiiistré  : 

**  Mais  cens  qu"  crciyaieiit  mieux  sarvir 
lenns  intérêt"  .en  fomentant  le  desokdre 

ET     l'KMEXJTE     l'AIlMT     LKS     METIS     FRAN- 

^;ais,  qui  CONSTiTUEN^T,  ar-rèa  les 
sauva^r,:,,  [,'EbEMENT  LE  PLUS  Dx\N- 
GEREUX  PU  PAYS,  n»-  »lrvaiout  pas 
s'iioaginer  qu'ils  pourri-is-tit  r^jptor  <<ur 
m«".i  lit  resvoct-'îibilit'^  (Vv.m-  co')  Il <j^r,-ition 
qu'ils  avaijnt  alimentée  s'ils  ue  l'a- 
vaient pas  ALLUMEE, 

f  Lettre  McDongall,  8  rîooni-bro  1869, 
correspot'.d.j,a<!'Ji  ei:  ilocu^eats  187')   p   ^4.  ; 


gouverneur 


Dans  une    leitre   au 
McTavish,    en  date  du  24  novembre 
1869,  il  les  appelle  :  "'  une  bande  de 

BRIGANDS  ARMÉS  " 

(Correspondance  et  doeuaients  P.*  30  j 


Voici  un  autre  document  qui  cons- 
talo  l'enrôlement  en  masse  des  tri- 
bus sauvages  : 

Si  Paul  Minnesota,  17  déc.  1869. 

L'hoa.  M.  Howe,  Secrétaire  d'Etat, 

Je  viens  de  recevoir  la  nouvelle  que  le 
colonel  Dennis,  arpeT)teur  général  a  kéussi 
A  LEVEii  ET  ARMER  queLjUes  deux  centa 
[200]  «auvages  Muskegous  (Swampicsj  et 


un  certain  nombre  de  leurs  parents  méti» 
anglais — qu'ils  ont  œis  le  Fort- de- Pierre 
ta  garnison — que  M.  McDougali  a  organisé 
un»  autre  force  de  Sioux  hostiles  du  Por- 
tage de  Lî^pralrie,  sous  le  commandement 
de  Canadiens  et  qu'au?3itôt  ces  Corcea  réu- 
nies elles  marchfttont  contre  celles  des  in- 
surgés au  Fort  Garry,  ou  près  do  là. 


•  J.  A.  Weblock. 

(Correspondauees  et  documents  dy  1870, 
p.  77.) 

Une  lettre  de  Toronto  à  Sir  John  ;, 
signée  Dwight,  en  date  du  18  dé- 
cembre 1869,  fait  le  dénombrement 
de  nombreuses  forces  sauvages  le- 
vées, et  parle  de  *'  la  très-grande 
responsabilité  "  des  officiers  cana- 
dien, "  en  B-s.\iQsant  la  colonie  au 
risque  terrible  iVune  guerre  indienne. 

fid.  P.  78.J 

Dans  un  mémoire  d'an  informeur 
lu  gouvernement  signée  J.  VV. 
écrit  du  4  au  22  novembre  18G9y 
on  Ht  : 

M***  dit ....  qu'il  avait  la  promesse  di 
300  SioKx,  de  venir  quand  on  aurait 
besoin  d'eux,  mais  que  les  gens  en  général 
ne  sont  pas  d'avis  de  déchaîner  les  sau- 
vage«,  tant  quw  les  autres  moyens  ae  seront 
pas  épuiaés. 

Donc,  les  300  Sioux  étaient  gagnét 
à  faire  la  guerre  et  on  4tait  disposés- 
à  ks  employer  s'il  y  avait  besoin 
urgent. 

JUDEX. 
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LE   SPECTRE  DE  SCOTT 

ET 

La  Tête  de  Riel 


L'exécution  do  Thomas  Scott^  que 
le  fanatisme  orangiste  et  la  trahison 
nationale  se  sont  accordés  à  appeler 
"Xe  meurtre  de  Scott" ^  a  été  ie  pré- 
texte le  plus  puissant,  invoqué  pour 
soulever  \<i  préjugé  et  envenimer  les 
haines  des  ennemis  de  notre  race. 
Partant,  c'est  au  Canada  l'une  des 
principales  causas  de  guerre  entre 
les  éléments  français  catholique? 
d'un  côte  et  anglo-protestants  de 
l'autre. 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  im- 
portance, pour  le  public  canadien, 
de  se  renseigner  parfaitement  sur  le 
caractère  véritable  de  cette  exécu- 
tion. Car  après  s'être  parfaitement 
éclairées  sur  ce  point,nous  osons  espé- 
rer qu'il  se  trouvera  assez  de  loyauté 
et  d'esprit  de  justice  chez  l'une  et 
l'autre  des  nationalités  hostiles,  pour 
se  rendre  mutuellement  justice  sur 
le  sujet,  et  mettre  lin  à  l'une  des 
causes  de  conflit  le^s  plus  menaçantes 
pour  !a  paix  et  la  prospérité  du 
Canada. 

II 

lo.  Quelles  sont  donc  les  circons- 
tances sous  lesquelles  Thomas  Scott 
a  été  exécuté  ? 

2o.  Quels  sont  les  motifs  qui  ont 
présidé  à  son  exécution? 

Cet  acte  est-il  bien  réellement  un 
meurtre  odieux,  brutal  et  sanguinai- 
re, tel  qu'on  a  réussi  à  le  représenter 
aux  protestants  d'Ontario  ? 

Et  d'abord  qu'était  Scott  ? 

Pour  réussir  à  justifier  leurs  maî- 
tres d'avoir  pendu  Eiel,  les  jour- 
naux ministériels  soulèvent  tout  ca 
ou'ils  peuvent  d'odieux  contre  lui. 

Ces  erreurs  religieuses,  dues  à 
l'hallucination,  qui,  bien  qu'elles 
n'aient  lien  à  faire  avec  les  crimes 
politiques,  ont  motivé  sa  condamna- 
tion :    ces  actes  d'apostat,  d'impie, 


d'anté-christ,  etc.,  dont  on  l'a  accusé, 
on  les  a  rappelés  sans  cesse  depuis 
deux  mois  dans  les  plus  affreux  requi- 
toi^'es. 

Nous  ne  souillerons  pas  nos  colon- 
nes au  point  de  répéter  la  ki- 
rielled'épithètes  rageuses  et  dilïama- 
toires  que  l'on  a  affichées  en  certain 
quartier,  contre  le  supplicié  de  Eégi- 
na.  Nous  n'allignerona  même  pas 
contre  Scott,  ainsi  que  d'autres  le 
font  journellement  contre  Piiel,  la 
nomenclature  d'épithôîes  qui  ont  été 
employées  contre  lui  par  ses  adver- 
saires. 

Certes  !  vis-à-vis  nos  compiitiiotes 
surtout,le  titre  d'Orangiste  sanguinai- 
re venant  au  Nord-Ouest  tout  altéré 
de  sang  français  et  complotant  la 
spoliation  et  même  l'extermination 
de  tout  élément  français  et  catholi- 
que, no  poserait  Scott  guère  mieux 
que  Kiel  ne  le  serait,  même  dany  lo 
cas  où  ses  fautes  religieuses  ne  se- 
raient pas  imputables  à  la  folie. 

Mais  nous  allons  nous  contenter 
de  citer,  selon  notre  coutume,  les 
documents  officiels  et  le  témoignage 
des  meilleures  juges  des  mérites 
du  malheureux  chef  métis  et  du  ca 
ractèro  de  son  exécution. 

III 

Nous  avons  déjà  donné  sur  cette 
question  des  renseignements  de  la 
plus  haute  importance. 

Il  est  maintenant  admis  à  la  dis- 
cussion, même  par  les  ennemis  les 
plus  féroces  et  les  plus  im  placables 
de  Ptiel  : 

lo  Que  Scott  n'a  été  exécuté 
qu'après  condamnation  par  un  con- 
seil de  guerre. 

2o  Que  son  exécution  n'est  pas  le 
fait  d'un  ou  de  plu.sieurs  hommes, 
mais  l'acte  du  gouvernement  provi- 
soire. 

3o  Que  cette  exécution  a  eu  lieu 
sous  l'autorité  directe  de  Lépine,  en 
sa  qualité  de  commandant  en  chef 
de  la  force  armée,  autorité  qui  lui 
avait  été  conférée  directement  par  la 
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convention  nationale,  autorité  cons- 
tïfcnante  du  gouvernement  provi- 
soire, et  qui  était  suprême  dans  les 
limites  de  ^^a  juridiction. 

4o.  Que  Kiel  ne  faisait  pas  même 
partie  du  conseil  de  guerre,  de  sorte 
qu'il,  n'a  pris  part  ni  au  t'ait  matériel 
de  l'txécution,  ni  à  celui  de  L  con- 
damnation à  mort.  Il  parait  avoir 
assisté  au  procùs,  mais  comme  té- 
moin esHentiel,  étant  un  de  ceux 
que  Scott  avait  tenté  d'assaasiner,  et 
avoir  inteipreté  en  anglais  à  Scott 
les  témoignages  rendus  contre  lui. 

Où,  Quo  toutes  les"  circonstances 
font  croire  «jue  liie]  a  cherché  a 
empêcher  l'exécution  ou  du  moins 
que  l'exécution  n'a  nullement  été  le 
fait  d"uu'.?  vougeanco  personnelle  de 
sa  part. 

IV 

Nc!^  lecteurs  ne  iiroiit  pas  sans 
intérêt,  les  explications  que  Eiel  et 
Lépine  donnaient  de  ce  tragique 
événement,  dans  une  lettre  au  Lieu- 
teuaiît-gouverneur  Morris,  daté  du  3 
janvie'  187'J. 

Rhpp  :  du  Cciimi.  de  1874,  p.  200  à  206. 

Apres  y  avoir  rappelé  quelques- 
uns  des  principaux  cas  de  spoliation 
de&  étrangers  canadiens,  ils  énu- 
mèreiit  la  série  d'actes  odieux  ac- 
compÎLs  contre  eux  et  menaçant  leur 
existance. 

Aujourd'iiui  que  la  preuve  est 
faite  .>ur  tous  ces  points,  l'on  peut 
constater  par  les  documents  cités  par 
nous,  que  Eiel  et  Lépine,  dans  l'ex- 
posé de  leurs  griefs  non-seulement 
n'ont  rien  exagéré,  mais  même  sont 
restes  bien  endessous  de  la  vérité. 

Référant  aux  300  carabines  et  aux 
30,000  cartouches  du.  2)acirj(2((e  M. 
McDougsll,  ils  disent  : 

"Qo'i^  '^»"  faisait  accompagner,  comme  tai- 
"sant  partie  desoa  bagage  ordinaire, d'une 
"grande  quantité  d'armes  et  de  muni- 
"  tiens.  " 

Faisant  allusion  aux  volontaires 
déguisus  en  garçons  d'arpentages,  ils 
rappellent  qu'ils 


"  se  vantèrent  qu'ils  s'étaient  rendus  avant- 
"  M.  McDougall  commw  ses  soldats  "  etc. 

Ils  rappellent  aussi  que,  par  sa  pro- 
clamation du  1er  décembre  abolissant 
le  gouvernement  de  McTavish  sans 
avoir,  lui,  McDougall,  encore  aucune 
autorité  quelconque  pour  lui  suc- 
céder, 

"  i]  jota  la  colonie  dnus  l'anarcliie  et  pri<. 
"sur  lui  la  responsabilité  de  nous  déclarer 
"la  guerre." 

Et  : 

♦♦  Co'ume  nous  étions  attaqués  iiiégale- 
*♦  meut,  notre  défense  n'était  pàs  une  rébel- 


«d 


ion. 


Ils  constatent  que    le    Secrétaire 
Howe  reconnaissait  (lettre  de  IGdéc. 
1869),  que  le  gouvernement  McTa 
vich  aboli,   lt>   gouvernement  provi- 
séire 

*' était  de  fait  le   seul   gouvernement  dans 
la,  colonie," 

Corresp.  et  doc.  1870  p.  87. 


Ils  relatent  ensuite  avec  une  gran- 
de tidélité  la  formation  du  gouver- 
nement provisoire  nommé  par  l'una- 
nimité des  habitants  de  la  colonie, 
'•  sur  l'avis  de  feu  McTavish  *'  lui 
lui-même. 

Fuis  viennent  le.>^  conspirations 
dramatiques  montées  à  Kildonan, 
dans  dei^  assemblées  de  sauvages  et 
de  blancs,  contre    le  gouvernement. 

"  Quarante  huit  hommes  de  cette  bande 
**  8<ingQinairt^  passaient  près  de  Winnipeg 
"  déguisé:}  en  soldats." 

Ils  furent  faits  prisonniers.  Le 
gouvernement  provisoire  leur  fait 
grâce,  à  condition  que  M.  D.  A. 
Smith  rétablisse  l'ordre  dans  les  pa- 
roisses anglaises  révoltées,  ce  qu'il 
fait. 

Mais  bientôt  éclate  ''  une  nouvelle 
conspiration'  : 

Les  sauvages  de  tout  le  pays — Ceux  qui 
se  trouvaient  au  bas  du  Fort-dePiene  et 
ceux  qui  étaient  au  portage,  •semblaient  le 
plus  excités—  paraissaient  disposés  à  njena- 
cer  le  pays  de  l'une  de  leurs  attaqius. 

Les  prisonniers  mêmes,  détenas  au  Fort* 
Garry,  ayant  eu  vent  de  ces  complots  à  l'ex* 
térieur  et  enconragés  par  eux,  se  portèrent 
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à  des  actes  cCune  violence  extrême.  Plu- 
sieurs d'entre  eux,  notamment  M.  McLeod 
et  T.  Scott,  s'attctqicaient  à  leurs  gardions, 
LES  FRAPPAIENT  njôoie  et  conseillaient  à 
leurs  coaipagLoua  de  priaon  de  le*,  imiter. 

Voyant  qu'une  punition  depuia  long- 
teuip.H  niéritéo  et  terrible  pouvait  seule 
contenir  ces  hommes  excités  et  que  nou« 
étiouH  forcés d'iviter  des  maux  dont  noua 
êtioiiw  ijui-nace«  par  les  habitants  du  Por- 
tage, QUI  OONSPIKAIENT  AVEC  LES  JSAU- 
YAGES— en  un  mot,  pour  assurer  le  tvioni- 
phe  de  Ja  paix  et  de  l'ordre  qu'il  était  de 
notre  ùyroir  d'établir,  dans  toute  la  calo- 
nie,  nous  eûtues  recours  à  la  pleine  auto- 
rité du  gouveruem'-nt. 

Co'  hidérez  les  rirconstances  ;  pesez  les 
motifs  ;  s'il  y  a  nu  wi  seul  acte  d^  rigueur, 
on  ne  doit  p>i3  perdre  do  vue  la  longue 
modération  de  notre  conduite  qui  nous 
autorise  à  dire  que,  durant  tous  nos 
troubîe.s  d?  1869  70,  nous  avons  cherche  à 
désarmera  plvAôt  qu'a  combattre  lesetrax- 
OERS  SANS  LOI  (jui  uoas  faisaient  la  guf-rre. 

Du  Mémuir^i  Iliel  et  L-ipiae  au  gouvor- 
nenr  Morris. 

Ka;.p  :  dd  1874,  p.  200.  201.  'Î02. 


V 

Or  cette  version  est  parfaitement 
confirmée  par  les  documents  et  par 
la  déposition  de  Mgr  Taché  devant 
la  commission  de  1874.  D'autant 
plus  ((ue  S.  G.  y  réaffirme  le  contenu 
de  &a  ifttre  du  11  mars  1870,où  Elle 
avait  d\}jh  raconté  ia  coui^piration  •■'le 
février  1870  contro  les  métis  fran- 
çais et  contre  le  qouvernemeut  du 
pays  : 

. ..."  Le  pays  entier  fut  à  la  veille  d'une 
confhgrHtnm  gHCioraie.  L'a7icùn  2'>l(tii  du 
col  Dtiuais  fut  ri^pris.  Le  capita^n^  BoaU 
ton,  h  la  têt^^.  d'un  cirotsine  d'honimes,de8- 
cendit  du  portage  de  Laprairie  et  après  des 
efforts  pour  grossir  son  parti,  passa  au  fort 
Garry. 

Le  f^résident  Riel  fut  informé  d^  ce  mou- 
vement. L'ex  spératif.n  fut  à  yon  comble 
dans  la  gurîji>«on  du  Fort  Garry  Les  liorn- 
mes  voulaient  donner  la  chasse  à  ces  nou- 
veaux agresseurs.  Heurousom^^nt  M.  Riel 
et  les  autres  chefs  réussirt  nt  à  calmer  leurs 
hommes,  assurant  qu'ils  ne  consentiraient 
jamais  à  être  les  premiers  à  faire  couler  le 
sang.  Cette  modération  est  d'autant  plus 
digne  d'éloge  que  probablement  pas  un  des 
hommes  du  capitaine  Bouiton  n'aurait 
échappé.  C'était  à  4  heures  du  matin, 
par  un   froid  intense   qui  les  engourdis 


saient  tous  à  la  suite  d'une  marche  de  plu- 
sieurs  heures  ;  de  plus  ils  n'étaient  point 
prêts  immédiatement  pour  la  résistance, 
car  ils  croyaient  passer  inaperçus.  De  son 
côté,  "  le  Dr  Schultz  remontait  la  rivièr-.-," 
depuis  son  embonchure,  '*  soulevant  la  po- 
pulalion  des  sauvages  Swavxpies  et  les  mé- 
tis anglais."  On  invitait,  non  à  venir  se 
battre,  mais  à  délivrer  les  prisonniers  les 
armes  à  la  main. 

•'  I.a  jonction  des  deux  corps  armés  se 
fit  près  do  l'église  écossaise  à  Kildonan. 
•*  Les  Eco«8;iis  refusèrent  de  prendre  parti 
ce  mouvement  ",  ce  qui  tout  d'<\bord  en 
rtfroi'Jit  i'ardt'ur. 

"  îe  projet  d'  s  chefs  qui  conduisaient 
plusieurs  centaines  d'hor-mes,  était,  dit- 
on,  de  s'emparer  de  l'évôché  de  St  Boni- 
face,  dé  la  Cathédrale,  et  de  ià  attaqurr  le 
Fort  Garry.  "  Ce  parti  comptait  aussi  sur 
quelques  Méti;)  canuàienH-frari'  -h",  qui 
devaient   se   réunir   i-ur  un  ;  et  de  là 

causer  des  dommages  sur  les  propriétés  [on 
dit  mê'iie  assaillir  les  familles  A'.a  roliJat» 
du  gouvernement  provisoire]  pour  les  forcer 
à  se  débander  afin  d'aller  au  secours  de 
leurs  foy^Ts." 

Sir  G.  E.  Cartier  lui-môme  appré- 
cie de  la  même  façon  la  tentative 
criminelle  do  Bouiton, 

Après  avoir,  dans  son  mémoire 
secret  au  gouvernement  impérial 
parlé  de 

•*  k  proclj.ruation  de  SI.  McDongall,  en 
"  dare  du  îiAf  décembre  18<39,  émi?e  sans 
'♦  autorite,  car  de  fait,  il  n'était  oa^i  Ikiiie- 
"  nant-gouvexneur  ;  puis,  pour  ne  rien  dire 
•*  déplus, 

il  ajoute  : 

''  Le  colonel  Denuif,  et  son  parti  so  pré- 
"  paraient  t'-ut  le  temps  à  faire  la  guerre 
•'  pour  leur  propre  compte,  sans  être  atito- 
"  riséa  par  une  autorité  K'^gale,  et  les  colons 
"  len  r(  gardaient  oomnie  dcM  euvahiaseurs^ 
"  tout  comme  i\»  enti-ent  considère  dts  hau- 
"  vages  qui  eu-isent  envahi  ia  colonie  " 

Et  plus  loin  : 

"  Nous    alloua    maintenant    parler    du 
"  très  malheurevjx  et   très  déplorable  mou- 
•'  vement  tenté  tans  autorisation  encnre  ^ar 
"  le  major  Bouiton  et  son  parti,  pour  tidre 
'*  la  gaerro  contre   les  colons  au   mois    de 

••  février  dernier 

"  lequel  mit  les  colons  de    toutes   races   et 
"  croyance    religieuse   dans   une    p-  sition 
"  très  difficile".     Ce  nouveau  mouvement, 
'•  qui    avait    le    caractère    d'une  invasion 
"  militaire  dans  la  colonie  de  la   Rivière* 
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*'  Rouge,"  a  dû  exciter,  naturellement  au 
plus  haut  point,  la  violence  de  sentiments 
de  la  majorité  de  la  population  ainsi  que 
de  Riel. 

••  Riel  et  ses  compagnons,  *'  dans  leur 
extrême  désir  de  protéger  la  population  de 
la  Rivière -Rouge  contre  toute  invasion  de 
leur  territoire",  par  ks  mouvements  nou 
autorisés  dea  Canadiens,  ont  dû,  très -vrai- 
aemblablement,  s'emporter  Jusqu'à  la  rage, 
et  ils  ont  dû  décider,  au  mili(-u  de  l'affer- 
vescnce  de  leurs  esprits,  de  faire  périr 
quelques-uns  des  soi  disant  envahisseurs 
oanadious,  "pour  servir  d'exemple  à  tous 
les  autrts  téméraires  envahisseurs",  selon 
leur  manière  de  voir. 

Rapp  :  du  comité  de  1874,  p.  174  à  178. 

VI 

L'on  peut  se  faire  une  idée  de 
cette  exaspération,  lorsque  l'on  songe 
aux  terribles  aDgoisses,  aux  souf- 
frances plus  terribles  encore,  endu- 
rées par  les  Métis  tant  anglais  que 
fraiiçats  menacés  d'être  massacrép 
avec  l  urs  familles  par  les  bandes 
de  Dennis,  de  Boulton  et  des  étran- 
gère  sanguinaires   venus    d'Ontario. 

M.  Ijuûd,  métis  anglais,  nous  en 
donne  un  aperçu  : 

••  La  population  était:  eucor»-  'rU  proie  à 
"  uti«  grande  soutirauce.  Les  uns  cou 
'*  criaient  en'phin  air  pendant  la  nuit  [en 
*'  janvit T  et  tVvrier  et  avten;  ie  oljmat  d*^ 
**  Mauitaba  !  !  î  Not«  de  R  :]  parcoarant  le 
"pays  d'un  bout  à  l'autre  ;  quelques  uns 
•'  furent  tués.  Nous  étions  éloignés  de  nos 
*'  familles,  obligés  de  nous  occuper  de  i'or- 
"  ganisatiou  dt-  ce  gouveruemeïit  etc." 

Ootum.  de  1874.  Dep.  de  M.  Bunu  de- 
vant ia  Comm.  de  1874  p.  i22. 

Puisque  les  métis  -anglais  pen- 
saient et  tentaient  ainsi,  que  n'en 
devait-il  pas  être  des  métis  français, 
à  qui  l'on  faisait  ime  guerre  de  sau- 
vages !  Quelle  n'a  pas  été  leur  ad- 
mirable modération,  de  n'avoir  exé- 
cute qu'un  seul  prisonnier  et  encore 
un  brigand  brutal,  pris  deux  fois 
les  armes  à  la  main  et  frappant  à  la 
figure  les  capitaines  des  gardes  dans 
la  prison  où  il  était  détenu  ! 

C'est  à  la  suite  de  cette  seconde 
tentative  à  main  armée  contre  le 
gouvernement  provisoire  et  lorsque 
les  métis  étaient  exaspérées  de  cette 


persistance  a  vouloir  leur  faire  une 
guerre  d'extermination, que  Scott  fut, 
pour  la  deuxième  fois,  fait  prison- 
nier. 

Or,  une  fois  en  prison,  il  ne  faisait 
qu'insulter  ses  yardes  métis, les  frap- 
per brutalement  et  les  provoquer  de 
toutes  façons. 

L'on  sait  que, dans  toute  armée,  le 
fait  de  frapper  un  supérieur,  empor- 
te peine  capitale.  Que  n'en  doit-il 
pas  être  de  la    part  d'un  prisonnier. 

VII 

Mais  quel  était  ce  Scott  ?  Méritait 
il  quelque  sympathie  î 

Voyons  un  peu,  d'après  les  docu- 
ments officiels,quel  était  le  carac  tère 
de  cet  homme  que  les  fanatiques 
d'Ontario  ont  choisi  pour  leur  mar- 
tyr  : 

Le  premier  document  qui  nous 
tombe  sous  la  main,  témoigne  contre 
Scott  d'un  fait  antérieur  même  à 
l'origine  des  troubles  du  Xcrd-Ouest. 
La  lettre  qui  le  îacconte  après  plu- 
sieurs semaines,  porte  la  date  du  12 
octobre  1869,  c'est- à-diie,  du  lende- 
main où  Kiel  et  ses  compagnons 
'''.s'a?^6'  armes"  allèrent  iniiuier  aux 
arpenteurs  de  ne  pas  arpf^nter  leurs 

opriétés. 

C'est    une 
McTavish  :  nous  en  extrayons  ce  qui 
suit  : 


lettre  du   gouverneur 


Extrait  d'une  lettre  du  Gouvernrur  McTa- 
vish à  W.  G.  Smith  Ecr,  Spciétaire, 
datée  du  Fort  Garry,  Rivière- Rouge,  le 
12  octobre  1876. 

Je  suis  fâché  d'avoir  à  rlirts  qu«  M.  Snow 
le  «urin tendant  du  chemin  cajiudieii  qui 
conduit  au  1>»(;  des  bo's,  a  ou  un  difftrent 
sérieux  avec  les  gens  i^raplcyt-y  sur  le  che- 
min dont,  la  plupart  néanmoins,  ^out  étran- 
gers  à  l'ôtablissiiment.  Los  gens  se  plai- 
gnent amèrement  de  hi  maTiièrn  dont  ils 
sont  traitée,  mais  ils  sont  fans  doute  dans 
le  tort,  car  ûa  ont  déployé  une  grande  vio- 
lence en  entraînant  M.  Snov  y'mqu'a  un 
ruisseau  dans  lequel  ils  menu  paient  de  le 
jeter  s'il  ne  leur  payait  pas  quelq«a\s  semai- 
nes de  gages  qu  ild  réclamaient,  mais  (jue 
M.  iSnow  considérait  ne  pas  leur  être  dus. 

[Correspondance  et  documents  sur  la  N«0 
1870  p,  48.  .    --.. 
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Mais  quel  est  ce  criminel  à  qui  la 
lettre  du  gouverneur  fait  allusion  1 

Les  déclarations  de  M  nsaigneur 
Taché,  de  Sir  (j.  E,  Cariier,  d'au- 
tres documents  vont  nous  le  dire  et 
nous  rf'présenter  Scoit  pour  ce  qu'il 
était,  non-seulement  un  vulgaire 
coupe-hourse  qui  veut  voler  son 
maître,  mais  encore  un  assassi7i  : 

Parmi  les  prisonniers  se  trouvait  un 
nommé  Scott  "celui-là  raôr.u,  qui,  «mené 
du  Canada  par  M,  Snow.  faillit  l'agHaasiner 
à  la  Pointe,-clu-Chône."  En  pn^sant  à  Win- 
nippg  dons  la  nuit  "  du  18  au  14,  Scott 
entra  dans  la  maieou  d'an  nomirié  Ooutu, 
parent  de  Riel,  et  où  oe  dernier  allait  sou- 
vent." lî  s'informa  si  le  Président  était  là, 
dans  **  l'intention  de  le  tuer",  disent  les 
uns,  ou  de  ♦*  lo  prendre  en  otage  suivant 
d'antres  versions."  Seott  fait  prit-onnier 
"exaspéra  les  autodtés"et  j'ai  la  doulHur  de 
vous  dire  que  cet  infortuné  fut  condamné  à 
mort  par  une  cour  martiale  et  fusillé  le  4 
du  courant. 

Let're  de  Mgr  Taché  au  Secrétaire 
d'Eiat,  le  11  mars  1870. 

A^oilà.  certes,  de  quoi  nous  édifier 
fort  sur  le  caractère  do  cet  homme 
aimable,  pour  vengor  la  mort  de  qui 
l'on  met  le  feu  aux  quatre  coins  de  la 
Confédération, 

JUDEX. 


LA  IVIORT_DE  SCOIT 
Qui  était  cet  assassin  ? 

Qui  était  cet  assassin  da  chef  d'ar- 
pentaga  Snow  ? 

C'est  encore  une  autre  autorité  im- 
posante qui  va  nous  le  dire.  Voici 
ce  qu'oE  lit  dans  le  mémoire  secret 
de  Sir  G  E  Cartier  au  Gouvernement 
impérial  : 

"  Oa  voit  dans  ce  rapport  que  Kiel  et  ses 
partisans  prétendaient,  jusqu'à  un  certain 
point,  que  l'exécution  do  S' ott  avait  été 
décidée  otnme  néce^^saire  pour  le  msintien 
dely  paix  parmi  les  habitants  da  la  colonie; 
que  Scott  était  d'tinc  nature  daiigereuse,  et 
un  fauteur  de  désordre  :  qu'on  l'avait  pris 
deux  fois  les  armes  à  la  main  et  que  deux 
fois  le  gouvernement  provisoire  lui  avait 
pardonné;  qu'il  éiixiviolcnt,  et  qu'il  s'était 


même  mis  à  la  tête  d'un  soulèvement  contre 
M.  Snow,  alors  que  ce  dernier  s'occupait, 
avec  un  parti  de  travailleurs  employés  par 
le  gouvernement  canadien  a  conbtruire  un 
chemin  quelque  temps  auparavant. 

•'  Quant  lUï  fait  que  M.  Scott  était  l'na 
des  hommes  employés  par  M.  Snow,d»D8la 
construction  du  chemin,  le  soussigné  ren- 
voie Votre  Excellence  à  un  compte  et  à  un 
reçu  transmis  par  M.  Snow  au  gouverne- 
ment, comme  pièce  ju,-jrificative,  dans  les- 
quels M.  Snov  dit  qu'il  a  été  jorcé,  après 
des  menaces  et  des  blessures  graves,  de 
piiytr  à  M.  Scott  et  aux  autiea  hommes 
qui  composaient  le  parti  des  travailleurs 
les  sommes  d'argent  inscrites  vis  à-vis  de 
leura  noms  reniHctifs.  Il  est  probable  que 
Rifl  faieaii  aliuM)ou  à  ce  fait  dans  ses  obeer- 
vatinnp  à  M  Sci.ith,  à  l'égard  de  Scott 
avant.  Vexécution  de  ce  dernier. 

Mémoire  Sir  G.  E  Cartier. 
[Rapp:  du  Coai:   de  1874     P.   173-174] 

Tel  était  ce  sympathique  person- 
nage '^  ce  pauvre  malheurenx  Scott,'^ 
"  dans  VimpossihiUfé  de  nuire  à 
liirl"  comme  lo  dit  M.  Chapleau 
avec  des  larmes  dans  la  voix. 


II 

Maintenant  que  l'on  est  suffisam- 
ment édifié  sur  le  caractère  du  '^poor 
Scott'''  cette  tendre  victime  dont  la 
mort  va  soulevi  r  éternellement  le  fa- 
natisme orangiste,  cherchons  encore 
plus  avant  dans  les  documents  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  pour  voir  si 
nous  n'allons  pas  découvrir  quelques 
preuves  manifestes  dos  sentiments 
qui  animaient  Eiel  et  ses  compa- 
gnons. 

L'exécution  de  Scott  est-elle  due 
à  ce  que  les  chefs  métis  considé- 
raient une  cruelle  nécessité  1  Ont- 
ils  accompli  cet  acte  de  rigueur  le 
croyant  essentiel  au  salut  de  leurs 
concitoyens  ou  bien  si  c'est  Eiel  qui, 
pour  satisfaire  une  ambition  crimi- 
nelle, commit  de  sang  froid  un 
meurtre  odieux? 

Est- il  possible,  raisonnablement, 
de  déclamer  avec  M  Chapleau,  la 
tirade  suivante,  q  d  nous  extrayons 
de  sa  lettre  de  décembre  1885  aux 
électeurs  de  ïerrebonne  : 

Mgr  Taché  était  accouru   de  Rome  pour 
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tâcher  de  pacifier  son  diocèse  en  insurrec- 
tion   

Riel  Hu  fat  iufjrmii  ^t  sentant  que  son 
règne  allait  llnir,  il  n'iié.>jita  I'AS  A 
JETER  UN  OADAVRE  entre  Us  suns  et 
la  concilv  tio.t  qui  arrivait  .»vec  le  Saint 
Misbiounaire. 

Scott  fut  i")uiolé,  et  son  saïuj  jeté  convr^e 
un  âéfb  h,  toute  tentative  de  rapprocheinent  .? 

C'est,  poétique  et  théâtral  ;  un 
grand  m.>ître  do  loges  orangistea 
chauffant  a  blanc  le  fanatismo  de  la 
secte,  n'eut  pas  dit  mieux. 

Cela  a  pourtant  un   U(ier  défaut  : 

CE  N'EST  PAS  VRAI. 

C'est  uue  imfâaie  calomnie,  un  ou- 
trage ignoble  oi  tout  gratuit  lancé  à 
la  mémoire  d'au  pauvre  mort.  C'est 
unPoutUet  o  lieux  'îouné  à  l'histoire, 
soulïlot  d'autant  plus  criminel  «pie, 
do  la  part  d'un  Canadien-Français,  il 
constitue  une  trahison  vis-à-vis  tout 
un  peuple. 

C'est  an  ?OLdUefc  donné  à  tous  les 
Canailiens-Français  qui,  alors,  M. 
Chapleau  aoec  le»  autres,  se  sont 
ranges  du  côté  du  gouvernement 
provisoire  et  n'ont  pas  voulu  voir 
un  crime  dans  rexécution  de  Scott. 
» 

Au  témoigni.ge,  ou  plutôt  à  la  dé- 
clamatiou  in.-oa.sée  (4  vide  de  preuve 
dans  tous  ies  cas,  de  M.  Chapleau, 
nous  avons  déjà  opposé  le  témoi- 
gnage de  M.  Chapleau  lui  même. 

Kappelons  en  quelques   passages; 

M.  Chaph-'au  revenu  du  ^Xord- 
Ouest  cù,  en  plaidant  le  procès 
Lépine,  il  avait  eu  ample  occasion 
de  consulter  tes  documents  et  de  con 
naître  l'?s  faits,  proposait  à  la  Légis- 
lature de  Québec,  de  déclarer  solen- 
nellement, en  décembre  187-1  : 
"qu'un  acte  regrettable"  (non  cri- 
minel !)  avait  été  "  perpétré  par 
*'  V autorité  de  m  ijouvernement  " 
Non  par  liiel  personnellement  ! 

Que  : 

"  Celte  populfttiou  a  vu  avec  surprise  et 
"douleur  que  des  poursuites  ètai  rit  diri- 
••  gées  contre  quelques  personnes  f  savoir, 
"  Riel,  Lepine,  ODonahue  et  Nault)  "im- 
♦•  pliquées  dans  ces  troubles,  leur  attri- 
*'  huant    une    responsabilité    personnelle 


♦•  allant  jusqu'au  crime  d'homicide    volon' 
''tai/re,    rouR  des  actrs  vuooedant  de 

••  l'AUTOHITÉ    du     GOUVKUNEMENT     CREE 
"  DANS   CE   SOULEVEMENT.  " 

Grave  erreur  de  fait  !  Le  gouver- 
nement provisoire  qui  a  exécuté 
Scott,  n'a  pas  été  créé  dans  uit  sou- 
lèvement. MaivS  passons  !  Cette 
affirmation  est  due  plutôt  à  l'igno- 
rance qu'au  mauvais  vouloir. 

Qaf  :!et  act«  ;  '^  était  tellement  confondu 
*•  aviic  les  événements  politiques  de  cette 
'*  m.dh'.ureu  e  époqi.e,  CiU  il  est  IMPOS- 
«•  POSSIBLE  DE  l'assimilkk  aux  actss 

"  Drt  FELONIE  QUE  LA  LOI  PUNIT  OKDI- 
"  NAIliEMENT 

Voir  pioc'^iiéa  de  l'Assemblée  Législa- 
tive de  Québ'C.  A.vis  do  motioo,  jeudi, 
17  deoembro  1874. 

iir 

Mai.«  il  y  a  plus  fort  contre  M. 
Chapleau  que  M.  Chapleau  lui- 
mêmo. 

Nous  allons  citer  en  premier  lieu, 
l'appréciation  que  Sir  G.  E.  (yartier 
faisait  des  motifs  i^ui  ont  dét.irrainé 
cette  mesure  de  rigut^ur.  Et  pour- 
tant l'on  ne  connaiss-ait  alors,  à  Ot- 
tawa, que  très  peu  des  circonstances 
favorables  aux  métis;  il  n'yavait  guère 
eu  de  reçu  au  siège  du  gouvernement 
que   les  versions  orungiste.s  : 

Cartid  écrivait  cependant,  le  8 
juin  1870  : 

"  '^UiUit  ii  l'acciitiancri  du  m'  urtre  du 
mai'ieureoï  Scott,  accotupli  dnns  l'inté'cfc 
(.y  cctt'irt^bellioUjilBpri'iteii  Iraient  tiue  Vactc 
a  été  commis,  comme  é'.ant  nécessaire  pour 
nieitrt  liv  popilatinn  à  l'abn  de  toute  inva- 
bioti  dçH  ' 'atiodienh  ;  ou:--.  l'r<cte  a  été  com- 
mi"  DANS  L'ïXEKClCE  DU  POUVOIK  LOCAL 
DU  UOUVEIINKMBNT  DE    FACTO  ;     qu'otl     ne 

.saurai  lek  e.m  ekndre  responsables 
INDIVIDUKLLEMENT,  vu  qu'il  a  été,  jus- 
qu'à un  certiiiu  poitit,  le  fait  de  la  popU' 
lation,  e',  que  la  respotisatulité  dt;  cet  acte, 
si  elle  retouibe  bur  eux  jusqu'à  un  certain 
"  {:oiu:,  ioir  retomber  plus  encore  sur  les 
"  actes  illégaux  et  les  diverses inva-nionsnon 
"  autorisées  des  Canadiens  qui  ont  provo* 
•'  que  CH  fait  regnttable  par  leur  tentative 
"  de  faire  la  guerre  contre  les  tiolons.  " 

••  Le  iiOUfaaigné  est  enclin  à  croire  que 
Riel  et  ses  associés  ne  pourraient  pas,  dans 
toutes  les  circonstances  du  cas,  être  trouvés 
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coupables  à  la  Rivière-Rouge,  ou^mônie  pur  que  je  suis   convaincu  que  l'exécution  ne 

nn  jury  en.  Angleterre  :  s'est  faite  que  parceque  cevx  qui  l'ont   or- 

Riel  a  dû  être  sous  la  fausse  impression  donnée  (JROYAIKNT  AVOIR  DROIT  DE 

qu'en  ordonnant  l'eTcecution   de   Scott,   il  LA  FAIRE,  POUR   EVITER   DE   PLUS 

mettait  la  colonie  à  l'abri  do    tout   darger  GRANDS  MALHEURS  ;  et,   si  elle   s'est 

d'invasion  future,  et  se  conformait  fiux  «tn-  mal  faite,  co  n'eat  j-récistment  que   parce- 

timents  de  la  majorité  de  la  i,OfuJj;lion.  que  ceux  qui  en  oui   été   cJutryés   n'avaient 

Après    cola,    répétons    une    autre  "^  *"'1>^"«^hci*  en  ctii  choses,  7u  la  cruauté 

partie  du  mémoire  do  Sir  Goorge  que  £  ^So'nl?"'^'"'"  '^  ''  ^'"  ^^"^'^^ 

nous  citions  dermèment  :  Mai«  il  y  a  loin  de  là  à  la  barbarie  et  à 

♦•  Ri-1  et  sea    comj)aguoij«,    "  dans  hier  toutew  Ica  alrocifés  qu«  l'iuiagiiiivtioh  et   la 

extrême  désir  de  protéger  la  population  de  haine  ont  inoentées,     Los  métis  de   Ih   Ri- 

la  Rivière  Rouge  contre   toute  irnasicyi  de  vièreRoug'^    sono  trè»  éloignés   d'H  teuti- 

leur  territoire,"    par  Iph  œouv'-njerjts   non  ments  barbares  it  crn^ la  qu'on  Ir^r  a  nup- 

autorisé.s  <ï>-^  (^aniidiens  ont  dû,  très    vrai-  posés.    Ils  ont  beaucoup  moins  do  tont  cela 

semhlaVileu.ent,  h'ouiporter  juH'iu'à  Jn  ruge.  qu^  c^ux  qui,  dau«  le  ealmo  de  kiTf  lUxion, 

et  iLb  oui  'iâ  décldfr,   au    milieu  dt  j'htr-r-  ont  travaillé  à  exciter  contm  ens  les  haines 

ve!-.feD<',e  ilii  leurfe   esprity,    do    t'iim    périr  elles past, Ions  les  plus  ivj listes. 

que!qu<^s-UT'.H    des  soi-dih^ant  envahisseurn  (Mgr  Taché,  '^2>^  brochure  nur  î'^j-mniftie, 

canaoici.N,  "pour  servir   d'^xempU^   h   tous  P   39  ) 

les  au'Ti's;   téméraires  onvahi>fireur}>,"   ..clon.  ^r             i.        •          -x  txi-              i 

leur  mamère  d,.  vo.r.  -^^^*  ''^^  '^'-^^^^  «'-'^t  dit  bien  modes- 

temeijt   et  avec    tous    égards    pour 


e  protéger   la  pop 
tion  du  Noid  Ouest  et  de  servir  l'in- 
térêt public. 

Mgr  ïaché  dit  en  aubstence  à 
peu  près  la  même  chese,  il  s'en  ex- 
prime en  diver.-es  circonslances  ; 
quelques  fois  en  des  termes  encore 
plus  formels  : 

"Il  est  injuste,  jaux  et  dangereux  de 
'•  dire  que  Pinturruné  Scoa  a  etci  i-xocuté 
"  parcHqu'ii  ét'jii,  prott-staut  ou  oraugiatti." 

2o  Brochme  .sur  l'amuisiie,  p  27. 

Et  ailleurs  : 

"  L<'3  difficulté  de  la  Rivière -Ron,»f, 
"  depuia  le  mois  d'octobre  18t)9  ju.sqr'.'.in 
*•  moiK  de  H-utf  nbre  1 870,  forment  un  en 


celle     de 
d\t:tat. 


Evidemment,  M.  Chapleau  qui 
a  poétiquement  et  à  la  façon  de  Hugo, 
lors(iuo  co  dernier  voyait  ''  de.  la  lu- 
mitre  noire,"  vu,  lui,  liïeln'héi<itant 
/nis  à  jeter  un  cadaere  entre  les 
siens  et  la  conciliation,"  et  Unçant 
le  sang  de  Scott  "comme  un  d^fi  à 
toute  tentative  de  rajijjrorhe.iumt", 
n'a  pMS  vu  par  les  memi^s  lunetti^s  que 
**'  Le  Saint  missio/maire  "  arri- 
vant armé  de  conciliaiion. 

L'apologiste  de  l'œu  re  orangiste 
a  préféré  voiv  par    d'autres  lunettes, 

"  semble,  un  tout  politique  dont  les  parties     ''^'j'-'-^  '^'^  kl  fabificotiou.     Cnr^  il   es^ 
"  ne  pe^ivent  .se  désunir." bien  connu  que  les  odieuse.s  histoires 

"'^On  ne  doi'.  2)ns  plus  punir  ce-ux  K\m  ow:  dont  M,  Chaijieau  se  fait  le  com- 
"  occupa  1..  For!:  G.irry  d'eu  bas fks  métis  plaisant  écllo.  lorsgu'lL  SAIT 
"  tratçaîs.)  que  Cfcux  qui  ont  occupé  \c- 
"Foit  Garry  d'en  haut  ^le.**  soidats  de  Den- 
"  nis  et  de  !Vlct)ong.i.ll.  —  Note  de  !â  R  ); 
''  pas  phis  ceux  qui  ont  caubé  la  mort  de 
"  Scott  que  ceux  qui  ont  causé  i'i  mort  de 
"  Parisien  " 

"Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  U  mort 
de  Scott  me  peine  t-t  m'&fflige  ;  elle  m'a 
causé  des  regrets  plua  vifd  et  plus   sincères 


qii! elles  sont  fausses,  i-oixiun  if/U'  hle 
FAUX  c?o//^  M-  Chapleau  lui  même 
a  fait  U  PliEUVE  JUDICIAIKE  ! 
jNTous  trouvons  en  effet  dans  la 
même  brochure  do  Mgr  Taché,  Page 
37  38  la  révélation  suivante  : 

L'honorable  M.iiji;*trt)  do  la  justice  a  dit, 


qu'au  plus  grand  nombre    de  ceux  qui   en  le  12  février,  "  que  le«  détails  d«   l'exécU' 

ont  parlé  avec  violence,     Malgré  toute  la  "  tion   de  Scott,    qui   expliquent    le  ton 

douleur  que  j'en  éprouve,  et  au  risque  de  **  sévère  des  dépêches,    vinrent  raviver  les 

nouvelles  injures,  je  n'hésite  pas  à  dire  "  difificultés  et  en  susciter  de  nouvelles." 
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Tout  le  monde  sait,  en  eftet,  que  la  série 
de  lettres  publiées  pur  le  "  Manitohm 
Oazettc,"  «009  la  sififuature  de  John  Bruce, 
a  eu  l'eff'f.t  prévu  da.x\H  nu  hnt  de  venr/eance, 

PAR  CfiLUI  iiVl    AVAI  r  AGIIETK  LK  NOM  DE 

BRUCK^  le  1er  PréHident  du  Gouv  ru«mont 
Provi»-oin-),  pour  l'Hftachrr  ii  ces  détailu 
qu'il  savait  n'être pn»  véridiqucs. . . . ,. 
John  BtucE  mis  sous  serment  a  nié 
azoir  jamais  dit  les  choses  telles  qu'elles  ont 
été  eciiU'K  «t  à  de:  plus  affirmé,  aunsi  sous 
serment,  n'avoir  jamais  eu  aucune  connais- 
sance personnels  '\^  ce  (|Mi  a  été  publiô  en 
son  n'un  Ft  roritrANT  ou  nous  im- 
roRME(?vc  même\>m  DEPECHES  OF- 
FI'Jl ELLES  reçoivent  le%ir  ton  de  ces  faits 
supposes. 

2e  Brochure,  l'Amnistie,  P.  38. 

V 

Mgr  Tache  n'a  pas  besoin  que  l'on 
appuie  ses  affirruatioQwS  de  témoi- 
gnages officiel.s  ;  mais  comme  dans 
le  cas  actuel  le  calomniateur  procède 
avec  une  sinç;ulièrp  au'îace  et  en  im- 
pose à  grand  nombre  de  dupes,  nous 
extrayons  du  procès  Lép^ie  on  1873, 
ce  que  John  liiuce  lui-memR  s'est 
vu  forcé  d'avouer  sous  .serment,  tou- 
chant les  ignobles  calomnies  publiées 
sous  son  nowi  contre  Iliel,  dans  les 
journaux  de  Winnippg.  Il  est  do  la 
plus  haute  importance  que  la  con 
viction  soit  bien  fixée  sur  ce  point. 
Car  cesf  principal'ment  sur  ces  pré- 
tendues révélations  de  Bruce,  ancif'U 
chef  deJJiel  dans  le  gouvernement 
provisoire,  que  tout  Ontario  s'est 
basé  pour  donner  cours  à  sa  haine 
contre  Wel  et  à  ne  rien  épargner 
pour  exercer,  contre  lui,  les  plus 
épouvantables  verigeauces. 

Voici  donc,  ce  qu'à  cidmis  Bruce  : 

Questionné  par  le  juge  ; 

Question  : 

Vous  ct^tz  écrit,  M.  Bruce,  plusieurs 
lettn-8  dws  les  jourijanx  rui  sujot  do  Se.  tt, 
de  ses  d^-ruiery  naometitH.  Eh  bien,  »ourri(  z 
voui  jurer  aujourd'hui,  que  cc-8  écrit?, 
signés  (]«  votre  nom,  étaient  véridiqnes  at 
exacts. 

Il  inirîorte  de  régler  c"^  point,  car  les 
déoiaratious  que  vous  venez  de  faire  devant 
le  tribunal,  ne  s'accord'^nt  guère  avec  les 
prétendus  faits  relatés  par  vous  dans  la 
•presse , 


j{E8t>ce  vrai,  M.  Bruce,  que  vous  avez 
écrit  cela  en  français  où  l'avez  vous  fait 
copier  sous  votre  dictée  ? 

R. — Non  Je  ne  me  suis  jamais  servi  de 
pareilles  expressions  Je  n'ai  jamais  l'crit  ou 
fait  écrire  rien  de  semblable,  (in  m'cxpli* 
quej  les  lettres  revêtn«-f  de  ma  signature 
étaient  rédigées  par  un  nomini^  Auguste 
Béchard,  auquel  je  confiais  mes  not»M.  Et 
j'JKUorais  alort,  s'il  élaigisH>iit  le  <  fidre,  le 
Cdui^vas  (jue  je  lui  transmis,  s'il  di^fijjurait 
mea  notes.  Pins  tard,  j'appris  qu'il  avait 
brodé  sur  un  thème  imaginaire  et  m'attri- 
buait ainsi  des  faussetés 

'rransquestioDUé  PAKL'HÔN.  M.'cHA*. 
PL EAU  : 

Q — N'»;Htil  pas   vrai,    M.     Bruce,   que 

Von  a  écrit  sous  votre  signature  dans  les 
feuilles  publiques,  beavxoup  de  choses  que 
vous  n'avez  jamais  dites  f 

U~Oui. 

Q — Et  que  vous  n'avez  pas  eu  connais' 
sance  de  ce  que  vous  êtes  censé,  aux  yeux  du 
public,  avoir  écrit  vous  même  ;  que  c'est  E. 
Goul"t  qui  vou-^  a  ainsi  informé  et  que  ce 
dernier  étant  mort,  on  ne  pourrait  eons- 
tarer  s'il  disait  vrai  ? 

R  — oui  Et  lorsqu'il  m'a  insinué  cela 
ja  n'ftvaiB  plus  rien  a  fàiro  avec  le  gouver- 
nement 5>rovit-oire. 

J'ignore  d'entre  part  si  E.  Gouiet  occu- 
pait un«  poMitioi!  quelconque  rui  Fort. 

Q  — A  Vf  z- vous  lieu  de  coire  qne  les 
renseigncmints  de  Goulet  fussent  exacts. 

Et  voilà  comment  d'infcâmes  his- 
toires ont  pris  cours  dans  le  pays,  se 
sont  popularisées  et  ont,  depuis  15 
ans,  servi  de  base  à  l'attitude  de  la 
population  Anglaise  prolestante  vis- 
à-vis  les  métis  Français. 

VI 

Est-ce  là  pourtant  ce  qu'il  y  a  de 
plus  déplorable. 

Non!  Le  pire  de  tout,  c'est  de 
voir  ces  lamentables  causes  de  ruines 
nationales  créées  ])ar  quelques  uns 
des  nôtres. 

Et  comment  M.  Chapleau  a-  t-  il  eu 
le  courage  de  venir  répéter  les  ca- 
lomnies de  Bruce,  lorsque  c'est  sur 
ses  propres  questions  à  lui,  M.  Cha- 
pleau, que  Bruce  est  venu  confesser 
qu'elles  étaient  fausses 

Les  fausses  lettres  de  Bruce  ont, 
quinze  années   durant,   soulevé  des 
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flots  de  fanatisme  contre  les  nôtres, 
de  même  que  los  fausses  accusations 
deM.Cliapleau  auront  ou  l'eftetde  di- 
viser irrémédiablement  les  i'orces  ca- 
nadif^nues-françaises  et  nonseulemont 
d'enlever  à  notre  cause  une  portion 
de  sey  forces,  mais  môme  tic  les  faivo 
servir  contre  nous  à  paralyser 
l'action  nationalo. 

Le  premier  mouvement  de  notre 
peuple,  a  été  unanime  ;  la  calomnie, 
représentant  liiel  comme  inmirtrier 
et  (i)U])uhli'  de  hnntf  fra/iis'ui  m 
l8Gl>-70,  surtout  la  calomnio  tom- 
bant de  la  bouche  d'un  Canadien- 
Français-,  chef  de  parti  ot  ancien  dé 
fenpfur  de  la  cause  ilos  njétis,  a 
aliéné  à  la  grande  cause  nationale  du 
Nord-Ouo«t,  toui=(  les  conservateurs 
qui  croient  en  M.  Chapleau 

Ces  causes  fatales  d'erreurs  irré- 
médiables ne  sauraient  donc  être  trop 
sévèrement  stigmatisées. 

Aus^i  demanderons-nous  au  public 
de  relire  avec  nous  les  remarques 
suivantes  de  Mgr  Taché.  Elles 
feront  comprendre  la  façon  dont  on 
a  calomnio  la  cauf-o    métiepe. 

Sa  Grandeur,  après  avoir  constaté 
ces  odieuses  calomnies  officielles  dos 
lettres  Bruce,  et  signalé  les  dénéga- 
tions assermentées  de  leur  prétendu 
auteur,  ajoute  : 

♦•  Toutes  ces  négations,  quelques  vraies 
qu'p'ît^s  Boierit,  ne  neutraliseront  jamais 
TOUT  le  mal  produit  par  UNE  ASSER- 
TION  MEOIUNTE,  quelque  fausse  qu'elle 
puînée  être. 

Ces  /auses  tmformations  out  profluit 
lev  effet  daut»  un  autre  eudroif,  où  il  sem- 
ble encore  plus  «xtraordinaire  iu  I»  cons- 
tater. 

La  soeiété  accomplit  un  acte  bien  gravp, 
et  bien  solennel  lorsque,  revêtue  d'un  pou- 
voir qui  ne  peut  venir  qu»  de  Dieu,  elle 
décrèla  qu'un  de  Hes  membres  doit-être 
retranché  de  son  sis-n,  aussi  clic  a  h  droit 
et  même  l'obligation  d'exiger  que  celui 
qu'elle  choisit  poicr  exprimer  la  reuponm- 
bililé  qu'elle  assume  n'élève  par  la  pins 
stricte  impartialité  HndpSbxxH  do  l'arène  ou 
s'agitent  les  passiouH,  s  t  les  intérêts,  qu? 
de  plus  il  éviip  tourte  exagération  du  lan- 
gage toute  inexactitude  de  faits.  Exagéra- 
tious.inexactitudeaquine  peuvent  lufinquer 
de  produire  "un  dangereux  résultat,"    La 


justice  chez  Ips  chrétiens  doit  au  moins  téa* 
liser  l'emblfime  sons  lequel  les  puïens  la 
réprcvoutairn»-,  afin  de  commander  le  rt-s- 
pect,  la  r>ouFuiiNion  et  la  confiance. 

Cette  réiléxtiou  m'PBt  iimpiréo  par 
l'iniprepsiiou  produite  par  la  manière  dont 
lea  pro(;èH  politique  s  ont  •'•té  conduits  à 
Mnnitoba  et  uar  des »N8ertiouH  «omnie  la 
suivante  qui  mi  Ht  dixws  la  f-jntti'ce  de 
mort  f oitét'  rontie  M,  lépiue: 

•'Cheuciih/,  dans  i,kh  annai.ks  pen 
"TUTiurH  iiAui'.Ar.Ks  (jui  lôi.nt  (i»puih  des 
".vji'cles  dans  h  h  vhh»h  proirirs  du  Nord- 
*'  Ouest,  et  vous  ne  TUorvKUKZ  uien  de 
"  couu  i>rabl«!  à  votrh  miivbgt-  a  locité  !" 
Ctttt'  phriihc  a  <JÛ  ôtro  pr^pir^'e  longtemps 
à  l'avauc'f,  ra  dans  les  tnnoigrtagcs  contre 
M.  Lipinc  il  n'y  avait  rien  qui  pût  la 
jvonficr.  Si  rf^lul  (pii  a  prononce  c<'s  pa- 
roi* k  avait  ignoré  ce  qui  s'est  dît  dans  le 
vùlicu  où  il  a  r^cw  avant  du  venir  a  Mani- 
loba  ;  "«i  ae.i  idf^fs  sur  )p3  tro  ibl<'«  du 
"  Ni>rd  OtiPit  re  t>' ('Paient  fornifî'CH  qi 'a  la 
•'Cour  du  Banc  du  la  Reit:e  u(^  VVinuipeg" 

IL  N'AITK/VIT  pas   IENU   or    LANaA(;E.     Un 

**  (-xc^s  Conduit  a  \m  autn,"  commH  on  le 
voit  dans  lu  phrase  Haivuutwjprononcwedans 
la  mê:in<  circou>ti.nco  : 

•' PiiH  lai   seul  iii-bï'idu"    n'a    iamais 

"OSÉ  PIRE  OtT  ECUIllE  UNlî  SP:ULE  l'IIUASE, 

"jf  u»' di«  pa.<  pou)  jusl.fi  if,  luaia  môme 
"pour  "  palii»>r,  atténuer,  excuser  ou  expli- 
•'qiier  sou  atrocité." 

S'il  était  pc'-^ible  en  octol  r^  dernier, 
d'ignor.r  qu'..'  s  fù^  die  où  ^orit  'quoique 
«•  chose  en  ce  s^ns,"  on  a  ru  L'ArPENDUK 
DKPCls.  Ainsi  va  le  monde  !  Lps  pirle- 
ment?,  les  gonverui^uients  et  irêine  ïr.H  tri- 
b;uiai!x  nubisHCiit  dew  iullaenceb  comme 
cellfcrt  que  font  naître  lea  kurtH  de  i'iufor- 
tucé  John  Bruce  et  autres  doîinôcs  *'  qtii 
"  n'ont  pas  pins  de  valeur  »  réelle. 

Yiir 

Quelle  sanglante  conda^^nation 
des  affirmations  mpnsongères  de  M. 
Chapleau  !  Car  les  paroles  de  Mgr 
Taché  s'appliquent  avec  une  aussi 
implacable  sévérité  à  ses  calomnies 
et  à  l'apolicatiou  que  tout  le  parti 
ministériel  en  fait  aujourd'hui  à  la 
cause  nationalp,  qu'elle  ne  s'appli- 
quaient au  fanati(]|ue  jugn  Wood  et 
à  l'application  qu'il  en  faisait  à  la 
cause  des  chefs  métis  en  1874. 

La  société  canaàienne  avait 
*'  l'ohiigaiion  d'exiger  "  que  le  secré- 
taire d'Etat,  ex  pesant  officiellement 
au   public   une   question  judiciaire 
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entraînant  pertes  de  libertés,  perte 
d'honneur  cl  môme  yertodelavie  do 
quolqu«'a-unH  de  ses  niKUibree, 
"  évitât  toute  eMiftiratûm  de  lan- 
"  gft<'08     et    toute     inexactitude    île 

\a\  aooifjté  canadioune  a  droit  de 
dire  do  la  phrasiî  monsougèro  de  M. 
Chapleau,  tout  comu)'*  de  la  phraao 
ment-ongùro  du  jugn  Woud  : 

"  Celte  phraHy  u  dû  Otro  pré  paréo 
longtemps  d'avanco  "  et  dn  façon  a 
servir  plutôt  la  padaioJi  orungiste 
que  la  cause  de  la  vérité  et  de  la 
jusiico,  car  ''  daiM  les  témoignages  "' 
quH  riiistoir*'  \  consignés  a  sta 
annal  OH,  "// /<'//  aimit  rien  qui  put 
la  jmstilier.  " 

"  Si  les  idéfë  "  du  Secrétaire 
d'Etat  •'  sur  les  troubles  lUi  Nurd- 
0?V(",s)^  "  ne  •' «'étaient  foiiueea  qu'à 
"  la  Cour  du  Banc  do  la  Koine  Jo 
Winnipeg.  "  ou  dans  les  documents 
officids  et  d'après  les  téinoigiuKjes 
di'jnes  de  foi,  il  n'auuah'  i/astenc 

CE  LANGAGE    " 

"  Un  oxcèf  conduit  à  un  autre." 
Lui  qui  avait  été  à  mêni-j  d'étudier 
sur  place  la  cause  dos  métis  ;  lui  qui 
avait  entendu  Itd  dént^gatiuns  de 
Bruce.  //  ne  lui  etmt  r.v.s  rossu^LE  : 
et  iors  de  .^a  lettre  a  M.  Dabucque, 
et  lois  d«  ses  déclarations  à  Paris»,  tit 
lors  de  sa  lettre  à  ses  électeiirs  de 
Terrebonne,  ù'aftï'rmer  ausf>i  hardi- 
ment une  calomnie  doutTetlet  sera 
peut-être  la  ruine  irvi-médiable  " ■•<  la 
cause  nc;iionale  au  Nord- Ouest. 

JUPEX. 


Il  aoutrageustiment  calom- 
nié un  nnort 


Maintenant,  noua  le  demande  as 
encore  encore  une  fois  :  y  a-t-il  dans 
tous  les  documents  officiels  quelques 
faits  d'où  l'on  puisse  inférer  que 
Riel  était  un  homme  sanguinaire  et 
barbare,   tel   que   la  fantaisie  oran- 


gisto   et  la   fur»»ur   dn  noa  renégata 
noua  le  représentent?  ! T'i 

liiel  a  pu,  dans  des  accès  d'aliéna- 
tion mentale,  sulnr  les  crises  ot  toute? 
les  atrecîions  ([ue  produit  la  mala- 
die. De  fait,  il  nous  paraît  bien  cens 
taté  qu'il  a  8u))i  ces  atteintes  torriblep 
du  mal  qui,  doux  fois  auparavant 
déjà,  l'avait  retenu,  des  mois  durant 
àla  Longuii-Vointo  ot  à  Beauport. 
Est-C'<  là  de  li  culpahilitf'?  il  est 
ridiculo,  il  est  inaont'é  do  le  i)réten- 

dre. 

« 

Tous  les  actes  do  Ki<d,  tout  ce  q  ue 
ses  amis  ont  connu  do  lui  durant 
vingt  années  d<^  relations  jourui'- 
lirrr  >»,  le  représentent  ccniino  un 
hommo  doué  d'un  cœur  sensible  et 
généreux,  ayant  horreur  d'>  la  vio- 
lence fi^t  du  song.  Mgr  Taché,  le  li 
P  Kitchot,  le  gouverneur  Archibald, 
le  gouverneur  McTavish  n'ont  cessé, 
en  vingt  circonstane:  s,  do  vanter  la 
modération  extrême  dont  il  a  tou- 
jours fait  prouve  ;à  tel  point  (jue  ça 
été,  pour  eux,  quasi  un  phénomène 
que  tous  ces  troubles  de  18Gl)--70 
arrivés  dans  un  pays  demi  sauvage, 
régi  par  des  coutumet.  militaires  en 
usage  dans  les  guerres  journalières 
avec  les  indiens  ;  les  métii<  étant  en 
butte  aux  plus  monstruousos  illéga- 
lités, aux  plus  malhonnêtes  s^jolia- 
tions  de  la  part  d'étrangers  provo- 
catoursjfanfarous  et  sans  droit'  ;  les 
chefs  métis  se  trouvant  en  faco  d'ad- 
ven-saires  violents,  haineux,  sangui- 
n.iirc.ïN,  comme  les  Scott,  les  Schultz, 
1  >s  Mair  et  tou-s  ces  buveurs  de  sang 
d'Ontario,  venus  là  avec  le  dessein 
a 'jour,  .'i.auteynent  proclamé^  de  chas- 
ser les  métis  français  de  leur  pays 
natal  :  a  tel  point,  disons  nous,  que 
ces  troubles  se  soient  passés,  que  le 
Manitoba  ait  conquis  la  plénitude 
de  ses  droits  civils  et  politiques,  otc, 
sans  autre  ejj'usion  de  sa?i(j  que 
l'exécution  de  Scott. 

K 
■A       A 

Or,  lorsque  vingt  années  durant, 
des  hommes  ont  fait  preuve  de  tou- 
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tes  les  qui\lit(^8  do  bons  ch  Jtiens,  de  noua,  V\\r\  des  odiciorp  du  gouverne- 

toutes   les   vertus   civiques  que  l'on  nient  provisoiro  ot  il  n  mômo  ou,  lui 

puisse    a'rtttondro    de    trouver    clicz  aupsi,  Bon  procès  après  quo  los  Métis 

aux,  est-il  rfiiKonnahlo   do    conclure  enfFcnt.si  loyalement  et  avec  tant\lo 

jçratuitoment  il  leur  crimiu.iliié,  dans  g<^ii«'roHit<^,  C(^dt>   lo  iiouvoir   avec  la 

des  circonstances  ilifTiciles,  dans  des  possession    du    pays    aux   autorités 

crises    sociales   ou    la   connaissance  canadiennes, 
exacte    de   toutes   les   circonstances  ',* 

manque  à  pou   près  complètement  1 


Or,  M.  (Champagne  dit.  répète  à 
qui  veut  l'entendre,  atlirn.'c  lians  ses 
disconr.'^  C"  fan  (jui,  vraillciirs,  nous 
dit-on,  était  do  notoriété  publique 
parmi  les  Métis  : 

Après  que  Si'oti  eut  été  condamné 
h  mort,  pour  rchclh'on  contro  le  gou- 
vernement du  ])ays,  ti'utufireii  d'an- 
tKdHii'iat  rnir  le  président  du  gouver- 
nement et  attaques  brutalnp   .sur  les 


Pui-que  Tîiel  avait  su  conquérir 
l'amitié  et  l'estinn»  <h)  millier^  dee 
citoyens  les  plus  honortibies  et  les 
plus  distin^'uéa  du  Canada  et  de.^ 
Etats  Unis,  jiar  sou  patriotisme  et 
toutes  se?  qualités  aimables  tant  qu'il 
a  été  rovijjoa  rnehtlfi  ;  mais  qu'-  c'est 

un  fait  do   notoriété   publique,  pou-  .    .  ,,         ,. 

vant  être  attesté,    par   des  centaines  <-"'M:'it fîmes  des   ^nirdes,  tandis    quil 

de    citoyens    bonorable.cf,  quo    deux  était  prisonnior.K,iol,Lopine  et  O'Do- 

fois  il  avait  été  ronforraé.  de.«  mois  "'^^^^^^^  '«  ^''''^'''^^^  "    V^^''t  ft  lui  otln- 

durant,    dans    des    asiles    d'aliéné?  l'^^^'t  sa  grâce,    à    la   condition  qu  il 

où  il    a  donné  d<v^    preuves    cons-  lai^^ât  le  Nord  Ouest  ou  il  été  rVra?/- 

tante.-.     de     moi.onianie      furiou.<>o,  !''''^  ^''  '^  ^  '^'^^i^   ^'^"^  *l"f  i^montor 

cherchant  à  sacrilier  tout,  personnes  ^^«^'-^  désordres  et  pratiquer  des  tentati- 

et  choses,  à  la  réalisation  dr  SOS  hallu-  ^'''^  d'a.s-.ssinat,    ef  >/n  >/   retournât 

cinations;    lorsque    Mgr  Tach.- pro-  '^«'.'•'<'  ''ï    Pminnce   d  Ontario  d  ou  il 

clarao   solonnollemont  avoir  observé  ^^^^}  venu,  ^  ^    , 

chez   lui,    de.  années  durant,    cette  ,  A  '""'^^  Ç^'  '^    ^'\'   «"^^^^'"^  ^^«  ^^ 

ijialadie  mentale  ;  lor.'^que  nombre  de  ^^"'^  conduire,souH  bonne  garde,. ]us- 

médeoins   expérimentés  l'ont  procla-  ^^^;^  territoire    Américain  et  nwme 

mé  aliéné:  pourquoi  n'avoir  pas  fait  ^^^   ''''   P'^'f''   Son  pansage  jii,^qu  a 

cette  chose  si  simple,  .i  naturelle  si  ^^^^'^f'^  '  ^«  Joufc  a  la  condiuon  qu  il 

raisonnable,  si  hautement    humani-  l^'iVi".''!^     l/''"!!"'^ll^!!'i!^ 
taire,  d'attribuer  ses  excès  à  sa  folie  ? 
C'est  ce  que,  avp.e  étonnewent,  se  de- 
manderont les  générations  futures. 

II 

L'un  de  nos  concitoyens  les  plus 

en  vue  à  Montréal,   Monsieur  Tavo-  en  scène  était  une    farce  pour    l'ef- 

cat  Champagne,  homme  de  talent  et  frayer  et  le  faire  partir,  (jîiiU  étaient 

orateur  distingué,  a  affirmé  plusieurs  trop  lâches  pour  l'exécuter,  ajoutant 

fois,   dans    ses    discours    publics    à  avec    imprécations,  que   bientôt   il 

Montréal   et  dans   ses   environs,  un  serait  libre  et  que  le  premier  usage 

fait   important  dont  il  avait  eu  per-  qu'il   forait  de   sa  liberté    serait   de 

sonnellement  l'occasion  de  constater  loger  quelques  balles  dans  la  tête  de 

l'exactitude.  BxqI. 

L'on  sait  que  M.  Champagne  était        Là-dessus  Lépine,  se  prévalant  de 

au  Fort-Garry  durant  les  troubles  de  son  autorité   comme   adjudant-géné- 

1869-70.     Il  était    même,  croyons-  rai,  ayant  comme  tel,  juridiction  sur 


Xord-Ouest  :  et  avec  l'assurance 
qu'il  allait  être  exécuté  s'il  n'accep- 
tait pas  pa  grâce  à  cette  condition. 

Mais  Scott.se  répandant  eri  injures 
contre  Riel,  Lépine  et  O'Donahuo, 
lour  déclara  qu'il  no  laisserait  pas 
le  Xord-Ouest,  que  touto  cette   mise 
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les  prisonniers  de  guerro  et  croyant 
qu'il  était  de  son  devoir  de  protéger 
la  vie  de  son  président,  tout  en  fai- 
sant respecter  l'autorité  du  gouver- 
nement, conclut  qu'il  fallait  que  la 
sentence  fût  exécutée  comvjio  d'ail- 
leurs l'exigeait  la  massa  des  gardes 
métis  que  Scott  avait  continurlle- 
ment  outragés  et  fra^>pcs  dans  la 
prison. 

M.  Champagne  ajoute  aussi,  nous 
dit-on,  arie  lorsque  1«.^  parti  du  major 
Bonlton  eut  fait  Parisien  pri-onuier, 
ce  o^^'ils  no  réussirent  à  faire  qu'en 
l'att.  ^nant  de  treize  balles,  Scott  lui 
lia  les  mains  7ine,^  deirière  le  dos, 
par  un  froid  do  trente  degrés,  puis, 
.  i  posi.sant  unt^  ceinture  autour  dn 
•'ju,  il  l'attacha  à  la  selle  de  sou  che- 
al  et  se  préparait  à  le  traîner,  lors 
qu'un  de  ses  compagnon?,  indigné 
d'une  barbarie  aussi  sauvage,  coupa 
la  ceinture  avec  son  sabre. 


Qn'y  a-til  do  vrai  dans  ces  affir- 
m.atic  ns  .?  Noua  n'avons  pas  le  droit 
de  mt  ttre  en  doute  la  bonne  foi  de 
M.  Champagne,  qui  est  d'ailleurs, 
l'un  des  rares  témoins  se  trouvant 
alors  sur  le.«,  lieux.  Mais  M.  Cham- 
pag'j3  .s'est  constitué  au  milieu  de 
noas,run  des  avocats  les  plus  ardents 
de  la  cause  métisse.  Pour  un  grand 
i;ombre  do  gous  fanatisés,  ce  fait  ren- 
drait peut-être  son  témoignage  sus- 
pect. 

Pour  cette  -aison,  nous  avons 
écrit  à  Manitobd  afin  d'obtenir,  si 
possible,  des  renseignements  tou- 
chant l'exactitude  de  ces  affirma- 
tions. 

Dans  ce  but,  nous  avons  écrit  à 
l'un  des  prêtres  les  plus  éminents  et 
les  mieux  renseignés  du  Nord-Ouest. 
Nous  allons  livrer  au  public  la  ré- 
ponse qu'il  nous  a  faite. 

Disons  d'abord,  que  quant  au  fait 
de  Parisien,  il  est  évidemment  très 
difficile  de  l'établir  ;  Parisien  étant 
seul  avec  ses  ennemis,  il  n'y  aurait 


que  leur  témoignage  qui  pourrait 
nous  faire  connaître  la  vérité. 

Quant  à  l'autre  faii,  voici  ce  que 
nous  écrit  notre  vénérable  correspon- 
dant; nous  transcrivons   Verbatim  : 

■'  Vous  Tue  demandez  s'il  aérait  poasible 
*'  drf  s'ussurer  s'il  est  vrai  que  Kiel,  avant 
"  que  .^cott  ae  fût  exécuté,  lui  avait  offert 
"  aa  gxà  e,  à  condition  qu'il  laisserait  le 
"  payd  et  qail  ce.s<ierait  de  macbiiier  des 
••aoulèwrueut.s  contre  le  gouvernemout  pro- 
"  visoire 

"  Voici  ce  que  jo  pui.i  vou«  afiir- 

"  mer  moi-iuême,  coiiiuiH  l'ayaiit  euten- 
"  du  de  la  bouche  de  Kiol  et  de  O'Douo- 
"  hue,  Îh  lendetnam  d"i  rez^^cution  : 

*'  Nous  avons  offert  k  Scott  d»  lui  rendre 
**  sa  liberté,  s'il.  couscBtait  à  laisHer  ie  paya 
••  et  à  ne  plua  rien  eutivpran'lre  contri  ie 
"  gouvernement  proviioirr.  Et  il  a  repon» 
'•  du  :  Si  vouami)  rendez  k  liberté,  '](*  vous 
*  promets  que  le   preon.er   u?ng*^   q'jej'fn 

"  ferai    SERA    DE    TUAVAILLEU    A     TUER 

"RI  EL. 

'*  Je  me  s-ouviens  de  cela  commo  si  la 
"  chuhe  venait  de  m'être  racontée." 

Pour  nous  conformer  au  désir  de 
notre  vénérable  correspondant,  qui 
est  un  homme  très  modeste  et  éprou  - 
ve  de  la  répugnance  à  voir  son  nom 
cité  dans  les  journaux,  nous  taisons 
son  nom,  lequel  est  des  plus  hono- 
rablement connu  dans  tout  le  Nora- 
Ouost. 

Cependant,  sa  lettre  est  dépo- 
sée entre  les  mains  du  Directeur  de 
V Etendard,  qui  est  autorisé  à  la  com 
muniquer  à  toute  personne  hono- 
rable, qui  voudra  bien  s'engager  à  ne 
pas  mentionner  le  nom  du  mission- 
naire aussi  longtemps  qu'il  plaira  à 
se  dernier  de  garder  Vincojjnito. 

iii 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  carac- 
tère honorable  et  hautement  digne 
d'estime  de  Riel  et  de  Lépine,  les 
deux  chefs  les  plus  directement  ac- 
cusés de  l'exécution  de  Scotte,  rap- 
pelons quelques-uns  des  témoignages 
honorables  dont  ils  furent  l'objet, 
après  l'exécution  de  Scott  : 

Le    gouverneur    Archibald    leur 
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sexxo  publiquement  la  main,  les  féli- 
cite de  leur  patriotisme  : 

•«  Le  gouverneur  r? meroia  très-vivement 
"  Riel  pour  cet  offre  de  service  et  lui  diî; 
•'  qu'il  l'acceptait  avec  beaucoup  de  plai- 
••sir." 

Corn,  de  1874.  DéDOsition  de  l'hon  M. 
Girard  p  181. 

Fôîicitant  lis  chefs  métis  avfc 
toute  la  population  du  Nord-Ouest, 
dans  une  proclamation  publique,  le 
gonvoineuv  flit  encore  : 

•'  Au  nom  de  la  Rtxjie,  je  vous  remercie." 

Et  faisant  allusion  aux  soupçons 
entr<^tenus  que  liiel  et  Lépine  no 
marcheraient  pas  contre  los  féniens  : 

*'  Lf's  évènen;ent8  decpft  jours  der- 
niers (Eifll  et  Lépine  marchant  à 
l'ennorni  à  la  tête  des  métis)  ont 
donné  le  plus  f:clatajti  démtnti  à 
cette  calomnie" 

Et  le  secrétaire  du  gouverneur  qui 
écrit  à  Rie],  Lépine  et  Parenteau  : 

Vous  poux^i^z  dir.)  au  ppupbi  au  ::om 
duii^riel  voiJH  ecritrtz,  ijiie  Son  Excclip;' ce 
reçoit  avec  praud  pUisir  Un  a-surauc^s 
quVl'e  avait  sinticipées  d'iU'  ReB  comîîMnii' 
catiûxia  avec  le  E,>ivd  Père  Ritchot,  et  dout 
votre  lettre  jui  ftît  part,  et  qu'elle  profit»  ra 
de  rocc'<,'?i(-m  Li  plus  prochaij.e  vmw  traust- 
rettirt  à  Son  Exc«^11pijop  I9  Goovfrr'ur 
Gt^uéral,  c«^ttfi  preuvo  évid^'ute  t'e  laloyiuté 
et  boauo  foi  des  tuétia  du  Mauitoba. 

Et  ailleurs  : 

•'  Jf  crois  qiîe  l'attitude  «Ii  r-,  n>  >.;:•<  Tora 
**  de  l'itic^msion  fànifnne.  est  due  aux 
*'  représentations  de  leurs  chefn,  que  j'ai 
*'  déjà  meuiionnés  et  si  les  métis  eusser.t 
•*  pri.H  um^  atiitude  différente,  JE  NE 
♦•  CROIS  PAS  QUE  LA  PROVINCE  SE- 
«RAIT  MAINTENANT  EN  NOTRE 
"  POSSESSION." 

Dép.:  ArchibaH,  Rapp.  1874,  p.  153. 

Et  l'honorable  M.  Girard,  premier 

ministre   de   la   province,  qui  dit  à 

Riel  : 

Noua  vous  rappellerons,  afiu  qae  vous 
preniez  la  place  à  laquelle  vous  avjz  droit. 
Je  voulais  parVr  d'une  place  de  ministre  ou 
de  représentant  dans  le  gouvernement  de 
son  pays. 

Et  Mgr  Taché  dans  sa  lettre  du  16 
février  1872  : 

**  Si  votre  patriotisme  et  votre  désiuté* 
'*  reBsement  ne  m'étaient  pas  si  bi<)n  con- 


"  nus.je  n'oserais  pas  même  vous  exprimer 
"  l'opipion  à  laquelle  je  ma  suis  arrêté .... 

£  M 


•'  Je  sais  que  h  ligne  de  conduite  que 
"  vous  vouH  êt(d  tracart  e&t  justement  chère 
"  à  vos  cœurs  et  que  voiis  u'eutpndf  z  uul- 
"  lement  dévier  des  principPH  qu:  voua 
•'  guident 

Vos   concitoyens    vous   aiment   et   voua 

considèrent ;  Votr^  depnrt  t.f  ra  une 

épreuvn  aulai'î  qu'au  >acufice  : 

Je  voiy  tou^  es  cpm  cbcsfts 

Malgré  cçtie   ornaifiso.nci', pi^rtez, 

f fTac^z-vouH  pci:4aYjt  qn-Oquo  t:'nip8  ;  ne 
laisbtz   pas   niêoiô  un    jrétexte  11  cfux  qui 

vous  ^ourouiveut  ir'ju.s'<.emeiit Ottz- 

leur  CH  prétexte,   oliuz   co   nouv.f.u  f-ucri- 

fic^j  sur  j.'autrfl  de  .'a  patri* C'est  le 

propre  df  h  bons  citoyens  de  faire  pai^per  la 
chose  publique  avaïit  les  phvj  l^^ginmea 
a&piratîODi)  iu'iivirineliesi.  P^ouv^z  que. . . . 

vous  8av(z  ne  point  songer  a  vous, 

quaad  ii.  y  a  du  bien  à  faire. 

Je  me  crois  lotre  i;;,tilltur  ami  et  c'est  t\ 
ce  titre  que  j'ose  prc-Bure  Is  liberté  âc  vous 
donn^Tun  cou'-fciî  si  pénible  de  s^j  nrùare. 
Je  saisi  coD.ibi«n  il  doit  vous  r6y)uguer  de 
preiKlre  le  chemin  de  l'exil,  u  allée  expier, 
sur  h.  itrrc  e.iiii.gerc,  k-  CRIME  d'avoir 

TANT  AIME  la  terre  naJ.alo 

Votre,  etc, 

Alexandre, 
Evêque  dt  Sau.t  Boniface. 

M.  Chapîeau  à  beau  diro,  co  n'est 
pas  à  dQs.i>/'igunds,b  des  rneurtriers^'à 
des  traîtres;  coup;ible3  du.  crime  de 
haute  trahison,  que  d'aussi  emmenta 
personcages  pa,(lAiit  un  langage  aussi 
bif-nveillant  et  H'.LS>si  é.'.o<;ieux. 


IV 

Nous  pourrions  nous  en  tenir  à 
une  démonstration  aussi  surabon- 
dante do  la  vérité  de  notre  thèse,  et 
délier  MM.  de  la  corde  d'oser  l'atta- 
quer.-. 

Nous  voulons  pourtant,donner  en- 
core un  témoignage  non  équivoque 
des  bons  sentiments  de  Riel. 

Un  missionnaire  catholique  vient 
de  nous  dire  qu'il  a  voulu  sauver 
Scott, qui, depuis  si  longtemps,  cher- 
chaient à  l'assassiner. 

Un  ministre  protestant  va  main- 
tenant corroborer  ce  témoignage. 
Le  Rév  M,  Young  dépose  comme 
suit  : 


SI 


■.i;  1    ! 


1 
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Je  le  priai  de  retarder  cette  exécution  de 
24  heures. 

Il  me  répondit  qu'il  en  parlerait  à  l'ad- 
judaut  général. 

Il  ajouta  que  Scott  avait  été  condamné 
par  lo  Conseil,  qui,  h.  l'exception  d'une 
voix,  avait  été  uaani;T>.f<  dans  sa  décision, 
mais  que,  c-i-pendant,  il  soumettrait  tout 
de  même  ma  T^-qwêle  à  i'Aàjudaut-géDC- 
rai. 

D'après  ce  que  j'ai  cot^pris,  calui-ci  de 
vait  être  le  président  du  Consflil.  Iliol  fit 
appelor  alois  l'adjud-int  génàr.i.1  dans  l'ap- 
parie meivt  oii  nous  t  lion  s 

Cfct  oiTicier  était  îe  nommé  Lépiue.main- 
tenant  le  privsonnier. 

Lépme  prit  un  siègd  et  tous   de'.ir  en- 
trèrent en    convi-rsation.    Ji^  doRimudai  do 
nouveau  que  l'existence  du  Scott  fût  pro 
lontîép  d'i  24  heure",  de  pUn. 

Riftl  fe'adrt ssa  à  ".^épine,  ^t,  après  quel- 
Ques  ijiots,  ce  dernier  se  lova,  secouant  la 
tête  en  ingui^  de  refué,  et  jjortit. 

Rit;!  me  déobra  alors  que  ma  demande 
était  rf'jetée. 

(Procès  Lépine,  déposition  du  R^vd  M. 
Youn,'.  ) 

Nous  allons  maintenant  citer  le 
témoignage  d'un  évoque  anglican  qui 
va  faire  preuvv?  des  démarches  qu'il 
a  faites  pour  sauver  Boulton.Que  l'on 
remarque  ce:*  circonstances  : 

Riel  pleure  de  ne  pouvoir  sauver 
l'un  de  ses  plus  implacables  enne- 
mis. Le  tout  appui  notre  prétention 
quf  ce  n'était  pas  Riel.  mais  bien 
l'adjudant  -  général,  qui  exerçait  le 
pouvoir  suprême  de  vie  ou  de  mort 
sur  les  prisonniers: 

Sa  Grandeur  l'Evéque  J.  Mcljtian  est  assor- 
tûenté  ut  interrogé  par  riiocovablo  M. 
Chapleau. 

Q.— Oùétiez-vous  en  1669-70  ? 

R.— Ici. 

Q, — Ebt  il  vrai  que  vous  avez  aidé  M. 
D  A.  Smith  pour  les  élections  de  février 
1870? 

R. — Oui,  et  je  vais  m'expliquer. 

Le  capitaine  Boulton  ayant  été  con- 
damné à  mort,  je  reç'is  un  jour  uue  lettre 
de  lui,  m'annoncent  qu'il  devait  ê  re  exé- 
cuté ce  soir -là,  à  minuit,  et  me  priant  de 
l'aller  voir. 

Je  me  rendis  au  fort  et  je  vis  le  capi- 
taine dans  la  prison,  chargé  de  fers  et  étendu 
sur  une  robe  de  buffle.  Après  un  court  en- 
tretien,  je  me  fis  conduire  auprès  de  Riel, 
qui  me  déclara  que  Boulton  serait  mis  à 
mort.  Retournant  dans  la  cellule  de  ce  der- 


nier, je  lui  dis  que  je  nu  pensais  pas  réus- 
sir à  lui  épargner  la  vio  et  lui  adressai  des 
consolations  religieuses  pour  le  préparer  à 
sa  fin,  que  je  croyais  prochaine. 

Avec  la  permisi-ion  de  Riel,  je  pus  même 
lui  adresser  la  communion. 

Le  capitaine  me  raconta  tout  à  propos  du 
mouvement  du  Portage  où  il  avait  été  mêlé, 
et  j'allai  do  nouveau  implorer  Riel  qui  me 
répondit  qu»^  l'ex-^cution  serait  remise  au 
lendemain  midi. 

Ainsi  ra.sHuré  j»;  quittai  la  prison  pour  y 
revenir  dfl  boun».  houre  la  matinée  suivan- 
te. Daiis  l'intervalle,  phihienrs  pi-rsonnes 
de  distincLioD,ir>.v,rmu-s  de  ces  faits, vinrent 
h  leur  tour  so'licitor  la  grâce  du  condamné 
tt  il  y  «•'Ut  un  Huno's,  Je  commpcçfti  à  es- 
portr,  mais  peu  iaut  que  je  m'outretenais 
avec  le  capitaine  BtmUoa,  Rial  entia  les 
larmrs  aux  yeux,  pour  m'informer  qu'il  ne 
pouvait  e;;  pêcher  c«tte  exécution,  puis  il 
nouy  luispa  seule. 

Pf'u  .après,  j'ent  udis  un  dialogue  entre 
M.  Ri'el  et  M.  U.  A  Smith 

Le  pren-ier  PRIAIT  M.  Smith  de  hâter 
rélcc'iori  d'ini  représeritant  anglais,  car  au- 
trementjil  ne  pouvait  répondre,  asaurait-il, 
de  la  viH  des  autres  prisonniers. 

Oi'X  entretien  fit  .-ur  moi  une  impression 
vrofondw  et  quelqws  irintant  plus  tard  M. 
Rifji  t'ntiT«uue  dt^uxièras  fois  dan,"  la  pii-on, 
m'appflla  à  l'écart  et  m'informa  que  Boul- 
ton vu  serait  pas  fuHillé. 


Enfin,  il  est  un  fait  de  haute  si- 
gnification et  qui  prouve  surabon- 
damment qu'en  exécutant  Scott,  le 
gouvernement  provisoire  se  confor- 
mait à  la  volonté  à  peu  près  unani- 
me de  toute  la  population  du  Nord- 
Ouest,  tant  anglaise  que  française. 

Remarquons-le  bien  :  la  majorité 
des  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire était  anglaise  protestante  ;  la 
chambre  des  députés,  qui  siégeait  au 
moment  de  l'exécution,  était,  pour 
moitié,  anglaise  protestante  ; 

Comment  expliquer  que  tous  ces 
gens  tout-puissants  dans  le  gouver- 
r:.ment  et  constituant  les  hautes  au- 
torités du  pays,a valent  rien  fait  pour 
sauver  Scott,  si  ce  n'est  parce  qu'ils 
étaient  convaincus  que  c'était  un 
grand  criminel  indigne  de  toute  sj'-m- 
patliie  et  qu'il  méritait  pon  s^i't. 

C'est  ce  qu'il  faut  conclure  de  la 
déposition  de   l'honorable  M.  Bunn, 
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nous  reste 
toucher. 


plus  que  deux  points  a 


« 


ancien  secrétaire  du  conseil  d'Assi- 
niboïa  et  membre  du  gouvernement 
provisoire  : 

Q. — Yons  avez  dit  que  a  session  de  l'as 
semblée  avait  été  ouverte  après  les  élec 
tions? 

H.— Oai,  et  elle  dura  pluslenrs  jours. 

Le  9  de  mars,  Mgr  Taché,  qui  arrivait  du 
Canada,  comparut  devant  le  Conseil. 

Je  remarquerai  que  nous  avons  adopté 
entre  autre  chose,  une  résolution  expri- 
mant notre  loyauté  envers  Sa  Majesté. 

Questionné  par  le  juge  : 

Q. — L'assembUe  savait-elle  que  Scott 
avait  été  fasillé  ? 

R, — Oo  le  disait. 

Q. — Ne  s'en  est-elle  pas  occupée  ? 

R.  —Non. 

Q, — Pourquoi  ? 

R. — Je  ne  puis  le  dire. 

Q- — Les  pouvoirs  de  Riel  étaient -ils 
définis  ? 

R. — Je  ne  l'ai  jamais  su.  . 

Q. — Avait-il  le  droit  de  veto,  de  sanc- 
tion ? 

R. — Non,  il  étrit  reconnu  comme  le 
président  de  l'assemblée. 

Procès  Lépine,  Rapp.  ae  îa  Minerve. 
Déposition  de  M.  Thos  Bunn. 

Les  dupes  de  MM.  les  ministres 
ne  prendront  pas  connaissance  de 
nos  preuves. 

S'ils  le  faisaient,  nous  leur  porte- 
rions le  défi  d'arriver,  de  bonne  Toi, 
à  une  autre  conclusion  que  la  sui- 
vante ; 

M.  Ghapleau  a  odieusemens  ca- 
lomnié Eiel  en  voulant  justifier   la 

pondaison  de  Eégina  par  l'accusation    +^„:„^  i.„„<.^  ,-„fl„^„^«  f,„„„„;.    j„„ 
que  Eiel  était  récidiviste,   -«..t.vi«.    ^'^'.^  ^oute  influence  française  dans 

de  Scott  et  coupable  du 
haute  trahison. 


La  vérité  a  des  droits  imprescrip- 
tibles et  l'histoire  est  son  grand  jus- 
ticier. 

Le  fanatisme  et  la  fraude  auront 
beau  faire,  ils  ne  pourront  empêcher 
l'histoire  de  proclamer  ces  deux  faits 
importants  : 

En  1884  85,  comme  en  1869-70, 
c'est  l'action  des  métis  français  qui 
anra  déterminé  immédiatemenÛa.  con- 
ceiiision  des  franchises  politiques  aux 
populations  de  l'extrême  N.-Ouest, 
absolument  comme  elle  avait  déter- 
miné l'octroi  immédiat  et  dans  toute 
leur  plénitude,  des  libertés  et  fran- 
chises constitutionnelles  aux  habi- 
tants du  Manitoba. 

L'on  pourra  se  diviser  sur  le  mé- 
rite politique  de  Eiel  ;  l'on  pourra 
juger  sévèrement  son  action,  mais  ce 
sera  lui  qui,devant  la  postérité,  aura 
le  crédit  d'avoir  soustrait  les  deux 
principaux  groupes  de  ses  compa- 
triotes au  gouvernement  personnel 
des  petits  despotes  du  département 
de  l'Intérieur. 

Il  les  aura  fait  placer  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  autres  sujets  de  Sa 
Majesté. 

Il  aura  mis  fin  à  l'arbitraire  inique 
d'une  poignée  de  fanatiques  voués 
d'avance  à  l'œuvre   odieuse    de  dé- 


meurtrier 
crime  de 


le  Nord-Ouest. 
En    1869-70, 


personne,  dit  Mgr 


o  UDEX. 


A  CHACUN  LE  SIEN 


A  QUI  MANITOBA    DCIT-IL,   LA  CHARTK 
DE  SES  DROITS  E   LIBERTÉS  î 

Pour  terminer  la  série  d'articles 
que  le  directeur  de  V Etendard  avait 
assignée  à  la  plume  de  Judex^  il  no 


Taché,  personne  en  dehors  du  gou- 
vernement Provisoire,  nulle  action 
en  dehors  de  l'action  de  Louis  Eiel 
ne  préparait  pour  le  pays  l'organisa- 
tion politique  dont  le  Manitoba  jouit 
aujourd'hui. 

"  Sans  ces  arrangements  faits  à 
"  Ottawa  en  avril  et  mai  1870,  il 
"  n'y  AURAIT  PAS,  ttu  moude,  un  coin 
"  DE  TERRE  qui  s'appellerait  la  pro- 

"  VINCE  DE  MANITOBA  ",IL  n'y  AURAIT 

"  PAS,  au  milieu  de  nous,  un  "Gon- 
"•  seil  Exécutif,  "  dont  les  membres 
"  sent  ''^ministres  d'Etat  "  de  Mani- 


*m 


:iï 


ft' 
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"  toha  ;  nous  ne  connaîtrions   pas 
"  une  "  ASSEMBLEE  "  ni  un  ^'Comcil 
«  Législatif'  de  manitoba.  ^ 
ïM'  "  En  dehors  des  instructions  don- 

"  nées  aux  déléguéx  du  Nord- Ouest 
"•par  le  gouvernement  provisoire, 
*•  personne  ne  songeait  au  régime 
*'•  qui  a  été  proposé,  accepté  et  sous 
"  lequel  nous  vivons. 

"  Les  trois  branches  de  notre 
"  législature  sont  donc  nées  des 
^*  arrangements  conclus,  entre  les 
"  ministres  fédéraux  et  les  délègues 
''du  Nord  Ouest  ^  envoyés  et  délégués 
'■'■  par  le  gouvernement  provisoire.  " 
(Mjçr.  Taché  L'amnistie  P.  55.) 

Voici  le  document,  conférant  aux 
délégués  leurs  pouvoirs  de  traîter 
avec  le  gouvernement  du  Canada  : 

A  messirf.  J,  N.  Eiohoi,  Ptre.,  etc. 

•«  Monsieur, — Lw  présiiient  du  gouver- 
nement provisoire  cl'AssiuibDia  en  conseil, 
vous  met  par  les  présentes  en  autorité  ot  en 
délégation,  voua  le  révérend  mpssire  J.  N. 
Richot  en  compagnie  de  monsieur  John 
Black,  écuier,  et  de  l'honorable  A.  Scott, 
afin  que  vous  vous  dirigiez  à  Oitawa,  en 
iJifè  Canada  ;    et  que  là  vons  placiez  devant  le 

parlement  canadien  la  liste  qui  vous  sera 
confiée  avec  les  pr/isf-r^tr»,  l'-te  qui  fon- 
tient  les  conditio»8  n  1>  s  prof^ositious  sous 
lesquelles  le  peuple  d'Assiniboia  consen- 
tirait à  entrer  en  confédération  avec  les 
autres  provinces  du  Canada. 

••  Signé  Q,'^  vingt-d^nxi^me  jour  de  mars 
en  Wu  de  Notre-Se)gae>r  mil  huit  cent 
soixante  dix 

"  Par  ordre 
•  •  '  [Signé,        "Thomas  BuNN, 

«•  Secrétaire  d'Etat. 

•*  Siège  du  gouvernement. 

*•  Winnipeg,  Assiniboia.  " 

[De  la  page  70  Rapp.  Corn  de  1874] 
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A      QUI      LE      manitoba     DOIT- IL    LA 

CHARTE   DE   SES   DROITS    ET  DE 

SES  LIBERTÉS 

Le  manque  d'espace  nous  a  empê- 
ché hier,  de  terminer  nos  remarques 
àur  ce  chapitre. 

Notre  objet  n'est  pas  de  surfaire 
le  supplicié  de  Régina.     Nous   le 


voulons  présenter  tel  qu'il  est,  avec 
ses  erreurs,  ses  fautes  mêmes  ;  nous 
le  défendons  contre  la  calomnie, 
voilà  tout. 

Il  n'y  a  plus  guère  maintenant 
deux  opinions  sur  le  mérite  de  son 
exécution.  On  a  pendu  un  pauvre 
aliéné.  Nous  voulons  empêcher, 
contre  lui  une  seconde  exécution  : 
l'assassinat  de  son  honneur,  et  de  sa 
réputation  par  la  calomnie,  meurtre 
dix  fois  pire  aux  yeux  de  tout 
homme  de  cœur  que  la  mort  du 
corps. 

Nous  avons  cité,  hier,  la  brochure 
.  Mgr  de  St.Boniface  qui  dès  1874. 
rendait  à  Riel  cette  justice  de  cons- 
tater que  le  Manitoba  lui  doit  sa 
constitution  actuelle,  la  charte  de  ses 
libertés  (îivilfiî^  et  politiques. 

C'est  dur  à  avaler  pour  les  fanati- 
ques  de   "Winnipeg! Riel    le 

père  de  leur  constitution  politique  I 
C'est  dur  même  pour  les  fanatiques 
de  la  province  de  Québec  ! 

Et  pourtant,  c'est  une  vérité  histo- 
rique. 

Il  est  de  fait  que  Riel  avait  beau- 
coup dt.'S  qualités  et  des  talents  qui 
font  l'homme  d'Etat  :  il  ne  les  avait 
pas  toutes  malheureusement.  Sur- 
tout, son  cerveau  n'était  pas  suffi- 
samment équilibré  pour  diriger  par 
faitement  bien  tout  ce  que  sa  nature 
d'élite  lui  inspirait  pour  le  bonheur 
de  ses  concitoyens.  Surtout,  sa  pau- 
vre tête  n'a  pu  résister  aux  chocs 
violents,  aux  assauts  terribles  que  la 
persécution  sanguinaire  des  orangis- 
tes,  l'ingratitude  monstrueuse  de 
quelques  -  uns  des  siens,  lui  a  fait 
subir. 

Il  a  été  frappé  à  trois  ou  quatre 
reprises  différentes  d'aliénation  men- 
tale, son  cerveau  une  première  fois 
détraqué  nous  semble  n'avoir  jamais 
reconquis  la  plénitude  de  ses  fa- 
cultés. Comme  c'eot  d'ailleurs 
presque  toujours  le  cas  dans  les  ma- 
ladies de  cette  nature. 


Quoiqu'il   eu  soit,    Eiel,    même 
avant  sa   première  maladie,     avait 
besoin  d'auxiliaires,  même   de  con- 
trôleurs,   du   moins  dans  une  cer- 
taine mesure.  Or,  ce  contrôle,  il  l'a- 
vait   trouvé   chez  quelques-uns   de 
ces    admirables    missionnaires  qui, 
avec  S.  G.   Mgr  Taché  à   leur  tête, 
ont  été  les  véritables  pères  du  Nord- 
Ouost  et  a  plus  de  titres  que  tous  les 
autres  peut-être,  les  principaux  arti- 
sans de  ses  libertés  civiles  et   de  ses 
franchises  politiques. 

Chaque  fois  et  aussi  longtemps 
que  ce  contrôle  bienfaisant  s'est  ex- 
ercé sur  lui,  il  a  fait  des  choses  véri- 
tablement remarquables.  Car  l'his- 
toire dira  que  l'action  de  cet  homme 
a  été  plus  qu'ordinaire.  Et  il  y  a 
maintes  circonstances  où  l'on  peut  à 
peine  concevoir  comment  un  homme 
aussi  jeune,  si  complètement  dé- 
pourvu de  la  haute  expérience  qu'il 
faut  pour  gouverner  les  peuples  et 
faire  œuvre  saine  de  législature,  a 
pu  agir  aussi  judicieusement,  aussi 
habilement,  avec  un  aussi  parfait  à 
propos  dans  vingt  circonstances  ou 
des  obstacles  épouvantables  venaient 
mettre  en  danger  immédiat,  danger 
grave,  danger  même  d'extermination, 
le  petit  peuple  qui  l'avait  choisi  pour 
son  chef. 


On  dira  ce  que  l'on  voudra,  mais 
Eiel  a  conservé  à  ses  frèr  s  leur  hé- 
ritage paternel  ;  il  a  fait  reconnaître 
et  proclamer  les  droits  des  enfants 
du  sol,  il  a  doté  son  pays  natal  d'ins- 
titutions politiques  égales  par  l'am- 
pleur des  libertés  et  par  la  perfection 
de  la  forme,à  celles  de  la  métropole. 

Ses  protecteurs,  ses  bienfaiteurs 
l'ont  soutenu,  dirigé,  inspiré  en  tout 
cela,  proclamons  le  bien  haut. 
Mais  en  a-t-il  été  autrement  de  lui 
que  de  presque  tous  les  hommes  re- 
marquables qui  ont  rendu  à  leurs 
concitoyens  des  services  signalés  1 

Aujourd'hui  même,  qu'en  serait-il 
de  quelques-uns  des  plus  opulents 
contempteurs  de  Biel,  dont  malgré 
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leur  jactance,  les  œavres  utiles  et 
méritoires  sont  plus  que  probléma- 
tiques, si  ce  n'eût  été  de  l'action  de 
leurs  protecteurs,  de  leurs  directeurs, 
de  l'appui  de  ceux  qui,  en  quelque 
sorte,  les  ont  porté  dans  leurs  bras, 
où  ils  sont  aujourd'hui  1 

III 

LIBERTÉS    ET    DROITS    FUTURS^ 

Qai  ne  s'est  dit,en  lisant  l'autre  jour 
le  discours  du  trône,  que  c'est  encore 
Louis  Eiel  que  ces  parties  des  terri- 
toires du  Nord-Oaest,  qui  sont  en. 
dehors  du  Manitoba,  vont  devoir 
l'octroi  de  leur  nouvelle  charte  poli- 
tique, et  surtout  la  réorganisation  de 
leur  système  judiciaire  en  matières 
essentielles,  affectant  la  liberté,  îa 
vie  même  des  sujets  Britanniques  ? 

Il  y  a  maintenant  huit  mois  h 
peine  que  le  directeur  de  V Eten- 
dard, au  Sénat,  et  M.  Je  Député  de 
Beauharnois  aux  Communes,  suggé- 
raient .  au  gouvernement  l'opportu- 
nité de  concéder  à  nos  territoires, 
l'un  des  droits  primordiaux  de  tout 
sujet  anglais,  celui  d'être  jugé  par 
douze  de  ses  pairs,  et  mettaient  en 
quelque  sorte  le  gouvernement  en: 
demeure  de  faire  cette  réforme. 

Mais  alors,  il  ne  s'agissait  que  de 
la  liberté  et  de  la  vie  d'une  cin- 
quantaine de  pauvres  patriotes  de 
sang  français  et  catholiques  et  d'une 
cinquantaine  de  sauvages v » 

Le  gouvernement  répondait  avec 
un  profond  mépris  que  la  sugges- 
tion n'était  pas  du  tout  opportune. 

Et,  chose  remarquable  !  c'est  que 
huit  mois  après,la  chose  est  devenue,, 
aux  yeux  des  mêmes  sages,  si  oppor- 
tune, si  manifestement  urtjente,  que 
l'on  en  fait  l'objet  d'un  des  princi- 
paux paragraphes  de  la  harangue 
officielle,  que  nos  dignes  ministres, 
ont  mise  dans  la  bouche  du  repré- 
sentant de  Sa  k-'ajesté. 

Il  vous  sera  demandé  de  considérer  1», 
convenance  qn'il  y  aarait  à  améliorer  l'os»-- 
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Mniaation   judiciaire    des    Territoire»  du 
jTord- Ouest. 

Parfait!  Voilà  r*:'  convenanop 
qm  nâit  bien  a  propos  !  après  qu  1- 
ques  soixantaines  de  procès  sul'is 
par  les  principaux  citoyens  du  pa.^s  ! 
Et  surtout  après  condamnations  ! 

5»! 

Il  nous  semble  en  effet  à  nous 
-aussi,  que  maintenant  que  les  princi- 
paux métis  français  sont  au  péniten- 
cier et  leur  chef  exécuté  sur  l'écha- 
faud  il  y  a  forte  "  convenance  "  d'as- 
«uier  aux  citoyens  anglais  à  MM. 
les  orangiates  surtout,  à  oui  l'on  est 
à  préparer  un  Nord-Ouest  selon  leur 
«œur,  le  principal  des  privilèges  qui 
soient  inscrits  en  tête  de  la  Grande 
Charte  :  être  jugés  par  douze  de 
leurs  pairs  ! 

C'est  ce  que  trouveront  aussi  ceux 
de  nos  compatriotes  qui  piétinent 
avec  rage  sur  le  cadavre  de  Riel  et 
nous  injurient  à  pleine  bouche,  eux 
qui  ont  trouvé  bon  que  les  nôtres,  il 
n'y  a  pas  six  mois,  fussent  jugés  par 
jaix de  leurs  ennemis  ! 

Pour  la  politique  ministérielle 
d'il  y  a  six  mois,  alors  que  l'on  trou- 
vait la  loi  actuelle  excellente  appli- 
quée aux  nôtres,  de  même  que  pour 
la  politique  ministérielle  actuelle,  on 
«ntonne  le  même  hymne  de  louange 
pour  célébrer  la  sagesse,  l'esprit  de 
justice,  l'impartialité  du  gouverne- 
ment ! 

IV 

:îiB  DÉSINTÉRESSEMENT    DE  LOUIS   RIEL 

Il  y  a  eu  quelque  chose  d'étrange 
«dans  les  manifestations  de  haine  qui 
se  sont  produites  à  l'occasion  de 
Eiel.  Que  la  rage  orangiste  ait  fait 
««xplosion  à  son  sujet,  nous  le  com- 
prenons ;  il  a  si  puissamment  con- 
tribué à  l'échec  humiliant  qu'ils  ont 
subi  dans  leur  plan  de  faire  du 
J^pid-Ouest  un  pays  exclusivement 
«îangiste  ! 


Maia  de  la  part  de  Canadiens- 
français...  de  nom  du  moins  I 


* 
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L'argument  principal,  le  seul  pour 
ainsi  dire,  avec  l'accusation  d'avoir 
excité  les  sauvages  à  la  guerre,  est 
celui  de  vénalité. 

De  la  vénalité  chez  Riel  ! 

On  eut  dû  s'attendre  à  tout, 
excepté  à  cette  invraisemblable  accu- 
sation. Et  ceux  qui  l'ont  portée  sont 
les  mêmes  que  ceux,  qui,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  accusaient  Eiel  d'une 
vanité  si  criminelle,  que  disaient-ils, 
il  préférait  à  une  existence  obs- 
cure la  mort  sur  l'échafaud,  par 
amour  pour  la  renommée  ! 

D'un  exalté,  fou  d'amour  pour  la 
gloriole,  jusqu'au  point  de  sacrifier 
sa  vie  pour  faire  parler  de 
lui,  faire  tout  -  à  -  coup  un 
froid  calculateur  de  trésors,  un  gripe- 
sou  tellement  pratique,  qu'il  veut 
immédiabcment,  apiès  quinze  années 
de  fc;acrifices  pour  le  bonheur  des 
siens,  ies  vendre  ignoblement  pour 
les  trente  deniers  de  Judas 

Ces  gens  là  auraient-ils  donc  cru, 
un  instantjEiel  pétii  du  même  limon 
dont  sont  faits  leurs  grands  hommes  ? 

Ah  !  si  Riel  eut  été  de  cette  trem- 
pe, toute  une  certaine  presse  de  la 
Province  de  Québec  serait  aujour- 
d'hui à  ses  pieds,  car  il  serait  puis- 
sant, et  il  aurait  nombre  d'actions 
dans  les  principaux  journaux  fran- 
çais du  Bas- Canada. 

JUDEX. 


~;i^ 


La  Vérité  dans  sa  revue  de  la 
pres^^e  canadienne  met  en  lumière 
les  contradictions  des  défenseurs  de 
la  cause  ministérielle  dans  l'affaire 
Riel  : 

An  cours  d'an  article  sur  la  question 
Riel,  le  rédacteur  du  Cowrrier  du  Canada 
écrit  l'étonnante  phrase  que  voici  : 

" La  cause    de  Riel   était  donc 

"  bonne  en  1876.  Lui  et  ses  collègnes 
"  avaient  dreit  à  l'amnistie  la  pins  large." 

'*  Voilà  ce  que  nons  écrivions  en  sep- 
"tembre  dernier.    Et   nons  croyons  qae 
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'<  telle  est  l'opinion  nnivenelle  de  la 
"  vince  de  Québec.  " 

Et  dans  un  endroit  da  même  article, 
nons  lisons  : 

**  Tons  tant  qne  nous  sommes,  nons 
"savons  qu'en  1869  Riel  et  les  Métis 
"  étaient  dans  leur  droit,  et  que  le  gouver* 
"  nement  provisoire  qu'ils  ont  établi 
"  découlait  nécessairement  des  circonS' 
"  tances.  " 

Il  faut  que  l'esprit  de  pai'ti  scit  bien 
fort  pour  pousser  un  homme  intelligent  et 
naturellement  honnête,  comme  l'est  M. 
Chapais,  à  (^^crire  des  choses  aussi  évidem* 
ment  contraires  aux  faits. 

Il  est  impossible  que  le  rédacteur  du 
Courrier  n'ait  pas  lu  le  manifeste  de  M. 
'^hapleau  à  ses  électeurs  de  Terrebonne. 
Or,  dans  ce  manifeste,  le  secrétaire  d'Etat 
déclare  que  Kiel  était  coupable  de  haute 
trahison  en  1869.  C'est  là,  du  reste,  la 
thèse  odieuse  du  cabinet  fédéral  et  de  ses 
partisans  ;  Iliel  a  été  pendu  comme  réci- 
diviste.  S'il  faut  en  croire  le  Chronich,  M. 
Caron  a  répété  la  même  énormité  à  Sillery, 
en  présence  du  rédacteur  du  Courrier.  Dès 
lors,  comment  M.  Chapais  peut-il  venir 
nous  affirmer  que  tous  nos  compatriotes  ad- 
mettent la  bonté  de  la  cause  de  Biel  en 
1869  ? 

M.  Chapais  déclare  qne  *' l'opinion  est 
arrêtée  sur  ce  point,"  "  en  dépit  de  deux 
ou  trois  affirmations  lancées  à  la  légère  et 
peu  conformes  à  la  vérité  historique." 

La  déclaration  des  ministres,  que  Eiel 
était  rebelle  en  1869,  est  certes  "  peu  con- 
forme à  la  vérité  historique  ",  puisque  c'est 
un  audacieux  mensonge  ;  mais  cette  décli 
ration  n'a  pa«»  été  *•  lancée  à  la  légère," 
C'est  une  calomnie  froidenent  calculée,  soi- 
gneusement élaborée  par  M.  Ohapleau  et 
Sir  Alexander  Campbell  dans  leurs  fameux 
mémoires,  répétée  sans  cesse  et  colportée 
aux  quatre  coins  du  pays  par  les  valets  du 
pouvoir. 

Cette  prétention  mensongère,  que  Riel 
était  rebelle  en  1869,  est  la  base  même  de 
la  défense  du  gouvernement.  C'est  en  tra- 
vaillant à  convaincre  le  public  que  Riel 
était  récidiviste  que  les  ministres,  espèrent 
se  réhabiliter. 

Et  M.  Chapais  nous  parle  de  "  deux  ou 
trois  affirmations   lancées  à  la  légère  "  !  !  ! 

Esprit  de  parti,  voilà  encore  de  tes 
coups  1 


i^-  Sir  John  a  ruiné  les  Métis 


(De  la  Justice) 

En  juillet  dernier,  la  question  des  Méti 
et  les  causes  de  la  révolte  s'agita  es 
Chambre.  Sir  John,  résumant  le  débat, 
nia  qu'il  y  ert  aucune  cause  légitime  4'in- 
surrection.  Et  il  attribua  cette  dernière  k 
la  spéculation  des  blancs. 

Citons  quelques  extraits  du  Hansard  t 

"Assurément  les  pauvres  gens  qui  vivent 
là  auraient  eu  une  triste  vie  si  un  gouver- 
nement conservateur  n'était  venu  au  pou- 
voir pour  renverser  la  politique  grite,    qni 
ne  visait  qu'à  les  soulever 

"  Durant  cinq  ans,  Al  .'Orateur,  ils  ne 
savaient  guère  le  tort  qu'ils  souffraient.  Ile 
vivaient  dans  leurs  maisons  ou  dans  les 
bois  San  H  se  plaindre.  Ils  ne  savaient  pat 
qu'ils  tassent  opprimés  ou  maltraités. 

"  Il  fallut  1(  a  déclarations  des  honorable» 
messieurs  de  la  gauche  et  de  toute  la  presae 
radicale  pour  leur  faire  savoir  qu'ils  allaient 
perdre  leurs  propriétés,  et  je  tiens  respon- 
sable le  parti  grit  de  la  Chambre  et  au 
debors  de  la  Chambre  non  seulement  de  la 
rébellion,  mais  aussi  de  toutes  ses  consé- 
quences. 

•*  Pourquoi  le  peuple  aurait-il  été  plu» 
malheureux  de  1878  à  1884  qu'il  ne  l'a  été 
de  1873  à  1878  ?  Est- ce  que  les  circons- 
tances n'étaient  pas  les  mêmes  ?  A-t-on 
essayé  d'enlever  aux  col  ans  leurs  terres  f 
Non,  monsieur,  ceux-ci,  étaient  en  mar» 
1885  dans  la  même  position  qu'ils  occu- 
paient lorsque  les  honorables  messieurs  dfr 
la  gauche  étaient  au  pouvoir.  Ils  ont  véett 
heureux,  paisibles  et  contents  jusqu'à  ce 
que  des  agitateurs  politiques  les  ai^nt  sou- 
levés oour  les  fins  les  moins  avonables. 

"  Dans  les  grands  tournois  politiques^ 
les  partis  sont  sujets  à  s'oublier  et  à  dévier 
de  la  ligue  droite. 

•'  M.  MILLS  :  Ecoutez  !  écoutez  !  1» 
bill  du  cens  élecroral. 

"Siv  JOHN  :  L'honorable  député  de 
Bothwell  a  bien  voulu  parler  ds  droiture: 
mais  jfi  crois  que,  sur  ce  point,  il  aurait 
mieux  fait  de  se  taire.  L'honorable  député 
qui  vient  ici  dans  le  bat  d'appuyer  l'hono- 
rable chef  de  la  gauche  [M,  Biake]  et  qui, 
depuis  le  commencement  de  son  adminis- 
tration, a  essayé  d'anéantir  les  droits  ou^ 
plutôt  les  réclamations  de  ces  gens,  l'hono- 
rable député,  dis  je,  parle  aujourd'hui  en. 
faveur  de  ces  droits.  Mais  je  dis  que  les 
deux  partis  politiques  peuvent  se  troiaper  j 
il  y  a  matière  à  erreur,  mais  dans  cfi  oas  ;i, 
cette  excuse  n'existe  pas.  Ce  tournoi  n'wst 
pas  seulement,  dans  le  but  d'emporter  deK. 
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■«Tantagea  politiques',  mais  il  a  anisi  ponr 
but  de  mettre  ces  pauyres  colons  an  pon< 
Toir  de  cenx  qui  spéculent  sur  le  domaine 
pnblic.  Je  suis  convaincu  qu'à  l'heure 
qu'il  est  il  n'y  a  pas  une  seule  réclamation 
qni  ne  soit  engagée.  Je  crois  aushi  que  les 
blancs  ont  acheté  ces  réclamations  et  aue 
'les  Métis  ne  seront  pas  plus  riches  quand 
:même  ces  réclamations  seraient  reconnues." 

D'après  Sir  John,  il  n'y  avait  eu  à  régler 
que  la  question  des  terres,  autrement  appe« 
lé  1«  "titre  indien".  Aucune  autre  réclama- 
tion n'existait.  Voyons  quelle  sorte  de 
règlement  a  été  fait  de  ce  titre  des  métis, 
-anz  terres  du  Nord  Ouest. 

**  Quand  nous  sommes  arrivés  au  pou* 
voir,  en  1878,  il  nous  a  fallu  examiner 
oette  question.  Le  gouvernement  qui  nous 
a  précédé  à  méconnu  les  droits  des  métis, 
et  a  refusé  de  remédier  à  leurs  griefs, 
exposés  par  son  propre  agent  M.  Mathtw 
Eyan.  Jusqu'à  1879,  il  n'y  avait  pas  de 
pouvoir  iégaî  pour  aisposer  de  la  question 
d'une  manière  équitable  et  loyale.  Mais 
eu  1879,  nous  avons  pris  sur  nous  de  tous 
occuper  de  la  question  et  de  la  régler  le 
mieux  possible.  iS  otre  seul  désir  était  de 
rendre  justice  au  Nord  Ouest  et  au  pays  en 
général.  Nous  venions  de  reprendre  le  pou- 
voir qui  avait  été  arraché  des  mains  de  nos 
prédécesseurs  par  la  majorité  du  peuple. 
Nous  avions  par  conséquent  tout  à  gsgaer 
en  agissant  avec  droiture,  et  nous  avona 
fait  tout  en  notre  pouvoir  pour  y  arriver. 

Qu'avons-nons  fait  ?  Nous  avons  écrit  à 
l'Archevêque  Taché,  et  à  d'autres  Ëvêques 
dont  l'honorable  monsieur  a  parlé  ;  nous 
avons  écrit  aussi  à  M.  Laird,  et  nous  avons 
eu  l'opinion  de  ces  deux  hommes  mar* 
quants,  et  suivant  eux  nous  ne  devions  pas 
accorder  de  scrip.  Ils  étaient  pareillement 
apposés  à  l'octroi  des  lettres  patentes  en 
&veur  des  métis. 

"Voyons,  ajoute  Sir  Jchn,  ce  que  dit 
VI' Archevêque  : 

"Chacun   reconnaît  l'opportunité   pour 
**  les  Métis  de  se  lixer  définitivement  sur 
•*•  sur  les  terres,  de  les  cultiver. 

"  Je  prends  la  liberté   de  proposer  une 
•  mesure. 

"a  J,»38tiîiie  qu'il  y  a  1200  familles 
"métisses  dans  le  Nord- Ouest.  Que  le 
"gouvernement  leur  assigne  douze  réserves 
*'  dans  les  lieux  qu'ils  préféreront. 

"  b.  Chaque  réaerve  devant  comprendre 
*' ICO  familles  au  moins  et  une  superficie 
*<  de  douze  loiHaa  cirrés  de  terre  arable, 
"c'esta-dire  l'étendue  de  quatre  tcwn- 
'•ships. 

"  c.  Tons  les  horames,  femmes  et  enfants 
■<■'  métis,  résidant  dans  le  Nord  Ouest  le 
"  premier  janvier  1879,  devraient  recevoir 
'**  deux  autres  certificats  négociables  pour 


"  quatre-vingts  acres  de  terre  chacun  à 
"  être  choisis  par  eux  dans  une  des  douze 
"  réserves  plus  haut  mentionnées. 

"  d.  Les  dits  terrains  ne  devant  âtre  ni 
"  vendus,  ni  hypothéqués,  i^i  taxés  avant 
"  qu'ils  aient  passé  à  au  moins  la  troisième 
"  génération  à  partir  de  ceux  qui  les  ont 
"  reçus  ou  leurs  représentants  ;  car  je  sois 
"  fort  parte  à  croire  que  ces  terrains  de- 
"  vraient  être  absolument  inaliénables  ;  et 
"  tme  telle  idée  ne  saurait  paraître  dérai- 
«  sonnable  à  cetix  qni  considèrent  les  avan* 
"  tages  découlant  d'une  semblable  puliti- 
"  que,  eu  ce  qui  concerne  les  biens  réels  et 
"  Inaliénables  des  nobles." 

Cette  proposition  de  Mgr  Taché  est  bien 
formelle. 

Sir  John  rapporte  aussi  celle  du  Conseil 
du  Nord- Ouest. 

"  Que  vu  le  fait  que  des  concessions  de 
"  terres  et  des  émissions  de  ^crip  ont  été 
"  faites  aux  Métis  de  Manitoba  pour  l'ex- 
"  tinction  du  titre  sauvage  aux  terres  de 
"  cette  province,  il  y  aura  des  méconten- 
"  tements  parmi  les  Métis  des  Territoirei*, 
"à  moins  qu'ils  ne  reçoivent  quel- 
"  que  considération  semblable  ;  que 
"  cette  considération  tendrait  beaucoup 
'*  à  l'avantage  nés  Métis,  si  elle  était 
"  donnée  sous  forme  de  billet  de  résidence 
"  non  négociable  pour,  disons  160  acres  à 
"  chaque  Métis  chff  d'une  famille  et  à 
"  chaque  enfant  métis  ;  à  l'époque  du  trans- 
"  fert  au  Canada,  le  billot  devant  être  émis 
"  immédiate  uiHut  à  tout  Métis  de  18  ans 
"  ou  plus  qui  prouvera  sa  réclamation  ; 
"  que  chaque  Métis  obtenant  tel  billet  de 
"  résinence  devrait  être  autorisé  à  s'éta- 
"  blir  sur  toute  terre  fédérale  inoccupée, 
"  mais  le  titre  de  la  terre  ainà  enregistré 
"  devrait  re^ter  entre  les  mains  de  la  cou- 
"  ronne  pendant  dix  ans." 

C'esL  très  clair  :  Mouse'gneur  Taché 
demande  des  titres  non  transférables  pen- 
dant trois  générations,  et  le  cône  eil  3nggè;e 
qu'ils  no  soient  pas  négaciables  pendant  10 
ans.  Mais  tous  veulent  des  titres  immé- 
diats, qui  empêchent  la  spéculation  sur  la 
faiblesse  ou  l'imprévoyancfl  c'os  enfants  de 
la  prairie.  C'était  sage  et  jus'd.  La  civili- 
sation  doit  aider  cet)  natur  s  insoucitntes 
formées  dans  un  atmosphère  qu'elle  ne 
comprend  pas  tout  eu  en  conslatant  les 
tifetp.  La  charité  fnit  un  dtvoir  de  prévoir 
et  d'aider  ces  grands  enfants. 

Voyons  ce  qu'a  fait  Sir  John,  Comment 
il  travestit  ces  demandes  si  rationnelles, 
comment  il  a  réglé,  comment  il  prétendait 
avoir  réglé  cette  seule  question  en   litige. 

"  La  recommandation  ie  l'archevêque 
Taché  était  que  le  titre  ne  fût  accordé  aux 
Métis  qu'après  trois  générations.    La  re- 
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commandation  dn  conseil  qu'il  ne  lenr  fût 
-donné  qu'api  es  dix  ans.  Quelle  a  été  la 
politique  du  gouvernement  1  Prenez  vos 
160  acres  ;  prenez  votre  préemption  pour 
160  acres  de  plus  et  vous  serez  aussi  bien 
qu'un  blanc  et  vous  aurez  votre  titre  après 
trois  an?,  quoique  nous  aient  dit  l'archevê- 
que et  le  conseil  du  Nord-Ouest.  Nou»,  le 
gouvernement  du  Canada,  avons  plus  de 
confiance  dan  h  les  Métis  que  n'en  ont  eu  et 
leur  propre  archevêque  et  leur  conteil. 
Kous  leur  disons  :  "  Nous  vous  donnons  le 
terrain  ;  occupez-le,  cultivez  le,  soyez  heu- 
reux, et  au  bout  de  trois  ans  vous  obtien- 
drez vos  titres  pour  160  acres  et  deviendrez 
des  propriétaires  libres  et  indépendants 
dans  le  Nord  Ouest.  Ce  gouvernement  pa. 
temel  ne  vous  soumettra  pas  aux  inconvé- 
nients auxquels  ont  voulu  vous  soumettre 
vos  propres  amis  du  Nord  Ouest.  Bien 
que  nous  soyons  éloigné»,  bien  que  nous  ne 
vous  connaissions  pas,  bien  que  nous  soyons 
accusés  de  vous  traiter  injustement,  nous 
avons  plus  de  confiance  en  vous  que  vos 
propres  amis.  Nous  ne  vous  demandons 
pas  de  rester  esclaves  du  sol  pendant  trois 
générations,  nous  ne  vous  demanderons  nas 
de  rester  dix  ans  sans  titre.  Nous  vous 
disons  que  dans  trois  ans,  vous  pourrez 
aller  occuper  vos  terres,  et  que  Dieu  vous 
bénisse." 

Ou  ne  saurait  être  plus  cynique.  Au  Hou 
d'un  titre  immédiat  non -transférable  pour 
une  période  définie  on  donne  un  droit 
éventuel  et  transférable  immédiatement. 
Aussi  les  l  de  ces  scrips  sont  déjà  entre  les 
,  mains  des  spéculaterrs.  £t  les  Métis  ont 
perdu  leur  droit  au  sol. 

Et  cela  a  été  fait  sciemment,  au  mépris 
du  clergé  et  des  citoyens  bien  pensants. 
Citons  encore  : 

....On  a  donné  au  gouvernement  de 
nombreux  conseils  sur  la  manière  de  traiter 
les  métis,  et  le  gouvernement  n'avait  qu'une 
seule  chose  à  laquelle  il  devait  penser  : 
qu'est-ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  pour 
le  peuple,  pour  le  soustraire  même  à  sa 
propre  imprévoyance  et  en  même  temps, 
ne  pas  retarder  la  colonisation  du  pays. 
Cela,  M.  l'Orateur,  peut  démontrer  à  tout 
homme  raisonnable  ce  que  valent  les  paroles 
de  l'honorable  monsieur  qui  nous  reproche 
des  retards. 

"  Les  Métis  ne  souffraient  pes,  M.  l'Ora- 
teur, ils  vivaient.dans  leurs  propres  mai- 
sons ;  sis  n'avaient  pas  besoin  de  terrain, 
et  leur  en  donner  davantage,  c'était  leur 
donner  tout  simplement  rien  du  tout. 
Cent  toixante  ou  240  acres  de  terre  de  plus 
n'auraient  été  d'aucune  utilité  immédiate 
pour  les  Métis,  mais  ils  auraient  fait  grand 
bien  aux  spéculateurs  qui  leur  disaient 


qu'ils  souffraient  et  s'en  allaient  à  la  raine, 
et  qui  voulaient  qu'ils  obtinssent  leurs  cer- 
tificats afin  de  les  leur  acheter  pour  une 
misérable  bagatelle.  Non,  M.  l'Orateur, 
toute  l'affaire  n'a  été  qu'une  farce.  Il  n'y 
avait  pas  de  grief»  réels,  rien  dans  tout  ce 
qu'a  fait  le  gouvernement  qui  blessât  réel- 
lement leurs  droits  II  est  vrai  que  nous 
leur  avons  dernièrement  donné  des  certi* 
ficats,  mais  pourquoi  l'avons-nous  fait  ? 
Pour  maintenir  la  paix." 

Pour  maintenir  la  paix  !  ruiner  tout  un 
petit  peuple  pour  maintenir  la  paix  ! 
Jamais  un  tel  aveu  de  faiblesse  ou  de  per- 
versité n'a  échapjié  à  un  premier  ministre 
sous  la  couronne  anglaise.  Tout  de  même, 
les  scrips  ne  venaient  pas,  et  l'agitation 
augmentait.  Quand  Crozier  eût  tiré,  que 
fait  Sir  John  ? 

'*  Yu  la  pression  continuelle  des  blancs, 
vu  le  fait  que  les  Métis  de  Prince-Albert 
étaient  les  esclaved  des  blancs,  vu  le  fait 
qu'ils  tenaient  des  assemblées  et  pouvaient 
prendre  les  armes  on  faire  ce  que  leur  de- 
mandaient les  blancs,  nous  en  sommes  arri- 
vés à  la  conclusion  que,  bien  que  nous  ne 
considérions  pas  la  chose  dans  l'intérêt  de 
la  population  des  Territoires,  cependant, 
s'ils  ne  voulaient  accepter  rien  antre  chose 
— et  nous  leur  avions  offert  160  acres  de 
terre — s'ils  voulaient  se  mettre  à  la  merci 
des  cormorans,  qui  les  ruinaient  et  les 
tenaient  dans  l'esclavage  et  dans  l'agitation 
vu  ces  faits,  nous  ne  pouvions  rien  y  faire  ; 
nous  vous  donnerons  les  scrips,  leur  avons- 
nous  dit,  bien  que  neus  sachions  que  cela 
n'est  pas  dans  votre  intérêt  et  que  vous  les 
vendrez  à  des  spéculateurs  qui  vous  en 
donneront  une  bagatelle  ;  mais  nous  ne 
pouvons  rien  y  faire  ;  cette  question  doit 
être  réglée". 

'•  De  sorte  qu'au  dernier  moment,  avec 
la  plus  grande  répugnance,  je  cédai  et  me 
dis  :  Qu'ils  les  boivent  ou  les  gaspillent, 
nous  saurons  la  paix." 

Et  c'est  après  cela  qu'il  a  l'audace  de 
dire: 

"  Mon  estimable  et  habile  successeur, 
sir  David  McPherson,  se  guida  sur  le 
même  principe  et  on  en  vint  à  la  même 
décision  en  janvier.  Nous  savions  alors  que 
ce  mécontentement  se  fomentait,  poussé  par 
un  boa  nombre  de  ces  hommes  qui  vont 
aujourd'hui  déposer  contre  les  Métis.  Voi- 
là, M.  l'orateur,  ce  que  nous  avons  fait.  Je 
le  dis  et  j'en  appelle  à  la  chambre:  nous 
avoDS  agi  comme  nous  devions  agir  quand, 
eu  1879,  nous  sommes  revenus  au  pouvoir 
et  que  nous  avons  constaté  que  nos  prédé- 
cesseurs n'avaient  rien  fait  pour  régler  la 
question,  nous  nous  sommes  adressés  aux 
personnes  éminentes  de  ce  pays  que  nous 
savions  être  les  amis  des'  métis,  et  elles 
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furent  d'accord  sur  un  point,  savoir,  que 
noas  ne  derious  paa  mettre  ces  certificats 
qui  étaient  tranfiférés  aux  spéculateurs". 

Et  c'est  pour  cela  qu'en  janvier  1885,  il 
nomme  une  commission  qu'il  aurait  dû 
nommer  en  1879.  Et  encore  n'a-t  elle 
commencé  à  agir  qu'eu  avril  ou  mai  ;  loin 
du  théâtre  de  l'inaurrectiou,  où  elle  ne  s'est 
rendue  qu'après  que  les  métis  de  la  Safckat* 
chewau  furent  vues,  emprisonnés  ou  réfu- 
giés Hux  Etats. 

8irJoha  savait,  en  1879,  d'après  son 
propre  aveu,  que  cette  question  ttait  en 
soutfrauce  depui-s  1863.  Et  ce  n'est  qu'eu 
1885  qu'il  la  règle  eu  livrant  les  aétis 
aux  BVK.cuUt>'urP.  en  l.s  priviiut  virtuelle- 
ment du  sol  liu  Nord  Oueht. 

Jamais  le  pays  n'avait  pou}»çonné  un  tel 
état  de  choses.  Nos  ministreb  frauçais  ont 
laissé,  sanu  mot  dire  dépouiller  ce  petit 
peuple.  On  veut  que  le  parti  conservateur 
approuvé  et  hanctioune  ce  crime  national  ! 

QuaRii.  cet!  faita  se'-out  co  dus,  on  com- 
prendra que  ie.s  «cadiens  ftt  left  métis  ont 
egaltment  oié  voués  à  la  ruiue  tt  k  la  des- 
tine rioti. 


Les  avocats  de  l'Orangisme 
réfutés  par  eux-mêmes. 

IÏ.S  L'ONT  VOULU. 

Si  grâce  a  été  àernandée  pour  Riel  ;  si  la 
question  entre  orangistes  et  catholiques 
a  été  posée  à  Ottawa  ;  si  les  catholiques 
ont  Hé  sov£ldés  ;  si  l'agitation  a  été 
intense  et  universdle  ;  n  le  parti  con- 
servateur s'est  séparé  de  ses  chefs  : 

LA   CAUSE  EN  EST  DUE    AUX  MINISTRES 
EUX-MEMES    ET    A    LRURS    ORGANES. 

PREUVE. 

"La  seule  chose  qui  co  .ipliqua  l'affaire, 
ce  fut  l'esprit  de  parti,  la  politique.     On 
veut   défendre  eu  principe  la   mouvement 
insurrectionnel   ;    on   proclama   Riel,   un 
héros,  un  martyr,  et  c'^st  en  brodant  sur 
ce  thème  ridicule  que  M.  David  se  mit  à 
convoquer  des  assemblées^  où,  sous  le  pr(5 
texte  de  venir  en  aide  à  Rie),  il  luiisait 
véritablement  aux  Métis,  en  les  justifiant 
contre  le  gouvernement,   qui  tenait   leur 
sort  entre   ses  atains.     Henreusement  que 
Riel  et  les  Métis  qui  ont  eu  de  véritables 
amis,  qui  firent  parler  la  voix  du  bon  sens, 
du  jugement  et  de  la  justice,  plus  haut  que 
les  appels  à  la  démxg^^gie  et  le  bon  sens,  le 
jugement,  la  justice  oat  jusqu'ici  triomphe. 


Riel  ne  sera  paa  pendu,  les  Métis  seront 
gi&ciés,  mais  il  devront  leur  salut  à  uvat 
qui  nous  représentent  à  Ottawa,  à  Royal,  à 
Girouard,  à  Desjardins,  à  Ouimet,  ces 
vrais  amis  du  Métis,  dont  nous  nous 
sommes  fait  un  devoir  de  suivre  la  ligne 
de  conduite  ;  ils  le  devront  à  la  Minerve 
entre  autres  qui  n'a  cessé  de  réclamer  jus- 
tice, sans  pour  celasoulever  inutilement  les 
préjugés  de  racfs  et  de  crcyauces,  toujours 
faciles  a  exploiter  dans  notre  paya,  mais 
qui  n'uut  jamais  fait  autre  chose  jusqu'à 
présent,  que  de  créer  des  obstacles  à  notre 
légitime  part  d'intlueuce  dans  le  Dominion. 
Continuez  donc,  eu  grave  matière,  à  de- 
mander  justice,  fer^uement,  mais  toujours 
avec  prudence  et  modération. 

[De  la  Minerve  du  14  octobre  1885] 

"  ....  Pauvre  Riel,  dans  les  éclairs  de 
raison  que  lui  laissait  sa  jolie,  il  b'tst  aper< 
çu  qu'il  servait  de  jouet  à  des  intrigiuts 
bien  ordinaires  ;  il  a  voulu  secouer  leur 
bât,  mais  que  pouvait-il  fa;re  lorsque  ces 
défenseurs,  quand  même  éloutfiiieut  ses  cris 
d'indignation*" 

[De  la  Minerve  du  15  octobre  1885] 

". . . . D'après  une  dépêche  que  nous  pu> 
bliouK  ailleur.s,  Riel  aurait  demandé  au 
Pèrr  iadr^  la  permission  de  dire  la  m^sse. 
Il  avait  déjà  baptisé,  confessé,  cot  firme. 
Il  ne  lui  manque  plus  que  de  dire  la  meS' 
se." 

[De  la  Minerve  du   13   Novembre  1885] 
Riel 

*'  Fas  de  nouvelles  d'Ottawa.  Muets 
cemme  une  tombe  On  doit  pourtant  avoir 
pria  une  décJMon  ;  car  il  ne  reste  que  deux 
jours  avant  l'exécution,  et  c'e  t  ju3ce  le 
temps  qu'il  faut  pour  qu'un  messaver  iiarti 
mercredi  soir  arrive  à  temp8,à  Rég^aa,avec 
le  mandat  annonçant  que  c'est  «le  plaisir  de 
"  Son  Excellence  que  la  loi  ait  son  cours." 
Quelle  sinistre  iro7tie  daus  les  mots  de  cette 
formule  i  Nous  sommes  convaincus  que  le 
gouverneur  général  rendrait  bien  pour 
quelques  jours  à  Sa  Majesté  la  •*  haute  pré- 
"  rogative  de  miséricordes  "  qu'elle  lui  a 
déléguée. 

"  Son  Excelleuoe  a  célébré,  hier,  à  fête 
d'action  de  giâce  qu'elle  a  proclamé  l'autre 
jour.  C'était  un  jour  de  prière  et  de  propi- 
tiation.  Les  rapprochements  les  plus 
étranges  se  produisent  autour  de  cette  date 
lugubre  que  la  justice  avait  fixée  pour  une 
exécution.  Les  dépêches  de  Wimùpeg  nous 
eu  apparient  un  antre.  C'était  mercredi  la 
detu  d'un  grand  banquet  offert  aux  houo< 
rables  MM.  "VYliite  et  Garon.  Quel  mauvaie 
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g»ût  poar  ne  pas  dire  "quelle  inconve* 
■ance"  d'inviter  à  une  réjouissance  pu> 
blique  à  pareil  jovr,  deux  hommes  poli- 
tiques qui  ont  autant  d'attache  dans  notre 
province  !  On  serait  porté  à  oroirci  par  les 
rumeurs  qui  nous  viennent  de  Kégina,  que 
le  gouvernement  a  chargé  des  médecins 
spécialistes  de  s'informer  de  l'état  mental 
du  prisonnier.  Cest  une  aollicitude  louable 
de  la  part  du  gouverne  oient,  si  la  chotie  a 
été  faite.  Refuser  cette  dernière  demande 
du  pribonnier  nous  ^  araissait  cruel.  Quel 
sera  le  résultat  de  cette  enquête  ?  Nous 
doutons  fort  que  des  médecins  sérieux  puis- 
sent prétendre  que  Riel  n'est  pas  atteint 
de  momomanie,  au  moiuu  quand  à  ce  qui 
regarde  les  questions  du  Nord- Ouest. 

"  Or,  s'il  est  monomaniaque,  ne  serait* 
ce  que  paititlleuieut,  SonEneellence  devra 
y  regarder  à  deux  foia  avant  de  sii/nifier 
*<  sou  bon  plaisir  "  que  l'exécution  ait  lieu 

si  le  gouvernerr.ent  nous  reserve  le 

le  trhte  spectacle  de  l'exécution  d'uti  liom- 
me  vaincu  et  brisé,  qu'il  nous  sauve  au 
moins  de  Yliorreux  de  penser  qu  on  conduit 
à  Vtchafaud  un  homme  privé  de  sa  raison. 
Nous  avons  demandé  grâce  ou  pitié  pour 
un  condamné,  nous  crierons  honte  aux 
bourreaux  d'un  aliéné.  Noua  pouvons  eouf- 
frir  qu'on  se  montre  sourd  à  nos  supplice- 
tious  :  uouEi  lio  permettions  pas  qu'on  171 
sultât  impunément  aux  principes  élémen- 
taires de  V  hutnanité." 

[De  la  Minerm  du  16  novembre  1885]. 

La  situation. 

•'  D'après  toutes  les  probabilités  le  soleil 
se  couchera  sur  le  cadavre  de  Biei.   â  bien 
des  points  de  vue,   c'est  un  jour  néfasUe 
Mais  bien  qu'aujourd'hui  tout  le  deuil  soit 
de  notre  côté,   nous  avons  la  conviction 
sincère  que  la  douleur  sera  plus   longue  et 
plus  cuisante  pour  ceux  qui  en  font  l'heure 
du  triomphe.    Ils  ont  mis  la  cruauté  à  la 
place  de  la  justice  ;    ils  ont  voulu  de  la 
revanche  :  ils  l'ont.  "  De  ce  jour,  les  condi- 
tions de  la  politique  sont  changées.    Depuis 
un  quart  de  siècle  le  parti  conservateur  du 
Bas-Canada   a   traîné  à  sa  xemoxque  des 
tronçons  épars  et   disparâtes  de    coteries 
hypocrites  qui  s'étaient  faufilées  dans  les 
rangs  du  parti  conservateur  haut  canadien. 
Dans  les  ardeurs   de  la   lutte,  on  ne  fait 
guère  attention  à  ces  arrières- baus   de  lut- 
teurs qu'on  ne  connaît  pas  toujours  et  dont 
ou  ne  se  défie  pa?.    Quand  ou  est  honnête, 
loyal  et  généreux  on  suppose   volontiers 
chez  les  autïes  l'honnêteté,  la  loyauté  et  la 
générosité.    C'est  ainsi  que  les  choses  se 
sont  passées  depuis   des  années  au  miiieu 
d'une  entente  que  nous  prenions  pour  de 
l'esprit  public,  et  qui,  chez  une  partie  de  la 


section  haut  canadienne  n'était  que  du 
calcul  et  de  l'intrigue.  C'est  un  peu  k 
fable  de  la  laie  et  de  ses  petits.  Pour  n« 
pas  avoir  bien  choisi  notre  compagnie,  noua 
avons  admis  chez  nous  cette  engeance  qui 
s'y  organise  et  7ious  chasse  7)iaintenant  du 
logis.  Voilà  le  court  et  le  long  de  cette 
histoire  cruelle  qui  se  termine  par  une  pen> 

daiison 

"  Pour  quelles  raisons  at  il    tout    de 
même  [Sir  John]  cédé  à  une  poignée  d'agio- 
teurs qui  ne  sout  ni  le  noyau  ni  la  mnjorité 
do  son  parti.     Nous  le  saurons  phis  tard  ; 
car  nous  n'apprendrons  rien  en  disant  qu'il 
se  rendra    des    comptes  a    la    prochaine 
session.     Et  nous  le  jugerons,  lui  comme 
les  autres.  Si  c'est,  comme  nous  croyons,  le 
parti  orangiste  qui  a  présidé  à  l'acte  impo- 
litiq.  e  de  ce  jour,  il  y  aura  un   règlement 
définitif  entre  ce  parti  et   le  nôtre,  hormis 
que  l' arrêté  de  compte   date  d'avjourd'hui 
mime,  ce  que  nous  serions  loin  de  regretter. 
Si  le  gouvernement  a  eu  la  main  foroée  par 
cette  coterie  maussade   qui   vit  exclufcive- 
ment  de  haine,  il  en  subira  les  cous  quen* 
ces.     Nous  sommes   la  tolérance   même  ; 
notre  caractère  paisible  semble  parfois  aller 
jusqu'à  la  faiblesse  ;  mais  les   défis  et  les 
luttes  sont  loin  de  nous  t-ffrayer.     Nous 
avons  même  pris  pour  patron  un  saint  dont 
la  tête  servie  sur  la  tably  d'ure  courtisane, 
fut  le  prix  d'une   vi^ngeauce    détestable. 
Nous  sommes  capables   de  résister,  et  nous 
résisterons,  et  ttiilH  est  la  gravité  de  la 
situation  que  les  délibérations  d'un  parti 
qui,  d'ordinaire,  sout  socrèten,  doivent  aw 
jourd'huise  tenir  tn  plein  jour  dans  les 
colonnes  du  journal  comrn^  dans  les  ren- 
contres de  la  rue.  Nous  auroiiS  à  tenir  cou* 
seil  tout  haut,  deyfi'-'t  tout  le  monde,  en 
gens  courageux  qui  n'avons  pas  à  craindre 
les  conséquences  de  notre  détermination." 

[De  la  Minerve  du  18  novembre  1885J. 
l'œuvbe  de  demain. 

"  L'exécution  de  Louis  Riel  restera  dans 
notre  histoire  comme  une  page  noircie  par 
une  tache  sinistre.  On  a  cru  instruire  la 
société,  piunir  un  coupable,  et  par  un 
élrr'Tige  renverstment  des  choses  on  a  glori- 
fié  un  maniaque  homicide,  on  a  i<candalisé 
d'une  manière  choquante  tout  un  peuple. 
Dana  la  fosse  du  condamné  on  a  servi  la 
haine  au  lieu  d'y  enterrer  le  regret,  l'oubli 
d'un  cri  ne. 

"  La  mort  de  Riel  n'est  rien,  un  homme 
de  moius  dans  le  monde  est  cho^e  bien  tri- 
viale. Les  bons,  les  grands  citoyens  dis- 
paraissent, et  d^iis  un  mois  leurs  amis 
mêmes  se  prennent  à  oublier.  Et  quand 
un  méchant,  un  fou,  un  incurable,  a  été 
fauché  par  la  mort,  on  se  demande  en  reve*^ 
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liant  du  cim«tière,  si,  aprèfi  tout,  il  n'eit 
pu  mieux  qu'il  Hoit  là<bafl.  Pourquoi  doue 
Rie,  le  rebelle  fugitif  de  IS^O,  l'interué  de 
l'aaile  St-Jeau  de  Dieu  et  de  B.^uuport,  le 
fauteur  de  la  dernière  révoItH,  le  dôi  oncia- 
teur  das  évêquea  et  dea  prêtres  de  sa  reli- 
gioQ,  l'instigateur  du  Boulèvrnufut  des  Hau< 
yagds'  et  l'auteur  responsable  du  masHacre 
de  **  ("rog  lukt*,"  le  piteux  insurgé,  se  ca- 
chant parmi  les  enfauts  et  les  femmes  pen- 
dant que  le  siens  se  faisait  tuer  à  Ratoche, 
pourquoi  donc  ce  traître,  cet  apontat,  ce 
fou,  car  Riel  a  éié  tout  cela  et  rien  que  cela, 
prend-t-il  une  place  si  grande  dans  les  pré- 
occupation de  l'opinion  t  Ce  n'es  pas  la 
eause  qu'il  a  voulu  faire  valoir  eu  ]>reuant 
les  armes  contr  ■  nous  qui  lui  a  mérité  cds 
sympathies.  Non,  puisque  l'élite  notre 
jeunesse  est  allée  servir  ctmtre  lui. 

*'  Ce  n'est  pas  la  nouvelle  religion  qu'il 
voulait  établir,  en  purifiant  l'Egli«e  de 
Rome  qui  fait  soulever  en  ua  faveur  les 
protestations  de  toute  ui  o  population  ca» 
tholique.  Quelle  est  la  force  mystérieuse 
qui  fait  tout  ce  mouvement,  qui  produit 
cet  ouragan  menaçant  de  renverser  dans  sa 
course,  réputations,  prestige,  pouvoir,  tout 
ce  que  l'on  édifie  ayec  les  éléments  les  plus 
durables,  sur  les  bases  les  plus  solides  ? 
C'est  une  chose  en  même  temps  bien  petite 
et  bleu  grande,  bien  capricieuse  et  bien 
obstinée,  bien  tendre  et  bien  cruelle. 
C'est  le  froiqsemsnt  de  l'amour-propre  na> 
tional. 

"  RIel  ne  laissera  pas  de  trace  dans  la 
mémoire  des  hommes  par  les  oeuvres  qu'il 
a  ft\it08,  par  les  idées  qu'il  a  ér  ises,  par  la 
doctrine  qu'il  a  prêchée,  et  cependant  son 
nom  faic  aa  sillon  profond  dans  le  sol  poli> 
tique  de  notre  jeuue  pays.  C'est  que  la 
main  qui  lui  a  passé  au  cou  la  corde  du 
gibet  a  souillaté  en  passant  toute  une  na- 
tion. 

"  C'est  que  le  cri  de  la  juitice  deman- 
dant sa  mort,  au  nom  de  la  loi,  a  été  domi- 
né par  le  cri  du  fanatisme  demandant  ven- 
geance. Voilà  pourquoi  la  mort  de  ce  cri- 
minel a  pris  les  proportions  d'un  deuil 
national.  Il  n'y  a  pas  de  raisonnement  qui 
tieniie,  on  s'est  cru  insulté,  on  s'est  cru 
bafoué,  il  faut  se  v^^nger,  il  faut  se  battre, 
il  faut  détruire.  'Sb.  bien,  nous  avouons  que 
nous  sommes  forcé  de  respecter  ce  djuti- 
mental.  Et  quand  un  br^ivo  homme  vous 
dit,  l'œil  eu  feu,  la  poitrine  halecante,  la 
lèvre  b'ëm^  et  Irémiss^nte  :  ••  Oui.  mon- 
"  sieur,  c'est  une  honte  ;  c'est  nous  qu'on 
"  insulte  ;  que  Riel  soie  uu  malheureux, 
"  un  crimiuel,  un  fou,  ça  m'est  bien  égal, 
"je  rage  en  pensant  qu'on  le  pend  parce 
**  que  c'est  uu  des  nôtres  ;  si  c'eut  été  un 
"  des  leurs,  ils  n'auraient  pas  laissé  faire 
■"  cela  ;  et  on  ne  l'aurait  pas  pendu."  Noua 


u'avoni  pas  de  paroles  prêtes  pour  dire  à  ce 
brave  homme  qu'il  a  tort." 

(Du  Monde,  1er  août  1885) 

Le  Froce4  db  Riel 

**  Le  procès  de  Riel  s'est  terminé  hier 
soir.  La  couronne  et  la  défense  ont  fait 
leur  preuve,  et  le  juiy  rendra  son  verdict  à 
midi.  D'après  le  témoignage  des  médecins, 
Riel  n'aurait  pan  l'usage  de  toutes  ses 
facultés  mentales. 

Le  public  serait  étonné,  s'il  eu  était  au- 
trement ;  car  Riel  a  certainement  commis 
des  actes  de  felie.  Le  R.  P.  André,  qui  a 
rendu  son  témoignage  jeudi,  a  déclaré  que 
lorsque  Riel  parlait  sur  des  sujets  religieux 
il  avait  l'esprit  tout  à  fait  détraqué.  Le 
témoin  ajouta  :  "  Un  jour,  dans  une 
réunion  de  prêtres,  on  examina  la  question 
si  en  pouvait  permettre  à  un  tel  homme  de 
recevoir  les  sacrements,  et  tout  le  monde 
fut  d'accord  qu'il  était  fou."  Le  télégra- 
phe nous  transmettait  hier  le  témoignage 
buivaut  :  *'  P.  Oarnot  qui  est  prisonnier 
ici,  dit  qu'il  croit  Riel  fou.  Il  l'a  souvent 
dit.  Il  l'a  souvent  surpris  la  nuit  éveillé, 
et  récitant  continuellement  des  prières. 
Riel  déclarait  qu'il  était  venu  pour  diviser 
le  pays  entre  sept  différentes  nations." 

"  Le  Révd  P.  FouïmDud  dit  qu'il  n'a 
aucun  doute  sur  l'état  d'esprit  de  Riel.  II 
ajoute  que  ses  vues  religieuses  surtout 
prouvaient  qu'il  était  iubensé. 

"  Les  témoignages  des  médecins  aliénis- 
tes  établissent  suffisamment  l'insanité  du 
prisonnier.  Le  Dr  Roy,  de  l'asile  de  Baau- 
port,  dit,  qu'il  n'hésite  pas  à  se  prononcer 
sur  la  folie  de  Riel.  Il  ne  le  croit  pas  tes* 
pousable  de  ses  actes.  PoUi  décréter  Riel  at- 
teint de  folie,  letémoin  se  base  sur  sespréten- 
dues  vues  prophétiques  et  ses  inspirations. 
Le  Dr  Clarke,  de  Toronto,  dit  que  d'après 
ce  qu'il  a  entendu,  et  d'après  son  propre 
examen,  il  n'a  pas  de  doute  que  le  prison- 
nier est  fou. 

"  Il  admet  cependant  qu'il  est  en  état 
de  distinguer  le  bien  du  mal.  Le  Dr 
Clarke  ajoute  :  "Si  les  témoins  ont  dit  la 
vérité,  il  faut  qu'il  suit  fou,  car  il  n'aurait 
pas  parlé  de  partager  le  pays  comme  il  l'a 
fait,  et  il  se  serait  aussi  abstenu  de  nombre 
d'autres  actes  de  folie  "...,..  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que  Riel  est  uu  maniaque,  mais 
uu  maniaq,ue  dangereux. 

[Du  Monde  le  3  août  1886.] 

** En  vufi  de  la  recommandation  à 

la  clémence  do  la  cour,  le  désir  de  tous 
paraît;  êcre  que  Riel  uc  soit  pas  pendu,  et 
il  n'y  a  qu'un  cri  de  protestation  contre  le 
magistrat  Richardson  qui,  contre  toutes  les 
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thglt»  et  n  ême  t«nt«  décence,  «  pris  rar 
laî-iBême  d'Annoncer  an  nom  do  gourerne» 
ment,'  qn'il  n'y  aurait  ni  répit  ni  clé* 
mence." 

(Le  Monde  dn  6  août  1885.) 
Que  i'knher  de  Riel 

"  Soua  ce  titre,  le  Manitoba  publie  l'arti* 
cle  suivant  :  *<  Lonia  Kiel  at-il  le  cerveau 
troublé  ?  Voilà  la  question  que  l'on  adrea* 
se  à  ceux  qui  l'on  vibité  danu  sa  prison  et  à 
ceux  qui  l'eut  connu  depuis  les  troubles  de 
1870.  Les  uns  répondent  qu'il  jouit  de 
toutes  ses  facultés  mentales,  et  que  si  à  cer> 
tains  moments  on  a  remarqué  chez  lui  des 
signes  de  folie,  c'était  une  tolie  simulée,  et 
nue  tout  était  calculé  chez  lui  comme  chez 
Félix  Foutre,  dans  le  but  d'échapper  à  la 
mort,  et  d'obtenir  sa  liberté. 

Les  autres  prétendent  qu'il  est  véritable- 
ment  troublé  et  maniaque,  et  que  les  preu* 
ves  d'une  folie  qu'il  donne  sont  des  preuves 
d'une  folie  réelle.  Pour  nous,  nous  aimons 
mieux  croice  charitablement  qu'il  a  le  cer- 
veau complètement  troublé,  que  d'admet* 
tre  qu'il  simule  la  folie. 

D'abord,  il  e&t  certain  que  Riel  dérai> 
soni^e.  et  qu'il  ne  parle  pas  toujours  comme 
un  homme  sensé.  Celui  qui  converserait 
une  demi-  heure  avec  lui  sans  s'apercevoir 
de  cela  serait  aussi  fou  que  lui.  Il  se  croit 
un  grand  profède  suscité  de  Dieu  an  19e 
siècle  pour  réformer  l'Eglise,  ou  mieux  pv*^r 
établir  une  religion  en  Amérique. 

"  La  religion,  dit-il,  était  eu  Asie  avant 
J.-G.  après  J.-C.  elle  est  passée  en  Europe  ; 
aujourd'hui,  au  19e  siècle,  elle  doit  être  en 
Amérique  :  il  prétend  que  le  Pape  n'est 
plus  rien,  qu'il  faut  abandonner  l'Eglise  de 
Rome,  tt  revenir  sur  beaucoup  de  points,  à 
l'ancienne  loi.  Par  exemple  le  dimanche  ne 
doit  plus  être  célèbre  ;  mais  on  doit  obser* 
ver  le  sabat  juif,  c'est-à-dire  le  samedi". 

Il  professe  des  idées  abominables  sur  les 
dogmes  le»  plus  saints  de  l'Eglise  Catho* 
liqne,  en  particulier  sur  la  sainte  Eucha- 
ristie. 

£h  bien^de  deux  chose8,rune  :  ou  F-.el  est 
fou,  on  il  eut  un  insigoe  scélérat.  S  il  est 
fou,  il  n'est  pas  responsable  de  ses  actes,  et 
par  conséquent,  ses  erreurs  et  ses  blasphè- 
mes ne  peuvent  pas  lui  être  imputés  à 
crime.  Il  n'eu  est  pas  de  même  s'il  simule 
la  folie.  Daus  ce  cas,  Riel  devient  nu 
apostat,  et  n'est  plus  à  no3  yeux  qu'un  in- 
fâme hypocrite.  Donc,  nous  aimons 
mieux  croire  qu'il  est  véritablement  fou 
que  de  lui  faire  porter  le  stigmate  d'un  re- 
négat. Dans  le  système  de  religion  qu'il  a 
élaboré,  il  se  classe  daus  une  catégoirie  a 
part,  il  n'est  ni  protestant,  ni  juif,  ni  ma< 
hométan,  ou  si  l'on  veut  il  est  un  peu  de 
tout  cela.     Quand  il  est  inquiet  c!it  son 


point  de  doctrine,  il  se  met  en  communica- 
tion directe  avec  r  Esprit-Saint,  et  ensuite 
il  rend  ses  oracles.  Il  a  des  manuscrits 
remplis  de  xôveiies  rédigées  en  style  orien- 
tal. Ceux  qui  en  liront  une  page  n'auront 
plus  de  doute  sur  sa  folie. 

(  L9  Monde,  j 

Riel  et  la  rnEasE. 

'*  Nous  continuerons  aujourd'hui  de  don- 
ner l'opinion  des  journaux  nur  la  condam- 
nation du  chef  de  l'insurrection  : 

[(L'Fvènement.) 
La  condamnation  de  Riel  n'a  rien  qui 
doive  surprendre  :  son  exécution  "  serait 
une  faute  et  un  acte  crue).  Il  est  certain 
que  cet  homme  est  un  crank,  celui  qu 
trace  ce  ligues  'a  bien  connu.  On  n'est 
pas  interné  à  deux  ou  trois  reprises  dans 
un  asile  d'aliénés  sans  qu'il  y  oit  quelque 
chose  de  "radicalement  malade  au  cerveau. 
La  justice  est  satisfaite  :  Que  Riel  soit  en- 
formé  dons  une  autre  lieu  quelconque,  où  il 
ne  pourra  uuire.  La  loi  et  l'opinion  ne 
demande  rien  de  plus, 

(L^  Quotidien,') 

'•  Le  dénouement  du  procès  de  Riel  est 
celui  auquel  l'on  devrait  s'attendre.  L« 
chef  insurgé  a  été  trouvé  coupable  de  haute 
trahison.  Le  juge  Richardsou  s'est  fait  une 
douce  violence,  et  il  a  condamné  Riel  à 
mort.  "  Le  jury  a  recommaudé  Riel  à  la 
clémence  de  la  cour.  De  la  clémence  il  ne 
devait  point  en  attendre  d'un  juge  ignare 
et  fanatique  comme  l'est  Richardsou.  Mais 
de  la  olémenco,  nous  devons  en  demander 
au  gouvernement  fédéral  pour  oet  homme 
plus  malheureux  que  coupable.  "  C'est  le 
temps  mainteuaut  de  cvéer  une  agitation." 

"Riel  est   fou,   arcbi-fou."     Nous 

avons  là  les  témoignagud  des  médecins  alié- 
nistes,  des  mi^sionuaitea  André  et  Four- 
mond,  du  général  Middlâton,  qui  "le 
prouvent  suraboudamnieut."  *'Ez  quand 
nous  n'aurions  pas  ces  (i  Ulrinatious  solen- 
nelles, quel  est  celui  qui  a  suivi  attentive- 
mont  les  péripéties  de  1  insurrection  du 
Nord- Ouest,  qui  a  lu  les  manifestes  de  Riel 
qui  ne  voudrait  pas  dire  que  cet  homme 
est  "  fou  à  lier,"  et  que  "  ce  serait  un 
crime  plus  grand  encore,  que  celui  qu'il  a 
commis  que  de  vouloir  le  pendre."  "  Riel 
sur  l'échafaud,  c'est  un  braodou  de  dis- 
corde qui  restera  allumé  aussi  longtemps 
que  l'on  a  fait  crier  le  sang  des  Aylward  et 
de  Scott.  Le  crime  fait  la  honte  et  non 
pas  l'échafaud,  a  dit  le  poète.  Ceci  est 
vrai,  surtout  dans  les  pendaisons  pour 
cause  politique.  Ceux  qui  cloueront  les 
planches  de  l'échafaud  de  Riel,  "  lui  élcve- 
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ront  un  trône  de  gloire."  A  distance,  lee 
hommes  prennent  {des  proportions,  œ  *•  la* 
natique  dacgerenx  "  traversera  la  postérité 
comme  nne  victime  de  l'oligarchie,  et  le 
héros  d'une  grande  cause. 

Le  parti  qui  l'aura  pendu  aura  encore, 
vK)ur  ce  seul  fait,  des  adversaires  acharnés 
quand  l'insureotion  métisse  sera  depuis 
longtemps  uuu  chose  du  passé 

(La  Minerve.) 

"  La  nouvelle  de  la  condamnation  de 
Biel  a  glacé  de  stupeur  la  population  de  la 
province  de  Québec.  Nos  compatriotes  de 
la  capitale  signent  déjà  un  pourvoi  en 
grâce  au  gouvernement.  Nous  espérons 
que  cette  demande  sera  bien  vue  et  accor< 
dée  ;  tous  les  Canadiena-frauçais  se  feront 
un  devoir  Hacré  de  signer  "  pour  sauver  la 
vie  d'un  compatriote." 

[Du  "  Monde  "  le  août  1885.] 

" D'après  le  témoignage  des 

médecins,  lors  de  son  prccèa,   cet  homme 

n'est  pas  responsable  <L  ies  actes 

si  on  tient  plua  à  sauver  la  vie  de  Riel 
qu'à  faire  du  tapage,  qu'on  prenne  les 
moyens  d'attttindre  le  but.  Les  assemblées 
vtnbliques  ne  serviront  aucunement  sa 
caîise  ;  agissons  par  pétitions  et  nous 
sommts  feûr  da  succès.  Noua  engageons 
tous  les  amis  de  Riel  a  agir  en  conséquence. 

[Le  Monde  du  17  août  1886) 

l'assemblée  du  carre  PAriNEAU 

"  L'assemblée  d'hier  a  été  en  quelque 
sorte  une  répétition  de  celle  da  dimanche 
précédent,  avec  en  plus,  l'intérêt  qui  s'at* 
tachait  à  la  préijence  de  MM.  Lemieux  et 
Fitzpatrick,  les  deux  avocats  de  Riel  ;  ces 
deux  élofuents  avocats  ont  fait  une  pro. 
fonde  impreaeion  sur  la  fouie,  et  nous  avons 
remarqué  avec  plaiHÎr  que  tous  les  orateurs 
ont  parlé  avec  modération,  il  ont  évité  les 
écarts  de  kngago  que  r.ous  avions  remar- 
qué précédemment  cliî^z  quelques  uns. 
MM.  Lemieux  et  Fitzpatrick,  qui  sont 
venus  sur  l'invitation  spéciale  du  comité 
de  Montréal,  ont  tous  deux  reproché  au 
gouvernement  Mackenrie  la  nomination  du 
juge  Richardson,  et  la  constitution  du  jury 
dont  le  nombre  a  été  réduit  à  huit,  puis  à 
six.  M.  Chs  Langelier  qui  parle  avec  cha- 
leur et  facilité  a  été  écouté  avec  plaisir, 
ainsi  que  M.  George  Duhamel.  Voilà  la 
dixième  grande  assemblée  qui  se  tient  à 
Montréal,  sans  compter  celles  de  la  ban* 
liene  et  des  paroisses  environnantes. 

[Le  "  Monde  "  du  25  aoiU  1886.) 

" Anglais  et  Franc»!?,  catholiques 

et  Protestants,  nous  nous  entendons  tous. 


"  C'est  nne  question  de  justice  et  d'hnina* 
"  nité.'  Voilà  le  véritable  terrain  sur  lequel 
on  anrait  dû  porter  cette  question.  Les 
déclarations  que  vient  du  faire  l'Honorable 
Sir  Hector  Langevin  an  sujet  de  cette 
affaire  Riel,  nona  autorisent  à  croire  que  le 
gouvernement  s'est  déjà  ^riensement 
occupé  de  cette  question,  et  qu'il  en  est 
venu  "  à  la  décision  de  nommer  une  corn* 
"mission  médicale  dans  le  but  de  con* 
naître  l'état  mental  du  condamné.  " 

Il  ne  s'agit  pas  actuellement  de  discuter 
les  causes  prochaines  ou  éloignées  de  la  der- 
nière  rébellion,  ni  la  part  de  responsabilité 
qui  en  revient  aux  blancs,  aux  métis,  or 
aux  sauvages  du  Nord- Ouest.  Il  y  a  du 
temps  pour  cela. 

"  Nos  représentants  auront  amplemen 
les  loisirs  d'ici  à  la  prochaine  session  de 
faire  une  étude  approfondie  de  cette  qnea* 
tion,  de  se  mettre  eu  état  de  la  bien  juger, 
et  d'en  faire  peser  la  responsabilité  sur  qji 
de  droit.  Les  préoccupations  du  moment 
sont  plus  graves.  11  s'agit  de  découvrir  i 
un  accusé  déjà  condamné  à  mort,  est  ou 
non  sain  d'esprit  et  resp  nsable  du  crime 
dont  il  a  été  trouvé  coupable.  Notre  c!  woir 
est  de  travailler  à  obtenir  cette  preuve  le 
plus  tôt  possible.  Nous  la  demandons  «au 
*'  nom  de  la  société  au  nom  de  l'humanité, 
<*  au  nom  de  la  justice.  Arrière  les  pas- 
sions de  la  politique,  toujours  intéressés. 
"  Arrière  les  jalousies  de  l'esprit  de  parti  ;" 
les  partis  politiques  sont  trop  mesquins  et 
trop  tyranniques  pour  remettre  à  leur 
caprice  l'honneur  et  la  vie  d'un  citoyen. 
Nous  espérons  donc  que  le  gouvernement 
nommera  sans  délai  cette  commission  médi- 
cale, et  qu'elle  sera  formée  de  médecins 
experts,  dont  la  bonne  réputation  de 
science  et  d'habileté  saura  inspirer  con. 
fiance  au  public.  " 

(Le  Monde  du  10  septembre   1885) 

•*  ....  Néanmoins  le  gouvernement  "va 
"  se  renart)  "  aux  désirs  de  la  province  de 
Québec  eu  accordant  la  nomination  d'une 
commission  médicale  qui  devra  s'enquérir 
de  l'état  mental  du  prisonnier.  La  décision 
de  cette  commishion  "vaudra  mieux  que  le 
jugement  du  tribunal  de  Winnipeg.  "  La 
'•  sentence  de  mort  ne  sera  pas  exécutée." 
Le  gouvernement  fédéral  va  accorder  un 
surai»  pour  permettre  l'appel  au  Conseil 
Privé. 

f  Le  Monde  du  22  octobre  1885.) 

" . . . .  Mais  heureusement  tout  n'est  pas- 
fini  Les  libéraux  n'ont  pas  réussi  à  per- 
dre irrév  mbloment  la  cause  du  prisonnier 
de  Régina.  Nous  disons  en  commençant 
que  l'œuvre  du  comité  David- Phanenf  est 
terminée,  mais  la  nôtre  se  continue.    Cenx 
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3ui  Bons  calomnient  et  nous  injurient 
epnis  d33  mois  aoront-iLa  à  présent  la 
pudeur  de  se  taire.  Nous  ne  le  croyons 
pas,  mais  nous  ne  nous  en  inquiétons 
guère.  Nous  ferons  notre  devoir  et  le 
peuple  saura  avant  longtemps  de  qtbd  côté 
se  troweent  les  vrais  déefenseurs  de  Biel.  A 
cette  heure  tardive,  nous  demandons 
demendions  encore  ce  que  dès 
le  commencement  une  commission  de 
médecins  aliénistes  chargée  de  prononcer 
sur  l'état  wentai  de  Riel.  Cette  commis, 
sion,  nous  croyons  fermement  qu'elle  nous 
sera  accordée,  et  si  sa  décission  confirme 
ncà  prévisions  et  nos  espérances,  Riel  ne 
sera  pa3  pendu,  car  on  ne  pend  pas  les  fous 
sous  le  ciel  du  Cariada." 

(Le  Monde  du  24  octobre  1885.; 
**  L'opinion  émise  par  le  Monde,  avant 
hier,  relativement  aux  bonnes  dispositions 
des  ministres  à  l'égard  de  Riel,  est  basée 
sur  le  fait  que  le  gouvernement  a  toujours 
été  décidé  à  rendre  pleine  et  entière  jus- 
tica  &  l'accuse  C'est  ce  qu'il  a  fait  jus. 
qu'aujourd'hui  en  subvenant  lui- même  pour 
une  grande  partie  aux  frais  de  la  défense 
et  en  faisant  tout  en  son  pouvoir  pour  faci- 
liter les  différents  appela  dirigés  par  les 
avocats  de  Riel.  Quant  à  notre  opinion 
sur  la  nominion  prochaine  d'une  commis- 
sion d'aliénistes  pour  examiner  l'état  men- 
tal du  prisonnier,  elle  a  pour  base  les  in- 
nombrables requêtes  demandant  cette  corri' 
mission  adteesées  an  gouverneur.général 
en  conseil  depuis  le  mois  de  juillet  dernier. 
Il  y  a  déjà  longtemps  que  les  journaux  de 
Québec  et  da  Montréal  on  publié*  le  noms 
des  médecins  qui  doivent  composer  cette 
commission  ! 

f  Le  Monde  du  13  novembre  1886.) 
•'  Nous  recevons  a'ailleurs  la  dépêche 
suivante  d'Ottawa,  par  voie  de  la  presse 
associée  : 

"  Ottawa  13 — On  persiste  à  affirmer 
dans  les  cercles  officiels  en  cette  ville  que 
la  sentence  ne  sera  pas  exécutée  lundi  pro- 
chain. " 

(Le  Monde  du  14  novembre  1885.) 
RIEL 
"  Hier  soir,  à  cinq  heures,,  la  dépêche 
suivante  qui,  nous  n'en  doutons  pas,  leoe- 
vra  aujourd'hui  même  l'adhésion  de  tous 
les  députés  de  la  province  de  Québec,  a  été 
expédiée  à  Sir  John  Macdonald.  Hlk  est 
le  reflet  exact  de  l'opinion  des  Canadiens- 
Français  sur  cette  question  : 

"  Montréal,  18  nov.  1885. 

«  A  Sir  John  A  Macdonald,  G.  C.  R., 
,  |,j_j,.^  Ottawa. 

'   •<  bans  les  oiroonstancee,  l'exécution  de 


Louis  Riel  serait  un  acte  de  cruauté  dont 
nous  repoussons  la  respc notabilité. 

J  C  Coiursol,  député  de  Montréal*  Est. 

Alp.  Desjardins,  député  d'Hochelaga. 

D  Girouard,  député  de  Jacques-Cartier. 

F  Yanasse,  député  de  Yamaska, 

L  H  Massue,  député  de  Richelieu. 

F  Dupont,  député  de  Bagot. 

A  L  Desaulniers,  député  de  Maskinongé. 

J  B  Daoust,  député  des  Deux-Mon- 
tagnes. 

J  G  H  Bergeron,  député  de  Beauhar- 
nois. 

J  N  Bain,  député  de  Sonlanges. 

P  B  Benoit,  député  de  Chambly. 

Ed  Guilbault,  député  de  Joliette. 

G  A  Gibault,  député  de  Rouville. 

S  Labrosse,  député  de  Prescott. 

L  L  L  Desaulniers,  député  de  St  Mau- 
rice. 

F  Dugas,  député  de  Moutcalm. 

H  Hurteau,  député  de  L'assomption. 

(A  part  cette  commuaicatioo,  d'autres 
dépêches  particulières,  rédigées  dans  le 
même  sens,  furent  adressées  par  MM. 
Ouimet,  député  de  Laval,  Fortin,  député 
de  Gaspé,  McMilan,  député  de  Yaudreuil, 
Taschereau,  député  de  la  Beauce,  )jandry, 
député  de  Montmagny,  Iiesaga  députô  de 
Dorchester  et  Hurteau,  député  de  l'As- 
somption.-^ N.  R.) 

LA  QUESTION  RIÉL 

"  Il  ne  reste  plus  que  deux  jours  avant 
l'exécution  du  prisonnier  de  Régina,  et 
nous  n'avons  encore  aucuue  information 
officielle  de  l'action  définitive  du  gouver- 
nement à  ce  sujet.  Cependant  tout  semble 
indiquer  que  Riel  sera  exécuté  lundi  pro- 
chain. Le  gouvernement  assumera  par  cet 
acte  une  responsabilité  effrayante.  Le 
public  n'est  pas  aujourd'hui  en  possession 
de  faits  suffisants  pour  approuver  une  telle 
décision.  L'opinion  général,  au  moins 
dans  le  Bas-Canada,  est  que  Riel  na  jouit 
pas  complètement  de  ses  facultés  mentales, 
et  que,  dans  les  circonstances,  son  exécu- 
cution  serait  un  acte  de  cruauté,  et  ne 
pourrait  qu^  déshonorer  la  société.  11  faut 
que  la  décision  contraire  à  laquelle  l'exé- 
cutif semble  être  arrivée  soit  appuyée  sur 
des  raisons  bien  claires  et  bien  évidentes, 
établissant  que  Riel  possède  tout  à  fait  le 
libre  exercice  de  ses  facultés  mentales  pomr 
peuvoir  être  justifiée  devant  le  public  Si 
Riel  est  fou,  son  exécutien  est  un  crime 
atroce  que  Von  ne  pourra  jamais  par- 
donner à  ceux  qui  s'en  rendraient  respon- 
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sable.  Sous  le  ciel  dn  Canada  on  ne  pend 
pas  les  fous,  Nos  adversaires  da  Haut* 
Canada  se  sont  émns  des  efforts  qne  nons 
avons  faits  aaprès  de  l'exécutif  fédéral 
pour  sauver  Riel  du  supplice  de  l'écha- 
faud.  Pour  eux,  nous  faisions  de  la  que»- 
tion  Riel  une  question  nationale  et  ils 
voyaient  dans  ce  fait  le  seul  motif  de  sym- 
pathie de  ]a  province.  Nous  reconnaissons 
tous  ici  les  fautes  de  Riel  II  n'est  entré 
dans  l'idée  de  personne,  que  cot  homme  ne 
devait  pas  étro  puni,  et  bien  peu  seraient 
disposés  à  lui  remettre  une  liberté  dont 
évidemment  il  n'a  pas  su  ee  servir.  C'est 
au  nom  de  rhumanîté  que  la  population 
de  notre  province  a  pris  ia  position  qu'elle 
a  prise. 

Si  le  couî>abIe  que  la  société  veut  punir 
est  incapable  de  comprendre  la  raison  de 
son  châtiment  la  société  n'atteint  pas  son 
but,  et  elle  se  déshonore.  L'état  d'incerti- 
tude  8ur  l'état  uiental  du  priaonnier  et  sur 
la  décision  qi.*^  prendra  l'exécutif  à  ce  sujet 
a  fait  noître  A'<iii<^  les  âmes  le  trouble,  les 
orair^tes  et  les  angoisses  ks  plus  poignantes. 
L'état  d'incertitude  dans  laquelle  le  public 
se  trouve  aujourd'hui  jrs';ifie  pleinement 
la  prière  à  la  clémence  qui  s'élève  d'an  bout 
de  notre  provincft  û  I  '«utrci  en  faveur  du 
malheureux  prisonnier. 

f  Le  Monde  du  14  Novembre  188  5.  j 

lîIEL 

*'Nou8  annonçons  oftinelleraant  que  le 
télégramme  do  lord  Melgund  à  l'honorable 
M.  Chapleau  est  uu  faux,  et  Eiel  est  encore 
loin  d'être  pendu.  L'exécutif  i.'a  pas  encore 
dit  son  dernier  mot.  La  requête  suivante 
signée  par  des  milliers  de  citoyeun  a  été 
adressée  cette  après-midi  à  sir  John  A 
Macdonald  : 

"Au  TrèsHonorable  Sir  John  A.  Macio- 
nald,  Ottawa. 

*•  Les  soussignés  électeurs  conservateurs 
de  Montréal  et  amis  du  gouvernement 
actuel,  déclarent  approuver  cordialement  la 
position  prise  par  les  députés  conservateurs 
de  la  Trovince,  dans  le  télégramme  qu'ils 
vous  ont  adressé  hier,  13  novembre  courant, 
et  vous  prient  de  bien  vouloir  agir  eu  con- 
séquence, dms  io?  intérêts  de  la  paix  et  de 
l'avenir  de  la  confadératioa. 

"Montréal  14  Novembre  1885. 

"Ce  télégramme  a  été  Mgaé  par  des 
milliers  de  persoanea  daus  le  cours  de  la 
journée. 

RIEL     ET   LES     IRLANDAIS 
"  Notre  confrère  du  Post  publie  ce  soir 
un  article  très  fort  eu  faveur  de  Riel,  dans 
lequel  il  demande  l'exercice  de  la  clémence 


royale  envers  le  prisonnier,  et  demande  an 
nom  des  Irlandais  de  Montréal,  la  résigna* 
tion  de  l'honorable  M.  Gostigin,  dans  le 
casoii  Riel  aérait  exécuté. 

(Le  Monde  du  7  novembre  1885,) 

L'EXECUTION  DE  KiBL. 

"  Les  échevios  de  Montréal  ont  noble* 
ment  fait  leur  devoir  hier  après-midi. 
Inspirés  par  le  plus  pur  sentiment  national, 
ils  ont  protesté  avec  dignité  contre  le 
meurtre  politique  qui  vient  de  maculer  le 
drapeau  de  la  confédération  canadienne. 
La  pendaison  de  Riel  est  une  concession 
sanglante  faite  au  fanatisme  orangiste,  c'est 
l'explosion  d'une  rage  aveugle  contre  la 
nationalité  canadienne  française.  Le  con- 
seil municip^;l  de  Montréal  s'est  fait  le 
fiièle  interprète  de  l'opinion  publique  juste- 
ment indignée.  Il  y  a  des  éc'aevins  anglais- 
(rien  d'étonnant  dans  ceUj  qui  auraient 
voulu  nous  faire  boire  cette  injure,  et  nous 
ôter  le  droit  de  protester  hautement.  Le 
fanatique  Stepheuson,  qui  i)endrait  des 
canadiens  tous  les  jours,  trouve  étrange  que 
tout  un  peuple  se  soulève  pour  vouer  à  l'ex. 
écration  publique  les  fanatiques  qui  ont 
voulu  se  repnître  du  sang  a'un  Canadien, 
frauçùs.  Le  drapeau  nui  flottait  à  mi- 
mât  sur  l'hôtel  de  ville,  est  le  signe  de 
deuil  national  de  la  majorité  de  la  popula- 
tion. Il  nous  fait  plaisir  de  constater  qu'il 
y  a  de  nos  compatriotes  d'origine  anglaise 
qui  prennent  part  à  notre  douleur,  mais  ils 
sont  rares.  Qu'est  devenu  ce  sentiment  de 
loyauté  dont  s'honorait  à  si  juste  titre  la 
race  anglais  ?  Si  les  Anglais  se  liguent  cou* 
tre  nous  pour  nous  écraser  qu'il  sachent 
qu'on  n'est  pas  uu  peuple  d'esclaves  qui 
laisse  monter  sur  l'échafaud  ceux  des  siens 
qui  luttent  hôroiquement  pour  le  redresse- 
ment de  leurs  griefs, 

"  Les  Canadiens -français  saliront  s'unir 
eux  aussi,  non  pas  pour  assouvir  dans  le 
sang  une  haine  féroce,  mais  pour  faire  res» 
pecter  leurs  droits.  Sur  le  seuil  de  l'Hô' 
tel  de  ville  plusieurs  orateurs  ont  prononcé 
dej  discours  })atriotique8  qui  ont  donné  la 
note  juste.  M.  Mercier  a  dit  que  les  par. 
ties  devaient  se  confondre  pour  former  un 
grand  parti  liational.  M.  Préfontaine  a 
déclaré  que  M.  Mercier  son  chef  ù'hier, 
n'évait  plus  son  chef  d'aujourd'hui,  maïi 
qu'il  espérait  voir  surgir  un  chef  nouveau 
autour  duquel  se  grouperait  toute  la  natio- 
nalité canadienne -française. 

L'honorable  M,  Beaubien  dit  qu'on  a 
bien  su  trouver  Je  sang  des  Canadiens* 
français  pour  rétablir  l'ordre  menacé,  mais 
03  sang  nous  saurons  le  retrouver  pour  nous 
protéger  et  nous  défendre.  M.  Bergeron  a 
fait  une  éloquente  et  énergique  protestA- 


—  108 


tion.  La  morgne  anglaise  ne  sons  écrasera 
pas.  Les  Canadiens-français  ont  trop  de 
cœnr  peur  se  laisser  tyranniser, 

"  Nons  avons  une  preuve  du  fanatisme 
qni  a  prévalu  dans  Ontario  par  l'ignoble 
gravure  que  contient  le  Toronto  News, 
rinsulteur  du  65e  Bataillon.  Cette  infâme 
gravure  représente  un  arbre  robuste  sur 
lequel  sa  lit  l'inscription  suivante  :  "  8u- 
**  prémaïie  des  Canadiens  français.  "  Eu 
face  de  cet  arbre  se  trouve  un  homme  avec 
une  hache  [le  fanatisme  anglais]  qui  est  eu 
voie  d'abattre  l'arbre  aux  fortes  racines. 
Ceci,  cest  bien  clair  ;  il  s'agit  de  détruire 
les  Canadiens-Français  ;  mais  la  nationalité 
canadienne-française  est  un  arbre  trop  fort 
et  trop  sain  pour  que   le  fanatisme  le  ren- 
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"  Noua  sommes  encore  sans  nouvelles 
d'Ottawa.  Le  peuple,  depuis  que  le 
meurtre  a  été  consomojé,  a  les  yeux  tour- 
nés sur  ceux  qui  le  représente  au  conseil  de 
la  nation. 

"  L'acte  néfaste  a  été  accompli  et  la  po- 
pulation de  la  province  de  Québec  l'a  ré. 
prouvé  unanimemect. 

"  Aujourd  hni,  il  n'est  plus  question  des 
anciennes  divisions  politiques.  Electeurs 
et  députés  n'ont  qu'une  voix  pour  s'unir 
dans  une  protestation  commune.  Un  nou- 
veau parti — LE  PAKTi  NATIONAL —  a  surgi 
de  l'indignation  publique,  et  le  peuple 
cherche  un  chef.  Jusqu'au  dernier  mo- 
ment les  Canadiens-Français  ont  attendu 
dans  une  douloureuse  expectative,  uae,pa- 
rolft  ou  un  acte  de  ceux  qui,  par  une  car- 
rière glorieuse  et  méritoire,  avaient  su  ga- 
gner sa  coE fiance  et  son  estime. 

"  Mais  rien  ne  vient.  Nus  miniotres 
restent  muets  et  l'indignation  grandit.  Si 
ceux  que  le  sentiment  universel  accusent, 
ont  quelque  chose  à  dire,  qu'ils  se  bâtent. 
Demain  il  sera  peut-être  trop  tard.  Si  le 
peuple,  pour  faire  valoir  ses  légitimes  re- 
vendications, peut  compter  sur  ses  chefi 
naturels,  ou  s'il  doit  chercher  ailleurs, 
qu'il  le  sdche.  Qa'on  nous  épargne  au 
moins  les  attentes  cruelles  qui  ont  marqué 
les  djrniers  jours  de  celui  que  nous  pleu- 
rons. 

[Le  Monde  du  18  novembre  1885] 

NOS  AMIS  ET  NOS  ENNEMIS 

"  Nous  signalons  à  l'attention  de 
la      clientèle    française    et     des    lecteurs 


Canadiens-français  du  Star,  l'attitude  prig» 
sur  la  question  Riel,  et  en  particulier  l'ar- 
ticle  d'hier  par  cette  feuille  cancanière,  qui 
sait,  le  moment  venu,  retrouver  sa  haine 
et  son  fanatisme  contre  notre  race.  D'ordi- 
naire,  le  Star  masque  ses  instincts  natu- 
rfils  sous  des  dehors  d'indépendance,  mais 
laissez  seulement  venir  l'occasion  et  grattez 
l'hypocTite,  il  eii  sortira  un  fanatique, 

"Dans  le  deuil  national  qui  afflige 
en  ce  moment  tous  les  cœurs  canadJens- 
français,  le  "Star"  s'amuse  à  nous  faire 
passer  aux  y.nix  des  races  étrangères  pour 
ce  que  nou9  ne  sommes  pas,  à  nous  décrier 
sciemment  et  délibérément  k  faire  des 
calculs  au?si  outrageants  pour  notre  amour 
propre  qu'il  mentent  effrontément  à  notre 
histoire. 

"Nous  eppérons  que  les  lecteur  cana- 
diens-français de  cette  feuillo  s'en  rappelle- 
ront, et  qu'ils  comprenu^nt  ca  qu'il  leur 
reste  à  faire  dans  les  cTconstatices. 

"  Il  existe  d'autres  journaux  anglais 
aussi  renseignés,  bien  qu'ils  n'ouvrent  pas 
leurs  colonnes  à  tous  les  cancans  de  la  rue, 
aussi  completR,  aussi  bien  faits  que  le 
"Star''  et  que  nos  compatriotes  peuvent 
lire  avec  profit  et  eans  sentir  le  rouge  de 
l'indiKoation  leur  monter  à  la  figure. 

Le  Post,  par  exeraplo,  c'est  montré  on  ne 
peut  plus  sympatique  h  notre  race  dans  la 
crise  que  nous  venons  de  traverser,  et  il  a 
contribué  pour  b-aucoup  à  nous  gagner 
les  sympathies  aussi  actives  but)  gf^néreuses 
de  ses  compatriotes.  C'est  à  nous  de  savoir 
reconnaître  ces  servicss  en  recherchant  en 
qui  plac^rr  notre  coufiance.  Il  nons  faudra 
bientôt  desallianc' «  pour  remplacer  celles 
qui  noua  ont  fait  défaut  et  nous  ont  laissé 
seuls  à  lutter  dans  ces  moments  critique. 
II  en  e&t  qui  s'imposent  et  entre  toutes, 
celle  des  Irlandais  catholiques,  dont  la 
cause  est  pour  ainsi  dire  identique  à  la 
nôtre  et  s'appuie  sur  une  communauté  de 
croyances  religieuses,  la  plus  solide  base 
d'union  dans  toutes  les  asf'oci-itions.  Il  y 
a  donc  tout  intérêt  pour  nos  compatriotes  a 
encourager  ceux  qui,  par  leur  dévouement 
passé,  ont  mérité  par  des  faits  notre  con- 
fiance, 

"  Le  moment  est  venu  de  nous  demander 
où  sont  nos  amis  et  où  sont  nos  ennemis. 
Le  Star  n'est  pas  des  premiers  et  en  plus 
d'une  circonstance  il  a  pactisé  avec  les  der- 
niers. A  nos  compatriotes  maintenant  de 
choisir  et  qu'ils  n'oublient  pas  que  qui 
n'est  pas  avec  nous  est  contre  nous." 
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Le  8  Décembre  1885 
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Messienre  les  électeurs  da  district  de 
Saint  Hyacinthe. 

Depuis  quelques  jours,  la  presse  hostile 
à  la  nationalité  française  et  la  presse  ser* 
vile  et  mercenaire  dénoncent  l'agitation  qu'a 
soulevée  l'exécution  de  Riel  Certains 
grands  patriotes,  de  la  classe.sans  doute,  de 
ceux  qui  confondent  le  patriotisme  avec  le 
servilisme  eu  fout  autant.  De  son  côté  le 
gonvt.  et  un  de  ses  membres  viennent  de 
mettre  devant  le  public  des  documents  des- 
tinés à  justifier  le  crime  du  6  novembre 
dernier  et  à  protester  contre  le  mouvement 
qui  en  a  été  la  conséquence  et  qu'ils  quali- 
fient hypocritement  de,  "provocation  à  une 
guerre  de  race".  Tout  cela  ne  doit  pas  nous 
surprendre.  Il  y  a  eu  de  tous  temps  et  en 
tout  lieu  des  traîtres.  Mais  notre  devoir 
est  de  profiter  de  cb  cri  d'alarme  jeté  aux 
quatre  coins  du  pays.  Notre  devoir  est 
d'examiner  froidement  la  question,  de  jeter 
un  coup  d'œil  en  arrière  et  de  constater  les 
faits  afin  de  nous  assurer  si  le  mouvement 
actuel  a  réellement  sa  raison  d'être  et  si 
nous  sommes  bien  fondés  en  faits  et  en 
droit  à  le  soutenir  et  à  le  maintenir.  Quel* 
ques  suspects  quo  puissent  être  cet  appel  à 
notre  patriotisme  poar  faire  cesser  une  agi- 
tation qu'on  nous  dit  pouvoir  amener  une 
guerre  de  raoe,  et  les  documents  du  gouvt. 
dont  je  viens  de  parler,  à  raison  de  la 
source  d'où  ils  émanent,  notre  devoir  est 
de  les  examiner  et  d'en  peser  l'importance. 
C'est  ce  que  je  me  propose  de  faire. 

Je  ne  connais  pas  de  plus  grands  ennemis 
de  notre  nationalité,  que  ceux  qui  jettent 
ce  cri  d'alarme.  Quels  qu'ils  soient,  igno* 
rent  '*:  ce  qui  s'est  passé  depuis  quarante 
et  même  depuis  vingt  ans  ;  en  le  sachant, 
veolent'ils  le  cacher  et  mériter  par  là,  d'an 


gouvernement  coupable,  la  récompens  e  de 
leur  trahison  ?  Dans  l'un  comme  dans 
l'antre  cas,  leur  fait  est  criminel  et  ils 
trompent  le  public. 

L'agitation  actuelle  qui  se  propage  d'un 
bout  à  l'autre  du  paya,  quand  bien  même 
elle  ne  serait  pas  justifiable  en  vue  du  fait 
qu'après  avoir  été  provoqués  depuis  vingt 
ans.  Nous  nous  trouvons  à  être  sur  la  défen- 
sive  contre  les  envahisseurs  de  nos  droits, 
elle  le  serait  aussi  longtemps  que  nous 
demeurerons  dans  les  limites  de  nos  droits 
constitutionnels,  et  couséquemmeat  elle  ne 
saurait  être  une  provocation  à  une  guerre 
de  race.  Elle  n'est  pas  une  guerre  de  race 
puisque  un  grand  nombre  de  nos  conci> 
toyens  des  origines  anglaise,  écossaise  et 
irlandaise  reconnaissent  la  légitimité  de 
nos  plaintes  et  que  bon  nombre  d'eux 
prennent  part  au  mouvement. 

Ce  n'est  pas  une  guerre  de  race,  puisque 
nous  ne  refusons  à  nos  frères  des  autres 
origines,  ni  leurs  droits,  ni  Texercice  des 
privilèges  auxquels  ils  peuvent  avoir  droit, 
et  que  nous  ne  ferons  que  .  réclamer 
pour  nous-mêmes  l'exercice  des  pri- 
vilèges qui  nous  ont  été  accordés 
par  les  traités,  et  des  droits  qui 
nous  ont  été  garantis  par  la  constitution 
de  1867.  Avons-nous  le  gouvernement 
responsable  ?  Si  oui,  qui  nous  empêchera 
de  déclarer  que  nous  avons  perdu  confiance 
dans  )e  traître  que  nous  avons  poussé  de 
l'avant  et  que  nous  avons  aidé  à  obtenir  le 
commandement  dans  notre  pays,et  qui,  une 
foi  assez  fort,  nous  tourne  le  dos  et  cherche 
à  nous  humilier  et  à  nous  détruire  T  Si  les 
chefs  que  nous  avons  choisis,  nous  tra- 
hissent,  la  constitution  ne  nous  permet- 
elle  pas  de  les   rejeter    et  d'en  ehoiair, 
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'd'antres,  et^ponr  en  arriver  là,de  faire  con* 
naître  an  public  quelles  raisons  il  y  a  pour 
«n  agir  ainsi  ?  Ah,  messieurs,  ne  vous  j 
laissez  pas  prendre.  Examinez  bien  et  vous 
verrez  que  eeuz  qui  cherchent  à  briser  cet 
accord  parfait  qui  existe  dans  le  moment 
dans  notre  province  sont  précisément  ceux 
que  l'intérêt  personnel,  et  l'ambition 
portent  à  accepter  tous  les  méfaits  des 
gouvernants. 

Plut  à  Dieu  que  nos  hommes  pnblic9,de 
race  fançaise  eussent  revendiqué  nos  droits 
comme  c'était  leur  devoir  de  le  faire,  au 
fur  et  à  mesure  que  nos  ennemis  cachés 
sous  le  voile  de  l'hypocrisie,  nous  les  enle- 
vaient ;  nous  eubioQS  maintenu  notre  posi- 
tion dans  la  Confédération  telle  qu'un  Car- 
tier  l'avait  faite,  et  nos  droits  et  privilèges 
n'eussent  jamais  été  sacrifiés.  Mais  c'est  le 
contraire  qui  a  eu  lieu.  Nos  hommes  pu- 
blics  ont  tout  enduré,  ils  ont  accepté  les 
dénis  de  justice  et  les  empiétements  sur 
nos  droit;?.  Ils  ont  laissé  fouler  aux  pieds 
la  constitution  qui  nous  protégeait,  quand 
ils  ne  l'ont  pas  foulée  eux-mêmes  à  leurs 
pieds  et  voilà  qu'aujourd'hui  Sir  John  et 
ses  satellites,  connaissant  par  une  longue 
expérience  l'ambition  d'un  certain  nombre 
des  uôtrt^s,  leuc  amour  d<^,8ordonné  des 
places  d'honneur  et  lucratives,  la  servilité 
des  autres,  ont  cru  pouvoir  tenter  d'ajouter 
aux  injustices  envers  notre  race,  un  acte  de 
souverain  mépris  Mais  le  meurtre  de  Riel 
a  heureusemwnt  réveillé  le  peuple  de  son 
assoupissement.  Un  cri  de  douleur  s'est 
fait  entendre  d'un  bout  à  l'autre  de  notre 
province  et  Sir  John  et  ses  supports  actuels 
se  trouvent  en  préaence  d'une  résistance 
que  noire  apathie  passée  ne  les  avait  pas 
accoutumés  à  rencontrer.  Aussi  voyez  les 
efforts  qu'ils  font,  voy.  z  ce  que  le  gourver- 
nemt-nt  fait  pour  en  imposer  au  peuple.  Ils 
forcent  les  journeaux  à  changer  leurs  cou- 
leurs, ils  menacent  ceux  qni  ont  reçu  leurs 
faveur.  Ils  prou'ettent  fortune  à  ceux 
qu'ils  conuaistient  avoir  des  désirs  ardents. 
Craignons,  messieurs,  il  y  aura  des  traîtres. 
Je  pourrais  vous  donner  les  noms  de  cer 
tains  représentants  du  peuple  qui  f<iilliront, 
j'en  ai  peur,  à  l'appel,  lorsque  les  votes  de 
non- confiance  auront  à  être  enregistrés. 

Mais  le  peuple  aura  son  tour  dans  quel- 
ques mois  et  il  chassera,  je  l'espère,  ceux 
qui  auront  affirmé,  par  leur  vote,  la  confi- 
ance  des  Canadiens-français  dans  les  traî- 
tres qu'ils  ont  nourris  et  qui  sont  devenus 
leurs  bourreaux  aussitôt  qu'ils  se  sont  crus 
assez  forts  pour  se  passer  d'eux. 

Dès  1849,  Sir  John  A  Macdonald  avait 
montré  son  fanatisme  contre  les  Canadiens - 
français  lors  de  l'incmdie  des  bâtisses  où 
siégeait  la  Législature  f'ie  marché  Ste  Anne) 
Mais  son  ambition  lui  fit  refouler  cette 


rage  dans  son  cœur  et  le  porta  à  chercher 
l'alliance  des  chefs  du  Bas- Canada.  Ses  in- 
teignes  aidées  de  la  souplesse  de  ses  prin- 
cipes  et  surtout  d'une  hypocrisie  raffinée 
réussirent  et,  malgré  sa  faiblesse  dans  le 
Haut-Canada  où  il  était  en  grande  mine 
rite,  le  Bas-Canada  trompé  par  une  appa- 
rence de  dévouement  à  sa  cause  et  d'amitié 
sincère  à  son  grand  chef.  Sir  George  Car- 
tiei,  le  Bas-Canada  l'accepta  comme  chef 
allié  et  lui  a  montré  jusqu'à  aujoard'hui 
un  dévouement  sans  égal  et,  j'ajouterai 
sans  crainte,  un  dévouement  coupable. 

Qu'a  fait  cet  homme  pour  montrer  sa 
reconnaissance  ,  Ooniment  a  t-il  utilisé 
l'autorité  et  la  force  a  no  sa  province  lui 
refusait  et  que  la  nO':re  lui  donnait  ?  A 
détruire  l'infl  ipuoe  de  la  nôtre  quand  il  a 
pu  I3  faire  secrèteiaent,  répondrai  je.  A 
rendre  nuls  les  droits  et  privilèges  qui 
nous  appartiennent  par  droit  d'héritage. 
A  tromper  ses  meilleurs  amis  et  à  jouer 
double  jeu  à  leur  détriment. 

Depuis  vingt  ans,  Sir  John  s'est  étudié 
tout  particuhèrement  à  ce  rôle  vil  et  digne 
de  mépris. 

Dèd  1865,  alors  qu'il  fut  décidé  de  con- 
féd<?rer  la  province  du  Canada  et  les  pro- 
vinces de  la  Nouvelle  Ecosse  et  du  Nou- 
veau-Brunswick,  It"  chef  orangi::e  com- 
mença son  œuvre  de  destructiou.  L'aug- 
mentation de  la  population  parlant  l'anglais 
qni  allait  résulter  de  l'urdon  avec  les  pro- 
vinces maritimes  lui  faisait  espérer  qu'il 
pourrait  désormais  m  passer  du  Bas  Canada 
français,  et  il  se  mit  à  l'ueuvre  pour  pré- 
parer sa  campagne,  assouvir  sa  haine  contre 
tout  ce  qui  :it  catholique  et  sa  rage  contre 
tout  ce  qui  est  franc  ùh,  cachant  ses  prépa- 
ratifs pei  fi  les  f  sous  les  dehors  du  dévoue- 
ment à  notre  province  et  d'une  véritable 
amitié  pour  Sir  George  E.  Cartier,  en  vue 
de  conserver  le  support  des  chefs  du  Bas- 
Canada  jui'qu'à  ce  que  la  Confédération 
fut  accomplie,  et  après  même  cette  époque, 
jusqu'à  ce  que  le  Canada  découvrant  sa 
perfidie  le  rejetât,  alors  qu'il  pourrait- 
compter  sur  le  support  qu'il  recevrait 
des  nouvelles  provinces  anglaises. 

Dès  les  premières  années  de  la  confédé- 
ration, quelques  conservateurs  observateurs 
pénétrèrent  les  plans  du  chef  et  le  dénoncè- 
rent, mais  leur  voix  fut  étouffés  et  il  ne 
resta  à  ces  derniers  qu'à  protester  dans 
chaque  occosion  et  à  attendre  que  le  parti 
conservateur  se  réveillât. 

C'est  ce  que  ces  quelques  hommes  dé- 
voués à  la  cause  de  notre  nationalité  firent 
9n  tenant  une  conduite  indépendante  et  en 
signalant  à  chaque  occasion  les  actes  odienz 
du  chef  orangiste,  à  l'égard  de  eaux  qui 
l'avaient  soutenu  pendant  de  longues 
années  avec  tant  de  dévouement. 
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Permettez,  measieure,  que  je  voua  fasse 
aussi  brièvemfut  que  le  sujet  le  comporte, 
le  récit  des  principaux  actes  de  cet  homme, 
qui  établissent  la  légitimité  de  la  grave 
Rccusarion  que  je  viena  de  porter  contre  lui, 
en  u)êaie  t'-nips  que  co  r^^cit  démontrera  la 
culpabilité  de  nos  représentants  que  l'es- 
prit de  parti  a  aveuglés  au  point  d?i  ne  pas 
voir  l'abîme  que  le  chef  conservateur  creu- 
sait sous  nos  pas. 

Première  trahison  de  Sir  John  A. 
Macdonald 

En  1866  les  provinces  du  Canada,  do  la 
Nouvelif  Ecosse  bt  du  Nouveau-Bru»bwick 
nommèrent  des  délégués  qui  devaient  se 
réunir  et  diecuter  i'imporlanle  question  de 
leur  u." on  en  confédération.  Des  résolu- 
tions devant  servir  de  ba^e  à  l'scté  impé- 
rial qui  décréterait  l'union,  furent  adoptées 
par  les  délégaé". 

Ces  résolutions  furent  ensuite  soumises 
aux  Législatures  de  a-ii  diverses  provinces 
pour  obtenir  leur  concours. —Les  délé- 
gués on  ministres  de  ces  diffé- 
rentes provinces  s'engageant  sous  l'honneur 
à  ne  rien  changer  à  ses  résolutions,  lors- 
qu'ils scrcùent  rendus  en  Angleterre  pour 
obtenir  la  passation  de  la  loi  impériale. — 
Ayant  contance  dans  leurs  chefs,  les  diffé- 
rentes Législatures  acceptèrent  les  résolu- 
tiens  après  avoir  demandé  et  reçu  beaucoup 
d'explications  sur  certaines  résolutions 
d'tme  nature  plus  importante  que  les  au- 
tres. 

Eendu  en  Angleterre,  Sir  John  voulait 
impostr  une  Union  Législative  cu,en  d'au- 
tres termeH,  uue  union  qui  faciliterait  la 
disparition  de  la  race  française.  Sir  Geor- 
ges  Cartier  n'était  pas  mort  alors,  il  était 
là.  et  Sir  John  ne  put  réussir  à  nous  dé- 
truire. L'acte  de  la  Confédération  fut  pré- 
paré ft  Sir  Georges,  un  peu  trop  confiant 
dans  l'honnêteté  de  Sir  John,lais8fl  ses  col- 
lègues  en  Angleterre  pour  aller  à  Rome 
■s'occuper  d'affaires  qui  ne  le  regardaient 
pas. 

Pendant  son  absencp,  Sir  John  fit  à  l'acte 
quelques  changements  qu'à  son  retour  en 
Ar.gleterre,  Sir  George  ne  r<  marqua  pas, 
mKts  que  les  catholiques  devaient  plus  tard 
beaucoup  regretter.  Le  projet  fut  eoumis 
au  parlement,  adopté  et  sanctionné,  et  le 
premier  juillet  1867,1a  Confédération  deve- 
nait un  fait  accom|li. 

Autre  a  "Je  de  trahison  de  Sir  John 
Â.  Macdonald. 

Avunt  de  continuer  mon  récit  et  de  vous 
parler  de  ce  qui  s'est  passé  de  ce  côté-ci  de 
l'Atlantique,  laissez  moi  vous  dire  un  mot 
et    vous     "raconter     une    ^petite     anec« 


dote  peu  importante  en  soi,^mai8  quicarac' 
térise  bien  notre  premier  ministre  aotueU 
Avide  de  titres  — tièo  friand  dei  honneurs. 
Esprit  dominateur.  Jaloux  de  ses  rivaux. 
Sir  Juhu  intrigua  pei:  dant  son  séjour  en 
Angleterre  pour  reo^voir  des  titres  qui  le 
missent  dans  une  position  supérieure  à  celle 
qu'oocuperftient  ses  amis  et  col'ègues. 

Du  retour  au  Canada,  Sa  Majesté  la  Reine 
Victoria  lui  confère  les  insignes  de  la  che- 
Valérie.  11  put  depuis  ajouter  à  son  nom  le 
titre  de  Sir,  et  faire  sui  re  le  tout  des  lettres 
sacrementalles  K.  C.  B.  Ses  collègues,  MM. 
Cartier,  Galt  etc.,  rf  curent  un  grade  plus 
humble,  ctlui  de  Commandeur  du  Bain. 
Homme  de  cœur,  M.  Gftlt  ressentit  l'injure 
faite  à  son  ami  et  chef,  G.  E,  Cartier.  Il 
refusa  les  honneurs  que  lui  conférait  la 
Reine.  Détrompée  Sa  Majesté  conféra  à 
Cartier  de  nouveaux  titres,  l'injure  fat 
reparée. 

AUTRE    ACTE    DE     TRAHISON     DE    SiR 

John  A.  MacDonal». 

La  confédération  étant  devenue  \mfaU' 
accompli^  il  plut  à  la  Législature  du  Non- 
veau  Bruubwick  de  substituer  une  loi  des 
écoles  communes  aux  usages  et  aux  cou- 
mes  qui  avaient  existé  jusque  là  de  donner 
ehaque  année,  aux  écoles  catholiques^  une 
certaine  r^artie  de  l'argent  du  trésor  public 
de  la  province,  voté  chaque  année,  pour 
l'éducation.  En  vue  d'une  législation  si 
oppressive  et  tout-àfait  en  contravention 
aux  promesses  faites  lors  de  la  confédéra- 
tion, les  catholiques  du  dominion  demandè- 
rent au  gouvernement  fédéral  d'user  de  son 
droit  de  voto  et  de  désavouer  l'acte.  Sir 
John,  ministre  de  la  Jatice,  dans  ton  rap- 
port au  Gouverneur  en  conseil,  recoaimand© 
que  l'acte  ne  soit  pas  désavoué,  vu  que  lors 
de  la  confédération,  il  n'y  avait  pas  de  loi 
au  Nouveau- BruQfiwick  qui  accordât  des 
éceles  séprrés  et  que  l'acte  constitu- 
tionnel de  1867  ne  parlait  que  des  provinces 
ou  il  y  aurait  des  lois.  La  question  étant 
venue  devant  la  chambre  des  com- 
munes, un  dos  metbbres  français  et 
catholiques  se  lève  et  appostrophant  Sir 
John,  lui  reproche  son  indigne  conduite» 
Il  met  devant  la  chambre  les  résolutions 
acceptées  en  1865  comme  base  de  l'acte 
fédéral  avec  promesse  par  les  ministres  de 
ne  rien  y  changer.  Il  fait  voir  que  dan» 
les  résolutions  il  n'y  est  pas  seulement  fait 
mention  des  provinces  où  il  y  aurait  des 
lois  pour  écoles  réparées  mais  aussi  des 
usages,  coutumes  et  que  ces  mots  avaient 
été  retranchés  dans  l'acte  constitutionnel 
avec  intention  car  on  savait  qu'au  Nonvean 
Brunfcwick  ii  n'y  avait  pas  de  telles  lois 
mais  seulement  des  usages,  coatnmes.    Ja 
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n'ajouterai  pas  de  commentaires. — Pour 
des  hommes  intelligents  comme  tous  l'êtes^ 
messienre),  ce  simple  exposé  des  faits  que 
j'extrais  des  documents  officiels  suffit  pour 
vous  donuer  une  idée  de  l'homme  qui  a  pu 
ainsi  prostituer  son  honneur  an  service  des 
ennemis  de  notre  foi  et  de  notre  race.  Je 
dirai  seulement  que  Sir  Georges  E.  Cartier 
a  eu  bien  des  reproches  a  endurer  à  cette 
occasion  et  je  ne  doute  pas  que  la  peiue 
qu'il  a  ressentie  de  se  voir  jouer  ainsi  par 
celui  qu'il  a  irait  protégé  avec  tant  de 
dévouement  a  pour  beaucoup  contribuée  à 
hâter  sa  mort  arrivée  quelques  mois  après 

Autre  acte  de  trahison  de  Sir  John  : 

Ce  fut  en  mai  1873  que  Sir  Georges  mou- 
rut et  c'est  eu  novembre  suivant  que  le  gou- 
vernement de  Sir  John  tombait  pour  faire 
place  à  ce* ii  de  l'honorable  A  McKeuzie. 
S'r  Joh;  '.ut  donc  suspendre  son  travail 
de  hci-  ^  contre  notre  race  jusqu'en  1878 
lorsqu'il  remonta  au  pouvoir  et  qu'il  put 
continuer  son  œuvre  de  destruction.  Cette 
fois  ce  fut  à  notre  langue  qu'il  s'attaqua  et 
ce  avec  d'autant  plus  de  confiance  dans  le 
succès  qu'il  considérait  qu'il  aurait  facile* 
meut  raison  des  nouveau  chefs  qui  allaient 
remplacer  Sir  Georges  comme  chefs  de  la 
section  de  la  province  de  Québec  dans  son 
gouveruement. 

Il  ceuuaissait  l'apathie  de  nos  hommes 
publics,  l'esprit  de  parti  qui  les  dominait, 
la  grande  ambition  des  uns  et  leur  servilité 
et  le  uaphotisme  des  autres.  Il  se  met 
donc  résolument  à  l'œuvre  et  foulant  au 
pied  la  constitution  que  lui-même  a  pré' 
paré,  il  formai  un  gouvernement  où  la  mi- 
norité française  n'est  pas  représentée  au 
Sénat.  Pas  un  des  membres  des  Com> 
munes  n'a  un  mot  de  blâme  à  articuler 
contre  cette  acte  arbitraire. 

Seuls  les  membres  du  Sénat  protestant. 
Chaque  année  subséquente  les  sénateurs 
renouvellent  leur  protêt,  mais  les  représen- 
tants du  peuple  continue  a  garder  le  silence. 
Enfin  poussé  aux  pied  du  mur  par  les  mem- 
bres du  Sénat  et  a  bout  d'arguments  le 
gouvernement  déclare,  par  la  bouche  de 
son  ministre  de  la  justice,  que  les  préten- 
tions de  la  minorité  française  au  Sénat  sont 
justes  et  raisonnables  et  que  l'esprit  de  leur 
constitution  exige  qu'il  y  ait  sur  les  ban- 
uettes  du  trésor,  au  Sénat,  comme  aux 
communes,  un  ministre  parlant  le  françaû. 
Cet  aveu  forcé  du  gouvernement  fut  fait 
le  10  décempre  1880.  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'à  l'heure  qu'il  est  le  Sénat  n'a  pas 
encore  de  ministre  parlant  le  français. 

Le  Sénat  n'a  pas  droit  de  vie  ou  de  mort 
sur  l'administration,  la  chambre  des  com- 
munes seules  peut  la  renverser,  c'est  ce 
qui  fait  que  le  gouvernement  ne  s'est  pas 


occupé  des  protestation  du  Sénat  et  qu'il  à 
profité  de  l'indifférence  des  communes    à 
réclamer     les     droits    de      la     nationa. 
lité    française     et     à       exiger      l'usage 
de  leur    langue    c'est    ce    qui    fait    dire 
à  nos  trois  ministres   fédéraux.   MM.  Lan. 
gevin,  CaroD,  et  Chapleau,  qu'ils  n'osent 
pas,  résigner  parce  que  Sir  John  les  rem- 
placerait par  trois  Anglais.     En  d'autres 
termes  ces  Messieur  craignent  que  le   pré- 
cédent qu'ils  ont  établi  en  mettant  de  côté 
les  exigences  de  la   138è  clause   de  l'acte 
constitutionnel.  Sir  John  ne  le  suivra  pour 
faire  aux  Communes  ce  qu'ils  ont  fait  au 
Sénat,  car  qu'on  le  remarque  bien,  c'est  hi 
même  clause  qui  règle  cette  question  des 
ministres  de    langue    française    dans    les 
deux  chambres.    C'est  donc  de  leur  part 
chercher  a  excuser  une  faute  par  une  autre 
et  profiter  des  deux  pour  garder  leurs  por. 
tefeuilles  et  les  $7,000  qui  y  sont  atta- 
chées. 

Avire  trahison  de  Sir  John 

J'en  viens  maintenant  à  un  autre  acte 
qui  ne  fait  pas  plus  d'honneur  que  les  pré- 
cédentes à  Sir  John. 

En  1882,  un  membre  des  Communes 
proposa  tm  bill  qui  permettait  les  mariages 
entre  beau  frère  et  belle- sœur.  Le  clergé 
n'étant  pas  opposé  à  une  semblable  légis- 
lation, les  représentants  du  peuple  ne  s^y 
opposèrent  pas  au  point  de  vue  du  prin- 
cipe  du  projet,  mais  plusieurs  discutèrent 
vivement  le  droit  constitutionnel  du  par. 
lement  fédéral  de  légiférer  sur  cette 
matière. 

Je  fus  un  de  ceux  qui  rappelleront  an 
gouvernement  les  engagements  solennels 
qu'il  avait  pris  vis-à«vis  des  catholiques, 
lorsque  discutant  en  1865  les  résolutions 
qui  devaient  servir  de  base  à  l'acte  consti- 
tutionnel. Sir  John  et  ses  collègues  s'étaient 
engagés  sur  l'honneur,  à  voir  à  ce  que 
l'acte  d'Union  réservât  la  question  du  ma- 
riage aux  Législatrres  Locales.  Pressés  par 
les  objections  et  les  questions  a  eux,  alors, 
posées  par  les  membres  Catholiques  et  tout 
particulièrement  par  l'Hen.  Jos  Gauchon  et 
par  l'Hon  A  Dorion,  le  gouvernement 
avait  dû  mettre  devant  la  chambre  une 
promesse  ou  engagement  par  écrit.  Je  le 
trouve  à  la  page  395  du  rapport  officiel  des 
débats  sur  la  confédération.  Il  est  en  ces 
termes  : 

"  Le  mot,  mariage^  a  été  placé  dans  la 
"rédaction  du  projet  des  constitutions, 
**  pour  attribuer  à  la  Législature  fédérale 
"  le  droit  de  déclarer  quels  seront  les  ma. 
"  nages  qui  devront  être  considérés  comme 
"  vaUdes  d^ns  toute  la  confédération,  sans 
«  toucher  pour  cela,  le  moins  du  monde, 
*'  aux  dogmes  ni  aux  rites  des  religions 
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••  auxquelles iappartiennent  les  parties  oon- 
"tractantes."   ,  ,,       -""     '      ' 
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l' Et  ie  miaistre  qui  mit  cet  engagement 
solennel  du  gouvernement  devant  la  Légis- 
lature  tgonta  : 

"  C'est  là  un  point  important  et  ies  dé- 
"  pûtes  Canadiens-Français,  doivent  être 
••  heureux  d'?  voir  que  leurs  compatriotes 
*•  dans  le  gcuvernement,  n'ont  point  failli 
"  à  leur  devoir  sur  une  question  aussi  ma- 
"  jeure.  " 

Et  à  la  pai,a  685  du  même  rapport,  des 
mêmes  débats,  le  mémo  honorable  ministre 
ajoute  : 

'•  J'ai  eu  soin  de  lire  cette  déclaration, 
"  et  afin  qu'il  n'y  oui  point  de  doute  pos- 
••  sible  à  Cft  égard,  j'ai  donné  aux  rappor- 
"  teurs  le  texte  même  de  la  déclaration.  " 

Ailleurs  ie  même  ministre  déclare  : 

♦«  L'interprétation  donnée  par  moi  en 
««  cette  occasion  est  exactement  celle  qui 
«  lui  a  été  donnée  à  la  conférence  de  Que- 
«•  bec." 

Tel  est  l'engagement  solennel  que  Sir 
John  c-t  ses  collègues  ont  pria  avec  la  repré- 
sentation nationale  en  1865. 

A  cfitto  interpellation,  lui  rappelant  ce 
solennel  engagement,  quelle  réponse  \)en- 
'Z-V0U8  qne  le  gouvernement  Sir  John  a 
Luite  ?  Sir  Alex.  Campbell,  ministre  de  la 
justice,  répondit  :  Il  ne  s'agit  plus  de  nos 
promesyee,  mais  bien  d'interpréter  la  loi 
constitutioanelb  qui  nous  régit. 

AUTRE  TRAlIlSO.Sf  DE  SiT  JOHN 

Os  années  dernières,  fatigués  de  voir  le 
gouvernement  encombrer  les  départements 
publics  de  gens  parlant  l'anglais,  mais  ne 
sachant  pas  un  mot  de  français  et  d'enten- 
dre continuellement  les  anglais  se  plaindre 
qu'il  n'avaient  pas  leur  part  dans  la  distri- 
bution  du  patronage  du  gouvernement, 
certain  membres  du  Parlement,  demandé- 
rent  qu'un  état  fut  préparé,  montrant  les 
noms  de  tous  les  employés  publics  du 
dominion,  leur  origine,  leur  âge,  leur  reli- 
gion,  leur  nationalité,  la  date  leur  nomina- 
tion. 

Le  gouvernement  refusa  d'abord  de 
soumettre  un  tel  rapport,  mais  pressé  par 
les  attaquss  des  requérants,  le  gouverne- 
ment  dut  s'exécuter  et  promettre  de  faire 
préparer  cette  liste.  Elle  se  fit  attendre 
longtemps  mais  grâce  aux  interpellations 
redèés  qui  forent  faites  a  ce  sujet,  le 
document  important  fut  mis  devant  le 
parlement  l'an  dernier. 

En  le  soumettant  le  ministre  de  la  jtu- 
tioe  dit  qne  ce  document  démontrait  que 


la  minorité  française  s'était  plaint  sans 
raiaon,  qu'elle  avait  plus  que  sa  part 
légitime  des  emplois  publics.  Ceux  qui 
avaient  demandé  cette  liste  ne  crurent  pas 
devoir  répondre  avant  d'avoir  constaté  les 
faits.  Ils  prennent  donc  le  docuo  ent  et 
l'examinent,  peine  inutile,  le  tout  avait  été 
été  arrangé  de  manière  qu'on  ne  put  pas 
juger  de  la  proportion  des  employés  dos 
diverses  nationalités.  Il  fallait  un  travail 
de  plusieurs  semaines  pour  se  rendre  maître 
de  la  position.  Ce  long  travail  se  fit,  et 
que  trouva-t-on,  on  trouva  que  la  natio- 
nalité irauçaise  qui  compte  pour  un  tiers 
dans  la  confédération,  n'avait  qu'un  dixième 
du  total  des  emplois  publics  e.,  qu'un 
sixième  du  total  des  salaires.  C'est-à-dire 
la  moitié  moins  qu'elle  pouvait  '  ^gitime* 
ment  réclamer. 

UNE    AUTRE    TRAHISON     DE    SiR   JoiLV 

Je  vous  pailerai  du  fameux  bill  de  Sir 
John  sur  les  franchises  électorales — bi!) 
radical  et  révolutionnaire,  puisque  la  base 
de  cette  loi  est  le  suffrage  universul.  Non, 
je  m'arrêterai  là,  j'en  ai  dit  as8f:Z  pour  éta- 
blir ma  proposition,  savoir  que  ce  n'ost  p»a 
nous  qui  provoquons  une  guerre  de  race, 
mais  que  c'est  le  chef  orangiste  et  ses  satel- 
lites quinous'y  pro^oque^Jt  depuis  plusieurs 
années  sans  que  nous  ayons  répondu  à 
l'appel. 

HcuH  sommes  à  corps  défendant  et  notre 
seul'^  faute  est  d'avoir  trop  retardé 

Voilà,  messieurs,  une  histoire  abrégéf 
de  la  vie  politique  de  Sir  John  A.  Macdo- 
nald  depuis  la  Confédération,  c'^jst  à  dire 
dfpuis  que  l'entrée  des  provinces  anglaises 
de  l'Est  dans  l'Union,  a  permis  au  chef 
conservateur  de  croire  qu'il  pouvait  se  pas- 
ser de  ses  fidèles  amis  de  la  province  de 
Québec  et  qu'il  pourrait  impuné.'neDt  tra- 
vailler à  les  anéantir  sans  qu'ils  osassent 
s'y  opposer  efficacement. 

Sans  doute,  les  représentants  de  la  pro- 
vince au  parlement  fédéral  ont  à  m  repro- 
cher de  s'être  soumis  à  tel  état  de  chose 
pondant  deux  longues  années.  Sans  doute, 
ils  ont  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas,  dès  le 
commencement,  mis  le  grand  chef  en  de- 
meure de  rendre  justice  à  l(urs  commet- 
tants et  à  leurs  nationaux.  Sans  doute,  ils 
doivent  regretter  l'esprit  de  parti  qui  les  a 
aveuglé  au  point  de  ne  pas  voir  dans  cette 
conduite  du  chef  orangiste,  nue  menace 
contre  tous  ce  qui  nous  est  cher.  Sans 
doute,  ils  doivent  comprendre  aujourd'hui, 
la  lourde  responsabilité  qui  pèse  sur  lenrs 
épaules.  Ils  doivent  voir  leur  erreur  et 
combien  étaient  sages  les  conseils  que  leur 
donnait  depuis  quelque  années,  une 
certaine       presse.         Ils     comprennent, 
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maintenant,  j'en  ai  aucun  doute,  ib  oom- 

Srennent  que  s'ils  eussent  montré  plus 
'indépendance  dès  les  premiers  actes 
d'hostilité  de  Sir  John  à  notre  égard,  ce 
dernier  eut  craint  de  perdre  notre  support 
et  notre  appui,  vu  qu'il  était  alors  en 
minorité  dans  le  Haut  Canada.  Habitué  à 
voir  dans  les  représentants  de  notre  race 
des  hommes  honnâteH  et  désintéressé»,  il 
eut  craint  que  len  iojustices  ne  les  éloi- 
gnassent de  lui.  Mais,  non,  depuis  une 
quinzaine  d'années  l'esprit  de  parti  l'a 
emporté  sur  l'amour  du  pays,  la  fièvre  des 
positioua  honorifiques  et  lucratives  a  aveu- 
g\é  beaucoup  de  nos  hommes  publics  Sir 
John  a  cru  pouvoir  ne  permettre  de  nous 
maltraiter  sans  encourir  le  déplaisir  de  nos 
nationaux.  Aussi  a-t-il  egi  sau»  gêae.  Cha- 
cun de  ses  actes  hostiles  lui  éfournitisait  une 
preuve  de  l'insouciance  des  nôtres,  de  leur 
apathie.  Il  a  continué  son  œuvre  de  des- 
truction lento.  C'est  dans  cette  conviction, 
il  n'y  a  pas  à  en  douter  qu'il  a  frappé  son 
dernier  coup,  croyant  cette  fois  encore  qu'il 
réuanirait  à  faire  accepter  l'exécution  de 
Riel  et,  ma  foi,  il  ne  s'est  pas  trompé,  car 
n'eut  été  que  le  soulèvement  du  peuple  à 
la  nouvelle  nue  Riel  allait  être  pendu,  que 
nos  députéu  fussent  restés  tranquilles  et 
que  le  meurtre  de  Régina  fut  passé  ina- 
perçu. 

J'en  suis  arrivé  à  la  véritable  question 
du  jour,  la  première  au  point  de  vue  poli- 
tique et  pratique.  Il  m'a  semblé  qu'en  vu 
du  fait  yae  le  gouvernenent  qui  a  commis 
ce  meurtre  judiciaire  cherche  présentement 
a  donner  le  change  à  l'opinion  en  en  appel- 
lant  à  votre  patiotiame  et  en  proclamant 
que  nous  commençons  une  guerre  de 
race,  il  m'a  semblé  qu'en  vue  de  ce  fait, 
nous  devions  jeter  un  regard  en  arrière  et 
constater  le  fait  de  la  provocation  à  une 
guerre  de  races  depuis  20  an*}  par  ceux 
même  qui,  abusant  de  notre  confiance,  s'eu 
sont  servi  pour  nous  écraser. 

J'ai  déjà  trop  abusé  de  votre  patience 
pour  me  permettre  de  discuter  le  crime 
qu'à  commis  le  gouvernement  en  ordonnant 
l'exécution  de  Riel.  D'autres  bouches  plus 
éloquente»  et  mieux  renseignées  que  moi 
vous  en  parleront  Mais  je  ne  saurais  me 
retirer  sans  accomplir  la  promesse  que  je 
vous  ai  faite  au  commencement,  celle  de 
vous  parler  des  documents  que  la  presse 
vient  de  publier. 

Dans  le  premier,  le  gouvernement  qui  a 
pendu  Riel  plaide  sa  cause,  dans  les  deux 
autres,  c'est  un  ministre,  M.  Chapleau,  qui 
cherche  je  ne  dirai  pas  à  justifier  sa  posi- 
tion, mais  je  dirai  à  embrouiller  la  question 
et  à  faire  du  pathétique. 

La  simple  lecture  de  ces  pièces  inspire 
du  dégoût  an  lecteur.    Il  >  voit  un  goa> 


vemement  joner  une  farce  quand  il  s'agit 
de  la  vie  de  plus  de  200  victimes  de  sa  cri- 
minelle administratien.  Le  temps  presse 
je  ne  puis  pas  me  permettre  de  tout  com* 
menter  ces  longs  écrits,  mais  j'en  dirai  assez 
pour  vous  en  faire  voir  le  peu  de  valeur. 

Sir  A.  Campbell  vous  dit,  ei.  réponse  à 
l'accusation  que  nous  portons  contre  le  gon- 
vemement  d'avoir,  par  sa  mauvaise  ad  mi» 
nisiration  des  affaires  du  Nord  Ouest,  causé 
la  rébellion.  Sir  Alexander  vous  dit  qu'il 
n'a  rien  à  répondre  à  cela,  que  c'est  au 
Parlement  que  le  gouvernement  est  respon* 
sable  et  que  quand  il  sera  accusé  constitu- 
tionnellement,  il  se  défendra  et  démontrera 
son  innocence. 

Remarquez,  messieurs  que  cette  quention 
est  déjà  venue  devant  les  Chambrew,  qu'elle 
y  a  été  discutée,  que  le?!  débats  en  ont  été 
publiés  et  que  nous  avons  en  mains  la  dé* 
fense  de  la  politique  du  gonvernem«nt  dans 
1«  discours  de  Sir  John  A.  Macdonald  le  6 
juillet  1885. 

Ce  discours  a  été  distribué  avec  profu- 
sion par  les  adversaires  du  premier  ministre 
et  la  presse  en  a  publié  quelques  parties. 
Demandez  à  ceux  qui  l'ont  lu  et  ils  vous 
diront  qua  c'est  un  bien  piètre  dis- 
cours que  la  culpabilité  de  celui  qui  le  pro- 
nonce  y  parait  clairemant  malgré  tout  le 
talent  qu'il  déploie  pour  jeter  la  pierre  i 
son  voisin  le  chef  de  l'opposition — lorsqu'il 
lui  dit  qu'il  n'a  pas  plus  maltaité  les  habi* 
tants  du  NordOuent,  que  le  gouvernement 
libéral  qui  a  précède  le  sien,  ne  les  a  mri- 
traités. — Magnifique  argument  n'es^ce 
pas  ?  Et  dire  après  cela  qu'il  y  a  des  hom- 
mes assez  intelligents  pour  suspendre  leur 
jugement  sur  la  culpalité  du  gouvernement 
actuel,  et  qui  veulent  attendre  deii  explica- 
tions des  ministres.  Ces  explications  vien- 
nent d'être  données  dans  les  documents 
que  nous  sommes  à  considérer  et  qui  ne  va- 
lent pas  mieux  que  le  discours  du  chef, 
ainsi  que  ce  que  je  vais  en  dire  l'établira. 
Vous  verrez  cependant  que  ceux  qui  ont 
attendu  les  explications  des  ministres,  at- 
tendront encore,  car  c'est  tout  antre  chose 
que  des  explicatioas  qu'ils  attendent. 

Sir  Alexandre  dit  ensuite  qu'il  a  été 
prouvé  en  cour  que  Riel  n'était  pas  mania- 
que. Je  réponds  que  cet  allégué  n'est  pas 
exact,  il  y  a  eu  preuve  pour  et  contre,  de 
plus  la  conduite  de  Riel  dans  la  prison 
prouve  sa  monomauie,  et  sur  la  potence  où 
il  s'est  montré  si  bon  chrétien,  où  ii  a  en 
suffisamment  de  vertu  pour  déclarer  qu'il 
ne  voulait  pas  que  Dieu  lui  pardonnât  î)lu8 
qu'il  ne  pardonnait  à  ses  ennemis  et  à  aea 
bourreaux.  JN'a-tilpas  fait  preuve  de  m  o> 
nomanie  quand  il  a  demandé  au  Père  André 
la  permission  de  parler,  qu'il  avait  une 
mission  à  remplir.   Que  Sir  Alexandre  ne 
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nous  montre  donc  une  loi  qui  autorise  à 
pendre  un  maniaque.  Mais,  dit  Sir 
Alfxaudtir,  il  y  a  preuve  que  Rie!  savait 
à  quoi  il  s'exposait  eu  se  révoltant  contre 
l'autorité  légitime. 

Sans  doute,  Messieurs,  que  Riel  n'était 
pas  nn  idiot,  mais  «a  mouomanie  lui  onsei* 
gnait  qu'il  était  prophète  et  que  Dieu  l'ins- 
pirait, ce  qui  fait  qu'il  n'était  £  us  libre  de 
refuser  d'ubéir  à  Dieu  pour  obéir  aux 
hommeb.  Sir  Alexandre  eût  dû  comprendre 
cela. 

La  ministre  de  la  justice  allègue  que  le 
procès  de  Kiel  a  été  fait  suivuit  les  lois  en 
force  au  Nord- Ouest,  savoir,  devant  deux 
magistrats  et  six  jurés  ciicisis  par  le  juge^ 
c'est  vrai  ;  mais  il  nu  dit  pas  que  duiant 
la  deruière  sesnioL'  l'attention  du  gouverne- 
ment a  été  attirée  sur  l'importance  de 
changer  cette  lot  e  ^  vue  des  questions  gra- 
ves qui  allaient  L'Hc3bsa/"<ment  soumises  à 
ces  tribunaux  et  q<ie  le  gouvernement  a 
refusé,  préfèrent  avoir  pour  jug^r  Riai  et 
les  autre»  prisonniers  des  juges  moins  indé- 
pendants et  un  jury  tout  p -rticvilièrement 
ehoibi  porcii  les  a'^ versai  res  des  métis. 
L'honorable  ministre  perle  ensnite  du  ver- 
dict du  jury  mais  il  ne  dit  par  que  le  jurj', 
compodô  d'ennemift  d8Rxel,tjuten  déclarant 
Riol  était  "coupable",  a  recommandé  la 
•♦clémence",  en  d'autres  termes,  que  le 
jury  n'a  pas  trouvé  Riel  suffisamment  cri- 
minel pour  qu'en  dut  le  pendre.  Et  MM. 
Chapleau,  Langevin  oi:  Oaron,  mettant  cette 
partie  du  verdict  de  côté,  ont  ordonn^  qu'il 
fut  pendu. 

Je  viens  maintenant  aux  deux  lettres  de 
M.  ChapUjau  à  ses  conbiituants.  Le  secie- 
taire  d'iltat,  en  appelle  an  patriotisme  de 
ses  commettants  pojr  éviter  qu'ils  ne  pro- 
voquent  une  guerre  de  race.  C'est  un  grand 
patriotisme  qui  lui  fuit  leur  adresser  ces 
doux  lettres.Il  veut  suivre  les  modèles  qu'il 
s'est  imposés,  les  Moiia,  les  Lafontaine, 
les  Cartier,  dit-il  ;  quelle  profanation  de 
ces  noms  vénérabU's  '  Moriu  est  entré 
pauvre  dans  la  vie  ]  oiitiqm;,  il  en  est  sorti 
plus  pauvre  encore.  Ohapieau  est  entré 
riche  àv'  hvs  dettes.  Ne  les  a-c-il  pas  payé 
et  dira-t-il  qi'il  est  p'ur.  pauvre  ^n'il  était 
à  son  entré  daas  la  vie  politique  ï 

Cartier  a  bridé  Sir  John  à  chaque  fois 
qu'il  a  pu  découvrir  seu  fourberies,  Cha- 
pieat!  a  soutenu  Sir  John  quand  il  na  l'as 
paf  aii»e  à  détruire  l'influence  française 
dans  je  Dominion. 

Lafontaine  a  refusé  d'être  ministre,  à 
moins  que  iefi  révoltés  de  37,  alors  en  exil, 
ne  Tussent  amnistiés.  Chapleau  ne  veut  pas 
même  qu'ils  xieiit  exilés,  il  les  fkit  pendre. 
Quel  contraste  !  !  ! 

M.  Chapleau  continue.  La  j^reuve  que 
nous  ûvens  bien  fait  se  trouver  d^na  ie  fait 


que  noua  nous  sommes  expo- 
sés à  eno  >irir  la  '.isgrâce  de 
nos  oommettaïais  et  à  perdre  notre  ave- 
nir pour  faire  ce  que  nous  savions  être  le 
mieux  dans  l'intérêt  public.  Ah  !  M.  Cha- 
pleau  !  le  danger  auquel  vous  cous  êtes 
exposé  c<  tte  fois  ne  paraît  pas  avoir  eu 
d'autre»  motifs  que  olui  qui  nous  a  fait 
riiquer  de  perdre  notre  avenir,  lorsque, 
trompant  la  chambre  d'assemblée  do  Qué- 
bec, vous  avez  réussi  à  la  faire  consentir  à 
vendre  le  chemin  de  fer  pour  un  vil  prix  ut 
faire  ainsi  le  profit  de  vos  amis,  et  puis  à 
force  d'intrigues,  à  le  faire  acheter  de  nou- 
veau par  le  gouvernement  fédéral  b,  une 
perte  de  plus  d'un  million. 

M,  Chapleau  ajoute  :  "  Riel  a  laissé  les 
Etats-Unis  pour  venir  lever  i'étendard  de 
la  rév-'lte  dans  notre  pays  si  ^tAUQuills  et 
si  heureux.  Tous  les  journaux,  même  ceux 
qui  ont  le  plus  demandé  l'exécution  de 
Riel,  tous  les  Jjurnaux  ont  rapporté  les 
faits  et  ils  donnent  le  démenti  à  cet  asser- 
tions. Je  n'en  citerai  qu'un,  le  plus  impor- 
tant ;  le  journal  d<v  Sir  Johu,  le  Mail, 
enfin.  Dans  son  numéro  du  2  juin  dernier 
j'y  lis  : 

**  ^'ow  that  the  rébellion  is  over  the 
•*  Government  must  turu  its  attention  to 
"  the  inciian  question 

•*  It  is  qui  te  ciear  that,  sven  if  Riel  had 
"  never  tieen  born  wo  should  hâve  been 
'*  compelled  aoon(  r  on  lat^jr,  the  grapple 
"  with  this  moht  difiicilt   prob'em 

*•  Maintenant  que  la  révolte  est  apaisée 
*•  le  gouvernement  doit  donner  .son  atten- 
"  tioii  à  la  question  des  sauvages 

••  -1  'st  évident  que  quand  bien  même 
•'  Riel  'aurait  jamais  existé,  nous  Mirions 
"  toujours  eu  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu 
'*  pins  tard,  à  régler  cette  question  diffi- 
"cile 

M..  Chapieau,en  vu  d'ex  iter  les  orangis- 
tes  contre  les  catholiques  ei  les  Canadiens- 
français,  parle  du  prétendu  meurtre  de 
Scott  en  1870,  c'est  une  ir.famie  de  sa  part 
car  le  gouuernement  provisoire  de  Riel 
était  un  gouvernement  de  facto,  un  gou- 
vernement légitime,  "^uo  le  gouvernement 
Fédéral  u,  r.  connu  et  par  conséquent  il 
avait  droi:  de  vie  et  de  mort  sur  ses  justi- 
ciables. 

La  mise  à  mort  de  Scott  peut-être  regar- 
dée comble  une  erreur  de  jugement,  mais 
jamais  comme  un  meurtre.  M.  Chapleau  l'a 
reconnu  lui-même  plus  d'une  fois.  Il  y  a 
eu  dans  le  temps  un  meurtre  de  commis 
dans  le  Nord  Ouest,  celui  d'un  Canadien- 
français,  [Marcotte]  M.  Chapleau  ne  donne 
bien  garde  d'y  référer,  vu  qu'il  a  éti.  com- 
mis par  ses  allies  du  jour,  les  Oran- 
gistes.  Pourquoi  M.  Chapleau  ne  voit 
il  pas  à  faire  punir  ces  gens-là.    An  sujet 
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in  prétendu  meurtre  de  Scott  voici  ce 
qu'en  dit  Sa  Oru^e  Monseigneur  d'Halifax, 
le  DrO'Briea. 

La  Oax'XU  do  Montréa'  du  4  mai  18S6 
dit: 

"  Dr.  0'Bri<Mi  does  not  regird  Scott's 
*•  death  a»  a  murder,  ho  a^ys  he  was  expcu- 
"  ted  bv  tho  only  ooustituted  authority 
**  then  existing  in  Bianitoba,  and  that  the 
"  timn  will  yet  come  wh«n  Riel  will  be 
•'  regarded  as  a  patriot." 

(Traduction  ) 

"  Le  Dr.  Obrieu  ne  regarde  pas  la  mort 
"  de  Scott  comme  nn  meurtre.  11  dit  qu'il 
"  a  été  mis  à  mort  par  la  seule  autorité 
'*  constituée  qui  existât  alors  à  Mauitoba  et 
"  que  le  temps  viendra  ou  Riel  sera  consi- 
**  dér^  un  patriote." 

Mais  j'abuse  de  votre  bienveillance  mes- 
sieurs, j'cu  ai  dit  asspz  pour  prouver  mes 
deux  proposition?,  la  première  qu'il  est 
faux  qu»  nous  commençons  une  guerre  de 
race,  et  qu'au  coitraire  nous  y  avons  été 
provoqué  depuis  nombre  d'années  et  qu'il 
a  fallu  le  &ang  de  Riftl  pour  nous  ouvrir  les 
yeux  et  nous  décider  à  défendre  nos  droits 
et  à  réclamer  j  ustice  égale. 

La  seconde  que  les  documents  que  le 
gouvernement  et  M.  Chapleau  viennent  de 
publier  ne  les  justifient  eu  aucune  manière 
d'avoir  ordonné  l'exécution  de  Riel  qu'au 
contraire  les  faits  tels  que  connus  du  pu. 
blic  comme  les  documents  officiels  «t  leurs 
efforts  pour  fausser  l'histoire  de  ces  troubles 
et  en  dénaturer  les  circonstances  quand  ils 
n'omettent  pas  de  les  signaler  prouvent  que 
leur  cause  est  désespérée  et  qu'ils  sont 
grand  ment  coupable. 

Toute  cause  qui  a  besoin  d'user  de  four* 
berie  et  de  mensonge  doit  être  une  bien 
mauvaise  cause. 


jour  au  Iftndemain,  deyonir  tout  à 
coup  intéressé,  avare,  au  point  de 
vendi'fj  pv  ur  de  l'argent,  les  causes 
au  bénéfice  desquelles  il  avait  sa- 
crifié sa  vie  î 

S'il  eut  voulu,  nous  ne  dirons  pas 
vendre  pour  de  l'argent  les  iutérc^iis 
métis,  mais  seulement  cesdor  de  les 
servir,  moyennant  les  plv.s  fortos  ré- 
compenses, quelles  nombreuses  occa- 
sions n' eût-il  pas  eues  de  le  faire  1 

Eq  1871,  il  tient  la  fortune  du 
Manitoba  dans  sa  main.  Le  pays 
était  perdu  pour  l'Angleterre,  s'écrie 
le  gouverneur  Archibald,  si  Riel  et 
les  Métis  ne  se  fassent  rangés  sous 
les  drapeaux  da  gouvernement  cana- 
dien pour  repousser  les  féniens. 

Que  lui  eut-on  refusé  alors  !  Com- 
bien de  milliers  de  dollars  n'eut-on 
pas  été  heureux  de  lui  compter  ! 

Songe-t-il  a  stipuler  quelque  rému- 
nération pour  prix  de  sou  dévoue- 
ment ?  Non  !  Il  ne  demande 
qu'une  chose,  c'est  qu'il  ne  soit  pas 
permis  aux  lâches  qui  voulaient  l'as- 
sassiner de  se  placer  derrière  lui  et 
de  le  frapper  dans  le  dos,  tandis 
qu'il  combattait  l'ennemi  ! 

Il  ne  songe  pas  môme  a  demander 
un  chelin  de  solde. 
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L'accusation     est    absurde    et 
d&mentie  par  les  documents 

Encore  quelques  preuves  pour  dé- 
montrer que  l'accusation  de  vénalité 
portée  contre  le  malheureux  cbef 
métis,  non-seulement  n'est  pas  vraie; 
mais  qu'elle  n'est  as  même  vrai- 
semblable. 

Un  homme  ne  saurait,  tout  d'un 
coup,  changer  de  caractère  et  pour 
ainsi  dire  de  nature. 

Jusqu'à  40  ans,  Eiel  a  été  en  quel- 
ue  sorte,  un  phénomène  d'abnéga- 
On.    Comment    aurait-il    pu,   du 
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Viennent  les  élections  de  1872. 
L'un  des  chefs  du  gouvernement,  Sir 
G  E  Cartier  à  été  battu  a  Montréal. 
Il  faut  le  faire  élire  quelque  part. 
Riel  tient  dans  sa  main  le  jomté  de 
Provencher  et  peut  s'y  faire  élire  par 
acclamation.  Sa  popularité  c'était 
son  seul  bien,  c'était  un  moyen  cer- 
tain de  continuer  honorablement  sa 
carrière  politique. 

On  lui  demande  de  s'effacer  et  de 
faire  élire  Cartier. 

Lui  vient-il  à  l'idée  à  ce  prétendu 
\énal,  de  stipuler  une  compensa- 
tion, une  indemnité?  NuUemjnt! 

Et  pourtant,  un  effacement  en  fa- 
veur d'un  ministre,  voilà  qui  s'est  vu 
des  douzaines  de  fois,  dans  nos 
bonnes  provinces  de  Québec  et  d'On- 
tario.   Quand  a-t-on  fait  retirer  un 
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député  ju  un  candidat  sans  lui 
donner  en  compensation  un  emploi 
rémunérateur,  ou  des  avantages 
encore  plus  grands? 

Il  y  a  des  douzaines  de  politiciens 
engraissés  de  cette  façon,  honorés, 
dorlottép,  et  qui  accumulent  paisi- 
blement une  fortune  pour  avoir  fait 
place  à  un  ministre.  Et  il  n'y  a  pas 
enci)r<^  si  longtemps  que  certain  gros 
bonru)t  politique  comptait  .i^3,800, 
pas  un  aou  de  moins,  eu  oj^pèoes  bien 
sonnante-?, îi  certain  comité  d'élection, 
comme  prix  do  la  retraite  d'un  ad- 
versaire. 

A-t  on  jamais  songé  a  pendre  les 
parties  à  ces  nombreuses  transactions? 
Est-ce  que,  soit  les  paijetirs,  soit  les 
puijés,  ou  vertu  de  ces  marchés 
borgnes,  portent  moins  haut  la  tôte 
parmi  noufb'J 

lUel,  lui,  ii-t-il  jamais  songé  a  exi- 
ger un  aou  de  compensation,  lui 
pauvre  avec  une  vieille  mère  et 
Uute  sa  famille  dans  la  misère  ? 

Jamais  !  Et  chose  incroyable  !  ce 
sont  des  homme  coutumiers  de  ces 
trocs  do  l'honneur  contre  une  bourse 
remplie  d'or,  qui  se  portent  ses  accu- 
sateurs ! 

Quelle  était  sa  préoccupation,  lors- 
qu'il s'agissait  pour  lui  de  se  retirer 
en  faveur  de  Sir  Geo.  E.  Cartier  ? 
Ecoutons  bien,  c'est  l'homme  le 
plus  considérable  et  le  plus  véridi- 
que  du  Nord- Ouest  qui  va  nous 
le  dire.  Dans  sa  déposition  devant 
le  comité  de  1874,  Mgr.  Taché 
racconte  comme  suit  ses  pourparlers 
avec  Eiel  a  ce  sujet  : 

Je  via  Riul  et  je  le  conseillai  de  retirer  sa 
candidature  eu  lui  exposant  les  mêmes 
raisons  et  d'autres  au  nom  de  son  pay^.  Il 
me  dit  qu'il  n'aarait  personnellement 
aucune  hébitation,qa'il  comprenait  parfuite- 
ment  bien  qu'il  serait  avantageux  pour  le 
Manitoba  d'avoir  un  représentant  dans  le 
miniiitère,  mais  qu'il  igncrait  si  ses  amis 
Terraient  la  chose  du  même  œil  et  que 
pour  Kf'  satisfaire,  il  devait  "  avoir  quel* 
'*  ques  garanties  que  les  Intel  êts  de  Métis 
"  ne  seraient  pas  méconnus.  Il  me  donna 
"  par  écrit  les  conditions  de  sa  résignation 
**  en  faveur  de  Sir  George."    Je  retournai 


chez  M.  Arohibald  et  je  lui  fis  part  dei' 
conditions,  et  j'en  écrivis  moi<mùme  sur 
son  bureau  une  traduction  qui  fut  télégra> 
phiée  à  Sir  Q«*orge.  Je  produis  une  copie 
de  la  partie  que  je  traduisis  ainsi  en  pré* 
sence  de  M.  Âichibald  ;  j'apposai  ma  signa- 
ture  à  la  eopie  conservée  par  M.  Arohi» 
baid. 

(No.  82. 

"  Que  \m  co'ons  seront  continuée  dans 
l'exercice  de  tous  les  droits  dont  ils  avaient 
la  jouissance  au  sujet  des  terres  sur  l'arrière 
de  leurs,  lots,  et  qu'aucunes  ventes  ou  en- 
trées ne  seront  permises  tant  que  la  ques* 
tioo  de  leurs  droits  ne  sera  pas  réglée  et 
conformément  aux  arrangements  pria  avec 
les  délégués. 

•*  Qu'aucune  personne  n'aura  la  permis* 
siou  de  T)éuétrer  aur  Icn  cautoni)  réservés 
pour  lea  MétÏH,  depuis  la  date  de  la  réserve  ; 
et  que  toutu  perflonne  qui  aura  ainsi  péné* 
tré  après  cette  date,  sera  déplacée  par  ordre 
du  gouvernement.  " 

Et  plus  tard,   Mgr  Taché  ajoute  : 

Je  reçus  l'information  "que  Rifd  avait 
*•  réuflfii  à  dbtenir  de  ses  amis  qu'ila  favo- 
•'  riseraient  l'élection  de  Sir  George,  et 
"  que  le  jour  suivant,  celui  de  la  nomina* 
"  tioD,  il  se  retirerait  en  sa  faveur  ;  "  c'est 
ce  qu'il  fit  et  il  envoya  imméditilement 
aprèd,  uu  télégramme  à  Sir  George,  dont  je 
produis  une  copie  certifiée. 

(No.  36) 

Winnipeg,  14  septembre  1872. 

A  l'Hon.  Sir  George  Et.  Cartier,  Bart, 
Montréal. 

Votre  élection  est  par  acclamation  dans 
notre  comté  et  nous  avons  raison  d'espérer 
le  succès  de  la  cause  qui  vous  est  confiée. 

(Sign<^,}  Louis  Riel, 

JOSBFH  ROTAL, 

A.  Léfinb, 
Jos.  DuBue. 

Voilà  ce  qu'il  stipula  !  Tout  pour 
ses  concitoyens  !  Pour  lui  ?  Pas 
même  un  simple  liard  l  !  ! 

Et  ce  sont  ceux  qui  ont  bénéficié 
de  cette  élection  de  Sir  George,  qui 
l'accusent  gratuitement,  malhonnê- 
tement de  vénalité  ! 

Il  en  fut  de  même  loisqu'îl  s'agit 
pour  Eiel  de  s'expatrier  volontaire- 
ment. 

Six  J.  A.  Maodonald  et  Sir  George 
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demandaient  l'éloignemant  de  Kiel, 
non  pas  précisément  parce  que  sa 
présence  allait  être  préjudiciable  au 
pays,  mais  parce  qu'elle  serait,  pour 
eux,  une  cause  iVembarraa  dans 
leur»  'Sections. 

Ainsi  donc  ce  n'était  pas  même 
au  pays  que  l'on  mcrifiait  le  malheu- 
reux chef  Métis  ;  c'était  aux  iiUerHë 
de  parti  :  Mgr  Taché  nous  le  dit 
dans  les  termes  les  plus  formels  : 

Sir  John  on  8ir  Oeorgu  uo  me  dirf  nt  rinn 
à  cette  époque  {tour  me  faire  croire  qu'ils 
Cittignaicnt  qu«  Riel  ou  quelqu'un  de  aes 
partit'ana  se  jùigniHSfui  aux  fénieuB.  Je 
leur  déclarai  uuUl  n'y  avait  aucun  dauger 
de  cette  nature  &  appréhender.  La  benle 
raison  de  l'éloit^nemeut  de  Riel  était  <(u'il 
em{.ocheriiit  que  l'îtgitatio'i  \\<^  «'accrût 
durant  les  prochaine^)  électiona  géuér;i!ea. 

Cette  *ai(Jon  rde  fut  exposée  p^ir  Sir  John 
et  Sir  G(M)r(<»v  «•  La  pr.\ssp,  selon  fui,  se 
•'  prévaudrait  de  la  présenc  du  Riel  dan» 
"Manitoba"  durant  réhctioo,  ]X)ur  CHUHor 
"  de  l'agitation  "  dann  la  piovince  a'Oata- 
"  rio  dnraut  les  élections,"  Il  ne  fut 
nullement  question  de  la  possibiltiité  de  la 
candidature  de  Ritil  lora  de  l'électiot-,  pas 
plus  que  de  le  payer  dans  le  but  d'empê- 
cher aa  candidature.  Jo  ne  me  rappelle 
pas  qi\'on  m'ait  die  que  la  préaeiieo  de 
Rif;l  dans  Manitoba  pourrait  y  causer  do 
r&gitation. 

La  question  de  la  candidature  possible 
de  Riel  n'a  eu  rien  à  faire  avec  les  négocia- 
tions que  je  viens  de  mentionner.  Sir 
George  me  dit  que  l'nne  des  raisons  qui 
devaient  m'induira  à  obtenir  le  départ  de 
Riel,  c'est  que  cet  acte  "  leur  vaudrait 
*' probablement  un  appui  important  dans 
*'  les  élections,  et  qu'il  seraient  plus  eu 
demeure  d'obtenir  l'amnistie. 

Sir  George  et  Sir  John  me  dirent  dans 
ces  entrevues  que  l'absence  de  Riel  devrait 
durer  pendant  tont  le  temps  des  électious. 
L'incursion  fénienne  et  les  difficultés 
qu'elle  occasionna  furent  tout  à  fait  étran* 
gères  à  ces  négociations  pour  le  départ  de 
RieL 

Je  compris  que  les  mots  contenus  dans 
la  lettre  de  Sir  John  :  '<  et  notre  embarras 
"recommencerait,"  s'appliquaient  à  la 
"  question  de  Riel  qui  aurait  pu  être  agitée 
*'  avant  les  élections  d'Ontario  et  susciter 
"  aind  des  embarras  an  gouvernement." 

Voilà  donc  deux  puissants  chefs 
politiques  accoutumés  à  dépenser 
des  centaines  de  mille  piastres  pour 


le  triomphe  de  leur  parti  :  Voilà 
que  l'éloignement  de  liiél  es*  néces- 
saire au  triomphe  do  ces  hommes  et 
de  leur  parti. 
Ne  va-t-il  paH,ce  vénal  de  Kiel  pro- 
(iter  de  cette  fameuse  occa.sion  pour 
se  faire  donner  quelques  milliers  de 
piastres  par  ces  hommes  ({ui  tiennent 
entre  leurs  malus  les  clefs  du  trésor 
public,  a  bout  de  se  sacritior  pour 
euxl 

Ecoutons  ce  qu'il  dit,  toujourB 
d'après  Mgr  Taché  : 

Rird  fit  de  fortes  objectionn  dans  le  même 
sens,  et  ajouta  :  "  Vous  coDuaiui*tz  mes 
dispositiouH,  "je  suis  tûr  quo  je  xm  perds 
"  dans  l'estime  de  mes  anàs  .>ii  je  par», 
••  parce  qu'ils  diront  qu'on  m'a  acheté,  et 
'•  je  ue  suis  pas  sur  le  murché.  "  De  plus, 
"  je  suis  s<mH  res'^'0ur«.-s  p<>(;uniairen,  et  je 
"  n'acoepti'Tui  [ma  de  f<\veur  du  gouverne» 
"  m«nt  canadien  tant  (}Ue  tout/"»  uofi  ditll« 
*'  cultes  ne  seront  paM  rcglr'en.  " 

J'iûsi.itai  en  faisant  voir  Us  diHicultés 
auxquelles  leur  piéaeitce  dans  le  pays  don» 
nait  lieu,  et  ja  m-  servis  de  tous  les  urgu* 
ments  que  jo  pus  trouver.  Ils  «aient  en- 
semble et  ils  me  deiuandôrent  de  leur  don- 
ner  le  temps  de  r*  fléchir  sur  ce  sujet. 

Ils  vinrent  m«  voir  quelques  jours  plus 
tard  et  me  dirent  "qu'ils  laiwseï aient  la 
"  question  à  ma  décision.  " 

Ainsi  donc,  là  encore,  paa  un  sou 
n'est  demandé  par  Riel.  Ce  sont  les 
argument  de  son  Evêque  qui  le  dé- 
terminent à  prendre  le  chemin  de 
l'exil  au  profit  de  Sir  J  A  Macdo- 
nald  et  de  son  gouveriiement  ! 
* 
«  » 

On  vient  de  le  voir  Riel  avait  tout 
laissé  à  la  décision  de  Mgr  Taché. 
Lépine,  lui  se  montr*^  un  peu  moins 
disposé  à  se  pliei  à  la  première 
expression  de  volonté  de  ces  mes- 
sieurs et  il  faut  bien  avouer  qu';l  avait 
cent  fois  raison,  comme  les  événe- 
ments l'on    prouvé  : 

J'en  parlai  peu  de  temps  après  à  Riel  et 
Lépine.  Lépine  dit  qu'il  ne  quitterait  le 
pays  pour  aucune  considération  ;  il  fit  re> 
marquer  "  qu'ils  avaient  fait  des  arrange» 
"  ments  avec  le  gouvernement  canadien  " 
et  que  c'était  au  gouvernement  à  les  proté- 
ger et  à  résoudre  ses  propres  difficultés. 

Qu'ont-ils,  en  effet,  gagné  en  se  sa- 
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orifiant  aux  exigences  de  la  politique 
de  Sir  John  et  aux  intérêts  person- 
nels de  cet  intriguant  égoïste  1 

Ils  ont  gagné  l'exil,  la  prison,  la 
misère,  la  persécution  et  finalement, 
l'un  d'eux,  l'échafaud. 

Comme  le  disait  Mgr  Taché,  eux 
étaient  parfaitement  bien  au  milieu 
leurs  frères  métis  qui  avaient  en  eux 
une  confiance  sans  bornes  et  les 
eussent  défendues  au  prix  de  leur 
vie. 

En  s'expatriant  ils  brisèrent  ce  lien 
de  sympathie  en  sacrifièrent  leur 
avenir  et  se  privèrent  de  la  protec- 
tion qui  leur  était  assuré,  de  sorte 
que  plus  tard  Sir  Job  a  et  ses  oran- 
gistes  n'eurent  aucune  difficulté  a  les 
ruiner  complètement. 


Mais  rappelons  nous  une  fois 
encore  la  lettre  par  laquelle  Mgr 
Taché  leur  fait  connaître  sa  décision 
et  leur  indique  la  voie  à  suivre. 
C'est  le  témoignage  le  plus  éloquent 
et  la  preuve  la  plus  frappante  que 
l'on  puisse  désirer  du  désintéresse- 
ment de  Eiel  : 

[No.  25.] 

Lettre  de  Sa  Grandeur  Mgr  Taché  t;  M.M. 
Riel  et  Lépine. 

Saint  Bouiface,  Mauitoba., 

16  février  1872. 
Messieurs, 

Dans  la  converHation  que  nouâ  avons  eu 
ensemlile  hier,  vous  avez  bien  voubi  "  re- 
"  mettre  à  naen  jugement  la  décision  "  à 
prendre  relativement  aux  difi&cuités  qui 
menacent  do  surgir  "  par  suite  du  fana 
"  tiemi!.  Si  votre  patriotisme  et  votre  dé- 
♦♦  eintéreesement  ne  m'étaient  pas  si  bien 
"  connus.  "  J-j  n'oserais  pas  même  vous 
exprimer  l'opinion  à  laquelle  je  me  suis 
arrêté. 

Je  sais  qu'un  motif  de  crainte  ou  nu 
"  simple  Aéisiv  de  conservation  personnelle" 
ne  vous  ir>flaencerait  pas  ;  aussi,  je  me  suis 
guère  attachi^  à  considérer  les  chances  de 
ce  côté  là  *'  Environnés  de  vos  atrjis, 
"protégés  i a'^  leur  dévouem>>nt "  et  leur 
zèle,  vous  êtes  aussi  en  sûrftté  ici  qu'ail- 
leurs bt  plus  peut-être  qu'e  voyageant  ; 
aussi  ce  n'  ^st  pas  la  question  à  considérer. 


Je  sais  que  la  ligne  de  conduite  que  vous 
vous  êtes  traeée  eut  justement  chère  à  vos 
coeurs  et  que  vous  n'entendez  nullement 
dévier  des  principes  qui  vous  guident, 
encore  moins  les  sacrifier  à  d'injustes  in* 
flaences,  qnelqneq  pressantes  qu'elles 
puissent  être. 

Vos  concitoyens  voto  aiment  et  vons 
considèrent  ;  vous  jouisst^  parmi  eux  d'ua 
crédit  qui  vous  |>ermet  d>>  leur  faire  du 
bien  et  de  leur  être  utiles,  ^^otre  présence 
est  un  trait  d'union  parmi  eux.  Votre 
départ  sera  une  épreuve  autant  qu'un  sa- 
crifice. Je  sais  toutes  ces  choses,  messieurs  ; 
je  les  sais  d'autant  mieux  que  depuis  long- 
temps elles  occupent  mon  esprit  et  mon 
cœur  tous  les  jours.  Malgré  cette  coi^nais- 
sance,  j'ose  proférer  un  mot  bien  pénible 
àt  bien  délicat  ;  partez,  *•  effacez  vous  pen- 
*'  dant  quelques  temps;  ne  laissez  pas  même 
un  prétexte  à  ceux  qui  vous  "poursuivent 
••  si  injustement.  "  Ils  veulent  faire  le 
mal,  agiter  k  paye,  h  miner,  ai  possible, 
1 1  pour  cela,  ils  sont  trop  heureux  de  se 
servir  dw  prétexte  que  vous  êtes  ici.  Otez 
leur  ce  prétexte,  «•  offrez  ce  nouveau  sacri- 
•♦  fice  sur  l'autel  de  la  patrie.  " 

Voue  «avez  par  expérience,  autant  que 
par  principe,  que  c'est  le  propre  *•  dos  bons 
*'  citeyen?  de  Lire  passer  la  chose  pv.blique 
*'  avant  los  plus  légitimas  aspirations  indi- 
•♦  viduelles  "  Eucore  une  fois,  prouvtz 
que  votre  patriotisme  ne  se  limite  pas  aux 
bornes  étroites  des  avantages  j)er8onnHls, 
mais  qu'au  contraire,  •'  vous  savez  ne  point 
songer  à  vous  quand  il  y  a  du  bien  à  faire." 

Je  comprends,  messieurs,  *'  Ja  grandeur 
"  et  l'étendue  du  sacrifice  que  je  vous  de- 
*•  mande.  J'ai  va  biea  des  amis  sincères 
et  dévoués  qui  pensent  comme  moi.  Peu, 
sans  doute,  voudraient  se  charger  de  la  pé- 
nible mission  de  vous  prier  de  partir. 
Mon  amitié  et  ma  confiance  m'inspirent 
cette  hardiesse.  "Je  me  suis  dit  votre 
meilleure  ami  ;  "  ce  mot  m'a  attire  des  in- 
••  suites  de  ceux  qui  voua  hdï^sent  "  et 
voudraient  me  mépriser  avee  vous.  "  F.h 
"  bien,  qu'ils  m'iusultent  encore,  car  je 
••  suis  prêt  à  repéter  et  ie  le  répète,  que 
"  J9  me  crois  votre  meilleur  ami,  "  et  c'est 
à  ce  titre  que  j'ose  prendre  la  liberté  de 
vous  donner  un  conseil  si  pénible  de  sa  na- 
ture. Je  sais  combien  il  doit  voua  réniignerde 
"  prendre  le  chemin  de  l'exil,  d'aller  expier 
"  sur  la  terre  étrangère  '"  *•  le  crime 
"d'avoir  tant  aimé  la  terre  natale." 
Je  sais  quelles  affections  vous  laitisez  en 
arrrière.  Si  mon  amitié  conseille  le  départ, 
elle  saura  aussi  dicter  la  compassion,  et  je 
ne  laisserai  pas  sans  quelques  consolations 
celles  qui  -  rseront  des  larmes  si  amères 
pendant  Icb  jours  de  l'absence. 

"  Adieu,  messieurs,  je  vous  bénis,  et  en 
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attendant  le  reyoir,   jn  prie  Dieu  de  vous 
garder  et  de  vous  ramener  sains  et  saufs. 

"Votre,   etc, 

*•  Alexandre, 
"Evêque  de  St-Boniface. 

*<MM.  Louis  Riei  et   Ambroiâe  Lépine, 
"  St.  Vital,  Manitoba." 

Telle  a  été  la  convention  dont 
parle  M.  Chapleau  et  en  vertu  (^e 
laquelle,  selon  lui,  Eiel  reçut  une 
somme  d*argent  de  Sir  John,  à  la 
condition  de  ne  pas  retourner  au 
Manitoba.  Convention  que  Eiel 
viola,  ajoute  M.  Chapleau. 

Encore  une  calomnie  gratuite  ;  la 
voilà  la  convention  !  Où  est  la  sti- 
pulation que  la  fantaisie  de  M.  Cha- 
pleau invente?  Effacez-vous  j?«n- 
dant  quelque  temps .  voilà  le  con- 
seil. Et  quelle  est  cette  somme 
d'argent  reçue  par  Eiel,  dit  M.  Cha- 
pleau 1 

C'est  une  somme  de  $1,000. 

Voici  la  lettre  '^e  Sir  John  à  Mgr. 
Taché  : 

"Privée  et  strictement  oonfilfinïielle." 

"Ottawa,  27  décembre  1871. 

"  Mon  cher  Archevêque, 

"J'ai  pu  faire  l'arrangoment  pour  l'indi- 
vidu dont  il  a  été  question. 

"Je  vous  envoie  maintenant  une  traite  a 
vue  sur  la  banque  d«  Montréal  [xmr  $1,000; 
pas  n'est  bflwoin  dw  démontrer  à  Votre 
Grandeur  l'importance  de  lui  payer  pério- 
diquement cet  argent  (disons  mensuelle- 
ment ou  trimestrielleoieii*'  )  et  non  en  une 
seule  fois,  car  "  et  t  argent  serait  gaspillé, 
"et  notre  embarras  recomrxicncerait."  Le 
paiement  devrait  se  faire  durant  le  cours 
d'un  an. 

"  Croyez-moi,  de  Votre  Grâce, 
"Le  très  obéissant  serviteur, 

"[Signé.] 

John  A.  Macdonald. 
"  Sa  Grâce, 
"  l'Archevêque  de  St.  Boniface,  Montréal." 

Voilà  !  encore  une  fois  ces  $1,000 
pour  pouvoir,  lo.  a  la  vie,  aux  voya- 
ges, aux  frais  de  deuk  hommes 
obligés  de  se  cacher  à  l'étranger 
durant  un  an. 

2o.  aux  dépenses,  à  la  vie  de  deux 
familles  pauvres  restées  au  pays  et 
privées    de    leurs   unique    soutien. 


Aussi,  Mgr.  Taché  dut-il  suppléer  de 
sa  bourse  à  la  mesquinerie  de  Sir 
John  Et  c'est  le  héros  des  célèbres 
voyages  à  Paris,  à  K^ew-York  et  à  la 
Colombie  Anglaise  qui  veut  incri- 
miner ce  pauvre  Eiel  a  cause  de  ces 
$1,000  ! 


9k    * 


Voulons  nous  maintenant  savoir 
quelles  jouissances  Eiel  a  goûtées, 
quelle  bonbance  il  a  faite,  au  moyen 
de  l'argent  du  chef  Orangiste  î 

C'est  encore  Mgr  Taché  qui  va 
nous  le  dire  : 

"  Après  une  cruelle  maladie  "  due  aux 
"  souffrances  et  aux  privations  "  Riel  est 
rentré  dans  ses  foyers  depuis  trois  jours. 
"  Il  est  encore  souffrant,  malade  et  épuisé." 
Ses  ann's  et  même  d'ancienn  adversairss  po. 
litiques  vont  le  voir  en  foule.  Aussitôt 
que  cette  nouveiîe  sera  counue  des  Onta- 
riens,  iln  vont  reco  vnjencer  l'excitation. 

[Lectre  de  Mgr  Taché  à  Cartier,  6  mai 
1871.     Rapp  :  du  comité  de  1874. 

Il  est  revenu  à  moitié  mort  !  Mais 
n'importe  !  Ce  retour,  c'est  une  tra 
hison  aux  yeux  de  M.  Chapleau  ! 

Voici  maintenant  le  témoignage 
d'un  prêtre  canadien  des  Etats-Unis, 
rapporté  par  le  Canadien  de  St  Paul. 
Avec  celui  de  Dumont,  il  corrobore 
parfaitement  ce  qui  précède  : 

Lors  du  premier  soulèvement  des  Métig, 
les  amis  de  Riel  voulurent,  avant  son  dé* 
part  pour  l'exil,  l'engager  à  s'emparer 
d'une  somme  de  $4,OiiO,  prélevée,  comme 
taxe,  sur  les  propriétés  de  la  Biùe  d'Had- 
son.     Riel  ne  voulut  jamais  consentir. 

Naguère  encore,  ou  1885,  le  gouverne- 
ment, par  l'intermédiaire  de  M.  Macdo- 
nald  et  d'un  autre  personnage  que  j'aurais 
honte  de  nommer,  fit  plusieurs  tentatives 
auprès  de  Ptiel  pour  le  corrompre  et  le  dé* 
tacher  des  siens.  On  alla  même  jusqu'à 
lui  offrir  un  poKte  de  $2,000  par  lu.. 

Eu  revanche,  nous  poumoiis  désigner 
nominativement  les  fourben  qui,  au  mois 
de  novembre  li?84,  profitant  do  l'absence 
de  Riel,  firent  circuler  au  milieu  >U  la  po- 
pulaiion  métisse  une  supplique  par  laquelle 
ils  promettaient  ie  secours  de  Isur  influence 
à  Sir  John  pourvu  que  ctlui-ci  dotât  une 
cortaine  entreprise  d'une  subvention  an- 
nuelle de  $1,000  durant  dix  'ans 
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Nous  terminons  par  un  témoi- 
gnage plus  concluant  encore  que  tous 
les  autres.  Mgr  Taché  l'a  d'abord 
donné  dans  une  lettre,  en  1870,  puis 
il  le  réitère  dans  sa  déposition  devant 
le  comité  de  1874  : 

«•  En  dehors  de  l'association  fénienne,  le 
gouvernement  nrovisoire  de  la  Rivière- 
Eonge  a  repoussé  des  offres  qui  auraient  pu 
le  séduire  si  le  sentiment  de  l'allégoaDoe  ne 
l'ivait  paa  dominé.     Des  sommes  a    un 

MONTANT  DE  PLUS  DE  QUATRE  MILLIONS 
DE  PIASTliES  ($4,000,000;,"  DES  HOMMES 
ET  DES  ARMES  ONT  ÉTÉ  offerts,    et  •'!«  tOUt 

à  été  rel'usé  par  ces  rebelle.-,"  \-\ne  l'on  vou- 
drait faire  pendre  aujourd'hui  par  l'expédi- 
tion, "après  avoir  refusé  l'appui  qu'on 
"  leur  offrait  pour  les  déterminer  à  l'atta- 
-*  quer." 

[Extrait  d'une  lettre  de  S.  G.  Mgr  Taché 
à  S.  E  le  Gouverneur  Général  le  23  juillet 
1870.] 

[Produite  et  confirmée  par  îa  déposition 
de  Mgr  Taché  devant  le  com.   de  1874  ] 

Et  c'est  un  homme  qui  a  refusé 
quatre  ru  illions,  des  armes  etc,  pour 
rester  fidèle  à  TArigieterro,  que  l'on 
veut  nous  faire  croire  capable  d'avoir 
proposé  de  vendre  la  cause  de  ses 
frères  métis  pour  quelques  mille 
piastres  ! 

Et  cela,  parcequ'il  a  songé  un  mo- 
ment à  accepter  de  ses  persécuteurs 
l'argent  nécessaire  pour  fonder  un 
organe  et  s'en  faire  un  instrument  de 
lutte  au  bénéfice  do  ses  conci- 
toyens !  !  ! 

JUDEX. 


Réfutation    additionnelle    d'une 
malicieuse  calomnie 

Quant  à  cette  preuve  si  con- 
cluente  du  désintéressement  extraor- 
dinaire de  Eiel,  qu'à  apportée  Mgr 
Taché  lorsqu'il  dit  : 

"  Des  sommes  collectives  à  un 
"  montant  de  quatre  millions  de 
"  piastres,  des  hommes  et  des  armes 
"  ont  été  offerts  et  le  tout  refusé 
"  par  ces  rebelles  que  l'on  voudrait 
"  faire  pendre  aujourd'hui", 

nous    ferbns  remarquer    que   Sa 


Grandeur  ne  s'est  pas  contentée  à» 
l'invoquer  une  fois. 

Elle  l'a  d'abord  signalée  au  gouver- 
neur général  du  Canada,  dans  une 
lettre  officielle  en  date  du  23  juillet 
1870._ 

Puis,  Sa  Grandeur  affirme  le  même 
fait  dans  sa  première  brochure  sur 
l'Amnistie.  On  le  trouve  à  la  page 
19. 

Enfin,Monseigneur,  appelé  comme 
témoin  devant  le  comité  de  la 
Chambre  des  Communes  en  1874, 
réaffirme  encore  -cette  preuve  du 
désintéressement  de  Eiel  et  de  ses 
compagnons,  en  produisant  sa  lettre 
de  1870. 

Et  chose  remarquable  :  en  face  de 
ces  trois  affirmations  solennelles  de 
l'un  des  hommes  les  plus  considé- 
rables du  pays,  pas  une  dénégation, 
pas  une  contestation  de  la  vérité  de 
cette  assertion  ne  s'est  produite  ; 
aucune  tentative  quelconque,  que 
nous  sachions,  n/a  été  faite  pour  en 
affaiblir  la  portée. 

»  » 

Ce  n'est  pas  tout  : 

A  l'accusation  portée  contre  Eiel 
d'avoir  voulu  vendre  les  droits  de 
ses  frères  en  demandant  au  gouver- 
nement $35,000.00,  nous  avons  op- 
posé, entr'autres  preuves  détruisant 
la  valeur  de  l'accusation,  une  lettre 
d'un  missionnaire  assurant  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  et  se  disant 
parfaitement   informé^   que    c'était 

pour  FONDER  UN  JOURNAL  AU  BÉNÉ- 
FICE DE  LA  CAUSE  DES  MÉTIS,  que 

Eiel  avait  demandé  ces  |35.000.00. 
Une  certaine  presse  a  voulu  traiter  à 
la  légère  cette  affirmation  solennelle 
venant  d'une  source  aussi  respecta- 
ble. 

Eh  bien  !  nous  trouvons  H  corro- 
boration  parfaite  de  cette  affirmation 
dans  le  rapport  officiel  du  procès  de 
Eégina.  Et  encore,  l'aveu  est  tombé 
de  la  bouche  même  de  l'un  des  té- 
moins de  la  couronne ^  de  l'un  des 
ennemis  de  Eiel,  de  Charles  Nolin, 
dans  la  même  déposition  que   celle 
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où  des  compatriotes  de  Riel  sont 
allés  prendre  la  preuve  de  leur  ac- 
cusation et  seulement  quelques  lignes 
plus  loin. 

Comment  se  fait-il  que  ces  Cana- 
diens-français n'aient  pas  VU  cette 
seconde  partie  de  la  déposition  qui 
explique  la  portée  de  la  premier  j  ? 
Y  arait-il  donc  parti  pris  de  calom- 
nier criminellement  un  pauvre  mort  ? 

A  la  page  97  du  rapport  ofiSciel,  on 
lit  en  effet  : 

"  Question. — A-t-il  dit  ce  qu'il 
"  ferait  si  le  gouvernement  lui  payait 
"  l'indemnité  en  question  ? 

'•  Réponse — Oui. 

"  Question  : — Que  vous  a-t-il  dit? 

"  Réponse  :  —  11  dit  que  s'il 
**  recevait  du  gouvernement  l'ar- 
"  gent  qu'il  voulait,  il  consentirait  à 
^*  aller  partout  ou  le  gouvernement 
*'  voudrait  l'envoyer.  Il  dit  au  père 
"  André  que  si  son  séjour  dans  le 
"  ^ord-Ouest  était  une  cause  d'em- 
"  barras  pour  le  gouvernement,  il 
"  consentirait  même  à  al^er  demeu- 
"  rer  dans  la  province  de  Québec. 
"  Il  dit  encore  que  s'il  recevait  cet 
'*  argent^  il  s'en  irait  aux  Etats-Unis, 

"  ETABLIRAIT  UN  JOURNAL  et  SOuleve- 

''  raii   les    "utres    nationalités    des 

"  Etats-Unis. 

(La  Keine  va  Riel,  Dép.  de  C.  Nolin  p.  97) 

Il  est  donc  de  la  plus  parfaite  évi- 
dence que  Riel  n'a  songé  un  instant 
à  accepter  ces  $35,000.00,  que  pour 
les  employer  au  bénéfice  de  la  cause 
qu'il  défendait.  Voilà  qui  du  moins 
est  conforme  au  caractère  de  Riel  et 
en  harmonie  parfaite  avec  tous  ses 
antécédents.  Voilà  surtout  qui  ré- 
duit à  néant  l'accusation  de  l'Hono- 
rable Secrétaire  d'Etat. 

Enfin,  Mgr  Taché  donne  encore 
une  preuve  de  plus,et  de  l'innocence 
de  Riel  et  de  son  désintéressement , 
dans  les  lignes  qui  suivent,  et  que 
nous  extrayons  do  la  2e  Brochure  de 
Mgr  Taché  sur  l'amnistie,  page  32  ; 
Parlant  de  l'attitude  de  Sir  J.  A. 
Macdonald  et  de  Sir  G.  E.  Cartier,  il 
dit: 


m. 


"  Les  deux  savants  jurisconsultes 
"  dont  il  est  question  n'auraient  pas 
"  ^w  et  n'auraient  pas  voulu  entrer 
•*  en  négociations  d'une  manière 
"  quelconque  avec  Riel  et  ses  com- 
"  pagnons,  s'ils  les  avaient  cru  crimi- 
'•  nels  comme  on  le  dit. 

"  Deux  ministre  de  la  justice  ne 
"pouvaient  pas  demander  à   deux 

"  LIEUTENANTS-OOUYEUNEURS    ni  à  UN 

"  ARCHEVEQUE  de  Icur  servir  d'inter- 
"  médiaire  pour  leur  obtenir  un  ré- 
"  sultat  qui,en  définitive,  soustrayait 
"  à  l'action  de  la  justice  des  hommes 
"  qui,  dans  Topinion  de  ces  Honora- 
*'  blés  Ministres,  auraient  mérité  les 
"  châtiments  qu'on  dit  leur  être  dûs; 
'•  encore  moins  leur  était-il  permis 
"  de  lournir  de  l'argent  ou  d'être 
"  prêts  à  en  fournir  pour  obtenir  ce 
"  résultat. 

'•Avouons  que  M.  Riel  a  été 
"  BIEN  MAL  RECOMPENSÉ  du  DES- 
"  INTERESSEMENT  qu'il  a  témoi- 
'yqné  EN  PAYANT  DE  ^k  PER- 
''SONNE,  comme  il  l'a  fait,  ot  SANS 
"  RECOMPENSE  AUCUNE,  pour 
"  assurer  l'élection  de  Sir  G.  E.  Car- 
"  tier  dans  le  comté  de  provencher." 

"Mgr.  Taché,  2o  brochure  sur  l'Amnistie 
p.  32." 

Tous  les  honnêtes  gens  seront 
d'accord  avec  nous  pour  dire  qu'il 
n'est  pas  besoin  de  pousser  plus  loin 
l'exposé  de  nos  preuves  du  désinté- 
ressement de  Riel,  et  de  la  fausseté  et 
de  la  méchanceté  de  la  calomnie  qui 
rac3use  d'avoir  voulu  vendre  pour 
de  l'argent  la  cause  de  ses  frères  du 
Nord-Ouest. 


Singulière  inconséquence 

Nos  lecteurs  ont  constaté,  par  la 
lecture  des  documents  publiés  dans 
l'un  de  nos  derniers  numéros,  que 
Sir  John  avait  fait  des  efforts  en 
1872  pour  éloigner  Riel  et  Lépine, 
non  parce  qu'ils  "  étaient  une  cause 
d'agitation  dangereuse,"  au  Manito- 
ba,  mais  parce  que  "  la  question  Riel 
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aurait  pu  être  agitée  dam  Ontario 
et  susciter   ainsi  des  embarras  au 

GOUVERNEMENT." 

Dép.  de  Mgr  Taché  en  1?74. 

Les  renseignements  que  donnait 
la  Minerve  du  3  courant  étaient  donc 
erronés  lorsque,  après  avoir  dit  : 

En  1871,  M.  Blake  offiraû  |5,000  pour 
la  tête  de  Riel. 

Elle  ajoute  : 

Yeru  iM  riiêcae  temps  sir  John  Macdonald 
faisait  remettr*',  par  l'entreaiise  de  Sa 
Grandeur  Mgr  Taché,  une  cwrtHÏne  somnîe 
à  Riel  et  à  Lépine  pour  leur  permettre  de 
quitter  le  pays  ou  ils  étaient  une  cause  cCa- 
gitation  dangereuse  pour  la  paix  publique. 

M.  Blake  «'a  jamais  pu  pardonner  à  Sir 
John  d'avoir  favorisé  la  fuite  de  l'homme 
qu'il  appelait  le  meurtrier  d'un  enfant 
DE  NOTRE  PEUPiB.  Il  l'accusa  de  conni- 
vence avec  l'auteur  de  la  mort  de  Scott,  et 
le  voua  à  la  vengeance  des  électC'  rs.  M, 
Blake  voulait  alors  se  saisir  du  gouverne- 
ment d'Onterio,  et  c'est  en  eoflammant  les 
esprits  qu'il  réussit  à  renverser  le  ministère 
Sandfield  Macdonald. 

On  connaît  le  discours  incendiaire  qu'il 
prononçait  en  cette  circonstance  et  que 
nous  avons  déjà  publié.  Ce  discours  ne 
peut  être  oublié,  et  pour  que  ptrtonne  n'en 
ignore,  nous  allons  remettre  le  passage  sui- 
vant sons  les  yeux  du  public  : 

Voici  les  paroles  de  M.  Blake  que 
La  Minerve  signale  à  la  vindicte  des 
Canadiens-Français  : 

"  Maintenant,  M.  l'Orateur,  noi  vous 
aussi  devant  nous  les  témoigiiage.'  sur 

ma  proposition,  ont  été  imprimés  umis 

à  cette  Chambre,  des  témoignsgeF  laires 
de  ce  crime  barbare.  Dans  ce  teîiips-  Zd,  la 
justice  aurait  pu  punir  Riel  dans  Ontario, 
et  peut  être  aussi  eu  Argle terre.  Il  s'est 
enfui  aux  Etats- Cuis  et  il  n'y  a  pas  eu  de 
demande  de  l'extrader.  Mais,  M.  l'Orateur, 
e^est  un  de  nos  fils  qu'il  a  assassiné.  C'est 
notre  justice  qu'il  a  violé  ;  c'est  notre  devoir 
de  voir  que  cette  justice  soit  vengée.  Cette 
personne,  Riel,  vit  à  une  petite  distance  des 
frontières  du  Nord  Ouest,  dans  les  Etats- 
Unis. 

**  Il  reçoit  des  députations  du  peuple  de 
ces  contrées,  lui  demandant  de  se  porter 
candidat  pour  la  législature  locale  et  le 
Parlement  du  Canada.  Nous  trouvons  qu'il 
décline  pour  le  bien  du  pays  et  pour  des 
motifs  patriotiques  que  nous  n'avons  pas 
besoin  de  qualifier.  Mais.  M.  l'Orateur,  je 
dis  qu'à  moins  que  cette  province  ne  parle,  il 


ne  sera  pas  longtemps  avant  qu'il  accepte, 
et  NOUS  SUBIRONS  L'HUMILIATION 
ET  LA  DISGRACE  DE  VOIR  LE  MEUR. 
TRIER  D'UN  ENFANT  DE  NOTRE 
PEUPLE  ELU  AU  PARLEMENT  DU 
CANADA,  ET  LES  MEMBRES  D'ONTA- 
RIO  S' ASSEYANT  DANS  LE  CONSEIL 
DE  LA  NATION  AUX  COTES  D'UN 
HOMME  COUPABLE  DE  MEURTRE, 

Nous  ne  nous  soucions  nuUemeiit 
d'atténuer  la  portée  de  ce  qu'a  dit  ou 
fait  M.  Blake  en  1871.  Mais  il  est 
une  Téûexion  qui  ne  pourra  manquer 
de  se  présenter  à  tout  esprit  judi- 
cieux :  Puisque  M,  Blake  est  si  cou- 
pable et  mérite  que  les  Canadiens- 
français  le  tiennent  en  si  grande  sus- 
picion, parceque,  en  1871  alors  que 
l'enquête  de  1874  et  les  brochures 
de  Mgr  Taché  sur  l'amnistie  n'a- 
vaient pas  encore  jeté  un  jour  lumi- 
neux sur  les  affaires  du  Nord-Ouest, 
il  a  traité  Eiel  de  meurtrier  et  l'a 
déclaré  digne  de    châtiments,    que 

faut- IL     DONC    penser    DE    M.     GHA- 

PLEAU  qui  lui,  après  avoir  fait 
voter  par  la  législature  de  Québec, 
en  décembre  1874  :  *'  qu'il  est  impos- 
"  sihle  d'assimiler  "  l'action  de  Eiel 
"  dans  l'affaire  d'exécution  de  Scott, 
•'  aux  actes  de  félonie  que  la  loi  pu- 
"  nit  ordinairement  ;  après  avoir 
pris  connaissance  de  faits  prouvant 
l'innocence  des  chefs  métis  lors  du 
procès  Lépine  ;  après  avoir  va  la  dé- 
positions de  Mgr  Taché  en  1874  et 
ses  deux  brochures  sur  l'amnistie, 
vient  affirmer  en  1885  que  Riel  est 
indigne  de  sympathie,  parce  qu'il  est 
le  meurtrier  de  ce  pauvre  Scott  et 
quHl  est  un  misérable  qui  a  mérité 
la  peine  capitale  ? 

Voici  ses  propres  paroles  : 

Louis  Riel  n'en  ét.iit  pas,  l'hiver  der- 
nier,  à  ses  débuts  dans  cette  voie  de  haute 
trahison.  On  se  rappelle  sa  révolte  de  1869, 
le  meurtre  inutile  de  Scott,  qu'il  fit  exécu- 
ter lorsque  ce  pauvre  malheuroux  était 
dans  l'impossibilité  de  lui  nuire. 

Et  ailleurs  : 

Prétendre  sérieusement  qu'un  homme, 
coupable  une  fois  de  haute  trahison  et  de 
meurtre,  gracié  une  fois  et  repris  ensuite 
les  armes  à  la  main,  doit  compter  d'avoir 
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n'a- 


QUE 
GHA- 


la  vie  sauve,  c'est  montrer  une  assurance 
qne  Riel  lai*même  n'a  jamais  eue,  pais* 
qu'en  quittant  le  Montana  il  a  déclaré  que 
sa  tête  poo'ivait  être  le  prix  de  la  ddmar- 
ohe  qu'il  entreprenait. 

Cette  doctrine  de  la  miséricorde  en  fa» 
veur  des  criminels  politiques  ne  saurait, 
même  si  elle  était  admise,  s'appliquer  à 
celui  qui  de  sai'g  froid  dé«halne  sur  ses 
compatriotes  les  hordes  de  tribus  sau- 
vages. 

Que  faut-il  penser  de  lui,  lui  Ca- 
nadien-Français, pour  cet  acte  in- 
qualifiable commis  au  détriment  de 
notre  cause  nationale  et  contre  un 
compatriote,  lorsque  l'on  songe  que 
son  organe  exige  si  énergiquement, 
pour  avoir  porté  la  même  accusation 
sous  des  circonstances  incompara- 
blement moins  odieuses,  la  condam- 
nation de  M.  Blake  un  étranger  à 
notre  foi  et  à  notre  nationalité  1 


Les  avocats  de  TOrangisme 
refutés  par  eux-mêmes. 

A  PILORI. 
Si  grâee  a  été  demandée  pour  Riel  ;  si  la 
question  entre  oran^istes  et  catholiquss 
a  été  posée  à  Ottawa  ;  si  les  catholiques 
ont  été  souffletés  ;  si  l'agitaHon  a  été  io- 
tense  et  universelle  ;  ni  le  parti  conser- 
vateur s'est  séparé  de  ses  chefs  : 

LA  CAUSE  EN  EST  DUE  AUX  MINIS- 

TRES  EUX-MEMES  ET  A  LEURS 

ORGANES. 

PRKCVE, 

Le  Canada  s'exprime  ainsi  : 

•*  Notre  opinion  au  sujet  de  l'homme 
qui  vient  l'entrer  dans  l'éternité  est  au- 
jourd'hui la  même  qu'elle  était  hifr,  et 
qu'elle  a  ^té  depuis  la  première  heure  de 
la  rébolîioïi  do  Nord  Oueiit.  Nous  n'avons 
jamais  voulu  en  faire  notre  représentant 
ni  l'apôtre  de  la  nationalité  canadienne- 
française,  ou  de  la  religion  catholique  ; 
mais,  par  contre,  nous  avons  demandé 
guvce  en  aa  faveur,  parce  que  nous  le 
croyons  fou  et  irreftponsable  de  ses  actes, 
parce  que  dans  certains  quartiers,  on  sem- 
blait faire  de  sa  tête  le  prix  du  fanatisme." 

(Le  Monde  du  18  novembre  18f(5.  ; 

UNE  QUESTION  NATIONALE 

**  L'harmonie  qui  doit  exister  entre  les 


différentes  nationalités,  au  Canada,  vient 
de  subir  un  échec  excessivement  sérieux 
qui  met  en  danger  l'existence   même  de  la 
Confédération.    Les  francophobes  d'Ontario 
ont  voulu  dresser  une  potence  k  l'un  des 
nôtres  pour  nous  faire  sentir  leur  supério- 
rité. S'ils  ont  cherché  à  blesser  les  Cana- 
diens français  dans  leur  sentiment  national, 
leur  coup  a  porté  juste.    Le  fanatisme  avait 
déjà  tenié  plus  d'une  fois  de  noun  écraser 
de  sa  haine  féroce,  mais  il  n'était  pas  satis* 
fait,  il  lui  fallait  du  sa^^g  pour  l'assouvir. 
Le  monstre  orangiste  ne  voulait  pas  man- 
qner  son  coup  cotte  fois.     Comme  le  ser- 
pent qui  rampe  dons  l'ombre  pour  mieux 
atteindre  sa  victime,  il    s'est    dissimulé 
sons  les  apparences  de  la  justice  pour  arri- 
7er  à  son  but. 

"C'est  une  cruelle  satisfaction  qui  ne 
sera  pas  sans  conséquences  Les  Canadiens* 
français  ont  ressenti  trop  vivement  le  coup 
qu'on  leur  a  porté  pour  qu'ils  l'oublient  ja- 
mais. C'est  là  une  provocation  imprudente 
qui  donnera  peut-être  lieu  à  des  repré- 
sailles excessivement  regrettables.  Ceux 
qui  auront  compromis  ainsi  la  paix  et 
l'harmonie  nécessaires  au  bsn  fonctionne- 
ment de  la  confédération,  auront  encouru 
une  bien  grave  responsabilité.  On  sait  tout 
le  danger  que  présentent  hs  luttes  de  na- 
tionalités. Cependant  le  News  de  Toronto 
ne  manque  pas  une  occasion  de  susciter,  et 
d'envenimer  c?8  haines  de  races  qui  sont  le 
pire  ennemi  d'un  pays. 

'«  Le  Globe  a  crié  pendant  bien  long- 
temps :"nofrenchdor!uination!"Il  n'a  cessé 
d'entreteuir  le  fanatisme  de  ses  concitoyens 
qui  avaient  fini  par  se  persuader  que  les 
Canadiens- français  étaient  la  race  infé- 
rieure, et  qu'ils  étaient,  eux,  la  race  supé- 
rieure. 

••  Cette  supériorité  anglaise  n'était  fou- 
dée,  ni  sur  la  valeur  intellectuelle,  ni  sur 
la  supériorité  numérique,  car  les  Canadiens 
français  ont  tonjours  f^ait  preuve  a'un  mé- 
rite qui  ne  les*  rendait  p»s  inférif  urs  à  au 
cune  autre  nationalité.  Nous  ne  sommes 
pa-  non  plus  inférieurs  en  nombre,  au  con- 
traire, l'élément  fracçais  est  le  plus  fort 
dans  la  confédération,  i>i  on  le  compare  à 
chaque  uaxionalité  séparément. 

"  Cette  supérioritA  arglaiso  n'existe  que 
dans  leur  imegination.  Les  Canadiens- 
français  ont  même  souvent  forcé  le  par- 
lement à  leur  rendre  justice,  ce  qui  était 
aux  yeux  des  fanatique»  uuà  grande  injus- 
tice. La  race  inférieure  obtenait  ce  qu'elle 
demandait  ou  du  moins  en  partie.  Sans  se 
déco'orager,  les  francophobes  se  sont  unis 
plus  que  jamais  contre  nous  pour  tout  nous 
refuser. 

•'  Le  Toronto  News,  lui,  se  fait  ouver 
tement  l'interprète  du  sentiment  orangiste. 
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Il  publie  une  gravore  qni  représent',  la  na* 
tionalité  canadienne* françaiBe  sons  la  forme 
d'un  arbre  robuste  que  la  raucophobie 
travaille  à  abattre.  Tdut  que  le  fanatisme 
n'a  attaqué  que  l'écorce  de  l'arbre,  '.es 
Canadiens-français  ont  tout  jnduré,  mais 
lorsqu'il  a  attaqué  le  cœur,  il  s'est  produit 
nn  mouveoient  général  donn  iut  le  specta- 
c'iu  d'une  natioualité  qui  lutte  pour  sa 
propre  conservation.  Cette  union  des  Ca* 
nadiens-français  pour  notre  défense  natio* 
nale  démontrera  à  dos  agresseurs  que  nous 
saurons  résister  à  l'injustice  et  revendiquer 
nos  droits  saus  compter  le  nombre  de  nos 
adversaires. 

"  Nous  ne  céderons  rien. 

"  Nous  résisterons  aux  attaques. 

•*  Nous  nous  battrons,  s'il  le  faut,  pour 
nos  droits. 

"Nous  vaincrons,  o';  nous  mourrons, 
sans  peur,  sans  reproche  et  sans  déshonneur 
dans  cette  lutte  qu'on  nous  déclare  i^aus 
raison  au  préjudice  des  meilleurs  intérêts 
de  la  paix  et  de  l'avenir  d?  la  cou  fédéra- 
tion canadienne. 

(Le  Monde  du  20  noverubre  1886) 

••....  Mais  le  fanatisme  avait  besoin 
d'une  victime,  Eiel  a  été  olïtirt  en  holocaus- 
te, et  •*  l'orangisme  "  l'a  pendu,  par  haine, 
et  pour  assouvir  une  vengeance  déjà  an- 
ciennej  Sir  John  croyait  d'abord  pouvoir 
encore,  comoie  par  1«  passse  contrôler,  cet 
élément  dangereux  de  uotiB  population.  Il 
a  été  impuissant.  Plus  de  domination 
française,  disait  le  Haut-Cauad'',  la  tête  de 
Riel  ou  la  vôtre.  Plus  de  domination 
raaçais'.^  disaient  le;i  oranglstea  :  la  tête  de 
Riel  ou  la  vô:;re.  A  la  fin  le  vieux  chef  a 
cédé,  et  la  potence,  la  hideuse  potence,  a 
été  élevée  au  fond  des  lointains  déserts  de 
rOuest.  Ou  sait  le  reste.  Que  sir  John 
ne  s'étonne  pas  aujourd'hui  si  le  Bas-Cana' 
da  lui  retire  la  confian:;e  illimitée  qu'il  lui 
a  donnée  depuis  40  ans.  Sa  carrière  si 
glorieuse  pour  lui  et  qui  a  été  si  profitable 
pour  le  pays, il  l'a  doit  au  parti  conservateur 
Bas  Canadien  qui  ne  lui  a  jamais  fait  dé- 
faut. Pour  récompense  de  ces  30  années 
de  service,  il  refuse  sa  prière  de  mi  léricorde 
et  lui  donne  une  potence.  On  a  fait  brûler 
la  corde  orangiste  qui  a  étranglé  Riel.  C'est 
une  précaution  iuutile.  Le  vent  en  a  dis- 
persé lr;8  cendres  aux  quatre  coin  du  pays. 
JLes  ingrats  et  les  bourreaux  en  seront  em- 
poisonnés. Le  parti  conservateur,  dans 
notre  province,  ne  peut  se  rendre  reponsa- 
ble  H^.  sang  de  cet  homme.  Il  se  dégrade- 
rait aux  yeux  de  l'humanité.  Le  Canada 
tout  entier,  repousse  cet  acte  de  cruauté 
dont  les  conséquences  peuvent  être  si  terri- 
bles. Nous  avions  formé  de  beaux  rêves, 
de  magnifiques  espérances  pour  l'avenir  de 


notre  pays.  Depuis  surtout  l'établissement 
de  la  confédération,  l'œuvre  de  Cartier,  les 
diâérentes  races  qui  vivent  à  l'ombre  du 
drapeau  canadien  semblaient  s'unir  ensem- 
ble pour  travailler  dans  la  concorde  et  dans 
la  paix  à  l'agrandissement,  à  la  fortune  et 
à  la  richesse  de  la  patrie  commune. 

*'  Les  anciennes  haines  étaient  disparues 
pour  faire  place  à  l'estime  et  à  la  confiance 
mutuelle  entre  tous  les  citoyens  d'un 
même  pays.  Le  souvenir  des  mauvais  jours 
d'autrefois  était  disparu  sous  les  joies  du 
présent  et  les  espérances  de  l'avenir  plein 
de  gloire  et  de  bonheur.  Pourquoi  faut- il 
denc  que  ces  rêves  caressants  soient  sitôt 
brisés?  Pourquoi  faut- il  qu'en  une 
seule  heure,  à  jamais  exécrée,  on  ait 
rossucité  toutes  les  vieilles  haines  du  passé, 
et  compromis  peut-être  pour  toujours  la 
paix  et  l'avenir  de  cette  confédération  ? 
Nous  ne  demandons  aucun  sacrifice  de 
droits  aux  autres  nationalités  pas  même 
aux  orangistes  ;  pourquoi  ne  pas  nous  lais- 
ser jouir  paisiblement  des  nôtres. 
♦*  Les  Canadiens  sont-ils  déloyaux  f  Est-ce 
que  150  années  de  luttes  et  de  travail  pour 
maintenir  le  drapeau  et  l'influence  de 
l'Angleterre  sur  ce  continent  ne  suffisent 
pas  pour  prouvir  notre  attachement  notre 
fidélité,  notre  amour  envers  la  couronne 
britannique  î  L' orangiste  est  né  dans  le 
sang  de  l'Irlandais  ?  C'est  un  élément  de 
désordre.  La  couronne  d'Angleterre  n'a 
pas  de  pires  ennemis  sons  le  soleil,  que  les 
affiliéb  des  loges  orangistes  !  C'est  à  cette 
faction  que  l'Angleterrs  doit  toutes  les 
hontes  et  les  déshonneurB  qui  ternissent 
son  blason.  Ne  laissons  pas  croître  davan 
tago  cette  plante  de  la  tyrannie,  sur  cette 
terre  libre  du  Canada.  Le  soleil  du  Canada 
luit  peur  tout  homme  qui  veut  travailler  à 
se  faire  une  patrie  heureuse  et  tranquille. 
Les  fauteurs  des  injustices  et  des  discordes 
n'y  ont  pas  droit  de  cité.  L'orangisme  ne 
s'est  entendu  nulle  part  à  faire  le  bien  et 
le  bonheur  des  Etats.  Il  a  été  le  bourreau 
de  l'Irlande  et  la  honte  de  l'Angleterre, 
Son  agissement  en  Canada  nous  conduira  à 
la  destruction  et  à  la  mine  complète  de  la 
Confédération.  Qae  tous  les  amis  du  bon 
ordre,  de  la  justice,  et  de  la  fortune  na- 
tionale s'unissent. 

**  Il  était  de  notre  devoir  de  protester 
énergiquement,  nous  l'avons  fût,  le  temps 
est  maintenant  arrivé  de  bien  définir  la 
situation.  Nous  avons  été  provoqués  par  le 
fanatisme,  et  nous  nous  sommes  unis  pour 
revendiquer  nos  droits,  mais  on  doit  éviter 
des  excès  qui  pourraient  nuire  à  notre 
cause.  Tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  pré- 
sent a  été  bien  fait.  Les  Etudiants  qni  ont 
organisé  ces  patriotiques  démonstrations, 
méritent  les  félicitations  du  public.    Il  est 


— 126  — 


4tonnant  de  roir  «ne  foule  (d  considérable 
ne  conduire  si  bien.  On  voit  que  les  or^^sa- 
nisateurs  de  ce  mouvement  ont  voulu  enre- 
gistrer un  énergique  protêt,  plutôt  que  de 
créer  de  l'agitation  constitutionnelle,  afin 
d'arriver  à  un  résultat  pratique.  C'est  d'ail> 
leurs,  nous  a  t-on  dit,  la  détermination  de 
ceux  qui  ent  pris  l'initiative  de  cas  dé- 
monstrations populaires.  Le  calme  n'exclut 
pas  la  fermeté,  *et  comme  les  étudiant;^ 
sont  capables  des  deux  nous  sommes  h  n- 
reux  de  voir  qu'ils  proposent  de  mettre 
leur  talents  oratoires  au  service  de  cette 
grande  cause  nationale  et  patriotique." 

(Le  Monde  dn  IS  novembre  1885.) 

Fabien    Vanasse 

*'  M.  Fabien  Vanasse,  rédacteur  en  chef 
du  Monde  et  député  du  comté  de  Yaraaska, 
parla  ensuite. 

*'  En  mon  nom,  dit-il,  et  en  celui  de  mes 
commettants  j'ai  protesté  dans  les  teroaes 
les  plus  énergiques  contre  l'exécution  de 
Riel.  Avec  mes  collègues,  j'ai  fait  savoir  à 
Sir  John,  que  dans  les  circonstances,  l'ex- 
écution de  la  sentence  de  mort  serait  nn 
acte  de  cruauté  dont  je  repoussais  toute  la 
responsabilité.  Ma  carrièTe  politique  n'a 
pas  été  encore  bien  longue,  mais  en  entrant 
dans  la  vie  publique  j'avais  une  grande 
confiance  dans  l'avenir  de  la  Confédération 
canadienne,  qui  est  en  si  grande  partie, 
l'œuvre  de  ce  grand  Canadien,  le  regretté 
Sir  Georges  E.  Cartier;  'mais  aujourd'hui 
tout  pénible  que  puisse  être  pour  moi  eet 
aveu,  je  suis  obligé  de  déclarer  que  le  pen- 
daison de  Biel  a  plus  que  compromis  ce 
brillant  avenir  que  j'avais  rêvé  [écoutes, 
écoutez  ] 

"  Les  députés  conservateurs  de  la  pro- 
vince de  Québec,  ont  eu  foi  dans  la  parole 
et  les  promesses  de  leurs  chefs,  et  avaient 
la  certitude  morale  que  Riel  ne  serait  pas 
pendu.  On  leur  avait  promis  qu'une  et  m- 
mission  médicale,  composée  d'experts  auto  ■ 
risés,  serait  nommée  et  qu'elle  serait  char- 
gée de  se  prononcer  sur  l'état  mental  du 
prisonnier.  Mais  nous  avons  été  honteuse- 
ment trompés  (honte  ;.  A  compter  de  cette 
date  fatale,  depuis  le  jour  oh  le  cabinet  a 
décidé  dô  mettre  à  mort  cet  infortuné,  le 
ministère  a  compromis  sa  dignité,  l'hon- 
neur du  pays,  et  a  perdu  la  confiance  de  la 
députation  canadienne-française. 

"  La  pendaison  de  Riet  n'a  été,  dans  les 
circonstances,  qu'une  indigne  concession 
faite  aux  exigences  sanguinaires  d'une  fac- 
tion de  la  population  d'Ontario  f  honte  j  Le 
cabinet  nous  a  retiré  la  confiance  qu'il  avait 
en  nous,  et  il  ne  se  fie  pas  à  notre  loyauté. 
Sir  John  a  fait  pendre  Riel  parce  qu'on  lui 
a  dit  que  s'il  n'était  pas  pendu,  il  n'ob- 


tiendrait pas  dix  voix  dans  Ontario  (honte); 
Grâce  à  ce  crime  Sir  John  peut  obtenir 
une  soixantaine  de  partisans  ou  plus  daai 
Ontario,  mais  après  une  longue  carrière,  ai 
glorieuse  et  si  utile  pour  le  pays,  il  des- 
cendra dans  la  tombe  avec  le  stigmate  dn 
déshonneur.  M.  Vanasse  donne  encore 
quelques  explications,  et  il  termine  en 
disant  qu'il  avait  la  confiance  que  ses  élec- 
teurs  approuveraient  la  conduite  qu'il  avait 
tenue,  et  celle  qu'il  se  proposait  de  tenir  et 
qu'il  résignerait  plutôt  son  mandat  que  de 
sanctionner  un  acte  qui,  s'il  était  accepté, 
constituerait  une  honte  nationale. 

(Le  Monde  du  23  Novembre  1885.) 

L' ASSEMBLÉE  d'hIER 

"  L'assemblée  qui  a  eu  lieu  hier  sur  le 
Champ  de  Mars,  a  été  une  éloquente  pro- 
testation contre  l'outrage  bauglant  fait  à 
notre  nationalité,  Nos  ennemis  verront 
qu'on  ne  jette  pas  l'insulte  h  la  face  de 
tout  un  peuple  sans  provoquer  une  légi- 
time ^indignation.  Au  delà  de  cinquante 
mille  personnes  se  pressant  autour  des  trois 
estrades,  s'étaient  rendues  sur  lo  Champ 
de  Mars  pour  désapprouvrr  l'acte  inique 
de  Régina,  et  flétrir  cr  dratue  sanglant  où. 
l'on  a  si  indignement  sacrifié  l'un  des 
nôtres.  Il  n'y  a  jamais  eu  à  Montréal^d'as- 
semblés  aussi  nombreuse,  aussi  unaEimeet 
aussi  enthousiaste.  Pas  moins  dn  trente 
orateurs  ont  adressé  la  parole.  Ou  parlait 
sur  trois  estrades  en  même  temps.  Des 
applaudissements  frénétiques  accueillirent 
les  orateurs  de  tous  les  partis,  de  toutes  les 
sections,  sans  aucune  distinction  Les  con- 
servateurs applaudis8aien^  les  libéraux 
félicitaient  les  conservateurs.  Les  partis 
politiques  s'effacèrent  pour  protester  comme 
de  la  malheureuse  victime  du  nom  Cana- 
dien-français. On  voyait  M,  Mercier  parler 
à  côté  de  M.  Alphonse  Desjardius,  luttant 
pour  la  même  cause  :  M,  Tarte  ei  M  Lau- 
rier soutenaient  le  même  principe  ;  M. 
Beaubien  et  M.  Robidouz  faisaieiît  la 
même  protestation  ;  M.  Trudel  et  M.  Tar- 
cotte  s'unissaient  dans  au  mêm'-  fi?ntiment 
de  patriotisme,  M.  Beausoleiel  >3t  M.  Cour- 
sol,  inspirés  par  le  même  sentiment  natio- 
nal, revendiquèrent  éloquemment  nos 
droits  foulés  mx  pieds  ;  M.  Bergeron  et  M. 
Poirier  animés  du  même  patriotisme  firent 
entendre  le  même  cri  d'indiguatiou.  E>  fia, 
tous  les  orateurs,  faisant  disparaître  toutes 
divisions  politiques  ou  protessiounelles, 
s'unirent  contre  l'ennemi  commun  ;  l'oran- 
gisme  et  ceux  qui  forent  ses  instruments. 
L'assemblée  d'hier  honore  les  Canadiens  et 
démontre  leur  patriotisme.  Ils  savent  s'unir 
pour  revendiquer  leurs  droits  et  protester 
contre  l'injustice. 
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«  Marchons  unis  et  sachons  faire  res* 
pecter  notre  nationalité. 

f  La  Monde  du  23  Novembre.) 

SYMPATHIES  1KLANDAI8ES 

t* Comme  l'armée,  la  nationalité 

française  a  fait  un  ttppel  à  ses  alliés.  La 
réponse  ne  s'est  pas  fait  attendre.  Ûe  toute 
part,  dans  la  province  de  Québec,  dans  On- 
tario, et  des  provinces  maritimes,  des  Jîitats- 
Unis  même,  les  Irlandais  ont  déclaré  adhé- 
rer à  no  Te  cause.  Es  pourquoi  cette  sym- 
pathie ?— Ah  !  c'est  que  l'oppression  et  la 
tyrannie  c'etit  que  le  fanatisme  et  la  bigo- 
terie ont  été  de  tout  temps  dirigés  contre 
l'Irlandait,  et  qu  pour  tout  héritage,  ce 
dernier  n'a  reçu  avec  l'air  qu'il  respire, 
qu'un  cœur  .ne  renfermant  que  sentiments 
nobles  et  élevés,  et  qu'une  intelligence 
d'élite  qu'il  tait  mettre  généreusement  au 
service  de  ceux  qui  combattent  pour  la 
justice  et  la  liberté.  Cette  communau- 
té d'idées,  cette  union  entre  Irlan- 
dais  et  Canadiens  français,  ne  peut  que 
produire  de  bons  résultat»,  et  cela  dans  un 
avenir  peu  éloigné.  L'assemblée  d'hier 
dont  il  sera  question  plus  tard  dans  l'his- 
toire, a  prouvé  que  ces  sympathies  intimes 
entre  Irlandais  et  Canadiens  Frarçais 
avaient  raison  d'être  et  étaient  parfaite- 
ment comprises  du  peuple. 

««  Lorsque  l'honorable  M.  Beaubien  fit 
lecture  d'une  dépêche  annonçant  que  les 
Irlandais  Américains  sympathisaient  de 
tout  cœur  avec  nous  dans  cette  affliction 
nationale,  sa  voix  fut  couverte  par  les  ac- 
clamations. Le  nom  seul  de  Daniel  O'Con- 
nel,  le  grand  patriote  irlandais,  cité  par 
l'honorable  Wilfrid  Laurier,  durant  son 
magnifique  disi  ours,  fut  accueilli  par  un 
tonnerre  d'applaudissements.  £t  lorsque 
M.  Gloran,  le  jeune  et  brillant  journaliste, 
qui  préside  à  la  rédtciion  du  Post,  fut 
appelé  à  prendre  la  parole  ;  il  rt  çut  une 
véritable  ovation. 

•«  Crt  simple  exposé  des  faits  démontre 
assez  clairement  que  plus  que  jamais  notre 
union  doit  être  cimentée  avec  les  Irlandais. 
Au  fond,  ce  font  nos  seuls  véritables  amis. 

(Le  Monde  du  21  novembre  1885) 

Le  parti  conservateur  de  la 

province  n'a  pas  hésité  à  blâmer  le  gouver- 
nement et  il  a  protesté  prefcqae  à  l'unani- 
mité contre  cet  acte  pour  en  repousser  la 
responsabilité.  Les  conservateurs  ont 
prouvé  que  leurs  principes  étaient  tout,  et 
que  les  hommes  n'étaient  rien.  Les  députés 
conservateurs  avaient  la  confiance  du  pays, 
et  ils  ne  l'ont  pas  perdue  dans  cette  cir- 
constance. Au  contraire  ils  se  présenteront 
devant  les  électeurs  comme  des  hommes  sur 
lesquels  le  peuple  peut  compter." 


(Le  Quotidien  an  3  août  1885; 

RiEL  CONDAMNE  A  MORT 

*'  Le  dénouement  du  procès  de  Riel  est 
celui  auqutil  on  devait  s'attendre.  Le  chel 
insurgé  a  été  trouvé  coupable  de  haute  tra- 
hison. Le  juge  Richardson  s'est  fait  une 
douce  violence,  et  il  a  condamné  Riel  à 
mort. 

"  Le  jury  a  recommandé  Riel  à  la  clé- 
mence il  ne  devait  point  en  attendre  d'im 
juge  ignare  et  fanatique  comme  l'est  Ri- 
chardson. Mais  de  la  clémence  nous 
devons  en  demander  an  gouvernement  fé- 
déral Pi  ir  c  t  homme  plus  malheureux  que 
!.  nr  D'est   le    temps    maintenant 

t  V  ;  ter  de  l'agitation.  Riel  est 
f:):;,  «U' l  fou.  Nous  avons  ]k  les  témoi- 
g. .  .:<  di"  iaéd(cins  aliénistes,  des  mis- 
sionnaires A'  "é  et  Fourmond,  du  général 
Middleton  qui  le  prouvent  surabondam- 
ment. 

*'  Et,  quand  nous  n'aurions  pas  ces  affir- 
mations solennelles  quel  est  celui  qui  a 
suivi  attentivement  les  péripéties  de  l'in- 
snrrectien  du  Nord- Ouest,  qui  a  In  les  ma- 
nifestes de  Riel,  qui  ne  voudrait  pas  dire 
que  cet  homme  est  fou  à  lier  et  que  ee 
serait  un  crime  plus  grand  en  core  que 
celui  qu'il  a  commis,  que  de  vouloir  le 
pendre .... 

*<  Il  n'y  a  que  dans  le"  tômpa  d'anarchie 
et  de  révolution  que  l'on  fait  monter  sur 
l'échafaud  les  gens  qui  ne  sont  pas  cons- 
cients de  leurs  aetes.  La  place  de  Riel  est 
dans  un  asile  au  milieu  des  fous  dangereux. 
Mais  il  n'y  a  pas  seulement  par  le  côté  hu-^ 
manitaire  que  l'on  doive  envisager  le  dé-> 
nobement  de  ce  procès,  il  y  a  au  fond 
l'étemelle  question  politique. 

"  Riel,  à  tort  ou  à  raison,  est  considéré 
comme  le  chef  des  métis.  Qui  voudrait 
dire  qu'il  ne  règne  pas  dans  nne  partie 
considérablo  de  la  population  un  courant 
de  sympathie  très  fert  en  laveur  de  la 
cause  métisse  ?  Ce  n'est  pas  le  temps  de 
discuter  la  valeur  et  la  raison  de  ces  sym- 
pathies. Nous  constatons  cependant  qu'el- 
les existent. 

*•  Riel  sur  l'échafaud,  c'est  un  brandon 
de  discorde  qui  restera  allumé  aussi  long- 
temps que  l'on  a  fait  crier  le  sang  des  Ayl-^ 
ward  et  de  Scott.  Le  crime  fait  Ja  honte  et 
non  pas  l'é^^ufaud,  a  dit  le  poète.  Ceci  est 
vrai,  sui.  w  dans  les  pendaisons  (our 
cause  politique.  Ceux  qui  cloueront  les 
planches  de  l'échafaud  de  Riel,  lui  élève-^ 
ront  un  trône  de  gloire.  A  distance,  le» 
hemmes prennent  des  proportions. Ce luna- 
tique  dangereux  traversera  la  postérité 
comme  une  victime  de  l'oligarchie  et  le 
héros  d'une  grande  cause.  Le  parti  qui 
l'aura  ^^endu,  aura   encore  pour  oe  seul 
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fait,  des  adversaires  achamés  quand  i'iii' 
flurrection  métisse  sera  depuis  longtemps 
une  chose  du  passé. 

[Du  QuotidUn  du  6  août  1886] 

COMMUTATION 

"  Tous  les  journaux  français  de  la  pro* 
yince  demandent  la  commutation  de  la 
sentence  de  Riel.  Riel  a  pris  les  armes 
contre  le  gouvernement  du  pays.  Il  a  été 
fait  prisonnier.  Il  a  été  trouvé  coupable  de 
ce  dont  il  a  était  accusé.  Le  juge  ne  pouvait 
pas  le  remettre  en  liberté.  Nous  ne  purlons 
pas  de  la  façon  cavalière  avec  laquelle  le 
jnge  Richaidfion  a  procédé,  ni  de  la  compo- 
sition du  jury.  Dans  la  première  excitation 
du  moment,  par  une  bizarrerie  de  notre 
nature,  on  est  toujours  porté  à  maudire  les 
juges,  et  à  sympathiser  avec  le  condanuié 
quel  qu'il  soit. ... 

'*  Parce  que  Riel  a  été  trouvé  coupable, 
parce  qu'il  a  été  condamné  à  mort,  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'il  doive  nécessairement 
monter  sur  i'échafaud.  R*4  n'est  ni  un 
vulgaire  meurtrier,  ni  un  voleur,  il  est  le 
chef  d'une  insurrection  politique.  D'après 
les  coutumes  suivies  dans  la  diplomatie 
moderne,  on  ne  pend  plus  pour  crime  poli- 
tique. 

*<  Jefferson  Davis  a  fait  couler  plus  de 
sang  que  Riel  ;  Arabi  Pacha  était  aussi 
coupable  que  lui.  La  république  américaine 
a  laissé  vivre  le  général  au  Sud.  L'Angle- 
terre a  donné  pour  prison  au  chef  égyptien 
on  palais  dans  le  petit  paradis  du  Ceylan* 

"  Le  presse  française  en  demandant  que 
la  sentance  de  Riel  soit  commuée,  ne  veut 
pas  justifier  l'insurrection.  Loin  de  là,  il 
n'est  question  ici  ni  de  sympathies  de  race, 

ni  de  préjugés 

A  quoi  '•ervirait  la  pendai- 
son de  Riel  ?  Pacifierait  elle  les  esprits 
dans  le  Nord  Ouest  ?  Senâtelle  de  nature 
à  faire  naître  cette  bonnj  entente  qui  doit 
exister  entre  toutes  les  races  qui  se  parta- 
gent le  Dominion  I 

"  Si  l'on  en  juge  par  les  écrits  de  la 
presse,  fidèle  reflet  fie  l'émotion  qui  règne 
dans  la  province,  cette  exécution  aura  pour 
effet  de  creuser  une  abime  difficile  à  com- 
bler. Que  le  gouvernement  mette  Riel 
dans  l'impossibilité  de  susciter  de  nouveaux 
troubles,  qu'il  l'enferme  dans  un  asile  d'à- 
liénés  ou  dans  une  prison,  l'opinion  publi- 
que  sera  satisfaite,  mais  qu'il  n'aille  pas 
couvrir  les  pages  de  notre  histoire  d'une 
tache  de  saug  qui  prendra  bien  du  temps  à 
s'effacer. 

(Du  Quotidien  du  5  Novembre  1885) 

« Le  gouvernement 

a  accordé  une  commission  d'enquête,  aux 


instances  des  conservateurs  et  des  Métis. 
Des  médecins  seront  chotsid  parmi  ce  que 
la  profession  compte  de  plus  expérimenté 
et  de  plus  en  vue.  Le  public  aura  toutes 
les  garanties  d'impartialité  désirable. 

Le  g  mvernement  conserva* 

teur  qui,  en  1870,  sauva  Riel  des  limiers 
lâchés  par  M.  Blake  à  sa  |>ourâuite  saura 
encore  l'enlever  aux  mains  de  ses  iour» 
reaux, 

[Du  Quotidien  du  9  Novembre  1885] 

"  Il  est  certain  qu'une  commission  mé- 
dicale a  été  nommée  et  qu'elle  sera  compo- 
sée de  façon  à  sati&fai  faire  l'opinion  pu- 
blique. 

Le  Monde  de  Montréal,  le  premier,  a  an- 
noncé officieusement  eette  nouvelle,  et  il 
est  difficile  d'en  douter. 

[Du  Quotidien  du  12  n     'mbre  1885] 

RIEL 

"  Un  sursis  de  six  jo\,  •  a  c  ■-.  accordé  à 
Riel.  Six  jours!  Le  If  'm>  r^.  soir  sera-t-il 
un  jour  de  repos  pour  i  o^  •'  .jn  si  tourmen- 
tée par  cette  terrible  f(ues..on  de  la  mort 
d'un  homme,  par  '  mp'ns  de  la  justice. 
Sera-ce  le  repos  du  rt  .«  i  pour  le  malheu- 
reux illuminé  dont  les  jours  ont  été  si 
troublés  depuis  plus  de  quinze  ans  ? 

"  Que  veulent  dire  ces  hésitations  de  la 
part  de  l'exécutif  ?  Si  l'on  a  retardé  la 
course  de  la  loi,  ce  ne  doit  être  que  pour 
des  raisons  d'une  gravité  considérai  On 
ne  remet  pas  ainsi  de  jour  en  jou.  mie 
d'un  condamné. 


M 


Le  rapport  de  la  Commission 
Médicale 

La  Gazette  de  ce  matin  publie  les 
trois  lettres  suivantes  qui  forment, 
paraît-il,  le  rapport  de  la  Commis- 
sion Médicale  (?)  nommée  par  le  gou- 
vernement pour  constater  l'état  men- 
tal de  Riel. 

Dans  un  article  de  fon'^,  l'organe 
anglais  du  gouvernement  dit  que  les 
conservateurs  de  Québec  n'avaient 
insisté  que  sur  deux  points  : 

lo  La  constitutionalité  du  tribu- 
nal de  Régina,  2o  l'état  mental  de 
Riel.  Et  il  ajoute  que,  ces  deux 
points  étant  réglés  en  faveur  du 
gouvernement,  les  conservateurs  ca- 
nadiens-français n'ont  plus  aucune 
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iijaon    pour    crntinuer    l'agitation 
oontro  V  gouveinement. 

La  Jazctie  est  loin  de  compte. 
Evidemment  slle  n'a  lu  ni  VEten- 
dard,  ri  les  autres  journaux  français 
de  la  Frov^ince. 

L«».  pioBse  française  et  la  popula- 
tion canadienne-française  de  la  pro- 
vince se  sont  révoltées  contre  l'acte 
de  cruauté  du  IG  novembre,  pour 
nr^e  foule  d'autres  raisons  qui  ont 
été  parfaitement  exposées  dans  ces 
colonnes  et  ailleurs. 

La  question  de  la  constitutiona- 
lité  di^  tribunal  de  Régina  n'était 
qu'une  question  de  forme  ;  le  fond 
de  la  question  était  Véquité  du  pro- 
cès, et  rien  n'est  venu  démontrer  que 
ce  procès  ait  été  autre  chose  qu'une 
moquerie,  légale,  si  vous  voulez, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  mo- 
querie, cruelle,  inouïe,  et  contraire  à 
tous  les  principes  de  l'équité,  de  la 
justice  et  du  droit  criminel  anglais. 

La  question  de  l'état  mental  de 
Eiel  est  loin  d'être  décidée  parceque 
l'on  publie  aujourd'hui.  La  compo- 
sition de  la  prétendue  commission 
suffirait  seule  à  en  faire  rejeter  les 
conclusions  par  tout  tribunal  impar- 
tial. Les  trois  médecins  qui  ont 
signé  ces  lettres  son+^  trois  employés 
du  gouvernement.  Première  objec- 
tion. 

Sur  les  trois,  an  seulement,  le  Dr 
Lavell,  est  un  expert  ;  les  autres 
n'ayant  jamais,  autant  que  le  public 
puisse  le  savoir,  fait  quelque  étude 
spéciale  de  cette  question  si  ardue, 
si  compliquée,  de  l'aliénation  men- 
tale. Deuxième  objection. 

Un  des  membres  de  cette  commis- 
siîon,  le  Dr  Jukes,  avait  déjà  donné 
son  opinion  comme  témoin,  sous  ser- 
ment, lors  da  procès  ce  qui  le  ren- 
dait incompétent  d'après  les  règles 
du  plus  simple  bon  sens.  Troisième 
objection. 

La  forme  des  lettres  publiées,  leur 
date,  leur  rédaction,  tendent  à  prou- 
ver que  la  commission  n'a  pas  siégé 
comme  commission,   que  chacun  de 


ses  trois  membres  a  fait  son  examen 
en  particulier,  et  que  chacun  d'eux 
en  est  arrivé  à  une  conclusion  sans 
avoir  consulté  les  autres.  Quatrième 
objection. 

Le  temps,  pendant  lequel  deux 
des  médecins  ont  pu  examiner  l'état 
mental  de  Eiel,  n'était  pas  suffisant 
pour  leur  permettre  de  se  faire  une 
conviction  raisonnée,  ni  même  sé- 
rieuse. Cinquiètue  objection. 

La  commission  n'a  pas  fait  de 
rapport.  Los  lettres  publiées  ne 
peuvent  sérieusement  être  prises 
pour  un  rapport,  ni  surtout  comme 
un  rapport  unanime,  car  elles  se 
contredisent  sur  plusieurs  points. 
Sixième  objection. 

Rien  ne  montre  que  les  médecins 
aient  donné  leur  opinion  sous  ser- 
ment, ce  qui,  cependant,  dans  une 
affaire  aussi  grave,  devait  être  de 
l'essence  même  de  la  commission. 
Septième»  objection. 

Enfin,  la  lettre  du  Dr  Vala  le  est 
la  condamnation  la  plus  explicite  du 
gouvernement.  Voici  queL  eu  sont 
les  termes  :  nous  traduisons  de 
la  Gazette  :  ''  J'en  suis  arrivé  à  la 
"  conclusion  qu'il  est  sujet  à  des 
"  hallucinations  sur  les  questions 
''^politiques  et  religieuses  ;  mais,  sur 
"  d'o/utres  questions  je  crois  qu'il  est 
"  parfaitement  sensé  et  peut  dietin- 
"  guer  le  bien  du  mal." 

Or  tout  le  monde  sait  que  Eiel  a 
été  condamné  pour  un  crime  politi- 
que, et  que  La  Minerve^  comme  le 
gouvernement  et  tous  ses  organes, 
ont  cheiché  à  exploiter  ses  halluci- 
nations 8ur  le»  questi  .ins  religieuses 
pour  lui  aliéner  les  sympathies  des 
Canadiens-Français. 

Nous  sommes  donc  heureux  de 
nous  ranger,  sur  ce  point,  à  l'avis 
du  Dr  Valade,  qui  est  identique  à 
celui  de  Mgr  Taché,  de  Mgr  Gran- 
din,  des  RE.  PP.  André  et  Four- 
mond,  du  Dr  Eoy,  du  Dr  Clarke,  du 
Dr  Gibson,  et  du  Dr  Bourque,  qua- 
tre aliénistea  ceux-là. 

En  conclusion,  nous  dirons  que  le 
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gouvernement  n'a  pas  devant  lui  un 
rapport  d'experts  établissant  claire* 
ment  que  Biel  était  responsable  du 
orime  qui  lui  était  imputé,  et  que, 
n'y  eut-il  que  cetto  question  de 
l'état  mental  de  Eiel, entre  nous  et  le 
gouvernement,  l'abîme  qui  nous  sé- 
pare serait  aussi  profond  que  jamais. 

Jourdain. 


que  le 


Voici  maintenant,  d'après  *  Ou- 
zette,\&  traduction  des  pièces  officiel- 
les dont  il  vient  d'être  question. 

Ottawa,  S  mars. 

Sir  Hec^;or  Langevin  a  déposé,  cette' 
après-midi,  sur  la  table  do  la  Chambre  des 
CommuneH  le  rapport  de  la  commission 
nommée  par  le  gouvernement  pour  exami- 
ner l'état  mental  de  Louis  Eiel  et  faire  un 
rapport  à  ce  sojet. 

Voici  les  rapports  des  trois  médecins 
nommés  : 

Régiaa,  6  novembre  1885. 
Monsieur,  ■> 

Conformément  à  la  demande  contenue 
dans  la  communication  que  J'ai  reçue  de 
vouM  au  nom  du  très  honoreble  Sir  John 
Macdonald,  demande  d'après  laquelle  je 
devais  faire  sans  délai  un  rapport  sur  l'état 
mental  du  prisonnier  Louis  Kiel  qui  se 
trouve  eu  ce  moment  confié  à  mes  soins,  et 
déclarer  jusqu'à  quel  point  je  le  considère 
comme  reeponâable  de  ses  actes,  j'u  l'hon* 
neur  de  voua  déclarer  ce  qui  suit  :  Louis 
Biel  est  confié  à  m'  s  soius,  en  ma  qualité 
de  médecin  de  la  police  montée,  depuis  à 
peu  près  ciaq  mois,  époque  de  son  arrivée 
ici  c  jxxxQ'i  prisonnier. 

Depuis  co  tempo,  sauf  quelques  rares  ex- 
copiions,  je  l'ai  visité  tous  î''s  jours,  j«  l'ai 
étudié  de  près  et  j'ai  causé  avec  lui  lon- 
guement et  fréquemment.  J'ai  personnelle- 
ment unti  averoion  particulière  pour  la 
peine  de  mort.  Je  crois  que,  si  jo  ne  par- 
viens pas  à  établir  la  folie  du  prisonnier, 
sa  mort  est  prochaine;  et  cependant  aurès 
un  examen  long  et  minutieux  de  chaque 
jour  et  fait  dans  des  coéditions  diverses, 
je  ne  puis  échapper  à  la  conviction  qu'ex- 
cepté sur  les  queetio.u.-3  purement  religieuses 
ayant  trait  à  ce  qu'on  appelle  les  divins 
mystères,  il  était,  lorsqu'il  a  été  coafié  à 
mes  soius,  et  il  a  continué  à  être  depuis 
parfaitement  sain  d'esprit  et  responsable 
de  ses  actions. 

Dans  ces  circonstances,  malgré  le  chagrin 
que  j'en  éprouve,  mon  devoir  est  clair,  et 
mon  opinion  mûrement  formée  est  que  les 


vues  particulières  de  Riel  snr  les  qneitioiui 
religieuses,  qui  ont  si  fortement  impre»i 
sionné  les  ignorants  et  les  irréfléchis  «i»nf 
le  sens  de  sa  folie,  ne  peuvent  rM80Bnabl»i 
ment  pas  être  de  nature  à  amener  ches  lai 
des  éclipses  momentanées  de  la  claire  no- 
tion du  devoir,  ou  à  l'obscurcir  an  ping 
petit  degré,  on  encore  à  rendre  son  juge- 
ment moins  sain  dans  les  affaires  de  la  vie 
de  chaque  jour. 

C'est  pourquoi,  je  suis  d'avis  que,  sooi 
les  réserves  faites  ci- dessus,  Riel  est  saim 
d'esprit,  qu'il  a  la  nette  perception  des 
choses  et  qu'il  est  responsable  de  ses  actes 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 


J'ai  l'honneur . . 
(Signé) 


etc, 

A.  JUKBS. 

Médecin  en  chef. 


A  l'Horaorable  Edgard  Dewdney, 

lieutenant-gouverneur  des 
Territoires  du  Nord- Ouest 


Régina  8  Novembre  1886. 

Monsieur,  après  avoir  examiné  Riel  avec 
soin,  pendant  des  .  conversations  particu- 
lières que  j'ai  eues  avec  lui,  et  d'après  le 
témoignage  de  ceux  qui  l'ont  eu  sous  kor 
garde,  je  f-uis  arrivé  à  la  ce  iClusion  qu'il 
est  suje..  à  des  hallucinations  sur  les  ques* 
tioDs  politiques  et  religieures  ;  mais  sur 
d'autres  points,  je  crois  qu'il  est  parfaite- 
ment sensé  et  peut  dintingaer  le  bien  dn 
mal. 

[Signé]        F.  X.  Valade,  M.  D. 

Au  Très  Honorable  Sir  John 
Macdonald,  (i  C  B, 
Premier  Ministre  du  Canada, 
Ottawa. 


Régina,  8  novembre  1885. 

Mouûi-»ur, — J'ai  l'honzijur  do  vous  in- 
former qu'ayant  couscieusemeiit  pris  en 
considération  le  cas  de  Louis  Riel,  actuel- 
lement emprisonné  ici,et  sous  le  coup  d'une 
condamnation  à  mort,  comprenant  l'impor- 
tance de  la  mission  qui  m'est  confiée  et  les 
conséquences  qui  s'en  r.uivront,  je  suis 
d'avis  que  le  dit  Louis  Riel,  bien  qu'il 
professe  «t  exprime  des  idées  folles  et  sin- 
gulières au  sujet  de  la  religion  et  du  gou- 
vernement en  général,est  capable  <U  distin- 
guer le  bien  du  mal. 

J'ai ,  etc., 

(Signé)  M.  Lavell,  M.D. 

Au  Très  Honorable  Sir  John  Maciouaid. 


il 
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La  folie  de  Riel 


Nous  extrayons  co  qui  suit  d'une 
forte  étude,  publiée  par  La  Preusc, 
hier  au  soir.  Il  est  quelques  vues, 
exposées  dans  ce  remarquable  écrie, 
que  nous  no  partageons  pas  complè- 
tement ;  mais  l'ensemble  nous  parait 
dans  la  bonne  direction. 

Voici  le  moment  «lôcisif  qui  appro- 
che ;  nous  croyons  devoir  ne  rien 
négliger  pour  grouper  sous  les  yeux 
de  messieurs  les  députés,  toutes  les 
raisons,  tous  les  arguments,  toutes 
les  autorités,  propres  a  éclairer  leur 
conscience  et  à  les  empêcher  de  com- 
mettre une  faute  irréparable. 

Nous  faisons  tout  ce  qui,  humai- 
nement parlant,est  en  notre  pouvoir 
pour  les  retenir  sur  le  bord  de  l'abî- 
me. Après  cela  s'ils  s'y  précipitent, 
c'est  qu'ils  l'auront  bien  voulu.  Et 
le  public  aura  le  droit  de  leur  faire 
porter  tout  h  poids'  de  leurs  respon- 
sabilités. Il  n'y  aura  plus  lieu  de 
plaider  les  circonstances  atténuantes. 

Riol  était -il  vraimeut  atteint  d'rtliéna. 
tion  mentale  et  devait-il  être  exécuté  ? 
Voilà  toute  la  «luestiou.  Sir  Joku  dit  oui, 
mais  1h  public  dit  uon.  Nc»U9  avoua  tou- 
jours cru  avec  sou  oncle  Johti  Lee  quo 
Louis  Riel  n'avait  jamais  ét4  complèitoineut 
guéri  et  qu'il  était  mort  fou. 

Lo  gonveruement,  autant  dans  l'intérêt 
de  la  science  que  pour  satisfaire  la  cons* 
cienco  publique,  aurait  dû  ordouner  une 
autopsie  de  Riel  et  un  examen  de  son  cer- 
veau. Mais  il  craignait  probablemeat  la 
découverte  de  lésions  et  d'altérations  gra- 
ves  qui  aurait  encore  ajouté  à  la  réproba- 
tion publique. 

Le  Dr  Esquirol,  une  des  plus  grandes 
atatoritéd  du  monde  entier  dans  les  mala- 
dies mentales  et  qui  fut  pondant  cinquante 
ans,  médecin  en  chef  des  hospices  d'alié- 
nés de  la  Salpétière  et  de  Charenton, 
dit  dans  un  do  ses  traités  :  "  Les  commo- 
tions politiques,  en  imprimant  plus  d'ac- 
tivité à  toutes  les  facultés  intellectuelles, 
en  exaltant  les  passions  tristes  ou  haineu- 
ses, en  fomentant  l'ambition,  en  imprimant 
la  terreur  dans  les  esprits,  en  bouleversant 
la  fortune  publique  et  celle  des  particuliers, 
en  deplaçaut  toutes  li^s  existences,  enfati' 
tent  un  grand  nombre  de  folies."  Qu'y 
eut-il  donc  d'étonnant,  lors  de  la  prise  de 
possession  du  Kord  Ouest  par  le  Canada,  à 


ce  que  Louis  Riel,  l'enfant  des  prairies, 
l'élùve  du  collège  de  Montréal  oii  il  fut 
nourri  de  l'histoire  des  héros  de  l'antiquité, 
Qreostt  Romains,  et  de  l'histoire  d^s  libé> 
rateurs  de  tous  les  peupUn,  se  soit  enthou< 
siasmé  au  point  de  se  croire  appelé,  non- 
seulement  à  délivrer  son  pays,  mais  à  con* 
quérir  le  monde  ! 

Il  n'y  a  souvent  qu'une  ligne  imaginaire 
et  presqn'insensible  qui  dirtingue  la  folie 
du  génie,  la  pensée  de  l'exaltation  morbide. 
Un  audacieux,  s'il  réussit,  est,  un  homme 
de  génie,  s'il  rate,  c'est  un  fou.  Montaigne 
l'a  bien  déiiui  :  "  De  quoy  se  faict  la  plus 
subtile  folie  ?  Que  de  la  plus  Hubtile  sa- 
gesse t  Des  rares  et  visves  agitations  de 
r&me  naissent  les  plus  excellentes  manies 
et  les  pins  détraquées  ;  il  n'y  a  qu'un 
demi  tour  de  cheville  à  passer  de  l'une  a 
l'autre." 

C'est  ce  malheureux  demi  tour  de  che- 
ville qui  Svi  fit  du  mauvais  côté  dans  la 
cervelle  de  Riel,  qui  changea  ses  pensées 
généreuses  et  patriotiqu'is  en  manies  dé' 
traquées.  Riel  paraissait  sain  d'esprit  en 
m<iintes  occasions  Sa  correspondance,  ses 
discours,  ses  actes  mêmes  étaient  souvent 
empreintes  de  beaucoup  do  bon  sons,  car, 
Brière  de  BoiHmoot,  l'aliéninte  l'a  dit  : 
••Dans  la  monoinaaio,  l'égarement  de  la 
raiwon,  au  lieu  d'être  général,  n'est  que 
partiel  :  Toutes  hd  pHnaées  dôUrantcia  du 
monomaniaquo  se  T'apportent  comme  ce 
mot  l'indiquH,  à  une  idV;e  exclusive.  Il  pa- 
raît sain  d'esprit  tant  qu'il  n'ett  piH  ques- 
tion de  l'objet  sur  lequel  il  détau-ûune  ; 
souvent  môme,  sachant  que  ses  idées 
pasnen^  pour  extravagantes,  il  conserve 
assez  d'empire  sur  lui  même  pour  les  dissi- 
muler." 

Personne  n'a  jamais  mis  en  douta  le  fait 
que  Riel  avait  été  privé  de  sa  raison  com* 
plètement  pendant  les  trois  annéi^s  qui 
suivirent  son  expulsion  de  la  chiimbro  des 
communes.  Les  amia  du  gouvernement 
tâchent  de  pallier  l'énormité  du  crime 
d'avoir  fait  exécuter  un  maniaque  et  un 
monomane,  en  disant  que  si  Riel  était 
atteint  de  folie  lors  de  sa  dernière  révolte, 
ce  n'était  tout  au  plus  qu'une  folie  par- 
tielle qui  lui  laissait  des  intervalles  pen> 
dant  lesquels  il  était  responsable  de  ses 
actes. 

En  droit  criminel, le  loi  ne  fait  pas  de 
distinction,  quant  à  la  responsabilité,  en- 
tre les  différents  genres  de  folie.  '-  Une 
conception  délirante  si  limitée  qu'elle  soit, 
lorsqu'elle  atteint  l'intelligence,  la  frappe 
toute  entière,  et  le  délirant  vartiel  est 
irresponsable  au  même  degré  que  le  déli- 
rant général.',  Les  témoignages  des  doc* 
teurs  Roy  et  Clarke,  des  Evoques  Taché  et 
Grandin,  des  missionnairas  André  et  Four* 
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monà  Ront  plus  que  MnOisants  ponr  dé- 
trnire  l'assertion  des  amifl  des  Ministres, 
cependant  admettons  jjour  un  instant  la 
folie  partielle,  nous  dirons  avec  l'illustre 
Troplong  "  La  raison  de  l'homme  est  une, 
elle  n'est  pas  susceptible  do  divisious  ; 
quand  la  folie  s'en  rend  maitresse,  ne  fut- 
ce  que  sur  un  côte  isolé,  elle  la  vicie  dans 
non  entier,  semblable  à  ces  cancers  qui  ne 
rongent  qu'une  SHole  parti  du  corps,  main 
sont  une  corruption  dd  toute  la  masse  du 
sang  !  " 

On  ne  pourrait  invoquer,  dans  tous  les 
ca«,  qu'une  guérison  parfaite  et  essuyer 
d'établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  rechute  de. 
puis  1876,  mais  le  docteur  Enquirol  dit  : 
*'I1  est  des  fous  qu'on  ne  guérit  que  jus- 
qu'à nn  certain  point.  Ces  individus  res- 
tent d'une  sensibilité  telle,  que  la  plus 
légère  cause  provoque  un|récidive;  cîs  iudi. 
vidus  ne  conservent  leur  raison  qu'en  res- 
tant  éloigné  du  monde,  à  l'abri  de  toute 
inquiétude,  de  tout  événement,  de  toute 
secousse  morale.  Les  folies  causées  ou  en  • 
trctenues  par  les  idées  religieuses  ou  par 
l'orgueil  guérissent  rarement."  Il  est  donc 
tout  naturel  que  Louis  Riel  n'ait  pu  ri^sis- 
ter  aux  violentes  secousses  qa'il  ressentit 
pendant  les  six  mois  d'agitation  qui  précé- 
dèrent  la  levée  des  armes. 

Le  Code  pénal,  Art  64  dit  :  "Il  n'y  a  ni 
crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu  esc  en 
état  de  démence  au  temps  de  l'action." 

Briant  et  Chaude,  dans  leur  traité  de 
médecine  légale  font  remarquer  ,  «•  que  la 
loi  ne  distingue  pas  entre  l'aliénation  géné- 
rale ou  partielle  :"  ils  disent  avec  Dagues^ 
seau  :  Quelque  soit  le  genre  ou  l'étendue 
do  la  folio,  du  moment  que  la  folie  existe, 
elle  décharge  de  toute  responsabilité,  elle 
doit  faire  prononcer  l'abaolution  de  l'ac- 
cusé. Sans  doute  on  a  le  droit,  coccime  l'a 
dit  Gall,  de  repousser  par  la  force  lej> 
attaques  du  fou  furieux,  de  ie  tuer  même, 
si  l'on  ne  peut  échap'  ^r  autrement,  mais 
lorsqu'il  est  sous  la  mu  n  de  l'autorité,  c'est 
un  être  digne  de  pitié." 

C'est  ici  que  le  général  Middleton  et  sir 
A  P  Caron  ont  perdu  l'occftaiou  de  montrer 
leur  magnanimité,  au  lieu  de  tenir  les  dis- 
cours cruels  qu'ils  ont  tenu  sur  le  prison- 
nier, entre  l'époque  de  sa  condamnation  et 
celle  de  son  exécution. 

Il  y  avait  suffi -lamnaeat  d'actes  dans  la 
vie  de  Riel  pour  jeter  du  doute  dans  l'es- 
prit  le  plus  mal  disposé,  même  le  plus 
obtus  et  le  plus  fanatique,  sur  l'état  plus 
ou  moins  sain  de  sa  raison.  Le  fait  seul  de 
se  révolter  avec  8  G  Métis,  sans  munitions, 
sans  provisions,  contre  une  autorité  repré- 
sentant cinq  millions  d'habitants,  ne  dit 
rien  de  favorable  de  Riel. — Il  y  eut  un 
rebelle,  iii\  ^évolté,   mais  pas  de  coupable. 


Le  célèbre  avocat  général  Rayenx, 
disait  dans  le  c'>ura  du  procès  d'Henrlstt* 
Cormier  : 

*•  Il  suint  que  le  doute  h  moins  fondé 
puisse  exister  dans  quelques  esprits,  sur 
l'état  mental  d'un  nccu'ib,  pou»"  <|ue  l'inté- 
rêt du  la  justic  <  exig"  que  l'examen  des 
hommes  de  l'art  .soir  assrz  puolonoé 
pour  qu'on  obtienne  d'eux  une  déliaition 
défini'avB." 

C«  n'est  pas,  ahsnlument,  par  la  farce 
lugubre  de  l'envoi  (i«8  Dra  Jukrts,  Valade 
et  Lavell  qui,  hur  coumiande  de  l'exécutif, 
partirent  d'0;tawa  et  passèrent  deux  jours 
à  Régina,  où  ils  firent  chacun  deux  visitea 
à  Riel  trataaut  i<on  bojlet  sous  la  garde  à 
vue  de  la  police  montée,  ce  nVst  pas,  dis- 
je,  avec  cette  farce  lugubre,  que  le  gouver- 
ufimeut  appelle  une  commission  médicale, 
qu'il  espère  contenter  l'opinion  publique 
outragée  !  | 

Riel  était  alors  entre  1(  s  mains  du  Père 
André,  qui  réussit  k  ramener  une  paix 
comparative  d-aos  l'àme  dti  hon  pauvre 
pénitent  et  obtint  une  convf  rsion  franche 
et  sincère  de  Riel.  Et  cependant,  jusqu'à 
ses  derniers  moments,  il  n'a  manifcisté  ni 
remords  ni  rugrets  de  b»  rébellion.  Jamais 
ses  .-wisours  spirituels,  même  d(»n>i  aa  plus 
grande  ferveur,  n'ont  pu  obtenir  de  Ri«l  la 
moindre  exprassion  de  regrets, ou  ftire  éclore 
le  remords  dans  son  cœur.  Qu'est-ce  en  effet 
que  le  remord.s,  sinon  la  consi'.ieuce  de  la 
responsabilité.  Il  n'y  eut  donc  rian  d'éton- 
nant que  les  experts  du  gouvernement 
l'aient  trouvé  calme  et  bien  préparé  à 
mourir.  Mais  ce  n'est  pas  aintii  que  la  loi 
entend  les  examens  assez  prolongés  dus 
hommes  de  l'art. 

Riel  était  dans  cet  état  d'esprit  commun 
aux  hommes  les  plus  vertueux,  aux  grands 
criminels,  aux  h<'iros  et  aux  illuiuiués  qui 
leur  font  mépriser  la  mort,  marchent  an 
suppliC'3  comme  à  la  délivrance,  mais  si  les 
experts  avaient  pris  le  temps  nécessaire,  et 
avaient  pu  transporter  le  sujet  soumis  à 
leur  étude  dans  un  endroit  plus  favorable 
à  eet  examen,  peut-être  auraient -ils  trouvé, 
comme  a  dit  Lord  Brougham,  "(jne  la  tran- 
quillité et  l'esprit  peut  n'être  qn' apparente; 
elle  est  l'image  exacte  d'un  di'ijôt  au  fond 
d'un  vase  :  agitfiz  l'eau  c!a''i<  qu'il  con- 
tient, elle  se  trouble  à  l'insiant  même  et  le 
dépôt  remonte  à  la  surface". 

Le  matin  même  de  son  exécution,  Riel 
consulta  encore  sa  veine  et  parla  de  sa  mis- 
sion  de  prophète  qu'il  reviendrait  accom- 
plir ;  une  demi-heure  après,  la  frappe  s'ou- 
vrait sous  ses  pas  et  le  chef  métis  était 
lancé  dans  l'éternité.  Il  ne  jouait  pas  la 
comédie  à  cette  heure  suprême  et  ne  mani- 
festa aucun  remord.     S'il  eût  eu  ^son  bon 
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MDi>,  il  aurait  pu  dire  comme  on  antre  con* 
damné  :  "C'est  bien  étonnant  que  Dieu 
m'aysnt  accordé  ma  giâce,  je  ne  puisse  pas 
l'obtenir  de  mes  frères." 

Le  juge  ne  pouvait  pas  en  conscience  et 
en  toute  humanité  diviser  le  verdict  des 
jurés.  Il  aurait  dû  se  rappeler  le  cri  échap- 
pé à  son  compatriote  Bentham,  avant  de 
passer  sentetce  de  mort,  et  se  priver  du 
plaisir  crnel  d'informer  Riel,  qu'il  ne  de- 
vait pas  compter  sur  la  clémence  du  gou- 
vernement. *'  Faibles  et  inconséquents 
que  nous  sommes  !  Nous  jugeons  comme 
des  êtres  bornés  et  nons  punissons  comme 
des  êtres  infaillibles  !  "  disait  Bentham 
avec  beaucoup  de  raison. 

Le  juie  de  Régina  n'avait  à  statuer  que 
snr  la  matérialité  du  fait,  tiiel  était-il 
coupable  de  rébellion  ?  Il  répondit  cui,  mais 
on  doit  snpî-'ose'*,  que  n'osant  pa?  devoir 
se  prononcer  snr  l'état  mental  de  Eiel,  il 
le  rtcomn:anda  spécialement  à  la  clémence 
de  la  cour  qui  était  censée  être  mieux  en 
étatdejnuer  de  la  gravité  de  l'affection 
mentale  dont  avait  souffert  et  souffrait  en- 
core vihibltifjent  'e  prisonr.ier,  pour  ne 
passer  qa'ope  sentence  proportionnelle  à  la 
responèubilifê^de  IJaccnsé. 

Briand  et  Chaude,  disent  avec  icfiui- 
ment  de  raiàoc,  que  •'  le  juge  en  pronon. 
çant  une  condamnation,  doit  se  rappeler 
que  celui  qui  a  subi  une  fois  l'étreinte  de  la 
folie  a  d'oit  à  l'indiilgeDce  et  que  si  Ir.  loi 
Hc  Ini  en  fait  ras  une  obligation,  l'huma- 
nité lui  fait  un  devoir  de  tempérer  la  peine 
dans  une  large  proportion.  C'est  pour- 
quoi Richsrdson  fit  libérer  Jackson  le  ■e 
crétaire  de  Riel,  pour  cause  de  fobe.  Deuz 
poids  et  deux  messures  pour  -dministre  la 
justice  c'est  certainement  tiop  d'une  bonne 
moitié. 

Depui»  le  dcr&icr  'Criminal  Laïc  Co7i- 
solvdatioy  Ad  de  1861",  la  peine  de  mort 
n'exifite  plus  en  Angleterre  que  potir  ïa 
trahison  et  l'assassinat.  C'est  grâce  aux 
efforts  de  sir  Saninel  Romiily,  Robert 
Peel,  Lord  Brougham  et  autres  que  la 
peine  de  leort;  qui  était  édictée  pour  160 
cas  prévaf,  n'existe  plus  que  dans  deux 
cas.  Mai-^  chaque  fois  que  le  verdict  du 
jury  est  accompagné  d'une  recommanda- 
tion à  la  clémence,  alors  la  peine  de  mort, 
édictée  contre  la  trahison  ou  l'assassinat, 
ne  devrait  plus  être  absolue,  mais  devrait 
être  une  çieioe  alternative  • 'Depuis  ioug' 
temps  la  science",  dit  d'Olivecrona,  •'  a 
rejeté  les  peines  absolues  comme  incom- 
patibles avec  le  but  de  la  punition  qui  est 
de  satisfaire  aux  exigeances  de  la  justice, 
car  le  même  crime  peut  se  présenter, 
qu'elle  qu'en  soit  la  gravité  avec  le  con- 
cours de  circonstances,  soit  aggravantes, 
soit   atténuantes.       L'application     d'une 


même  peine  à  tons  les  cas  échéants  o<m> 
duisait  donc  à  la  plus  grande  injustice." 

Aussi,  afin  d'éluder  la  sévérité  de  la  loi» 
il  est  actueuellement  d'usage,  en  Angle- 
terre, d'acquitter  les  coupables,  soit  en 
s'antorisant  du  manque  de  preuves  sufl.- 
sautes,  soit  en  se  fondant  sur  une  démence 
supijobée  an  moment  de  la  perpétration  du 
crime.  Le  Broamoor  Criminel  Lunatic 
A-iylum,  d'Angleterre  renfermait  en  ;865 
dit  Thomas  Beggs,  environ  quatre  cents 
hommes  et  cinquante  ou  soixante  femmes 
qui,  tou3  avaient  commis  des  as^asainate  ou 
des  meurtres,  mais  qui  avaient  été  graciés 
pour  cause  de  démence  effective  ou  sup- 
posée- Bicêtre,  Ct,arenton  et  tous  les 
grands  hospices  d'aliénés  de  l'Europe,  sont 
peuplés  de  fous  criminels. 
Depuis  longtemps  on  ne  punit  plus  dujder- 
nier  supplice  les  cas  de  haute  trahison.  M. 
Gnizot  l'a  dit  dans  son  traité  de  la  peine 
de  mort  en  matière  politique.  "  Ii  est 
toutefois  bien  rare  qu'une  politique  saine 
et  prudente  sit  besoin  de  recourir  à  la  peine 
de  mort  en  pareil  cas  (cont<piration,)  L'état 
y  juge  dans  sa  propre  cause  celui  on  ceux 
qui,  par  leurs  actions,  ne  sont  le  plus  sou- 
vent que  les  représentants  d'une  minorité 
politique. 

L'esprit  de  parti  peut,  en  outre,  dans  les 
troubles  civils,  prendre,  si  facilement  la 
place  de  la  justice,  ou  exiger  que  des  vic- 
times soient  sacrifiées  à  sa  vengeance,  à  sa 
haine  ou  a  des  tendances  encore  plus  viles  ! 
L'exécution  des  chef:j  de  parti,  n'a  presque 
toujours  eu  pour  résultat  que  de  faire  con- 
sidérer les  individus  exécutés  comme  des 
martyrs  politique?,  que  d'augmenter  la 
force  de  leur  parti,  car  on  ne  coupe  pas  la 
tête  aux  idées." 


Témoignages  des  RR.  PP. 
André  et  Fourmond 


Xous  avons  enfin  la  traduction 
française  du  p  rocès  Kiel  *ja  Minerve 
après  l'avoir  retenu  des  semaines,  a 
enfin  consenti  à  la  laisser  aller  de- 
vant le  public. 

Empressons  nous  d'en  extraire  les 
dépositions  des  ER.  PP.  André  et 
Fourmond,  dont  cinquante  fois  pour 
le  moins  l'on  a  invoqué  l'autorité 
contre  le  malheureux  chef  métis. 

Ces  RR.  PP.  avaient  écrit  d'abor-^ 
des  lettres  sous  le  coup  de  l'excita- 
tion  causée  par  la  guerru  et  racon- 
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tant  sans  doute  bien  des  faits  appris 
p»r  oni  diit?. 

Pais  ils  sont  ensuite  venus  témoi- 
gner en  cour  sous  le  sceau  du  ser- 
ment 

"-quel  de  ces  deux  témoignages 
crou-on  que  l'on  a  exploité  contre 
Eiel  ?  C«  sont  Us  letties  :  !  !  surtout 
les  lettiçs  contrediîes  par  le  E.  P. 
André  lui-rcèine. 

Quant  aux  témoignages  sous  ser- 
mezt.  on  s'est  bien  donné  le  siarde 
d'en  parler,  excepte  cepvndant  la 
partie  relatira  aux  $35,000.00  qui 
semble  mciiminer  Kiel  et  que  nous 
avon^  expliquée. 

AUDIENCE  DU  30  JUILLET  1S35 

La  cour  è'ocrre  à  10  Lrs.  a.  m. 

LEGERE  ALEXIS  ANDRE  e*t  asser- 
mente  e*.  mt^-rrog'?  psx  M.   Leoiieux. 

M-  f  R  MiTo-aa,  interprète, 

Q — Qacl  eac  votre  nom  en  religion  / 

R— Aleiià  André,  Obiat.  Je  prtférerais 
p-arler  £r-i::i:iij,  Je  oooiprçnds  l'anglais 
très  bien,  mai  .s  pour  le  parler  c'est  txès- 
diiFircrr. 

Q — Yc'-s  6:ea  le  supérieur  des  Oblata 
'iaoj  U  iLitrict  de . , . . . . 

R — iv  C;tritôii 

Q — iJe^'U:^  cor: bien  de  ttmpà  ? 

R — Depuis  s^-pt  an?. 

Q  —  Dtpois  combien  de  temps  habitez- 
vocj  en  ce  paya 

R— J'y  habite  depuis  ISoô,  dans  la  ré- 
gion, de  la  Siiîkaccliew.in. 

Q — Connaiâfitzvocij  les  couttimea  des  ha- 
bitants I 

R — J  Ski  vtcu  continueîlemfnt,  pendant 
25  an?  a'/tc  .»  s  Mcii-<  qtii  fcca:  établia 
daaà  le  haut  e:  dans  le  bai*  le  îaSajkat.he- 
wan,  j'ai  Teoa  aossi  %véc  des  Metif,  dans  le 
D&koca,  L-eaiai^t  4  ^ncees. 

Q — V-.u-  avez  vécu  avec  les  Métis  catho- 
IxiTif^s  f-î  protestaa'Tâ  I 

R — V.  virairiit  enstrmbie  dans  la  oolonie  ; 
et  ji  coûaaissais  nn  grand  nombre  de  Métia 
parmi  Its  catholiques  et  lea  prct^stants,  et 
j'avais  beaucoup  d'amis  parmi  lea  protes- 
tiats. 

Q — Voas  rappel*  z. vous  les  années  84 
et  85.  Vouâ  rapprit z- vous  ba  événements 
qui  se  sont  possed  pendant  ces  années  ? 

R — Gai  très  bien. 

Q— Vous  rapp«lt-zvous  dans  quelles  cir- 
coiutai  ces  l'accusé  e*it  vtsnu  dans  la  Saskat- 
«h*  wan  en  1 3  5  -i  ? 

E— Oui,  j«  me  lea  rappelle  très  bien. 
Q — Il  y  eut  dans  le  tempe,  une  agitation 


dans  la  région  de  la  Saskatchewan,  à  pro. 
IKw  Je  certains  droits  que  les  Métis  préten- 
daient faire  valoir  contre  le  gonvernement 

fédtiral  ? 

R  — Oui,  environ  trois  mois  avant  ce 
temps,  il  y  eut  une  agitation  immai  lea 
Métis  anglais  et  fnmçais. 

Q— Dites-nous  do  quelle  nature  étaient 
les  réclamations  des  Métis  contre  le  gou- 
vernemeut  fédéral  ? 

R— D'abord,  je  ne  connaissais  pas  la 
caa.-e  de  l'agitation  dans  cette  région. 

Q— Ensuite  :' 

R— Ensuite,  j'appris  des  Métis  qu'ils 
allaient  voir  Riol. 

Q— Et  finalement,  Riel  vint  au  Nord- 
Ouest  ? 

R-Oui. 

Q  —  Vers  quel  temps  ? 

R— Vers  le  1er  juillet  1884. 

Q — Dui-aut  les  premiers  mois  qu'il  passa 
;.u  Nord-Outst,  y  a-t-il  eu  une  agitation 
constitutionnelle  ? 

R— Oui,  des  Métis  français  et  anglaia 
tinrent  des  assemblées,  et  j'étais  présent  à 
une  assemblée  qui  tiut  lieu  à  PriLce  Albert. 

Q — Savez- vous  que  dt-s  lesoiutions  ont 
été  adoptées  et  envoyées  aux  autorités  fé- 
dérales ? 

R— Je  n'ai  paa  su  que  des  résolutions 
eussent  été  adoptées  à  cette  es&emblée. 

Q— -Saviez- vous  que  des  requêtes  et  des 
pétitions  étaient  envoyées  au  gouverne- 
ment fédéral  ? 

R — Dans  le  temp?,  je  ne  connaissais  rien 
de  cela  ;  je  n'ai  eu  connaissance  que  des 
assemblées  et  des  discours  qui  ont  été  pro- 
noucéa. 

Q — Avtz- vous  pris  part  à  l'assemblée  à 
laquelle  vous  avez  aa&isté  ? 

R — Non,  je  n'y  ai  assisté  que  oomme 
spectateur,  et  je  n'ai  pas  parlé. 

Q — Vous  n'y  av(  z  pris  aucune  part  ? 

H — Non,  je  n'y  as&istaid  que  comme 
spectateur. 

Q — Avtz-Vc,us  vous-même  écrit  au  gou- 
vernemtnt  du  Canada  ? 

R — A  quel  sojet  ? 

Q— Jf  veux  dire  au  sujet  des  droits  et 
des  récit  mations  des  Métis  ? 

R— Oui,  j'ai  écrit. 

Q— Vers  quel  temps  ? 

K — Je  ne  pourrai  dire  vers  quel  temps  ; 
mais  j'ai  écrit  eu  1882 

Q — Depuis  ce  temps,  avez  vom  corres* 
pendu  avtc  h  gou/emeuient  î 

R — Pas  directement. 

Q — De  quelle  manière  avez. vous  «orrea* 
pondu  ? 

R — J''d  correepoudu  directement  au  sujet 
de  Ritl. 

Q — Pouvez -vous  me  dire  de  quelle  ma- 
nière vous  avfz  correspondu  ? 
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R— J'ai  écrit  le  1er  décembre,  quand 
Riel  a  déclaré  vouloir  s'éloigner  du  pays,  à 
cause  de  l'agitation  qui  s'y  faisait. 
Q — Avez-?ou8  correspondu  après  cela  ? 
R — Non,  j'ai  correspondu  après  la  rébel- 
lion. 
Q — Avec  qui  ? 

R— Avcc    le     ministre      des    Travaux 
Public. 
Q — L'honorable  M.  Langevin  ? 
R — Oui,  je  lui  demandai  du  secours  pour 
ceux  qui  étaient  dans  la  détresse. 

Q — De  quelle  nature  étaient  les  récla- 
mations des  Métis  ? 

R— Depuis  quand,  vous  devez  spécifier  ? 
Q — Depuis  1884  jusqu'au  temps  de  la 
rébellion  î 

R— Depuis  l'arrivée  de  l'accusé  au  Nord- 
Ouest  ? 
Q-Oui. 

R— Il  me  serait  difficile  de  répondre  à 
cette  question,  vu  qu'elles  ont  changé  do 
temps  en  temps  depuis  l'arrivée  de  l'accufié. 
Q — Avant  son  arrivée  ? 
R — Ils  ont  demandé  des  patentes  pour 
leurs  terres,  ils  ont  d.maudé  le  bornage 
sur  la  rivière,  l'abolition  des  droits  de 
coupe,  et  le  règlement  des  réclamations  de 
ceux  qui  c'ont  pas  eu  de  scrip  dans  le 
Manitoba. 

Q — De  quelle  manière  les  Métis  ont-ils 
fait  valoir  leurs  droits  avant  l'arrivée  du 
prisonnier  ? 

R — Par  des  assemblées  publiques  aux- 
quelles j'ai  assisté  plusieurs  fois. 

Q — Avez-vous  vous  mcuiP  pris  part  à  ces 
assemblées  ? 

R — Oui,  à  toute^  ces  assemblées. 
Q — Y  a-t-il  ou  des   communications   en- 
voyées au  gouvernement  fédéral  sous  forme 
de  résolutions  et  de  pétitions  ? 

R— Oui,  trois  ou  quatre  fois,  si  je  me 
rappelle  bien. 

Q — Avez-vous  reçu  quelques  réponses  b, 
ces  communications  ? 

R— Je  crois  que  noua  avons  reçu  une  ré- 
ponse, peut  être  deux. 

Q — Eat-ce  que  la  réponse  était  favorable  ? 
R — Non,    c'était   une   réponse   évasive, 
disant  que  l'affaire  serait  prise  en  considé- 
ration. 

Q — Ce  fat  la  seule  réponse  à  ces  commu- 
nications ? 

R — Oui,  je  sais  qu'une  autre  lettre  a  été 
envoy-ie  pai*  Mgr  Grandiu  à  oe  sujet. 
Q — A-t-il  reçu  une  réponse  favorable  ? 
R — Noïi,  pas  que  J9  sach^ 
Q — Savez  vous  s'il  a  été  thçii  nue  réponse 
à  la  pétition  que   Charles  Nolin   avait  en 
voyéo  au  gouvernernuut  fédaral  ? 

R— -Je  n'ai  fait  allusion  qu'aux  assem- 
blées ci-dessus  mentionnées.  Je  n'ai  eu 
connaissance  que  d'une  réponse. 


Q— i'inalement,  y  a-t-il  eu  un  change- 
ment  dans  l'état  de  choses  qui  existait 
alors,  après  que  les  pétitions  et  les  résolu- 
tions adopiées  aux  assfiuiblées  publiques 
eussent  été  expédiées  au  gouvernement  ? 

R — Le  silence  que  garda  le  gouverne- 
ment produisit  un  grand  mécontentement 
parmi  les  habitants. 

Q — Actuellement,  est  ce  que  la  position 
des  habitants  est  meilleure  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  qu'ils  ont  fait  valoir  ? 

R — Ils  n'ont  pas  encore  reçu  de  lettres 
patentes  pour  leurs  terres  situées  sur  la  Sas- 
k'itchtwan-sud. 

M.  OsLER. — Je  dois  m'oppoter  à  l'intro- 
ducLion  de  ce  genre  de  preuve.  Mes  doctes 
confrères  ont  commencé  leur  déf<*nse  d'un 
cas  de  trahison  en  plaidant  l'insanité  de 
l'accusé,  et ''j  tentent  maintenant  de  jus- 
tifier la  révolte  armée  pour  le  redressement 
des  griefs  des  inculpés»  Ces  deux  modes 
do  déf^îuse  sont  imcompatible.s,  parceque 
l'un  d'eux  n'est  aucunement  une  justifica- 
tion.  Le  ministère  public  est  disposé  à 
donner  à  la  déf -nse  toute  la  latitude  pos- 
sible  ;  nifùs,  à  mon  avis,  elle  atteint  l'ex- 
trême limite.  Noua  lui  avons  permis  de 
décrire  des  documents  et  des  réponses  écrites 
qui  ne  sont  pas  produits,  afin  qu'elle  ne 
fut  pas  gênée  dans  ses  allures,  et  que  l'as- 
pect général  de  la  question  put  être  impar. 
tialement  exposé  au  jury,  mais  ce  n'est  pas 
une  preuve,  et  si  mon  docte  confrère  à 
l'intention  de  s'y  engager  en  détail,  je  crois 
devoir  in'y  opposer. 

Son  Honneur  le  juge  Richardson. — Sup- 
posons que  la  déténse  produise  c&s  écrits. 
M.  Oiiler. — Us  na  pourraient  orrosjtituer 
une  preuve  en  justification,  C'est  une 
chose  admise.  Il  est  imposwibie  à  mon  docte 
confrère  de  commencer  sa  cause  avec  un 
moyeu  de  défense,  et  de  la  soumettre  au 
jury  en  se  servant  indirectement  d'un 
autre.  Il  va  sans  dire  que  cela  ne  constitue 
réellement  pas  une  défense  aux  yeux  de  la 
loi  et  on  ne  devrait  pas  insister  davantage 
sur  ce  point.  Si  cette  preuve  est  admise, 
noua  serons  obligés  d'y  répondre  à  divers 
point  de  vue,  et  alors  la  justification  d«  la 
politique  du  gouvernement  viendrait  en 
cause. 

Son  Honneur  le  juge  Richardsou — Ce 
serait  faire  le  procès  du  gouveroem  -ut. 

M.  Osier — Cela  cjustitue  uue  enquête 
de  contre-réclamation  contre  lo  gouverne- 
ment  et  cela  n'est  permis  à  pf  rsonae  dans 
un  procès  pour  haute  trahison.  Nous 
n'uvons  aucunement  le  dôsir  de  limiter 
injustemont  mon  docte  confrère,  mais  je  ne 
puis  consentir  à  laisser  la  cause  entrer 
dans  cette  nouvelle  phase,, 

M,  Lomieux — Je  ne  veux  pas  justifier 
l'insurrection,  je  veux  montrer  l'état  des 
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choses  dans  le  paya,  de  manière  à  établir 
que  l'accusé  est  justifiable  d'être  venu 
dans  les  territoires,  et  à  indiquer  dans 
quelles  circonstances  il  y  est  venu. 

Son  Honneur  le  juge  Richardson.  —  Ne 
Vavez-vous  pas  fait  déjà  ? 

M.  Leiuieux, — Je  l'ai  peut-être  démon- 
tré,  à    la    satisfaction    de   la  courj 
d'autres  no  sont  peut  être   pas  aussi 
faits. 

M.  Osier. — Si  vous  n'allez  pas  au  delà, 
nous  retirerons  notre  objection. 

M.  Lemieur. — Je  veux  prouver  d'autres 
faits,  non  pour  justifier  l'msurrect-'-.n,  mais 
pour  expliquer  dans  quelles  circonotancfs 
l'accusé  est  venu  dans  le  pays.  Si  j'avais  le 
droit  de  prouver  ce  que  j'ai  déjà  établi  il 
n'y  a  qu'un  instant,  j'ai  le  droit  de  prouver 
d'autres  faits.  Si  j'avais  raison,  il  y  a  un 
instant,  il  devait  m'être  permis  de  poser 
maintenant  des  demandes  semblabifia. 

Son  Honneur  le  juge  Eichardson. — 
L'objection  n'est  préesntée  que  dai-H  le  cas 
où  vous  iriez  plus  loin  que  l'avocit  de  la 
Couronne  ne  pense  que  vous  devez  aller, 

M.  Lemieux. — Il  eut  un  peu  tard  main, 
tenant  pour  préseutier  une  objection. 

M.  Osier. — J'ai  déjà  av^erti  mes  doctes 
confrères. 

M.  Lemieux. — Eii  bien,  j'^  vais  poser 
la  demande  et  l'on  pourra  y  obiVcter. 

Q. — Veuillez  dire  bi  l'état  des  choses 
dans  le  pays,  l'état  r;ctueJ  des  cho;ie3  dans 
le  pay-y,  en  1882,  18h3  et  1884,  était  le 
même  que  celui  d'aujourd'hui,  si  l'on  a 
rendu  justice  à  la  )opul;viioa  en  lui  accor- 
dant ses  réciaîi:ali:;u8  et  eeni  droits  ? 

M.  Oslfî — Je  Hi'oppose  à  ctte  demande 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  le  fond  de  l'ac- 
cusation. 

Je  m'y  o,opose,  premièrement,  parce  que 
c'est  une  dfl'.iire  d'opinion  ;  secondement, 
c'est  une  demando  sugjçostive  et  troisième- 
mentj  elle  r.h,t  étranj^ère  à  la  cause. 

M,  Lemieux. — L'objection  la  plus  im- 
portante, c't'St  que  la  demande  suggère  la 
réponse.  Quant  à  l'opinion  du  témoin,  je 
présume  qu'elle  est  de  grande  valeur  ;  ce 
sont  des  faits  que  je  désire  obtenir  du  té 
moiu,  et  ;e  suppose  qu'il  peut  donner  son 
opinion  basée  sur  las  faits.  S'il  répond  non 
ou  oui,  je  lui  damanderai  le  pourquoi,  et  il 
me  donner»  une  réponse  motivée. 

Son  Honneur  !♦»  jnga  Richarddon. — Ce 
sera  matière  d'opimoa. 

M.  Lemieux — Je  vain  la  jxiser,  et  vout< 
pourrez  vous  y  opposer. 

D. — Savez -vous  si  h  uno  époque  quel- 
ronque,  le  gouvernement  du  Canada  a  con- 
Honti  d'accéder  aux  demandes  faites  par  les 
Métis  et  le  Clergé,  relativement  aux  récla- 
mations et  aux  droits  dont  vous  avez  parlé 
dans  votre  précédente  réponse  ? 


M.  Osier.— Je  ne  m'oppose  pas  à  la  de- 
mande,  si  elle  est  limitée  à  une  date  anté- 
rieure au  1er  juillet  1884,  époque  à  laquelle 
il  a  été  invité  à  venir  dans  h  pays,  bien 
que  la  demande  soit  réellement  irrégulière. 
Je  ne  veux  pas  être  trop  exigeant,  mais  je 
m'oppose  à  ce  que  mon  docte  confrère  s'en- 
quiert  du  présent  état  des  choses.  Je  ne 
ferai  pas  d'objection, s' il  borne  ses  demi;nde3 
à  la  période  qui  a  précédé  la  venue  de  l'ac- 
cusé dans  le  pays. 

M.  Lemieux — Ma  demande  démontrera 
que  l'accusé  avait  raison  de  venir.  Si  la 
];opulation  avait  confiance  en  lui,  il  avait 
le  droit  de  venir  et  de  l'aldir,  de  faire  des 
instances  auprès  du  gouvernement  fédéral 
cl-  de  lui  persuader  d'accorder  ce  qui  avait 
été  refusé  jusque-là. 

Son  Honneur  le  juge  Richardaon. — Quel- 
le est  votre  demande,  M.  Lemieux  ? 

M,  Osier. — Je  consens  à  ce  que  la  de- 
mande soit  posée,  si  elle  est  limitée  à  l'é- 
poque qui  a  précédé  le  mois  de  juillet, 
1884. 

Son  Honneur  la  juge  Richardaon  à  M. 
Lemieux, — E')t-c:^  dans  ce  sens  que  vous 
la  posez  ? 

M.  Lemieux. — Oui. 

M.  Ojler, — Alors,  nous  retirons  l'objec- 
tion. 

Son  Honneur  le  juge  Ricbardson. — Alors 
noua  allons  attendre  la  réponse. 

M.  LeUaieux. — Je  désire  poser  la  deman- 
de d'une  manière  générale, 

M.  Oiler. — Dans  tous  les  cas,  elle  est 
d'un  caMc^ère  si  général  et  si  difficile  à 
saisir  que  je  ne  m'y  oppone  pas. 

M.  Lemieux. — Elle  est  peut-être  difficile 
à  aaisir  pour  vous,  mais  pas  pour  le  témoin. 

Q  — Vouiez  vous  dire  si,  depuis  l'arrivée 
de  l'accusé  dans  le  pays  jusqu'au  temps  de 
la  révolte,  le  gouvernement  avait  f  Ait  quel- 
que réponse  favorable  aux  dt mandes  et  ré- 
clamations des  Métis  ? 

R. — Oui.  Je  sais  qu'il  avait  acquiescé 
à  certaines  demandes  concernant  ceux  qui 
n'avaient  pas  eu  de  scrips  dans  le  Manito- 
ba.  Un  télégramme  envoyé  le  4  mars 
dernier,  accordait  les  scrips. 

Q  — Avant  ce  temps-là. 

R.--Oui.  Quant  au  changement  de  l'ar- 
pentage des  lots  le  long  de  la  rivière,  il  y 
eut  une  réponoo  du  gouvernement  disant 
qu'il  l'accorderuit,  et  c'était  une  question 
importante, 

Q— Quelle  question  restait  alors  à  ré- 
gler? 

R.— Celle  des  patentes.  Cette  question 
a  aussi  été  réglée  en  quelque  sorte,  cur  11. 
Duck  fut  envoyé,  et  je  l'accompagnai  en 
qualité  d'interprète. 

Q.-  Quelle  autre  question  restait-il  t 
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R. — La  seule  question  du  boie,  du  bois 
de  construction. 

Q. — Savez-vous  s'il  y  a  une  commission 
qui  siège  au  sujet  des  réclamations  et  des 
demandes  des  métis  ? 

R.— Oui. 

Q. — Savtz-vous  combien  de  réclamations 
et  de  demandes  ont  été  réglées  par  cette 
commission  depuis  qu'elle  est  établie  1 

R. — En  quel  endroit  ?  Est-ce  dans  le 
Nord-Ouest  ou  dans  le  district  do  Cad- 
ton  ? 

Q, — Eo  général. 

R  —Je  ne  sp.is  pas.  Je  connais  seulement 
mon  dlHttict. 

Q. — Que  savtz-vous  ? 

R. — Je  sais  qu'à  Batoche  la  commisêsiou 
a  donné  trois  scrips 

Q. — Au  Lac  aux-Canarda  ? 

R. — Qui-.iaiite. 

Q. — Depuis  le  soult^vement  ? 

R. — Oui,  vers  le  même  tc-mpp. 

Q. — Eu  couitaisàtz  vous  ouelque  autres  ? 

R. — Non,  pas  dan«  «h  district, 

Q. — Vous  avtz  eu  l'occasiion  de  rencon- 
trer i'accuâé  entre  juillet  1884  et  le  temps 
de  la  réb  Ihou  ? 

R— Oui. 

Q. — Quel  est  le  nom  de  votre  paroisan  ? 

R. — Prince  Albert. 

Q. — Vous  y  avez  vu  l'accusé  ? 

R— Oui. 

Q — L'avfz.vous  vu  ailleurs? 

R — Pla>>ieurs  fois  à  St  Laurent,  je  ne 
sais  combien  de  fois.  Je  l'ai  vu  ausei  à 
Batocho, 

Q— Avez  vous  eu  cccasion  r'e  parler  sou- 
vt^nt  de  lo.  situation  politique  et  de  reli- 
gion  ? 

R — Fréquemmenr,  c'était  le  sujet  de 
notre  conversation, 

Q — Aimiez  v<^U8  à  vous  entretenir  avec 
lui  de  religion  et  d'affiires  politiques  ? 

R — Non,  je  n'aitoais  pas  cela 

Q — Yonuz  vous  nio  donner  la  raison 
pourquoi  vous  û'aimitz  pas  à  parler  avec 
lui  d';,fraire-  politiques  et  de  religion  ? 

R — La  politique  et  la  religion  étaient 
des  sujets  dont  \  ?jaiiaii  toujours  en  con- 
versation. Il  aim&î  c^s  jojots  là. 

Q— Parlait'il  senseiie;!:.  ? 

R — Jo  désire  diro  pourquoi  je  n'aimais 
pas  à  m'entrett  lir  -.voe  Im  hui  ces  srgets  là. 


i  ittéra' jre,  les 
a>3sietiu  ordi' 


Sur  toute  auti  i  ja»tin{'  la 
ecieijces,  il  était  ut/n.  kï 
naire. 

Q — Sur  les  sujette  p«  .'ti.\!:os  ft  K  reli* 
gion  ? 

R — Sur  la  politiqnt;  'i  ■>  raligion,  il 
n'était  plus  le  uiême  hc  :a  i„  Il  fetmblait 
qu'il  y  eût  en  lui  deux  hommes.  Il  perdait 
tout  contrôle  sur  lui-même,  lorsqu'il  abor- 
dait ces  questions. 


Q— Lorsqu'il  parlait  de  religion  et  de 
politique  ? 

R— Oui,  sur  ces  deux  matières,  il  perdait 
tout  contrôle  sur  lui-même. 

Q — Considérez  vous,  d'après  les  antre- 
tiens  que  vous  avez  eus  avec  lui,  que, 
lorsqu'il  parlait  politique  et  religion,  il 
avait  son  bon  sens. 

R — Plusieurs  fois,  vingt  fois  au  moins, 
je  lui  ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  traiter  ces 
matières  là  parce  qu'il  était  fou,  qu'il 
n'avait  pas  son  bon  sens. 

Q— Est-ce  1a  conclusion  pratique  que 
vous  avci:  tirée  de  votre  conversation  avec 
Riel  sur  les  L'iuestions  politiques  et  les  ques- 
tions religieuses  ? 

R — C'est  mon  expérience. 

Q— Vous  avez  beaucoup  d'expérience 
des  hommes,  et  vous  avfz  connu  des  per» 
faouues  qui  étaient  affectées  de  manie  ? 

Il — Avant  de  répondre  à  cette  question, 
je  demande  à  établir  devant  la  Cour  un 
fait  qui  regarde  l'accusé.  Vous  savez,  la 
vie  de  cet  homme  nous  a  affligés  pendant 
un  certain  temps. 

Q — Comment  cela  ? 

R — C'était  un  catholique  fervent,  fré- 
quentant l'église,  et  accomplissant  fré^ 
v>uei.'imeat  ses  devoirs  religieux,  et  l'état 
de  tfoa  esprit  nous  causa  rj^ts  grande  anxiété. 
En  parlant  de  politi  ^uo,  révolte  et  religion, 
il  disait  dea  okoses  qui  effrayaient  les 
piètres.  Tous  les  mois,  je  suis  obligé  de 
faire  visite  aux  Pères  [curéf^]  du  district. 
Un  jour  tous  les  curés  se  rassemblaient  et 
ils  se  demandèrert  s'il  était  possilde  de 
permettre  à  cet  homme  d'accomplir  ses 
devoirs  religieux,  et  tous  décidèrent  à  l'u- 
nauiuiité  que,  sur  cet  question,  '1  n'était 
pas  respoiiS&b'e,  qu'il  était  ^complètement 
fou  en  discutant  cette  question  ;  c'était, 
pour  me  servir  d'une  expression  vulgaire, 
comme  si  l' on  eut  montré  une  étoffe  rouge 
à  un  taureau. 

Par  m.  ■  ASORAiN-Q-Je  crois  qu'au  moig 
ue  décembre  1884,  vous  avez  eu  une  entre- 
vu*? avf  c  Riei  et  Nolin  au  sujetjîd'une  cer- 
laiuf;  f-omme  que  l'accusé  réclamait  du 
gouvci-ti(-œ>'nt  ? 

R  —  N(tn,  pas  avec  Nolin.  Nolin  n'était 
pas  présent  à  l'entrevue. 

Q— L'accuse  y  était  ? 

r-Oai. 

Q — Voulez-vous  déclaré  ce  que  l'accuaé 
voulait  avoir  du  gouvernement  fédéral  ? 

R — J'ai  eu  doux  entrevae»  avec  l'accusé 
à  ce  imjet. 

Q — L'accusé  réclamait  une  certaine 
indemnité  du  gouvernement  fédéral  ? 

R — Lorsque  l'accusé  fit  sa  réclamation, 
j'étais  là  avec  une  autre  personne  et  il 
voulait  avoir  $100,000  du  gouvernement. 
Nous  fûmes  d'avis  que  cette  demande  était 
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exhorbitante  et  raccusé  répondit  :  "  At- 
terdee  un  peu  ;  je  prendrai  tont  de  suite 
$36,000  comptant.  " 

Q — Et  à  cette  condition  l'accusé  devait 
quitter  le  pays,  si  le  gouvernemeut  lui 
donnait  $35,000  ? 

R — Oui,  c'est  la  condition  que  Riel  mit. 

Q— Quand  ceci  se  passait-il  ? 

R— Le  23  décembre  1884. 

Q— Il  y  eut  une  autre  entrevue  entre 
vous  et  l'accnsé  n'est-ce  pas  ? 

R — Nous  eûmes  une  vingtaine  d'entre- 
vues. 

Q — N'était-il  pas  toujours  à  vous  de- 
mander de  vous  servir  de  votre  influence 
anprèîi  du  gouverns^ment,  pour  hn  obtenir 
cette  indemnité  ? 

R— Il  m'a  parlé  de  cette  affaire  pour  la 
première  fois  le  12  décembre.  Il  n'en  avait 
jamais  été  question  entre  nous  avant  cela, 
et  le  23  décembre,  il  m'en  parla  de  nou- 
veau. 

Q — Il  en  a  parlé  souvent  ? 

R— En  deux  oecasions  seulement. 

Q — N'était-ce  pas  sa  grande  préoccupa- 
tion  ? 

R — Oui,  daTis  ces  deux  entrevues. 

Q — N'est-il  pas  vrai  que  l'accusé  vciis  a 
déclaré  qu'il  était  lui-même  ia  question 
métisse  ? 

R — Ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  dit  en  propres 
termes,  mais  c'était  bien  la  pensée  qui  res. 
sortait  de  SOS  paroles.  Il  ai'a  dit:  "ai  je 
suis  satisfait,  les  métis  Ih  seront,  "  Je  dois 
expliquer  feoi.  Ou  lui  objecta  que  si  le 
gouvernement  lui  accordait  les  $35,0U0  la 
question  métisse  resterait  toujourn  la  même 
et  il  répondit:  "si  je  suis  satisfait,  les 
Métis  le  seront.  " 

Q — N'est  il  pûs  vrai  qu'il  voua  a  dit  qu'il 
accepterait  même  une  somme  moindre  que 
$85,000  ? 

R — Il  m'a  dit  :  "  Faites  valoir  toute 
l'inllnence  que  vous  pouvez  avoir  ;  il  se 
peut  que  voua  n'obteniez  pas  tout  cela, 
mais  obtenez  tout  ce  qu'il  est  possible  d'à- 
voir  ;  si  vous  obtenez  moins,  nous  verrons  " 

Q — Quand  il  parlait  de  religion,  la 
suprématie  du  x*ape  Léon  XIII  n'était- 
elle  pas  son  principal  thëme  de  conversa- 
tion? 

R — Avant  la  réballion,  il  ne  parla  jamais 
directement  de  cette  question  de  la  supré- 
matie du  Pape. 

Q — Sur  cette  question,  il  était  parfaite- 
ment raisonnable  ? 

R — Sur  les  questions  religieuses,  avant 
08  temps,  il  trouvait  à  critiquer  à  tout  ;  il 
voulait  changer  la  messe,  la  liturgie,  les 
cérémonies  et  le  symbole. 

Q — Prétendez-vouG  que  tout  homme  qui 
a  des  idées  étranges  sur  les  affaires  de  reli- 
gion est  un  fou  ? 


R— Non,  je  ne  veux  pas  dire  cela. 

Q— Un  homme  peut  avoir  des  idées  par- 
ticulières  sur  la  religion  et  pourtant  conser- 
ver  sur  toutes  les  autres  questions  sa  raison 
et  son  intelligence  ? 

R— Cela  dépend  de  la  manière  dont  il 
explique  ses  idées  et  sa  conduite  en  les 
exprimant. 

Q— Un  homme  peut  être  un  grand  réfor- 
mateur  dans  de  grandes  questions  reli- 
gieuses sans  être  un  fou  ? 

B — Je  ne  nie  pas  l'histoire,  mais  un  ré- 
formateur doit  avoir  quelque  princi-e,  et 
raccuBi^  n'en  a  pps. 

Q— N'est  il  pas  vrai  que  l'accusé  avait 
des  principes  arrêtés  dans  sa  nouvelle  reli- 
gion  'i 

R— Il  avait  pour  principe  qu'il  était 
autocrate  on  religion  et  ou  politique,  ot  il 
changeait  son  opinion  à  son  gré. 

Q— Dites-vous  qu'il  changeait  sa  reli- 
gion à  son  gré  ? 

R — S-^s  idées  changeait  ;  un  jour  il 
admettait  une  chose  qu'il  niait  le  lende- 
main. 

Il  était  son  {-rojjre  juge  du,'ja  ces  ques- 
tions et  we  croyait  infitillible. 

Q— -N'est- il  pas  do  fait  que  les  Métis 
sont  un  peuple  très  religieux  ? 

R — J'admets  le  fait, — très  religieux. 

Q — N'est-il  pas  vrai  quRl*  religion  a  une 
grande  influence  sur  eux  ? 

R— Oui. 

Q— If' est-il  pas  vrai  qn'un  homme  qui 
essai-irait  de  les  gouverner  en  essayant  de 
les  farre  changer  totalement  de  religion,  ou 
à  abiiquer  toute  ndigiou,  n'aurait  aucune 
influence  sur  eux  ? 


R.-  Exactement,   et  c'éta 


Ttarce  qu'il 

t  si  dévot, 

tluence.    Je 

-r  c'est  très- 

Riel  n'était 

jnséquent    ne 

risait  dans  son 

n'émit     pas 


était  i-^i  relii'ieux  ut  qu'il  a 

qu'il  exerça  une  si  grandi 

désire  m'expliquer  la-dessu 

important.    Avec  les    Mé 

jamais    contredit,    et  par 

s'excitait  jamais,    et  par 

tempéramment    naturel. 

d'abord  ses   idées    nom  lies,    ce    ne    fut 

qu'après  un  temps,   et  surtout  quand  le 

geuverL-eraent  provisoire  eut  été  proclamé, 

qu'il  les  afficha. 

Par  m.  LEjriEUX — N'est-il  pas  reoonnn 
que  si  Riei  était  contredit  ou  coutreoarré, 
il  devenait  irascible,  violent  et  presque 
incontrôlable  ? 

R— Autant  que  j'ai  pu  en  juger  person- 
nellement, il  ne  voulait  pas  soatl'rir  la  plus 
légère  contradiction,  aussitôt  sa  physiono- 
mie changeait,  et  il  devenait  un  autre 
homme. 

M-  Casgrain  s'oppose  à  cette  partie  du 
témoignagne  pour  la  raison  qu'il  aurait  dû. 
être  donné  lors  du  premier  interro|çatoire. 


ïil 


fir.'r 


fVi{;-'% 
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Oontinnatiou  de  l'audience  du  ?0  juillet 
1886. 

LK  RivD  Vital  Fourmond  est  aaser. 
mente  ot  interrogé  par  M.  Lemieux. 

Arthur  Lewis  est  assermenté  en  qualité 
d'interprète. 

Q.~Qoelle  est  votre  profession  1 

R. — Je  suis  le  curé  de  Saint- Laurent, 
dans  le  district  de  Carlton,  et  Père  Oblat. 

Q. — Depuis  combien  de  temps  êtes-vous 
curé  ? 

R.— Depuis  dix  ans.  Je  suis  arrivé  en 
cet  endroit  en  l'année  1875. 

Q. — Avez-vous  connu  l'accusé  Riel  de- 
puis  1884  ? 

R. — Oui,  depuis  son  arrivée  ;  je  connais- 
sais l'accusé  par  ce  que  j'en  avais  entendu 
dire,  mais  je  ne  l'avais  pas  encore  vu  jus- 
que-là. 

Q, — Avez  vous  eu  plusieurs  conversa- 
sions  avec  l'accusé,  depuis  son  arrivée  dans 
le  pays  jusqu'à  l'épooue  d&  la  rébellion  ? 

R. — Très  souvent, 

Q. — A  Saint  Laurent  ? 

R. — A  Saint- Laurent  et  à  Batoclie,  pen- 
dant la  guerre. 

Q. — Avez-vous  eu  des  conversations  sur 
les  questions  religieuses  et  politiques  ? 

R. — Très  souvent, 

Q. — Etiez-vous  prépent  à  iu*semblée 
dont  le  père  Andzo  a  parlé,  et  dans  laquelle 
on  a  mis  en  doute  la  raison  de  Riel  ? 

R. — Oui,  j'étais  présent. 

Q. — Et.!  i  vous  de  l'avis  des  autres  Pères 
au  sujet  do  la  lucidité  d'esprit  de  Paccusé  ? 

R. — C'est  moi  qui  ai  consulté  les  révé- 
rends Pères. 

Q. — Les  faits  sur  lesquels  vous  avez  ba°^ 
votre  opinion  relativement  à  l'insanité  à< 
Riel  étaient  ils  à  votre  connaissance  per- 
sonnelle ? 

R. — Oui,  je  connaissais  personnellement 
les  faits  su  ^esquela  ils  ont  basé  leur  opi- 
nion. 

Q. — Veuillei  dire  sur  quels  faits  vous 
basiez  votre  opinion  que  l'accusé  n'était  pas 
sain  d'esprit  dans  les  questions  religieoses 
ou  politiques  ? 

R. — Laissez  moi  diviser  ma  réponse  en 
deux  parties  ;  d'abord  les  faits  avant  la 
rébellion,  et  ensuite  1rs  faits  durant  la 
rébellion.  Avant  k  rébellion,  l'accusé 
semblait  avoir  deux  personnalités 
distinci:es  ;  dans  la  conversation  pri- 
vée il  était  affable,  poli,  plaisant  et  cha- 
ritable pour  moi.  J'ai  remarqué  que  lors- 
qu'on lui  parlait  tranquillement  des  affaires 
de  la  politi(iue  ou  du  gouvernement,  et 
sans  le  contredire,  il  était  tout  à  fait  sensé; 
mais  dès  qu'on  le  contredijtaait  sur  ces 
sujets  il  d"venait  un  homme  tout  différent 
et  il  sti   iaisiait  emporter  par   ses  senti- 


ments. (1  allait  jusqu'à  proférer  de  vio- 
lentes paroles,  même  contre  ses  amis.  Dès 
que  la  révolte  a  commencé,  Riol  est  devenu 
excité  et  a  perdu  tout  contrôle  sur  lui- 
même  et  sur  son  humeur.  Un  père  l'ayant 
contredit,  il  s'emporta  tellement  qu'il  per- 
dit tout  respect  pour  lui,  et  souvent  il 
menaçait  do  détruire  toutes  les  églises.  Il 
me  dit  :  "11  y  a  du  danger  pour  vous, 
mais  giâte  à  l'amitid  que  je  vous  porte,  jo 
vous  protégerai  de  tout  mal."  Une  fois  je 
me  rendis  à  St.  Antoine,  et  j'y  rencontrai 
un  certain  nombre  de  prêtres  et  Riel  nous 
dit  :  "J'ai  été  r.ommé  par  le  conseil  pour 
être  votre  directeur  spirituel".  Je  lui  ré' 
pondis  que  notre  directeur  spirituel  était 
l'évêque.  et  que  ce  ne  pouvait  être  M. 
Riel.  "Il  n'y  a  qu'une  manière  pour  vous, 
d'être  notre  directeur,  vuus  pouvez  le  deve- 
nir seulement  en  nous  faisant  fusiller  et  en 
faisant  ensuite  ce  que  bon  vous  semblera 
de  nos  cadavres."  C'est  la  réponse  que  je 
lui  ai  faite. 

[L'interprète  déclare  qu'il  ne  se  croit 
pas  capable  d'interpréter  exactement  le 
témoignage,  et  M.  Casgrain  propose  de 
traduire  les  témoignages  de  la  défense,  et 
que  M.  Fitzpatrick  traduise  ceux  de  la 
Couronne,  ce  à  quoi  l'on  s'arrête.] 

Le  témoin  contiune  ;  11  avait  des  idées 
extraordinaires  sur  1?  Sainte  Trinité.  Le 
seul  Dieu  était  Diev  le  Père,  et  Dieu  le 
Fils  n'était  pas  Dieu,  et  de  même  lu  Saint 
Esprit.  La  secoude  pei.'6onne  de  la  Trinité 
n'était  pas  Dieu,  et  comme  conséquence, 
la  Vierge  Marie  n'était  pas  la  Mère  do 
Dieu,  mais  la  Mère  du  Fils  de  Dieu. 
C'est  la  raison  pour  laquelle  il  chan- 
gea la  formule  de  la  prière  appelée 
communément  la  Salutation  Angélique  et 
au  lieu  de  dire  "Je  vous  salue  Marie, 
Mère  de  Dieu,"  il  disait  :  "Je  vous  salue 
Marie,  Mère  du  Fils  de  Dieu."  Il  n'admet ■ 
tait  pas  la  doctrine  de  l'Eglise  au  oujet  de 
la  présence  réelle.  D'après  ses  idées,  ce 
n'était  pas  Dieu  qui  était  dans  l'hostie, 
mais  un  homme  ordinaire  de  six  pieds. 
Quant  à  ues  idées  politiques,  il  voulait 
d'abord  se  rendre  à  Winnipog  et  dans  le 
Bas-Canada,  puis  aux  Etats-Unis  et  même 
jusqu'en  France.  Et  puis  il  irait  ensuite 
en  Italie,  détiôner  le  Pape,  et  en  choisirait 
un  autre  de  sa  façon. 

M.  Oaler. —  Nous  préférerions,  Votre 
Honneur,  qu'il  fut  nommé  un  interprête 
,]uré,  je  ne  crois  pas  que,  d'après  les 
règles  ordinaires  de  la  preuve,  il  soit  per- 
mis de  procéder  comme  cela  se  fait  main- 
tenant.  C'est  môme  une  question  de  savoir 
si,  de  consentement  mutuel,  comme  c'est 
le  cas  dans  la  présente  cause,  cette  preuve 
puisse  valoir  dans  une  cause  criminelle. 

L'audience  est  suspendue. 
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A  la  reprise  de  l'audieBce,  M.  Louis 
Bourget  est  nommé  interprête. 

D — Avant  T ajournement,  vous  rappor- 
tiez que  Riel  avait  dit  qu'il  irait  à  Winni- 
peg,  puis  dans  la  province  de  Québec, 
qu'ensuite  il  traverserait  l'océan  pour  se 
rendre  à  Paris  et  à  Rome  pour  faire  élire 
un  autre  Pape.  Il  devait  en  fa're  nommer 
un  ou  se  nommer  lui-même  pape  ? 
R — Oui,  il  a  dit  quelque  chose  à  cet  f  fï'et. 
D — A  quelle  conclusion  en  êtes-vous 
venu  au  sujet  de  la  lucidité  mentale  de 
l'accusé  dans  les  questions  religieuses  ? 

R — Noua  avons  été  très  embarrassés  tout 
d'abord  parce  qu'il  paraissait  quelquefois 
raisonnable  et  que  d'autres  fois  il  avait 
l'air  d'un  homme  qui  ne  savait  pas  ce  qu'il 
disait. 
D— Et  tinalement  ? 

R. — Nous  en  sommes  venues  à  la  conclu- 
sion qu'on  ne  pouvait  expliquer  sa  conduite 
que  par  la  folie,  autrement  il  eut  été  un 
trop  grand  criminel. 

D. — Av(z- vous  remarqué  quelque  chan- 
gement dans  sa  conduite  ou  son  esprit  à 
mesure  que  l'agitation  progressait  ? 

R. — Oui,  un  grand  changement,  il  était 
beaucoup  plus  excitable. 

D. — Vous  étiez  d'opinion  à  l'époque  de 
la  rébellion  qu'il  était  fou? 

R. — Oui,  et  je  puis  vous  rapporter  quel, 
ques  faits  le  démontrant. 

D. — Si  ce  n'est  pas  trop  long,  voulez, 
vous  dire  ce  que  c'est  î 

R,-La  population  lui  a  une  fois  dt^mandé 
d'expliquer  ce  qu'il  pensait  de  la  religion  et 
de  certaines  questions  religieuses.  Quand  il 
s'aperçut  que  le  clergé  n'était  pas  avec  lui  et 
qu'il  le  contredisait.,  l'accusé  se  fit  l'enne- 
mi  du  clergé  et  se  mit  à  lui  faire  de  l'oppo- 
i^ition,  à  moi  eu  particulier,  et  il  me  suivait 
dans  toutes  lesi  tentes  où  j'entrais.    Il   me 
força  à   quitter  la  place  et  à   traverser  de 
l'autre  côté  de  la  rivière.  Il  y  avait  ià  plu- 
sieurs femmes  qui  vinrent   me  donner  la 
main.  L'expression  de  la  figure  de  l'accuhé 
était    très- extraordinaire,   et   il   était  très 
excité  par  suite  des  discours   qu'il  venait; 
de  tenir  sur  la  religion.    L'accusé   apostro- 
pha alors  les  femmes  et  leur  dit  :    "  Mal- 
lieur  à  vous  si  vous  allfz   trouver  les   prê- 
tres, parce  que  vous  sertz  tuées  par  les  prê- 
tres. "    Tout  à  coup,  comme  j'avais  de  la 
UitFiculté  à  embarquer  dans  le  bateau,   l'ac- 
cusé vint  à  moi,  avec  une  grande  politesse, 
et  me  dit  ;  •*  Prenez  garde,   Père,  je   vais 
vous  aider  à  embarquer.  " 

D. — Dans  cette  occasion  il  passa  d'une 
grande  colère  à  une  grande  politesse, 
et  cela  dans  quelques  minutes  ? 
R— Oui.  La  première  fois  que  j'allai  à 
Batoche,  l'accusé  me  lit  amener  dans  le  con< 
«eiJj 


D.~  Quand  vous  êtes  allé  à  Batoche  pour 
la  première  fois,  étiez-vous  l'ami  de  l'ac- 
cusd? 
R.— Oui,  je  l'étais. 

D. — Képètezvous  ce  que  vous  avez  déjà 
dit  :    Que    dans     les      questions     poH- 
tiquns  et  religieuses  l'accusé  n'avait  pas  sa 
raison  ? 
R,— Oui. 

D.— Et  qu'il  ne  pouvait  être  contrôlé  ? 
R.— Oui. 

D.— Et  qu'il  n'était  pas  sain  d'esprit  ? 
R.— Oui. 

D. — Que  se  passa- t-il  dans  la  maison  du 
conseil  quand  ii  vous  y  fit  amener  ? 

R. — Il  voulait  que  je  rendisse  compte  de 
ma  conduite  comme  prêtre,  ainsi  que  de 
plusieurs  autres  choses  que  j'avais  faites 
en  opposition  au  gouvernement  provisoire. 
L'accusé  était  très-excité  et  m'appela  un 
petit  tigre. 

D. — Pourquoi  vous  a- t-il  appelé  un  petit 
tigre  ? 

R. — Je  ne  sais  pas.  Je  suppose  que 
c'était  parce  que  je  l'avais  contredit.  La 
nuit  était  assez  avancée  et  il  était  a  peu 
près  dix  heures  quand  je  demandai  de 
m'en  aller,  et  l'acccsé  se  montra  alors  très 
poli  et  m'offiit  un'  «ture  pour  me  con- 
duire. Le  conseil  s^.  v  ait  dans  une  chambre 
au  premier  et  il  y  avait  ui:  cEcalier  à  des- 
cendre et  j'avais  un  paquet  sous  le  bras. 
Avec  une  politesse  extraordinaire,  l'accusé 
prit  le  paquet  et  dit  :  "Père,  vous  pourriez 
vous  faire  mal". 

D. — Vous  a  t-il  montré  un  petit  livre 
dans  lequel  il  avait  écrit  ses  prophéties  sur 
l'avenir  d(  ce  pays  avec  du  sarg  rie  bison  ? 
R. — J'en  ai  entendu  parler,  mais  je  ne 
l'ai  jamais  vu.  L'accusé  ne  m'a  jamais 
parlé  de  ce  livre. 
Par  M.  Casguain  : 

— L'accusé  devenait  incontrôlable  quand 
on  le  contredisait  ? 

R.— Oui,  c'est  ce  que  j'ai  dit. 
D. — C'était  alors  que  l'accusé  devenait 
incontrôlable  ? 

R.— Oui,  u'ais  il  l'était  également  dans 
d'autres  occasion':?. 

D, — Les  Métis  ne  le  contredisaient  pas 
au  sujet  des  questions  religituses  ? 
R.— Quelques  Métis  le  faisaient. 
D.— N'est  :1  pas  vrai  qu'un  grand  nom- 
bre, binon  la  plupart  des  Métis  partageaient 
ses  vues  sur  les  questions  religieuses  ? 

R. — Je  ne  puis  dire  la  plupart,  ce  serait 
trop  dire  ? 
I)  — Un  grand  nombre  ? 
R. — Oui,  mais  plusieurs  n'osaient  pas  ex- 
primer leur  opinion. 

D.— L'accusé  était  sain  d'esprit  et  tran- 
quille avant  la  rébellion  ? 
R.— Oui.    Sauf  dans  certaines  oaoasions, 
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quand  quelqn'an    voulait    le   contredire, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  ce  matin. 

D. — Â  quelle  date  fixez  vons  le  commen* 
cernent  de  la  rébellion. 

R.— Au  18  mars.  L'accusé  vint  lui- 
même  proclamer  la  rébellion. 

Q.--I1  vous  a  fait  jurer  de  demeurer 
neutrt  envers  le  gouvernement  provisoire 
pendai  t  la  rébellion  i 

R,- -Non,  aucun  serment  n'a  été  prêté, 
mais  i  a  été  fait  une  promesse  par  écrit  au 
sujet  de  roxercice  du  ministère. 

Q. — Cette  promesse  parlait  elle  de  neu* 
tralité  envers  le  gouvernement  provisoire  ? 

R.— Oui. 

Q. — Vous  avez  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
d'autre  meyen  d'explionpr  sa  conduite  que 
de  dire  qu'il  était  fou  ou  u  grand  criminel, 
et  vous  préférez  dire  qu'il  était  plutôt  fou 
que  criminel  ? 

R. — Je  n'ai  pas  dit  c^la,  mais  qu'à  mon 
avis  c'était  la  meilleure  manière  d'^xpli^ 
quer  sa  conduite. 

Q. — Vous  aviez  naturellement  beaucoup 
d'amitié  pour  l'accusé  ? 

R.  —  Je  ne  pouvais  avoir  beaucoup  d'ami- 
tié pou*  i'',  parce  que  je  ne  le  connaisaais 
pas  tout  cl' abord,  ot  quand  je  l'ai  par  la 
suite  connu,  l'amitié  a  été  rompue. 

Q. — N'ebt-il  pas  vrai  qu'après  son  arrivée 
à  la  mission  et  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
rompvia  ensemble,  vous  étiez  amis  tous 
deux  et  que  vous  aviez  beaucoup  d'amitié 
pour  lui  ? 

R. — Oui,  de  même  qu'il  en  8'?rait  pour 
vous. 

Q. — La  religion  exerce  beaucoup  d'in- 
fluence sur  les  métis  ? 

R. — Comment  l'entendcz-vous  ? 

Q. — D'une  manière  générale.  C'est  une 
population  religieusf^  par  instinct. 

R. — Oui,  la  rfligion  exerce  beaucoup 
d'influence  sur  eux. 


Le  rapport  des  experts  di 
gouvernement 

La  folie  de  Riei  constatée 
par  eux 

Le  public  est  enfin  saisi  du  pré- 
tendu rapport  de  la  prétendue  com- 
mission médicale  touchant  l'état 
mental  de  Riel. 

De  fait,  il  n'y  a  pas  eu  de  travail 
de  commission,  pas  de  rapport,  ainsi 
que  démontrait  hier  au  soir  notrp 
collaborateur  Jourdain    dans   noti; 


4e  page  ;  ainsi  que  le  sens  corimnn 
le  plus  ordinaire  le  constate  par  la 
lecture  de  ces  trois  témoignages  isolés 
qui  ne  sont  pas  même  datés  du  même 
jour,  ni  adressés  à  la  même  per- 
sonne. 

Le  gouvernement  s'est  donc 
bien  doané  de  garde  de  remplir  les 
promesses  solennelles  faites  par  plu- 
sieurs do  ses  membres,  notamment 
par  Sir  Hector,  qu'une  commission 
médicale  sera  chargée  de  l'examen 
du  cas  de  Eiel. 


Surtout,  il  a  eu  bien  soin  de  ne 
pas  faire  faire  d'études  par  des  spé- 
cialistes, encore  moins  par  des 
hommes  indépendants.  Les  témoi- 
gnages des  Docteurs  Roy  de  l'asile  de 
Beauport  et  Clarke  de  l'asile  de 
Kingston  concluant  à  U  folie  de  Eiel, 
ne  lui  avaient  montré  que  trop  le 
danger  de  jeter  sur  l'aifaire  de  trop 
vives  clartés  scientifiques.  Et  puis, 
vu  l'évidence  du  cas,  il  ne 
fallait  pas  non  plus  mettre  trois 
médecins  en  face  les  uns  des  autres  : 
la  plus  commune  vergogne  pro- 
fessionnelle leur  eut  fait,  de  suite, 
convenir  d'au  moins  une  partie  de 
la  vérité.  Enfin,  trois  employés  du 
gouvernement,  pris  isolément,  pou- 
vaint  chacun  do  leur  côté  être  plus 
facilement  manipulés  ;  il  était  plus 
facile  de  s'ouvrir  confidentiellement 
à  chacun  d'eux  dans  l'intimité,  pour 
leur  signifier  sans  témoin  la  nécessité 
de  faire  rapport  de  façon  à  excuser, 
sinon  justifier,  la  politique  sangui- 
naire du  gouvernement. 

II 

Or,  malgré  ce  luxe  de  tortueuses 
précautions,  les  trois  rapports  isolés 
arrivent  tous  les  trois  comme  la  sen- 
tence de  mort  du  ministère  prévari- 
cateur. Et  l'on  comprend  mainte- 
répugnance  à  en  saisir  le 
'on  comprend  que  ce  ne  soit 
un  ordre  *îévère  de  la 
.u'ils  aient  laissé  sortir   la 
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CeB  trois  rapporte  parlent  un  peu 
différemment  les  uns  des  autres, 
mais  au  fond  ils  signifient  la  même 
chose. 

Le  premier  dit  :  Mank 
Le  second  !  Tccel 
Le  troisième  !  Phares 

Tous  ensemble,  ils  constituent  l'ar- 
rêt fatal. 

Il  n'est  pas  un  hom.  :e  quelque 
peu  intelligent  qui  ne  comprendra 
pas  ce  que  signifient  les  réserves  des 
médecins,  concluant  à  la  responsa- 
bilité de  Riel  sur  des  matières  qui 
ne  sont  pas  en  question. 

La  conscience  des  trois  médecins 
et  aussi  sans-doute  leur  honneur  pro- 
fessionnel les  empêchait  de  pousser 

plus  loin  la  complaisance. 

« 

De  grâce  !  auraient  dit  les  coupa- 
bles, si  vos  conclusions  sont  notre 
condamnation  aux  yeux  des  hommes 
intelligents  et  instruits,  que  du 
moins  elles  parlent  de  façon  à  nous 
conserver  une  dernière  chance  auprès 
des  ignorants  et  des  sots  !  Concluez 
donc  la  lucidité  d'esprit  de  l'aliéné 
touchant  les  matières  sur  lesquelles 
ne  porte  pas  sa  foiie. 

Soit  !  auraient  répondu  ces  excel- 
lents experts. 

Et  ils  ont  écrit  : 


Après  un  examen  long  et  minutieux  de 
chaque  jour  et  fait  dans  des  conditions 
diverses,  je  ne  puis  échapper  à  la  convic- 
tion qu^  excepté  sur  les  questions  purement 
religieuses  ayant  trait  à  ce  qu'on'  appelle 
les  divins  mpstèr'is,  il  était,  lorsqu'il  a  été 
confié  à  mes  soins,  et  il  a  continué  à  être 
depuis  parfaitement  sain  d'esprit  et  respon* 
sable  de  ses  actions. 

Dans  ces  circonstances,  malgré  le  cha< 
grin  que  j'en  éprouve,  mon  devoir  est 
clair,  et  mon  opinion  raurement  formée  est 
qne  les  vues  particulières  de. Riel  sur  les 
questions  religieuses,  qui  ont  si  fortement 
impressionné  les  ignorants  et  les  irr^f'--Ms 
dans  le  sens  de  l«t  folie,  ne  peuvent  raison- 
nablement  pas  être  de  nature  à  amener  chez 
lui  des  éclipses  momentanées  d?  la  cltûre 
notion  du  devoir,  ou  à  l'obscuicir  au  plus 
petit  degré,  ou  encore  à  rendre  son  juge- 
ment moins  sain  dans  les  affaires  de  la  vie 
de  chaque  jour. 


C'est  pourquoi,  je  sois  d'aVis  qne»  aoua 
Isa  réserves  faites  ci  dessus,  Riel  est  sain 
d'esprit,  qu'il  a  la  nette  perception  des 
choses  et  qu'il  est  responsable  de  ses  actes 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

A.  JUKES, 

Médecin  en  chef. 
A  l'Honorable  Edgard  Dewdney, 

lieutenant-gouverneur  des 

Territoire  du  Nord  Ouest. 

Régina  8  Novembre  1886. 

Monsieur,  après  avoir  examiné  Riel  avec 
soin,  pendant  des  conversations  particu- 
lières que  j'ai  eues  avec  lui,  et  d  après  le 
témoignage  de  c«ux  qui  l'ont  eu  aous  leur 
garde,  je  suis  arrivé  à  la  conclusion  qu'il 
est  sujet  à  den  hallucinations  sur  les  ques- 
tions politiques  et  religieuses;  mais  sur 
d'autres  points,  je  crois  qu'il  est  parfùte- 
meut  sensé  et  fjout  distinguer  le  bien  du 
mal. 

[Signéj        F.  X.  Valade,  M  D. 

Au  Tiès-Honorable  Sir   Johu  A. 

Macdonald,  G.  C.  B., 

Premier  Ministre  du  Canada, 
Ottawa. 


Régina,  8  novembre  1885. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer 
qu'ayant  consciencieusement  pris  en  consi- 
dération le  cas  de  Louis  Riel,  actuellement 
emprisonné  ici,  et  sous  le  coup  d'uue  con- 
damnation à  mort,  comprenant  l'impor- 
tance do  la  mission  qui  m'est  confiée  et  les 
conséquences  qui  s'en  suivront,  je  suis 
d'avis  que  le  dit  Louis  Riel,  bien  qu'il  2)ro- 
fesse  et  exprime  des  idées  folles  et  singu- 
lières au  sujet  de  la  religon  et  du  gouver- 
nement en  général,  est  capab'e  de  distin- 
guer le  bien  du  mil. 

J!ai .,  etc  , 

(Signe)        M.  Lavell,  M.  D. 

Au'Tirès  Honorable  Sir  John  A  Macdonald. 

Et  d'aljord,  remarquons  que  le 
Dr  Jukes,  le  premier  de  ces  treis 
experts,  eut  été  déclaré  déqualifié 
par  tout  tribunal  ayant  quelque 
notion  du  droit  :  il  s'était  déjà  pro 
nonce  officiellement  comme  témoin 
de  la  poursuite  !  Qui  ne  sait  que 
c'est  là  une  cause  péremptoire  de  ré- 
cusation ? 

Pourquoi  alors,  puisqu'on  avait 
recours  à  un  témoin  déjà  prononcé, 
n'avoir  pas    pris    comme  2e  et  îie 
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experts  les  Drs  Roi  et  Clarke,  qui, 
eux  auaai,  avaient  été  témoins  au 
procèd  de  Kégina  î 

III 

Mais  tels  qu'ils  sont,  et  nous 
défions  sur  ce  point  une  contradic- 
tion honnête  de  la  part  d'hommes 
experts,  ces  troië  déclarations  sont 
la  condamnation  de  l'exécution  de 
Kégina,  puisqu'ils  déclarent  Riei 
aliéné  précisément  sur  les  matières 
qui  ont  été  le  ujotif  déterminant  des 
actes  incriminés  chez  Riel 

Il  est  saiu  d'esprit  dit  le  Dr  Jukes, 
"  excepté  sur  his  questions  religieuses 
"  ayant  trait  à  ce  que  l'on  appelle 
"  les  divins  mystères  ; 

"  Je  suis  arrivé  à  la  conclusion  " 
dit  le  Dr  Valade  "qu'il  est  sujet  à  des 

"  HALLUCINATIONS  SDR  LES  QUKSTIONS 
"  POLITIQUES  ET  RELIGIEUSES  ;  " 

"Il  riio  FESSE  et  c^jprime  des  idées 
^^  folles    et  singulièrrs   au   sujet  de 

"  LA  RELIGION  ET    DU  GOUVERNEMENT 

"  en  (jénéral  "  dit  le  Dr  Lavell. 

Eh  bien  !  que  faut-il  de  plus  ? 

Est-cpi  que  tout  ce  que  l'on  re- 
proche à  Riel  ne  procède  pas  de  ma- 
tières religieuses,  ou  de  politiques  et 
de  gouvernement  1 

"  Mais  disent-ils,  sur  d^autres 
"  points,  il  est  parfaitement  sensé  et 
"  peut  distiiiguer  le  bien   du   mal.  ' 

La  belle  trouvaille  ! 

Mais  n'est-ce  pas  là  le  cas  d'au 
moins  la  moitié  des  aliénés  1  Est-ce 
que  la  plupart  d'entre  eux  ne  rai- 
sonnent pas  parfaitement,  sur  toutes 
les  matières  autres  que  celles  sur 
lesquelles  porte  leur  folio? 

Et  n'est-ce  pas  ce  fait  de  lucidité 
partielle  et  môme  d'un  raisonnement 
parfait  sur  les  matières  étrangères  à 
l'objet  de  leur  folie,  qui  distingue 
les  aliénés  des  idiots  et  des  imbé- 
ciles! 

Certes  !  il  faut  largement  compter 
sur  le  préjugé,  l'ignorance  et  la  mau- 
vaise foi,  pour  oser  asseoir  une  cause 
sur  des  bases  aussi  fragiles  ! 


IV 

Les  cas  de  la  nature  do  ceux  indi- 
qués par  les  trois  médecins  sont  très 
fréquents.  L'on  voit  une  foule 
de  ces  pauvres  aliénés  qui  ont  très- 
logiquement  tiré  de  justes  consé- 
quencfs  de  prémisses  fausses,  pro- 
duites chez  eux  par   l'hallucination. 

Combien  de  pauvres  mères,  par 
exemple,  qui  ont  tué  leurs  enfants 
pour  les  envoyer  au  ciel  ! 

Elles  raisonnaient  parfaitement 
sur  tou3  les  autres  sujets.  Et  étant 
donné  l'ordre  de  Dieu  ou  du  bon 
ange  etc,  lequel  est  le  produit  de 
l'hallucination,tt  auquel  elles  croient, 
leur  acte  n'est-il  pas  aussi  logique 
que  l'était  le  sacrifice  d'Abraham, 
par  exemple  ? 

»  ». 

Il  est  surabondamment  prouvé  que 
que  Itiel  se  croyait  prophète  et 
obéissait  à  ^H^ esprit  "  qui,  à  tout  mo- 
ment, lui  donnait  des  ordres. 

N'a-t  il  pas  empêché  obstinément 
Gabriel  Dumont  d'aller  au  devant  de 
l'armée  de  Middleton  et  de  la 
détruire  par  une  guerre  de  guérillas 
à  laquelle  le  général  n'eut  pu  résis- 
ter 1  Pourquoi  1  Parce  que  "  V esprit  '* 
le  voulait  ainsi  ! 

'^ Sa  mission"  n'était-elle  pas  d'é- 
tablir un  Empire  de  sept  nations 
dans  le  Nord- Ouest,  et  de  ré/ormer 
l'Eglise  catholique  en  détrôn  ^nt  le 
Pape  à  liome  et  créant  un  Pape 
d'Amérique  1 

Nous  avons  donc  là  la  folie  en 
matière  religieuse  et  politique,  cause 
nécessaire  de  toutes  les  fautes  de 
Riel,  matières  sur  lesquelles,  mêmes 
les  experts  du  gouvernement  s'ac- 
cordent à  admettre  qu'il  n'avait  pas 
l'usage  de  sa  raison. 

Qu;  nd  il  l'aurait  eue  sur  tous  les 
autres  sujets,  qu'est-ce  que  cela 
change  à  l'affaire  1 

*  » 
Dès  que  Riel  croyait  sincèrement  que 
Dieu  lui  avait  donné  cette  mission 
et  que  *'  l'esprit  de  Dieu  "   dirigeait 
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toutes  ses  actions,de  façon  à  lui  com-  mée.  La  gloriole,  tel  parait  être  sa 
mander  d'agir  ou  do  ne  pas  agir  dans  passion  ;  cet  homy  rq  sacrifierait  tout, 
tous  les  plus  petits  détails,  quelle  ne  aorait-co  que  pour  faire  parler  de 
criminalité  y  avait-il  pour  lui  d'obéir    lui.  " 

à  ce  qu'il  croyait  être  l'ordre  de  Comme  on  le  voit,  c'était  un 
Dieu  ?  ^  ennemi   de   Kiol  qui    parlait,    mais 

S'il  se   croyait  sincèrement   pro-    son  aveu  est  précieux  a  recueillir, 
phète,  recevant  des  ordres  de  Dieu,        Il  prouve  que  même   ses  ennemis 
pourquoi   était-il  plus  criminel  que    mémo  l'un  de  ceux  qui  ont  le   plus 
les  anciens  guides  du  peuple  de  Dieu,    fait  pour  détruire  son  intluonco  dans 
à  qui  Dieu    ordonnait    souvent  do    le  Kord-Ouest,  confesse  son  désinté- 
punir  de  mort   de  nombreux   sujets 
et  même  dos  peuples  entiers  ? 

Ce  sont  des  prétentions  absurdes, 
des  actes  do  fou  :  Soit  1  Et  ce  sont 
précisément  pour  cela  que  ce  ne  son^ 
pas  des  actes  criminels. 

Nos  députés   vont-ils   donc  enfin        ^e  corps  du  délit,  que  l'on  a,  avec 
ouvrir    les    yeux?     Vont^ils    enfin    t^nt     d'ostentation,    promené    par 
s  apercevoir    que   le    gouvernement    toute  la  presse,  et  Dieu  sait  combien 
ae^Sir  John  a  fait  pendre  un  pauvre    ^e  fois  on  l'a  amené    et   ramené  de 
®^  nouveau  sous  toutes  les  formes,  con- 

siste en  lin  extrait  de  la  preuve  dans 

Cette  prétendue  vénalité  de  '" !rtltf't\é,noi,n.,.s  d. 

Charles  NoUn,  un  etinemi  dont  no \is 
aurons  occasion  d'apprécier  l'action, 
et  de  celui  du  E.  P.  André.  Le 
voici  : 


ressèment  et  rend  plus  absurde 
encore  par  cet  aveu,  l'acte  de  ceux 
qui  ont  voulu  s'en  faire  une  base 
d'accusation  contre  Riel. 


Riel 


Nous  avons  démontré  hier,  com- 
bien invraisemblable,  combien  ab- 
surde G'était,d'accuser  le  pauvre  chef 
métis  de  tels  sentiments. 


Réponse. — Lorsque  le   pribounier  fit  sa 
réclamation,   j'étais  là  avec  une  autre   per- 


"  Il  est  pourtant  une   chose    que    sonne  et  il  voulait  avoir  $100, 000  du  gouver 
personne    ne  conteste,  "  nous  disait,    élément.  Noua  fûmes  d'avis  que  cette  de- 
mande était  exorbitante  et  le  prisonnier 


n'geait 


l'automne  dernier,run  de  ses  adver- 
saires les  plus  irréconciliables  :  "c'est 
son  admirable  désintéressement.  Cet 
homme  a  toujours  tout  sacrifié,  même 
ses  intérêts  les  plus  chers,  même  le 
bien  être  de  sa  famille,  à  ce  qu'il 
considère  ses  devoirs  publics. 

"  11  parait  même  n'avoir  jamais 
eu  l'idée  de  songer  à  ses  intérêts  ma- 
tériels, nous  disait-il,  et  la  pensée  de 
faire  fortune  ou  même  de  se  créer 
une  cer^^aine  aisance  semble  n'avoir 
jamais  irwme  effleuré  son  esprit. 

"  Mais,  ajoutait  cet  homme,  plu- 
sieurs pensent  que  ce  désintéresse- 
ment extraordinaire  n'est  pas  inspiré 
par  un  dévouement  parfait  à  son 
pays  ;  il  me  semble  qu'il  est  plutôt 
mu  par  un  immense  désir  de  renom- 


léipondit  :  attende»  un  peu;  je  prendrais 
tout  de  suite  $d5,000  comptant. 

Question. — Bt  à  cette,  conditions  le  pxi' 
sonnier  devait  quitter  le  pays,  si  le  gouver* 
nement  lui  donnait  85,00j  ? 

Réponse — Oui,  c'est  la  condition  quft 
Riel  mit. 

Question — Quand  ceci  se  passait-il  * 

Réponse — Le23    décembre  1884. 

On  lui  objecta  que  si  le  gouvernement 
lai  accordait  les  $35000,  la  question 
Métisses  resterait  la  même  et  il  répondit: 
Si  je  suis  satisfait,  les  Métis  le  seronc. 

Question —  N'est-  il  pas  vrai  qu'il  vous  a 
dit  qu'il  accepterait  même  une  iiomme 
moindre  que  $3500  '. 

Réponse. — Il  me  dit  :  Faites  vaîeir  toute 
l'influence  que  vous  pouvez  avoir  :  il  se 
peut  que  vous  n'obteniez  pas  tout  cela,  mais^ 
ohtenw  tout  ce  qu'il  est  possible  d'avoir:  ;^  si 
vous  obtenez  moins,  nous  verrons. 
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C'eaC  cela  qui  a  inspiré  à  l'hono- 
lAble  secrétaire  d'Etat,  la  tirade  qui 
suit: 

O'Mt  oeU  qni  •  inspiré  s  rhono— 
isblt  ssoiétiire  d'Etat,  la  tiradt  qui 
sait: 

Ub  mobile  pire  eooore,  nn  mobile  aor* 
dide,  le  faisait  fpi,  si  l'on  en  croit  les  té- 
moignages les  pins  respectables.  Le  Père 
André,  dont  on  ne  sannit  mettre  en  donte 
les  sympathies  poor  Louis  Biel,  a  déclaré 
sons  serment,  >*u  procès  de  Régine,  que  œ 
prétendu  défenseur  des  droits  des  Métis, 
f'ayait  prié  a  plusieurs  reprises,  de  se  ser* 
Tir  de  son  influence  auprès  du  gouyeme- 
ment  fédéral  pour  lui  obtenir  $100,000,  et 
avait  déclaré  qu'en  retour  il  s'engagerait  à 
quitter  Manitoba  pour  aller  où  il  plairait 
au  gouremement  fédéral  de  l'envoyer. 
C!omme  le  Père  André  lui  faisait  remarquer 
l'énormité  de  oette  somme,  il  n'hésitait 
pas  à  dire  qu'il  se  oonteuterait  de  beaucoup 
moins.  Quant  aux  réclamations  des  Métis, 
Biel  se  bornait  à  dire  :  "Je  suis  moi-mêoae 
*<  la  question  métisse,  si  je  suis  satisfait, 
"  les  Métis  le  seront.  " 

Je  ne  croit  pas  que  mes  compatriotes,  si 
chatouilleux  sur  le  point  d'honnaur,  si 
francs  dans  leurs  patriotisme,  pardonnent 
oet  acte  de  vénalité. 

Je  défie  que  l'on  dise  que  c'était  là  une 
conversation  oiseuse  de  Riel  dont  on  ne 
s'est  pas  occupé  ;  c'est  le  contraire  qui  est 
vrai  ;  on  a  donné  suite  à  sa  proposition  vé- 
nale. 

Ainsi,  Kiel  aurait  réclamé  pour 
2u^,  une  indéminité,  tout  en  faisant 
valoir  les  réclamations  de  ses  con^- 
patriotes.  Il  n'y  a  là,  pourtant,  ce 
nous  semble,  rien  de  bien  criminel, 
surtout  si  l'on  se  rappelle  que  Eiel 
avait  une  réclamation  évidente 
contre  le  gouvernement    canadien. 

Biel  n'avait  pas  été,  en  1860-70, 
coupable  du  crime  de  haute  trahison 
pou  plia  que  d* aucun  autre  crime ^ 
ainsi  que  nous  l'avons  établi  surabon- 
donnement  par  les  docrments  offi- 
ciels, par  les  simples  données  du 
«ens  commun  et  par  les  plus  hono- 
rables témoignages. 

Eiel,  au  contraire,  avait  rendu  a 
ses  concitoyens,  à  son  pays,  même  à 
la  <k>uronne  d'Angleterre,  des  é&t- 
vices  inappréciables.  C'est  par  dé- 
vouement, par  esprit  d'abnégation  ei 
de  saoriûce,  et  en  donnant  une  nou- 


velle prime  de  son  désintéressement, 
qu'il  a  consenti  à  s'expatrier.  Sui- 
vant les  ministres  d'Ottawa,  suivant 
Mgr.  Taché,le  gouverneur  Archibald, 
M.  Girard,  premier  ministre  du 
Nord-Ouest,  c  était  le  seul  moyen  de 
faire  cesser  l'agitation  que  le  fana- 
tisme aveugle  des  orangistes  mena- 
naçait  de  perpétuer. 

Et  aux  yeux  de  tous  ces  hommes, 
moins  Sir  John  peut-être,  ce  nouvel 
acte  patriotique,  ce  nouveau  sacrifice 
à  la  grande  cause  du  bien  public, 
donnait  à  Eiel  de  nouveaux  titres  à 
la  reconnaissance  de  ses  concitoyens 
et  a  une  récompense  proportionnée  a 
son  mérite. 

Quelle  a  été  cotte  récompense? 
Un  procès  criminel,  une  expulsion 
ignominieuse  de  la  chambre  des 
Communes,  la  persécution,  l'écrase- 
ment des  siens,  l'impunité  de  ses 
ennemis  qui  ont  pu,  avec  la  protec- 
tion visible  de  l'état,  le  traquer  par- 
tout, tenir  toujours  le  poignard  levé 
vers  lui,  jusqu'à  ce  que  sa  forte  cons- 
titution physique,  vaincue  par  cinq 
années  de  tortures  morales  et  d'épou- 
vantables angoisses,  eut  cédé  enfin  et 
entrainé  le  naufrage'  de  sa  pauvre 
intelligence. 

Le  moins  que  l'on  eut  dû  donner 
à  Louis  Eiel,  même  en  lui  refusant 
tout  salaire  comme  chef  du  gouver- 
nement du  Nord-Ouest,  et  comme 
chef  de  l'expédition  métisse  contre  les 
féniens  ;  même  en  lui  payant  une 
indemnité  raisonnable  pour  s'être 
expatrié  volontairement,  c'eût  été  les 
240  acres  de  terres  dans  sa  paroisse 
natale,  que  la  loi  du  pays  accordait 
a  tout  métis. 

Eh  bien  !  qui  peut  nier  la  valeur 
cbnsidérable  qu'avaient  acquises  les 
terres  de  la  Eivière  Eouge  en  1884, 
dans  le  voisinagno  dé  Winnipeg  f 

N'y  a-t-il  pas  là  des  fermes  de 
240  acres  qui  valent  plus  de  $35,000? 
Bt  l'intérêt  sur  la  valeur  de  cette 
propriété  durant  quinM  and  ? 


J'm 
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U  est  dono  malhonnête  et  souve- 
TftiBement    injuste  de  l'accuser  de 
rénalité  pour  le  fait  seul  d'avoir  ré- 
clamé  $35,000.    Il  y  a  plus  oepen 
dant,  Biel  à  dit  : 

"  Dès  que  je  serai  satisfait,  len 
métis  le  seront." 

N'est-ce  pas  là  le  langage  de  tout 
fondé  de  pouvoirs  pour  régler  une 
réclamation  quelconque  : 

Quand  je  serai  satisfait,mes  clients 
le  seront  ? 

N'est- il  pas  évident  que  Riel, 
voyant  quelle  tournure  prenaient 
les  événements,  et  l'entêtement  ex- 
cessif du  gouvernement  à  leur  refu 
ser  justice,  se  serait  dit,  comme  une 
foule  de  gens  le  font  dans  le  cours 
ordinaire  des  affaires,  lorsqu'ils  se 
trouvent  en  face  d'un  débiteur  mal- 
honnête, de  qui  ils  désespèrent  pou- 
voir rien  obtenir  : 

"  D'une  mauvaise  dette,  on  retire 
ce  que  l'on  peut  ! 

w 
ib    là. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  on  n> 
connaitrait  pas  les  motifs  de  Eiel, 
quel  droit  a-t-on  de  conclure  gra- 
tuitement à  une  intention  perverse  1 

Mais  le  public  a  maintenant  une 
explication  surabandante,  non-seule- 
meikt  pour  justifier  la  conduite  Eiel, 
maiâ  même  pour  démontrer  qu'une 
fois  de  plus,  il  a  agi  avec  le  plus 
grand  désintéressement  :  Voyant 
que  quinze  années  de  supplications  et 
de  pétitions,que  les  missions  de  MM. 
8S.  Taché  et  Grandin  etc.,  etc.,  que 
même  trois  mois  d'agitation  constitu- 
tionnelle n'avaient  abouti  a  rien,  il 
crut  que  si,  en  dénsespoir  da  cause,  il 
pouvait  obtenir,  a  titre  d'indemnité, 
soit  pour  lui  soit  pour  les  métis,  une 
somme  suffisante  pour  fonder  un 
journal,  il  aurait  dorénavant  en 
mains  un  moyen 
défendre  les  droits 
triotes.  Avait-il  si 
tort  1. 

Et,  supposé  que  ce  fût  une  illu- 
sion, était-ce  un  crime  ) 

Or,  il  est  en  preuve  aujourd'hui, 


puissant    pour 

de  ses   compa- 

complétement 


que  tel  était  le  but  de  sa  demande 
d'une  somme  d'argent. 

V Etendard  a  déjà  cité  le  témoi- 
gnage d'un  missionnaire  qui  cons- 
tate ce  fait  :  Le  correspondant  est 
un  homme  d'une  haute  autorité  et 
personne  n'oserait  contester  son 
témoignage,  sans  compter  qu'il  est 
corroboré  de  point  en  point  : 

M,  le  Rédaeteurf 

A  propos  des  35,000  piastres,  voioi  o« 
qne  j'en  connais,  je  ne  crains  pas  d'itrê 
démenti.  On  sait  qne  ce  qni  a  ébranlé  le 
eerveau  de  Riel,  c'est  de  voir  ses  compa- 
triotes disparaître,  sa  belle  langne  fran- 
çaise menacée  par  la  trahison  et  l'esprit  de 
parti  qni  ferooait  la  bonche  à  nne  députa* 
tion  snr  laquelle  il  avait  compté  Un  tuatin 
il  eût  une  vi<)iou,  c'est  ce  qu'il  déclara  à 
l'un  des  missionnaires  La  plume  lui  parut 
plus  forte  que  l'épée.  Poor  sauver  sa  patrie, 
il  lai  fallait  un  journal  pour  faire  connaître 
au  monde  toutes  les  souffrance  de  èes  com- 
patriotes ;  il  ae  rappela  que  Cartier  loi 
avait  offert  $3f,000  pour  ses  droits  comme 
Métis. 

Si  on  me  les  accorde,  se  dit-il,  alors  ma 
patrie  e8t  saiivée,  je  vais  faire  instruire  des 
métis  qiù  ta'aid«*roQtdans  mon  œuvre. 

Il  revit  le  père  André  20  fois  après,  la 
vision  ne  revint  plus  qu'une  seule  fois  pour 
disparaître  de  nouveau. 

Cevx  qui  sont  au  fait  des  ** plans''  de 
Riel,  savent  que  la  fondation  d'un  j<m'inal 

était  son  rêve 

Je  suis  av(c  cons.id."îatioD  votre, 
Un  qui  sait. 
L'Etendard  du  6  décembre  1885. 

Maintenant,  nous  reproduisons  le 
témoignage  qui  suit,  qu'un  prêtre 
écrivait  dans  le  Canadien  de  St- 
Paul,  Minnesota.  Cet  écrit  va  beau- 
coup plus  loin  que  nous  n'avons 
jamais  voulu  aller  et  il  contient  des 
qualificatifs  dont  nous  n'approrvons 
pas  l'emploi. 

Mais  nous  ne  pouvons  tronquor  la 
citation.  Le  lecteur  verra  quel  degré 
d'indignation  a  soulevée  l'action  du 
secrétaire  d'Etat,  lorisqu'il  a  accusé 
Eiel  de  vénalité  : 

Peur  mieux  sal'r  sa  victime,  il  la  rf^vé.  de 
sou  propre  caractère  et  voudrait  eu  faire  un 
traître  comme  lui.  Gabriel  dumonl  le 
brave  et  oheval«^resque  patriote,  ain.i  qr.e 
les  métis  du  Nord-Ouest,  repousw  <'^tt« 
colonie  avec    dégo&t.Ët    le    Canadéen  de 


m 

■•ii 
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8t  Paul  Minnesota  s'est  fait  le  noble  orga. 
■e  en  écrivant  : 

«•  Rie!  a,  très  j'uatement  exigé  du  gonver- 
•*  nement  canadien  la  somme  de  $35,000,  h 
"titre  d'indemnité  qn'il  s'engageait  à  ver- 
"ser  entre  les  mains  des  métis,  ses  pinvres 
"  compatriotes  pillés,  volée,  dépouillés  de 
^*  leurs  terres,  de  leurs  foyers,  de  leurs 
"écoles, de  leurs  chapelles  et  lentement 
"exterminés  par  Sir  John  A.  McDonald 
"&  Cie.  " 

Voilà  qui  est  déjà  assez  concluant; 
mais  ce  n'est  pas  tout. 


NOS  CONCLUSIONS 


Les  chefs  métis  français  avaient  été, 
suivant  l'orangisme  et  ses  alliés  dans 
notre  province,  coupables  d'horri- 
b'ea  criniCs,  de  meurtre  et  de  haute 
trahison  en  1869-70. 

Des  ministres  canadiens-français 
n'ont  pas  hésité  à  proférer  solennel- 
lement cette  grave  accusation.  Elle  a 
même  fait  la  principale  base  de  leurs 
réquisitoires  contre  le  supplicié  de 
Régine 

Ce  n'est  pas  tout  :  parmi  les  popu- 
lations de  langue  anglaise  soit  au 
Nord-Ouest,  soit  dans  l'Ontario,  soit 
dans  les  Provinces  Maritimes,  sur- 
tout parmi  le  monde  ofl&ciel  de  la 
capitale  fédérale,  il  n'y  av<^it  qu'une 
voix  pour  dire,  que  dans  Riel,  on  a 
youlu  atteindre  bie7i  moins  le  fauteur 
du  soulèvement  de  1884-85,  que  le 
prétendu  meurtrier  de  Scott,  le  pré- 
tendu félon,  coupable  en  1869-70  du 
crime  de  haute  trahison. 


Sanrn  compter  qu'il  y  a  eu,  entre 
les  deux  mouvements  de  1869-70  et 
de  1884-85,  des  relations  n  intimes 
que  le  second  a  été  évidemment  la 
continuation  et,  dans  tous  les  cas,  la 
oonMémence  du  premier. 

Voilà  la  raison  des  développe- 
ments considérables  qui  ont  été  don- 
nés dans  l'ËTBNDABD,  aux  démons- 


trations par  lesquelles  nous  avons 
établi  l'innocence  des  chefs  métis 
sur  ces  deux  points. 

II 

Malgré  le  mépris  apparent  affecté 
par  les  ministres  et  leurs  organes,  il 
est  devenu  bientôt  évident  que  notre 
thèse,  si  nous  l'établissions,  ruinait 
infailliblement  la  leur. 

Et  voilà  pourquoi  nous  avons  pro- 
cédé patiemment  à  l'exposition  quasi 
interminable  de  nos  preuves,  à 
la  citation  de  nos  documents 
authentiques,  sans  nous  occuper 
guère,  des  insultes,  des  in- 
dignités, des  quolibets,  au  moyen 
desquels  messieurs  de  la  o  rde 
avaient  entrepris  de  nous  d^^  tourner 
d'untravail  si  éminemment  utile,nou8 
dirons  même  si  évidemment  essen- 
tiel à  la  revendication  de  nos  droits 
nationaux  outrageusement  sacrifiés 
par  eux. 

Non  pas  que  nous  ayons  pu  être 
tout  a  fait  insensibles  aux  indig;  es 
outrages  dont  on  nous  a  abreuvé  : 
il  faut  bien  que  le  cœur  saigne,  lors- 
que, ayant  à  revendiquer  l'honneur 
et  les  droits  de  notre  race,  l'en  cons- 
tate avec  quelle  oubli  et  quelle  indé- 
cence, pour  rie  pas  dire  plus,  quel- 
ques-uns des  nôtre  se  sont  évertués 
à  accumuler  mensonges  sur  men- 
songes, calomnies  sur  calomnies,  fal- 
sifications sur  falcifications,  pour 
faire  croire  à  la  criminalité  de  nos 
frères,  justifier  les  crimes  do  leurs 
persécuteurs  et  déshonorer  à  jamais 
notre  nation,  en  la  représentant,  aux 
yeux  des  nationalités  étrangères, 
comme  sympathisant  avec  de  vul- 
gaires brigands  et  faisant  de  mons- 
trueux scélérats  de  héros  dignes  de 
leur  admiration. 


Oh  !  les  outrages  et  les  crachats 
nous  ont  été  bien  pénibles  !  Mais 
c'est  parcequ'ils  allaient  à  la  face  de 
toute  la  nation  Canadienne  française. 
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III 

Quoiqu'il  en  soit,  il  résulte  de  nos 
démonstraiionfl  que  les  indignes  pré- 
jugés qui  avaient  fait  vouer  les  chefs 
métis  français  à  la  mort  et  au 
déshonneur,  dès  l'automne  de  1860, 
n'avaient  pas  de  fondement.  Eiel  et 
Lépine  ont  fait  alors  en  somme, 
œuvre  de  bons  patriotes. 

Si,  dans  l'ensemble  de  leurs  actes, 
il  y  a  eu  quelques  faits  regrettables, 
blâmables  même,  la  justice,  la  vérité, 
le  sens  commun  lai-même  exigent 
qu'on  l'attribue  soit  à  l'inexpérience, 
soit  aux  circonstances  extraordinai- 
rement  difl&ciles  qu'ils  ont  traversées  ; 
mais  aucun  de  ces  actes  ne  peut,  avec 
équité,  leur  être  imputé  à  crime.  Et 
à  la  fin  de  cette  modeste  épopée  de 
1869  70,  où  s'est  joué  le  sort  d'un 
peuple,  peut-être  même,  dans  une 
grande  mesure,  les  destinées  d'un 
grand  empire,  des  hommes  comme 
Mgr.  l'Archevêque  Taché,  le  gouver- 
neur Archibald,  l'honorable  M. 
Girard,  l'hon.  M.  Royal,  M.  le  juge 
Dubuc  et  plusieurs  autres  ont  pu, ou- 
vertement,se  dire  les  amis  de  Eiel  et 
de  Lépine,  leur  donner  des  témoi- 
gnages publics  de  leur  estime  et 
même  les  traiter  comme  des  bienfai- 
teurs de  leur  pays  et  de  leur  natio- 
nalité. 

Il  y  a  eu  évidemment  une  conspi- 
ration infâme  pour  chasser  de  leur 
terre  natale  et  cela  par  la  persécution 
et  la  force  dos  armes,  toute  la  grande 
famille  des  Métis  français-catholi- 
ques du  Nord-Ouiîst. 

Avec  l'exposé  des  preuves  écra- 
santes que  nous  avons  accumulées 
sur  ce  point,  nous  défions  qui  que  ce 
soit  de  nier  cette  proposition. 

Que  cette  conspiration  criminelle 
et  sanguinaire  se  soit  ourdie  en  de- 
hors de  la  connaissance  des  autorités 
fédérales,  nous  voulons  bien  le 
croire,  bien  que  certains  indices  vio- 
lents signalent  quelques-uns  de  nos 
hommes  d'Etat    comme  complices. 


Mais  touchant  l'existence  du  com- 
plot, il  faudrait  que  celui  qui  a  lu 
tous  les  documents  fût  bien  aveugle 
pour  ne  le  point  apercevoir. 

« 

Eh  bien,  ce  complot  ténébreux, 
cette  conspiration  infâme,  les  métis 
tant  français  qu'Anglais  ont  eu  assez 
de  clairvoyance  et  de  patriotisme 
pour  la  déjouer  et  la  vaincre.  Et 
comme  elle  visait  surtout  les  métis 
français,  ce  sont  surtout  les  métis 
français  qui  ont  eu  le  plus  à  lutté  et 
qui  ont  recueilli  la  plus  large,  noua 
dirons  même  la  plus  belle  part  de  la 
victoire. 

Les  Métis  ont  remporté  un  succès 
de  justice  ;  ils  ont  fait  triompher  les 
droits  de  tout  un  peuple;  ils  sont 
sortis,  aux  yeux  de  tous  les  gens 
intelligents  non  préjugés  et  au  fait 
de  toute  l'affaire,  avec  leur  honneur 
sans  tache  et  la  conscience  d'avoir 
bien  servi  leur  patrie. 


Mais  ce  ns  sont  pa«  là  les  seules 
conclusions  qui  découlent  de  notre 
démonstration.  Voyons  jusqu'à  quel 
point  elles  doivent  afecter  le  juge- 
ment que  nous  avons  à  porter  sur  le 

mérite  des  troubles  de  1884-85. 

« 

'  Si  les  métis  français  de  1869-70 
n'avaient  fait  que  défendre  leurs 
justes  droits  ;  si  Eiel  et  Lépine 
étaient  bien  réellement,  comme  nous 
le  croyons  et  même  comme  nous 
l'avons  démontré,  ce  que  Sa  Gran- 
deur Mgr.  Taché  les  représentaient 
être  dans  la  lettre  qu'il  écrivait  le  1 6 
février  1872,  des  victimes  "  du  fana- 
tisme, poursuivis  si  injustement  "  des 
hommes  "  dont  le  patriotisme  et  le 
désintéressement  étaient  si  bien  con- 
nus," que  leurs  concitoyens  "aiment 
et  considèrent,"  à  qui  S.  G.  conseille 
l'exil  volontaire  comme  "  un  nou- 
veau sacrifice  sur  l'autel  de  la  patrie," 
qui  savent  '"'  ne  point  songer  à  eux 
lorsqu'il  y  a  du  bien  à  faire  "  et  ■&- 


^'1 
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oiifier  leurs  "  avantages  personnels," 
qui  vont  "  aller  ex  ier  sur  la  terre 
"  étrangère,  le  crime  d'avoir  tant 
"  aimé  la  terre  natale,  etc.,  etc.  Si 
Biel  et  Lépine  étaient  tout  cela,  et 
nous  défions  qui  que  ce  soit  d'oser 
opposer  à  Sa  Grandeur  une  dénéga- 
tion sur  ce  point,  comment  faut-il 
donc  juger  le  traitement  infâme  que 
le  pouvoir  public  leur  a  infligé  ! 

Ils  étaient  de  bons  patriotes  et 
d'hounêtts  citoyens  :  de  quel  droit 
donc  les  a-ton  traîné  devant  les 
tribunaux^  stigmatisés  de  condamna- 
tions infamantes,  condamné  l'un  au 
pénitencier  pour  cinq  ans,  condamné 
Tautre  d'abord  à  mort  par  contumace, 
puis  au  bannissement,  etc.,  de  quel 
droit  l'a-t-ou  deux  fois  chassé  igno- 
minieusement du  parlement. 

Et  puis,  ce  patriote  que  quinze 
années  durant,  des  assassins  ont  me- 
nacé de  leurs  poignards  et  cela,  avec 
la  complicité  évident»  du  pou- 
voir ;  cette  victime  dont  les  per- 
sécuteurs ont  été  royalement  récom- 
pensés pour  les  ignobles  persécutions 
exercées  contie  lui  et  ses  frères  ; 
oet  homme  dévoué  dont  quinze 
années  d'un  pareil  régime  ont  bien 
pu  briser  l'intelligence,  mais  n'ont 
pas  pu  tuer  le  patriotisme  ;  cet 
homme  à  qui  un  gouvernement  qui 
se  prétend  civilisé,  a  volé  sa  part  de 
l'héritage  paternel,  crois-on  qna  par 
toute  3ette  eérie  d'infamies  on  l'avait 
bien  préparé  à  interpréter  favorable- 
ment les  dispositions  du  gouverne- 
ment vis-à-vis  ses  frères  î 
• 

Fartant,  n'était-il  pas  tout  naturel 
pour  lui  de  ne  voir  que  des  ennemis 
cruels,  des  monstres  sans  cœur  et 
sans  conscience,  dans  tous  ces  em- 
ployés de  r£tat  canadien  avec  qui, 
lui  et  ses  frères  se  sont  trouvés  en 
rapport  dans  l'automne  de  1884  et 
l'hiver  de  1884-85? 

Ne  lui  était-il  pas  naturel  d'exa- 
gérer les  mauvaiseB  dispositions  de 


la  police  mostée  déjà  si  mal  notée 
parmi  les  métis  1 

VI 

Mais,  il  y  a  plus  :  N'est-il  pas 
évident  que  les  odieuses  injustices 
dont  on  avait  abreuvé  les  métis  fran- 
çais du  Manitoba  en  1869  70,  avaient 
eu  l'effet  d'indigner  tous  les  métis 
de  l'ouest  et  de  les  pjéjuger 
fortement  contre  les  autorités 
canadiennes  :  ces  autorités  qui, 
par  leurs  subalternes,  se  présen- 
taient a  eux  revêtus  de  l'attirail 
repoussant  de  toutes  les  insolences, 
de  toutes  les  fanfaronnades,  de  toutes 
les  cruautés,  de  toutes  les  injustices, 
de  toutes  les  brutalités,  de  tous  les 
vices  ?  « 


Tout  ce  monde  là  donc,  ils  de- 
vaient le  voir  à- peu-près  du  même 
œil  que  nous  verrions,  nous,  a  cent 
p£UB  de  nous,  une  armée  de  Sioux, 
constitués  nos  maîtres  par  quelque 
pouvoir  malfaisant,  et  toujours  prêts 
à  nous  brutaliser,  à  déshonorer  nos 
familles,  môme  à  nous  massacrer.       ^ 

Serait-il  donc  si  étonnant,  qu'en 
face  d'un  tel  voisinage  et  ayant  le 
souvenir  récent  de  sanglantes  persé- 
cutions, nous  eussions  songé  à  nous 
armer  quelque  peu  pour  nous  mettre 
en  état  de  légitime  défence  contre 
d'aussi  féroces  ennemis  ) 

Or,  qui  va  nier  que  ce  ne  fut  bien 
là  la  position  des  métis  français  de 
l'extrême  Ouest,  menacés  sans  cesse 
par  la  police  montée  ?  la  police  mon- 
tée qui  était,là,  bien  plus  la  servante 
de  l'orangisme  d'Ontario  et  l'instru- 
ment de  nos  ministres  orangistes,  que 
des  représentants  de  l'autorité,  de 
l'ordre  et  de  la  justice  I 


*  • 


A  chaque  revendication  paisible 
et  constitutionnelle  de  leurs  droits, 
on  répondait  par  un  refus  injuste  et 
méprisant  tandis  que  l'on  doublait 
les  rangs  de  la  police  montée  et  le^ 
nombre  de  ses  carabines. 


—  160  — 


L»  gamisen  nouvelle  mise  dans 
le  foit  Garlton»  en  est  la  pieure  offi- 
cielle. 

Faut- il  donc  s'étonner  si  fous  ces 
malheureux  ont  cru  à  la  ruTieur  les 
informant  que  cinq  eents  ou  huit 
cents  hommes  de  cette  police,  savoir 
les  représentants  d'une  autorité  qui, 
vis-à-vis  euv,  avait  toujours  été  fen- 
nemif  leur  apportaient  "  des  fers 
"  pour  le  chef  et  du  plomb  pour  ceux 
**  qui  le  protégeaient.  "  Comme  le 
disait  S-  G.  Mgr.  l'Archevêché  de  St. 
Boniface  ?  Est-ils  étonnant  qu'alors 
"  ils  songèrent  à  la  résistance  et  à  se 
"  défendre  "  comme  le  dit  encore  Sa 
*'  Grandeur. 

Et  au  moment  où  arrivait  la  nou- 
velle de  cette  violence  inqi^alifiable  ; 
lorsque,  comme  le  dit  encore  Mgr 
Taché,  '''les  blancs  étaient  devenus 
l'ennemi  commun^  le  seul  ennemi  ' '  ; 
lorsque  quelques-uns  de  nos  aima- 
bles concitoyens  poussent  quelque- 
fois le  bon  goût^  vis-à-vis  ces  pauvres 
gens  jusqu'à  ''proposer  dans  les 
"  journaux,  de  les  pendre  tous,  pour 
''leur  donner  une  leçon  efficace," 
était-il,  pour  ces  victimes  marquées 
d'avance,  si  peu  naturel  que  de  se 
rappeler  la  proclamation  Macdougall, 
les  organisations  militaires  de  Den- 
nis,  Boulton,  Webb,  Snow  et  Hart, 
les  exploits  de  Schultz  et  Maîr,  exci- 
tant les  sauvages  au  massacre  des 
Métis,  les  vantardises  des  cadets  et 
gradués  des  écoles  militaires  d'Onta- 
rio, qui  disaient  qu'ils  étaient  venus 
chasser  les  Métis  français  de  leur  sol 
nataU 

Or,  leur  soulèvement,  leur  arme- 
ment en  face  d'un  ennemi  aussi  im- 
placable ne  devait-il  pas,  pour  le 
moins,  être  quelque  peu  excusé  ? 


parlons  pas  des  valets  des  minlstrei» 
qui:ne  trouvent  ^as  la  chose  à  piopot 
veuillent  bien  nous  le  dire. 

JUDEX. 


* 


Voilà,  suivant  nous,  comment  le 
jour  que,  à  la  lumière  des  documents 
officiels,  nous  avons  tâché  de  faire 
sur  les  événements  de  1869  à  1872, 
doit  éclairer  les  événements  de  1884 
et  1885. 

Que  les  honnêtes  gens,  nous  ne 


LA  FOLIE  DE  RIEL 

Cette    fameuse  commis- 
lion  médicale 

Deux  médecins  sur  trois  le  dé- 
clarent mégalomaniaque 

Sous  ce  titre,  on  lit  dans  la  Jus- 
tice : 

Enfin,  nons  l'avons  ce  tamenx  rapport  de 
la  commiBsion  médicale.  Il  parait  donc 
qu'elle  a  existé  apièb  tout.  Comme  aux 
temps  barbares  elle  a  été  nommée  secrète' 
ment,  les  avocats  défenseurs  de  Riel  n'ont 
pas  connu  son  existence  et  n'ont  pu  faire 
valoir  devant  elle  leurs  moyens  de  preuve. 

Une  commission  médicale  a  été  ^nommée 
dans  l'ombre.  Elle  a  été  composée  de 
trois  médecins  réputés  experts.  L'un  deux 
a  été  choisi  au  mépris  du  droit  commun  et 
de  toutes  les  règles  de  la  jultice  lorsqu'il 
avait  déjà  été  témoin  contre  Riel  au  procès 
et  s'était  déjà  prononcé  contre  lui.  Les 
deux  autres  sont  deUx  employés  du  gou- 
vernement avec  des  salaires  de  $1700  et  de 
$2400  par  année. 

Et  cependant,  sur  ces  trois  experts  les 
deux  qui  n'avaient  patt  déjà  été  témoins 
au  procès  ont  déclaré  qne  Riel 
était  fou  sur  les  questions  politiques  et 
religieuses. 

Ncus  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs le  texte  même  du  rapport  médical. 

Et  après  avoir  cité  les  trois  lettres 
des  3  médecins  tous  trois  salariés  du 
gouvernement,  le  confrère  ajoute  : 

Ainsi  donc,  deux  des  prétendus  experts 
déclarent  que  Riel  était  fou  sur  les  ques- 
tions religieuses  et  politiques. 

Or  on  a  i)endu  Riel  pour  une  offense 

POLITIQUE  !  !  !  ! 

DoEC  on  a  pendu  un  fou  I  !  ! 

Et  le  fanalique  docteur  Jvkes  lui-même 
est  obligé  de  faire  des  réserves  pour  les 
questions  religieuses. 

A  cdté  de  ce  rapport  mettons  le  témei< 
gnafte  de  Mgr  Taché,  celui  du  Dr  Boy, 
celni  du  Dr  Clarke,  deux  des  aliénistes  lé» 


plu  diitingnés  dn  pays  et  demandoninoiu 
froidement  sans  passion,  û  le  supplicié  dn 
16  novembre  n'était  pas  réellement  nn 
pauTte  maniagne  sacrifié  à  la  haine  oran- 
gbte,  à  la  haine  du  nom  français,  au  fana- 
tiame  étroit. 

Ah  1  la  Minerve,  avtiit  bien  raison  de  le 
dire,  la  pendaison  de  Riel  a  maculé  notre 
blason  national,  elle  a  été  nu  acte  de  bar- 
barie  sans  nom,  elle  restera  une  tache  de 
■ang  dans  notre  histoire. 

Fait  remarquable:  c'est  que  ces 
appréciations  qui  ont  été  les  nôtres 
mercredi  et  jeudi,  sont  identiques  a 
celles  faites  simultanément  par  tous 
les  gens  impartiaux  dans  Ontario, 
dans  Québec  aux  Etats-X^nis,  etc. 

Des  journaux  soit  de  longue 
Anglaise,  soit  de  langue  française 
dont  même  quelques  uns  des  éditeurs 
ne  se  connaissent  pas,  tirent  'simul- 
tanéi^ent  à  Québ'^^,  à  Montréal,  à 
New- York,  à  Toronto,  des  conclu- 
sions identique.  Le  Fosty  éciit  en 
langue  anglaise,  parle  absolument  à 
MoT^-  l  comme  la  Justice,  ridigée 
en  t      ^ais,  parle  à  Québec. 

Il  n'y  a  que  la  puissance  de  la 
vérité  qui  produise  un  tel  résultât. 


Manœuvres  sanguinaires 
des  orangistes* 

■•  Camerom  prodnlt  nombre  d«  dea 

cnments  ofllci«i8  établissant 

lenr  calpablltté 

Nous  voulons  publier  intégrale- 
ment les  remarquables  discours  de 
Messieurs  Amyot,  Gigault  et  Came- 
ion. 

Tout  le  monde  s'occorde  à  dire 
que  c©  sont  des  œuvres  fort  remar- 
quables. M.  Cameron  a  fait  des  ré- 
vélations foudroyaiites  pour  l'infâme 
secte  qui  veut  noyer  le  Canada  dans 
le  sang. 

M.  Amyot  à  fait,  en  langae  an- 
glaise, avec  une  grande  force  de  logi- 
que et  un  elfdt  oratoire  considéra- 
ble, un  discours  de  quatre  heures 
qui  a  été  un  réquisitoire  complet  et 
Irréfutable.     Mais  c'est  surtout  M. 


Gigault,  député  de  Rouville,  qui 
semble  avoir  remporté  la  palme. 
Même  Le  Star^  La  Gazette  et 
nombre  de  journaux  du  même 
acabit,  l'ont  loué  avec  admiration. 
En  attendant  la  traduction  offi- 
cielle; .ous  reoeuillons  du  discours 
de  M.  ameron  les  preuves  suivantes 
de  Tacûon  orangiste.  C'est  une 
réponse  péromptoire  à  la  Minerve 
qui  hier,  acceptait  comme  parole 
d'Evangile  l'assurance  donnée  par 
l'Orangiste  Wallace  jurant  foi  de 
sectaire  que  la  sanguinaire  frater- 
nité n'avait  rien  fait  de  repré- 
hensible  dans  l'affaire  du  Nord  Ouest: 

Qae  va  répondre  la  presse  de  l'opposition 
à  cette  déclaration  de  M.  Wallace,  elle  qui 
assigne  la  mort  de  Riel  à  la  sanvage  pres- 
sion exercée  par  les  oràngistes  sur  le  mi- 
ristère  ? 

Qu'en  pense  surtout  V Etendard  ?      . 

Notre  réponse  est  dans  les  docu- 
ments qui  suivent  et  nullement  dans 
des  falsificatioiis  et  des  mensonges 
audacieux  comme  ce  qui  constitue  la 
plupart  des  articles  de   La  Minerve. 

'^V Orange  Sentinel  du  6  août  1885,*^ 
quelques  jours  après  l'exécution,  et 
avant  que  la  question  de  la  folie  de 
Eiel  ne  fut  réglée  autrement  que  par 
ce  qui  ressortait  du  procès,  disait  les 
paroles  suivantes  : 

"  Nous  soutenons  qu'il  est  du  devoir  du 
gouvernement  de  ne  pas  prendre  en  consi* 
dération  cette  recommandation  à  la  clé* 
mence,  mais  au  contraire  dans  l'intérêt  de 
la  Puissance  tout  entière  de  laisser  la  loi 
suivre  son  cours.  "  ^^ 

"  La  Sentinel  "  continue  a  argu- 
menter en  faveur  de  l'exécution  de 
Eiel,  parce  que  : 

*'  Il  a  commis  un  meurtre  des  plus  détes* 
tables  et  des  plus  atroces  sui  la  personne 
d'un  loyal  sujet  protestant"  (Le  nommé 
Scott.  ) 

"S'il  l'avait  comniis  sur  la  personne 
d'un  Papiste,  la  chose  aurait  été  pour 
le  mieux,  mais  il  l'a  commis  sur  la 
personne  d'un  sujet  protestant. 

**  Le  sang  de  ses  nombreuses  victimes 
crie  vengeance  ". 
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"  Le  10  du  mois  de  septembre  la 
Sentinel  dit  : 

•<  Riel  a  subi  go»  procès  et  a  été  con* 
rainca  d'une  manière  impartiale,  et  la  sen» 
tence  de  la  conr  doit  être  exécutée.  " 


'^  Un  ooTiespondant  qui  signe  un 
Deputy  Master  of  Loyal  Orange 
Lodge  No  1041,jC;hatham,  disait  le 
29  octobre  1885  : 

Comme  représentant  du  corps  orangisti, 
je  désire  rapiwler  à  Sir  John  MaoDonald,qni 
fait  Buasi  partie  de  la  même  société,  qu'une 
grande  responsabilité  loi  incombe,  eu  ce 
qui  concerne  le  f>ort  de  Kiel.  Si  Sir  John 
venait  à  ^'interposer  pour  obtenir  le  par* 
don  d'un  homme  convaincu  pour  la  seconde 
fois  de  rébellion,  et  du  meurtre  de  Scott, 
il  ferait  de  la  justice  une  pure  moquerie, 
etc." 

''Le  29  octobre,  le  rédacteur  du 
journal  disait  : 

"  Eu  s'efforçant  d'amener  le  gouverne* 
ment  à  comprendre  la  7iéceasitc  de  pendre 
Riel  lorsqu'éclata  la  première  insurrection 
sous  sa  direction  personnelle,  nu  homme, 
dont  le  seul  crime  était  sa  loyauté  à  la  cou* 
ronne  britannique,  a  été  ègurgé  sann  l'ombre 
d'une  raison.  Le  eaog  de  Thomas  Scott, 
crie  encore  justice.  " 

"  Le  G  novembre  1885,  le  frère 
Morton,  dans  une  ustsemblée  de  la 
Loyal  Orange  Lodge  No  821,  a  dit  : 

*•  Et  cet  archi-rebel  restera-t-il  hbro,tan- 
dis  que  tant  de  loyaux  Orangistes  ont  arro* 
se  le  sol  de  leur  sang  pour  soutenir  l'auto- 
rité de  In  Heine  ?  Jamais,  (vifs  applau- 
dissements. )  Ëtle  plustôt,le  gouvernement 
de  Sir  John  Macdouald,  comprendra  les 
véritables  sentiments  des  Orangistes  sur 
cette  question,  sera  le  mieux.  J'ai  été 
heureux  de  voir  dans  les  discours  du 
County  Maater  Sonvers,  District  Master 
Wilson  et  des  frères  Graham  tt  Low,  la 
détermination  qu'ils  ont  exprimée,  que  si 
le  gouvernement  permet  à  Rome  de  s'ingé 
rer  dans  cette  affaire  et  de  procurer  un  sur* 
sis  à  cet  archi  traître,  le  parti  conservateur 
ne  doit  plus  compter  sur  leurs  services, 
bien  qu'ils  aient  travaillé  et  voté  pour  lui 
depuis  de  longues  années.  " 

"Le  10  septembre,  a  une  réunion 
régulière  de  la  Loyal  Orange  Lodge 
No  884  tenue  a  Hamilton,  la  résolu- 
tion suivante  a    été  unanimement 


adoptée,  sans  une  seule  voix  dissi- 
dente : 

"A  rassemblée  régulière  de  la  L.  0.  L. 
No  844,  Merriton,  tenue  dans  ses  salles  le 
2  septembre,  la  résolution  suivante  a  été 
adoptée  à  l'unanimité  : 

"  A  est  résolu,  que  nous,  membres  de  la 
loge  ci-dessus*mentionnée,  croyons  que, 
Riel,  rarchi*traitre  des  Tenitoires  du  Nord* 
Ouest,  ayant  été  accusé  et  convaincu  du 
crime  de  haute  trahison  et  condamné,  la 
sentence  doit  être  mise  a  exécution  et  Riel 
exécuté,  et  en  autant  qu'il  sera  en  notre 
pouvoir  de  le  faire  comme  électeurs,  nous 
nous  opposerons  cxiitstitntionnellement  a 
tout  gouvernement  qui  commuera  la  dite 
sentence  ou  interviendra  pour  V empêcher 
d'être  mise  à  éxecution." 

"  Signé  au  nom  de  la  Ugfl, 

"  Wm  Smith  W.  M. 
••T.  W.  Wilson  Sec." 

"Voilà  un  ordre  pur  et  simple.  La 
seiitcuce  passée  contre  Louis  Eiel, 
juste  où  injuste,  qu'il  soit  sain 
d'esprit  où  insensé,  doit  être  exécu- 
tée, autrement  tous  les  Orangistes 
de  la  Loge  voteront  contre  le  gou- 
vernement. Sans  aucun  doute  cette 
résolution  a  été  envoyé  au  frère 
Sir  John  Macdonald,  qui  ajoute 
à  ses  autres  digoitées  celle  de  "  Che- 
valier de  la  Pouxpre  Eoyale"  {Knight 
of  the  Royal  Scarlet.)  Il  fallait 
obéir  à  cet  ordre  ;  on  y  a  obéi,  et  Riel 
a  été  pendu  en  obéissance  a  cet 
ordre.  Un  membre  de  L.  0.  L.  No. 
693  écrit  à  la  Sentind  en  septembre 
1885,  et  déclare  : 

••  Que  si  Ritl  n'est  pas  exécuté,  les  can- 
didats conservateurs  perdront  presque 
tous  leurs  supports  dans  la  péninsule." 

"  A  une  assemblée  régulière  de  la 
L.  0.  L  No.  1457,  Nelson  Man.,  il 
a  été  résolu  : 

"  Que  nous  refuserons  de  supporter  tout 
gouvernement  qui  ne  verra  pas  à  ce  que  la 
justice  aoit  rigoureusement  appliquée  à  tous 
ceux  qui  ont  été  engagés  dans  la  rébellion." 

"La  L.  0.  L.  No.  1505  aadopté,le 
22  septembre,la  résolution  suivante  : 

**  Que  cette  L.  0.  Lodge  insiste  forte- 
ment auprès  du  gouvernement  sur  l'im- 
portance de  mettre  ces  décisions  à  exécution 
sans  délai.  "  etc. 
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*'A  nQeaflBetnblëe  tenue  le  22  sep- 
rambre,  1885,  dans  la  salle  de  la 
loge  de  la  ville  de  Danmoie.  (L.  0. 
L.  No.  1499)  la  résolution  suivante 
a  été  passée: 

*'  Qnenons,  comme  membres  de  la  L.  0. 
L.  No.  1409,  voyons  avec  défianœ  l'action 
du  gonveniement,  par  l'entremise  dn 
Oonvernenr  Générai,  en  accordant  nn  wnïuia 
a  œt  arohi*traitre,  Louis  David  Riel,  et  que 
c'eat  effectivement  une  tentative  faite 
dana  le  bat  de  tromper  les  fins  de  la  jns* 
lice.  Nous  refusons,  en  conséqueuce,  de 
supporter  tout  gonveinement  qui  iuter- 
viendrait  ainsi,  et  permettrait  à  ceux  qui 
sont  impliqués  dans  la  rébellion  du  Nord* 
Onest  d'échapper  à  la  pénalité  d'une  juste 
aentence.  " 

"  La  résolution  suivante  a  été 
passée  par  la  L.  0.  L.  Ko.  300. 

"  Que  nous,  comme  Orangietes,  voyons 
avec  nn  sentiment  de  crainte  et  de  regret 
la  situation  préH>^nte  da  la  question   Riel, 

Jni  bien  que  condamné  à  être  pendu  le  10 
n  mois  deruior,  vit  encore. 
Nous  recommaiidonH  fortement  qu'on  ne 
permette  aucun  subtetfage,  et  qu'aucun 
délai  ne  soit  accorda  qui  permt^ttrait  a  en  chef 
rebelle,  justement  condaiiAué,  d'échapper 
an  (bâtiment.  jNous  désirons  aussi  for- 
meut  que  nos  frères,  par  tout  le  Canada, 
s'unissent  pour  empêcher  qu'aucun  outrage 
ne  soit  fait  dans  cette  question,  à  notre 
Reine  et  a  notre  pays,  que  noue,  cumme 
Ora»giKt(8,  nous  nous  sommes  nuis  pour 
chérir  et  protéger". 

"  A  une  assemblée  régulière  de  la 
L.  0.  L.  No  80  Pe' erborough,  tenue 
le  3  novembre  1885,  la  résolution 
suivante  a  été  passée. 

"  Que  la  L.  0.  L.  No  80,  voit  avec  re- 
gret  les  obstacles  suscités,  dans  le  but 
d'empêcher  la  juste  peine  d'être  appliquée 
sur  l'échafaud,  an  rebel  Riel  pour  ses  nom- 
breux crimes  ;  et  que  cette  loge  est  d'opi- 
nion qu'aucun  autre  sursis  ne  devrait  lui 
être  accordé,  main  qu' il  devrait  soufrir  la 
dernière  pénalité  de  la  loi,  et  être  pendu 
pour  l'accomplissement  de  la  sentence  por> 
tée  contre  lui  ;  et  qu'une  copie  de  la  pré- 
sente  résolution  soit  trans'mise  au  TrèS' 
Hon,  Sir  John  A.  Macdonald. 

W.  Jamieson, 
Secrétaire.  " 

"  A  une  assemblée  de  la  L.  0.  L. 
No  425,  tenue  le  5  novembre  1885, 
il  a  été  résolu  : 


<«  Que  noos,  comme  loyaux  s^Jsts  de  8» 
Oraoiaobe  Mafeaté  la  Refne,  oroyoni  qa'il 
ett  de  notre  devoir  de  nona  efforcer  de  ndn 
comprendre  à  nos  représentante  an  Parle* 
ment,  la  néoeiaité  d'une  adminiitration  de 
la  joatice,  honnête,  virile,  et  dénuée  de 
crainte,  au  i^jet  de  l'exéoution  de  Lonia 
Riel  juatement  jugé,  deux  fols  condamné 
et  ayant  subi  sa  sentence  comme  archi* 
robel  et  comme  meurtrier,  " 

"  Lb  temps  ne  Mf  PERMET  PAS  DE 
LIRE  TOUTES  LES  RÉSOLUTIONS.  MÊMB 
TOUTES  CELLES  QUI  SONT  EN  MA  POS- 
SESSION. Non-seulement  j'accuse  ce 
gouvernement  d'avoir  été  influencé 
par  le  corps  des  Orangistes  Loyaux, 
mais  encore,  et  cela  à  la  bonté  éter- 
nelle de  cette  société,  à  peine  l'ume 
de  Louis  Eiel  eut  elle  parue  devant 
son  Créateur,  qu'ils  se  réjouissaient 
déjà  de  l'outrage  qui  avait  eu  lieu 
sur  l'écbafaud  de  Eégina.  A  une 
assemblée  régulière  de  la  L.  0.  L. 
No  1528,  tenue  à  Moosomin, 
quatre  jours  après  l'exéoution,  la  ré- 
solution suivante  fut  passée  : 

"  Que  Qons,  membres  de  la  L.  0.  L.  No 
1528,  félicitons,  pur  la  présente,  le  gouverne' 
ment  d'avoir  mis  a  exécution  la  sentence 
de  mort  passée  contre  l'archi  rebel  et  traître, 
Louiii  Riul  et  quo  le  saug  de  notre  frère 
Scott  assassiré,  est  enfin  venscé,  api  es  quinze 
ans  ;  et  que  ttona  nous  engageons  à  soute* 
nir  le  gouvernement  qui  a  prouvé  que 
justice  serait  faite  à  toutes  les  classes, 
quelque  soit  leur  croyance,  et  de  pins,  si 
aucun  trouble  s'élevait  giâce  à  l'interven* 
tion  des  Catholiques  Français  où  Romains, 
dans  l'administration  de  nos  lois  où  droits, 
nous  supporterons  le  gonvernement  et  notre 
constitution  et  nos  lois,  même  jusqn'à 
répandre  notre  sang  pour  la  défense  de  ces 
dernières" 

<^Non  satisfaits  d'avoir  exécuté  Eiel, 
ils  se  sont  assemblés  en  un  conclave 
solennel,  et  ont  passé  une  résolution, 
félicitant  le  gouvernement  sur  la 
tragédie  qui  venait  d'avoir  lieu.  A 
une  assemblée  régulière  de  la  L  0  L 
No  1222,  la  résolution  suivante  fut 


"  Que  nous  membres  de  la  Boyne 
L.  0.  L.  No  1222,  ici  assemblés,  désirons 
exprimAr  notre  satisfaction  de  ce  qu'on  ait 
permia  à  la  loi  de  suivre  son  cours  dans  le 
cas  de  Louis  Riel  le  chef  de  la  dernière 
rébelUon  au  Nord  Ouest,  qui  lundi  le  1< 


-ifc»- 


ÉoTrtabn  4  itaU  U  petn*  dnê  a  mi  note* 
lumx  orlaiêi  «t  qiU  étaiit^  ^ipoiuftble  de  1» 
U  ptttt  de  noinbTeuee  Tlee  d'iiae  grande 
Talenr,  panni  leaqoellee  étaient  denz  dee 
membrea  de  notre  noble  ordre.  " 

"  Un  mAnifeste  a  été  lancé  par  le 
Eoyal  Black  Chapter  de  Western 
Ontario,  et  dans  oe  manifeste  appa- 
raît le  langage  suivant  : 

"  Nous  oroyoDS  qu'à  aaoaae  époque  de 
notre  hiatoire  comme  Orand  lilack  Chapter 
noi  prinoipoe  de  loyauté,  d'amour,  et  dn 
déveuement,  n'ont  été  plua  cooflrmég,  que 
dans  le  moment  préseat,  niora  quA  des 
artifices  oon  portant  haute  trahison,  sont  mia 
en  jeux  d'une  manière  si  blessante  et  alors 
que  le  RovMniame  s'inculque  d'une 
manière  aussi  énergique  dans  nos  insti* 
tutions  civiles,  et  alors  qu'un  rebelle  de  ces 
derniers  temps,  un  traître  insigne  à  notre 
pays  est  élevé  comme  un  saint  et  ui 
martyr,  béatifié  par  une  grande  partie  ae 
la  presse  libérale,  par  le  Ohbe  lui-même, 
essayant  de  renverser  le  monde  sur  l'axe 
de  l'agitation  infeete  de  Riel. 

Jamais  il  n'a  été  plus  nécessaire  pour 
nous  d'être  sur  nos  gardes,  qu'aujoard'hui, 
a  causé  de  la  politique  agresoive  dr)  nos  vi- 
gilants ennemis  ;  et  cela  surtout  lorsque 
non  seulement  les  hommes  sont  en  danger, 
mais  même  nos  institutions.  Mais  nous 
sommes  persuadés  que  Celui  qui  règne  dans 
les  Gieux  rira,  le  Seigneur  les  tournera  en 
dérision.  " 

■  >•■■■      .. . 

"  Monsieur  l'orateur,  je  vai?  plus 
loin  ;  j'accuse  le  gouvernement  et  le 
premier-ministre  de  oe  gouverne- 
ment, le  jour  de  l'exécution,  à  peu 
d'heures  d'intervalle  de  cet  événe- 
ment (la  pendaison  de  Eiel)  d'avoir 
reçu  plus  d'un  télégramme  de 
maîtres  de  loges  Orangistes  décla 
rant  :  "  Bien  fait  !  bon  et  fidèle  ser- 
viteur ;  nous  voterons  tous  pour 
vous  et  pour  toujours  I  "  Vont-ils 
nier  cela  ?  Le  Premier- Ministre  ou 
le  Ministre  des  Travaux  Publics  le 
nieront-ils  ?  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Non-seulement  les  loges  Orangistes 
et  les  Orangistes  ont  demandé  à 
grands  cris  le  sang  de  Riel  et  se  sont 
tous  réjouis  de  sa  mort,  tragique, 
mais  ils  ont  menacés  ceux  qu 
croient  qu'un  aliéné  a  été  exécuté 
par  ce  gouvernement.  Voyons  ce 
qu'ils  ont  dit  : 


**  Qu'il  soit  proilamé  que  les  droits  tt 
let  libertés  des  Breton»  dans  une  colonie 
anglaise  dépendent  de  la  vie  d'une  hM* 
étrangère*  '^ 

"  C'est-à-dire  des  Français  ! 

Mais  les  Canadiens  Anglais  ne  aoulM- 
ront  pas  plus  longtemps  cette  servitnda 
odieuse  et  le  ieur  n'est  peut>être  pas  éloi* 
gné  où  l'appel  aux  armes  résonnera  de  nou- 
veau à  travers  la  Puissance." 

"  Non  satisfaits  de  s'interposer  en 
faveur  de  l'exécution  et  de  s'être  ré- 
jouis de  la  mort  tragique  de  Louis 
Kiel,  ils  menacent  ceux  qui  bonné- 
tement  croient  que  le  gouvernement 
a  mal  fait  d'exécuter  un  homme 
aliéné. 

^'  Le  Mail,  l'organe  de  Thon.  Pre- 
mier, a  dit  le  4  Novembre  1885  : 

*<  Qu'on  nous  permette  de  leur  assurer 
^aux  Canadiens  Français,)  que  plutôt  que 
de  se  scufiuettre  à  un  tel  joug,  Oatûio 
briserait  plutôt  la  Confédération  en  set 
parties  originelloH,  préférant  qne  le  rève 
d'un  Canada  uni  s'évanouisse  pour  tou- 
jours." • 

^'  Ceci  est  un  avertissement  à  voua 
donné,  Canadiens-Français,  de  pren- 
dre garde  à  vous.  Si  vous  votez 
contre  le  gouvernement,  si  vous  votez 
de  façon  a  les  renverser  de  leur 
place  et  pouvoir,  pour  avoir  pendu 
un  homme  que  honnêtement  vous 
croyez  aliéné,  nous  briserons  la  Con- 
fédération en  ses  parties  originelles. 
Le  Mail  ajoutait  plus  loin  : 

"Conime  Bretons,  nous  croyons  qu'on 
devra  se  battre  de  nouveau  pour  la  conquête 
et  le  Bas  Canada  peut  le  croire,  il  n'y  aura 
pas  cette  fois  nu  traité  de  1783.  Let 
vainqueurs  ne  capituleront  pas  la  prochaine 
fois.  Mais  le  peuple  Canadien-Fran^ais 
perdrait  tout.  Le  naufrage  de  leurs  fortunes 
et  de  leur  bonheur  serait  rapide,  complet, 
et  irrémédiable." 

'*  Faites  attention,  prenez  garde 
Canadiens-Français  !  La  loi  Anglaise, 
aux  yeux  du  Mail  et  des  Orangistes 
d'Ontario,  ne  vous  protège  pas  si 
vous  votez  contre  le  gouvernement. 
Si  vous  votez  avez  eux,  tout  est  par- 
fait, mais  votez  contre  le  gouver- 
nement qui  a  pendu  un  homme  que 
vous  croyez  aliéné  et  l'on  se  battra 
de    nouveau  pour  la  conquête  de 


Québec,  •i  il  n'y  aura  pM  cette  fola 
iè  traite  omme  il  y  en  eut  an  en 
1763.  Cette  foie  les  yainquenra  ne 
céderont  pae  à  ceux  qui  furent  les 
vaincus.  N'y  a-t-il  jamais  eu  rien, 
dans  aucun  pays,  dans  aucun  parti, 
dans  aucune  organisation,  de  plus 
scandaleux,  de  plus  outrageant) 
Ayant  soif  d'une  soif  insatiable,  du 
sang  de  la  victime,  se  délectant  avec 


une  joie  féroce  sur  le  cadavre  de  la 
victime  oui  a  perdu  la  vie  sur  l'écha- 
faud  de  Régina  et  ensuite  menaçant 
une  province  libre  de  la  vengeance 
aes  conservateurs  d'Ontario,  parce 
qu'ils  ont  cru  convenable  de  s'op- 
poser à  un  gouvernement  qu'ils  ont 
cru  honnêtement  avoir  fait  exécuter 
un  homme  qui  n'aurait  pas  du  être 
exécuté. 
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Le  public  est  encore  sous  le  coup 
de  l'impression  profonde  causée  par 
certaines  déclarations  ministérielles 
qTie  les  Métis  n'avaient  jamais  expri- 
mé aucun  grief  ni  fait  valoir  auprès  du 
gouvernement  aucune  réclamation. 

La  conclusion  naturelle  à  tirer  de 
ce  fait,  s'il  était  vrai,  serait  que  ces 
gens-là  ont,  par  malice  et  sans  même 
de  prétexte,  allumé  le  feu  d'une 
guerre  civile  qui  a  causé  nombre  de 
pertes  de  vie,  la  dévastation  de  toute 
une  partie  du  p*ays,  la  dépense  de 
millions  de  l'argent  public  et  jeté 
toute  la  population  du  pays  dans  les 
angoisses  terribles  qui  accompagnent 
de  semblables  événements. 

Malheureusement  pour  les  Cana- 
diens-français, car  c'est  leur  infor- 
tune, l'un  des  représentants  de  leur 
race  a  fait,  publiquement,  une  telle 
affirmation  ;  M.  Chapleau  a  même 
écrit  que  jamais  les  métis  n'avaient 
fait  parvenir  au  gouvernement  l'ex- 
posé de  leurs  griefs  ni  en  n'avaient 
demandé  le  redressement.  Alors, 
la  seule  conclusion  logique  a  tirer 
d'une  conduite  aussi  inqualifiable, 
c'était  que  nulle  condamnation  ne 
serait  trop  sévère,  nul  châtiment 
trop  dur  pour  punir  une  conduite 
aussi  criminelle  que  la  leur. 


;v  II 

Mais  hâtons  nous  de  le  dire  : 
Cette  affirmation  de  M.  Chapleau  est 
si  complètement  démentie  par  les 
faits,  que  l'on  ne  peut  comprendre 
comment  un  représentant  de  notre 
nationalité  ait  pu  avoir  l'incompara- 
ble audace  de  la  faire,  lorsque  le  gou- 
vernement dont  il  est  membre  avait 
sous  les  yeux  plus  de  cinquante 
plaintes  différentes^  de  tous  les 
temps  et  de  toutes  les  parties  des 
territoires  où  sont  disséminés  les 
Métis. 

Tous  les  documents  de  cette  na- 
ture ne  sont  pas  encore  devant  le  pu- 
blic, et  cependant,  il  y  a  déjà  une 
nomenclature  quasi  interminable  à 
faire. 

Ainsi  il  y  a  eu  de  ces  pétitions  et 
exposés  de  griefs  : 

lo  Des  habitants  de  St-Laurent, 
Saskatchewan,  1er  février  1878. 

2o  Dos  habitants  de  St-Albert, 
mars  78. 

3o  Des  habitants  de  Prince- Albert, 
juin  1878,  151  signatures. 

4o  Des  habitants  des  Montagnes 
aux  Cyprès,  1878,  269  signatures. 

5o  Eésolutions  du  Conseil  du  Nord 
Ouest,  2  août  1878. 

6o   Dépêche    du    Lt-Gouverneur 
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Laird  insistant  sur  le  redressement 
ded  griefs,  30  septembre  1878. 

7o  Le  20  Nov.  1878,  rapport  du 
député  ministre  de  l'Intérieur,  si- 
gnalant la  même  nécessité. 

8o  Mémoire  du  même  sur  le  mê- 
me sujet,  le  30  décembre  1878. 

9o  Mémoire  de  Mgr  Taché  expo- 
sant énergiquement  et  au  long  les 
dits  griefs,  le  27  janvier  1878. 

lOo  Semblable  mémoire  de  l'Evê- 
q  iO  Anglican   McLean,  18  janvier 

1879. 

llo  Article  du  Saskatcheioan  He- 
rald exposant  les  mêmes  griefs,  janv. 
1879. 

12o  Article  de  V International 
d'Emerson  dans  le  même  sens,  jan- 
rier  1879. 

13o  Autre  document  de  même  na- 
ture, 15  mai  1879. 

lio  Mémoire  du  colonel  Kichard- 
son  sur  le  même  sujet,  1er  décembre 
1879. 

15o  Autre  mémoire  du  même,  13 
janvier  1880. 

16o  Lettre  de  Orde,  agent  indien, 
3  avril  1880. 

17o  Lettre  du  Surintendant  du 
Dép.  Indien  accusant  réception  de 
pétition,  10  mai  1880. 

18o  Éapport  d'assemblée  convo- 
quée par  le  R.  P.  André  et  protesta- 
tions, au  lac  au  Canard,  23  février 
1880. 

19o  Pétition  envoyée  par  TliosMc- 
Kay,le  10  mai  1880,  de  Edmonton  et 
Prince  Albert,  102  signatures. 

20o  Accusé  de  réception  d'une 
lettre  de  Thos  McKay,  10  juillet  1880. 

21 0  Pétition  au  Gouverneur  gé- 
néral, des  Métis  de  Qu'Appelle,  été  de 
1881,  112  signatures. 

22o  Accusé  de  réception  de  cette 
pétition,  le  20  septembre  1881. 

23o  Mémoire  des  gens  du  district 
de  Lorne,  au  Conseil  du  Nord-G  l  ast, 
présenté  par  Lawrence  Clarke,  le  7 
juin  1881. 

24o  Mémoire  du  Lt.-gouverneur 
du  Nord-Ouest  au  gouvernement,  14 
juin  1881. 


25o  Mémoire  du  député  ministre 
présentant  au  gouvernement,  pour 
considération,  un  dossier  contenant 
la  plupart  des  documents  précédents: 
juin  1881. 

26o  Adresse  au  Gouverneur  Géné- 
ral en  personne  visitant  le  Kord- 
Ouest,  par  les  habitants  de  la  Saskat- 
chewan,  4  septembre  1881. 

27o  Eb  lutions  d'une  assemblée 
publique  tenue  à  Prince  Albert,  le  8 
octobre  1881. 

28o  Lawrence  Clarke  député  a 
Ottawa,  pour  porter  ces  résolutions 
en  l'automne  de  1881. 

29o  Eéponse  du  gouvernement 
niant  les  droits  des  métis,  prétendant 
que  ces  droits  étaient  réglés  par  un 
traité  avec  les  sauvages,  22  no- 
vembre 1881. 

30o  Eéponse  officielle  dé  M. 
Clarke,  le  25  janvier  1882  et  réfuta- 
tion. 

31o  Accusé  de  réception  de  la 
réfutation  de  Clarke  et  nouvelles  ob- 
jections, 14  avril  1882. 

32o  Eapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur disant  que  le  gouvernement 
avait  sous  sa  considération  les  récla- 
mation des  Métis  et  qu'il  s'en  occu- 
pait, 15  février  1882. 

33o  Députation  de  Mgr.  Grandîn 
à  Ottawa,  octobre  1882,  jusqu'en 
mfîTs  1883. 

34o  Discours  de  Mgr.  Grandin  à 
St  Laurent,  5  février  1884. 

35o  Assemblée  et  délégation  da 
R.  P.  Leduc  et  de  M.  Maloney,  à 
Ottawa,  automne  de  1882. 

36o  Mémoire  du  E.  P.  Leduc  et  de 
M.  Maloney,  mars  1883. 

37o  Pétition  des  habitants  do 
Prince  Albert  à  la  Chambre  des 
Communes,  signée  à  la  fin  de  1882 
et  au  commencement  de  1883  et  pré- 
sentée à  la  Chambre  le  20  mars  sui- 
vant ;  394  signatures. 

38o  Nouveau  mémoire  du  Conseil 
du  Nord-Ouest,  insistant  sur  le  re- 
dressement des  griefs  et  sur  la  ques- 
tion de  faire  justice  aux  droits  des 
Métis,  1883. 


|k^ 


"■T" 


—  3  — 


[gr.  Grandin  à 


39o  Acte  du  Conseil  Privé  réfé- 
rant ce  mémoire  au  Président  du 
Conseil  et  au  ministre  de  l'Intérieur, 
1er  octobre  1883. 

40o  Grande  assemblée  publique  à 
Prince  Albert,  résolutions  passées 
réclamant  les  droits  des  Métis,  réso- 
lutions envoyées  au  gouvernement, 
'  7  octobre  1883. 

41o  Grande  assemblée  à  Ste  Ca- 
therine,résolutions  passées  réclamant 
les  droits  desMétis,comité  composé  de 
Kennedy,  Isbister  et  Swain,  pour  ré- 
diger une  pétition  au  gouvernement 
le  21  janvier  1884. 

(Vers  le  même  temps  de  nombreu- 
ses assemblées  de  même  nature  ont 
été  tenues  en  différentes  localités, 
mais  il  n'y  en  a  pas  de  rapport). 

42o  Assemblée  publique  tenue  à  la 
maison  d'école  de  Lindsay  Red  deer 
Hill  et  résolutions  passées  réclamant 
la  reconnaissance  des  droits  des  Mé- 
tis, janvier  1884. 

43o  Assemblée  publique  à  Halcer- 
hoes  le  28  janvier  1884  ;  résolutions 
passées  réclamant  les  droits  des  Mé- 
tis ;  on  y  décide  d'induire  les  Métis 
,  français  à  se  joindre  au  mouvement, 
et  on  y  exprime  l'espérance  que  l'a- 
gitation va  augmenter  ;  un  comité 
composé  de  Spencer  et  Corestine  est 
nommé  pour  dresser  un  mémoire  au 
gouvernement. 

44o  Assemblée  publique  au  ma- 
gasin de  la  Baie  d'Hudson,  South 
Branch,  M.  MacDowell,  le  député 
aux  Communes  pour  le  comté  de 
Lorne  y  assistant,  résolutions  récla- 
mant les  droits  des  Métis. 

45o  Assemblée  publique  au  ma- 
gasin de  CoUeson  le  26  février  1884, 
h  laquelle  aussi  M.  MacDowell  as- 
siste et  parle  ;  résolutions  adoptées 
réclamant  les  droits  des  Métis  ; 

46o  Le  27  mars  1884,  en  pleine 
Chambre  des  Comraunes,les  griefs  et 
les  réclamamations  des  métis  sont 
exposés  par  deux  députés  qui  font 
des  discours  énergiques  dans  leur 
sens.  Ces  discours  sont  au  Hansard 
de  1884. 


47o  Motion  dans  la  Chambre  des 
Communes  proposant  la  reconnais- 
sance des  droits  des  métis.  27  mars, 
1884. 

48o,  490,  50o  Eapports  de  trois 
assemblées  publiques  avec  résolu- 
tions passées  en  mai  1884,  dont  les 
journaux  du  Nord-Ouest  ont  fait  le 
récit,  toutes  trois  passant  des  ré- 
solutions revendiquant  les  droits  des 
métis. 

51 0  Eapports  contenus  dans  plu- 
sieurs nuBoéros  du  Winnipeg  Times, 
de  juin  1884,  rendant  compte  du 
soulèvement  de  Poundmaker  et  des 
troubles  qu'il  cause  à  Battleford,  au 
sujet  des  mêmes  droits. 

52o  Allusion  à  ces  faits,  par  le 
Très  Honorable  Sir  John  A.  Macdo- 
nald  à  la  chambre  des  communes. 
(Session  de  1884). 

53o  Télégramme  du  député  mi- 
nistre de  l'Intérieur  envoyé  du  Nord 
Ouest  au  gouvernement,  disant  qu'il 
fallait  prévenir  une  crise  et  une  for- 
midable agitation  imminente. 

54o  Grande  assemblée  à  la  Sas- 
katchewan,  en  juin  1884,  passant  des 
résolutions  ;  lo  revendiquant  les 
droits  des  métis,  2o  nommant  un 
comité  composé  de  MM.  Isbister, 
Dumont,  Ouellet  et  Dumas,  pour 
aller  inviter  Eiel  à  venir  les  aider 
dans  la  revendication  de  leurs  droits. 

55o  Voyage  des  délégués  au  Mon- 
tana, à  700  milles  de  distance  et 
adresse  présentée  à  Eiel  dans  le  but 
indiqué. 

56o  Eéponse  officielle  de  Eiel,  ac- 
ceptant d'accompagner  les  députés 
sur  le  territoire  canadien  et  accepta- 
tion de  la  mission  à  lui  offerte,  le 
tout  publié  dans  la  presse  améri- 
caine. 

57o  Arrivée  de  Eiel  au  Nord- 
Ouest  Canadien,  solennellement  an- 
noncée par  le  Manitoba  du  commen- 
cemeijt  de  juin,  avec  mention  qu'il 
vient  pour  aider  les  métis  dans  la 
revendication  de  leurs  droits  et  le 
redressement  de  leurs  griefs. 

58o  Assemblée     publique     chez 
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Chailes  Kolîn,  le  8  juillet,1884,poui 
recevoir  le  rapport  des  délégués,  dont 
la  relation  est  publiée  dans  le  Mani- 
tohaf  comme  partie  d'une  correspon- 
dance en  date  du  10  juillet,  1884. 

59o  Bapport  officiel  des  délégués, 
Gabriel  Dumont,  James"!;.  Isbister, 
Moïse  Ouellette  et  Michel  Dumas 
annonçant  l'acceptation  de  Biel,  le 
tout  publié  dans  Le  Manitoba  du  10 
juillet.  Article  remarquable  du  jour 
nal  Le  Manitoba  du  17  juillet  1884 
renouvelant  les  revendications  solen- 
nelles des  droits  des  métis  et  ap- 
puyant cette  revendication  de  toutes 
les  pièces  officielles,  lois,  statuts  fé- 
déraux, conventions,  etc.,  qui  les  éta- 
blissent jusqu'à  l'évidence. 

60o  Télégramme  du  Major  Crozier 
au  gouvernement  annonçant  l'arri- 
vée de  Eiel  et  de  sa  famille  et  indi- 
quant que  les  métis  l'ont  fait  venir 
sur  le  territoire  canadien  "comme 
"  leur  chef  et  pour  agitsr  la  récla- 
"  mation  de  leurs  droits" 

61o  Lettre  adressée  par  M.  Ma- 
thew  Eyan,  magistrat  stipendiaiie  et 
commissaire  du  gouvernement  au 
Nord-Ouest,  le  15  juillet  1884,  fai- 
sant ressortir  les  griefs  des  métis,  ré 
clamant  leurs  droits,  indiquant  les 
statuts  qui  les  reconnaissent,  et  si- 
gnalant l'agitation  qui  augmente. 

Cette  lettre  a  été  publiée  dans  le 
Manitoba  Free  Press. 

62o  Eelation  de  Burgess,  député 
ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'état  dos 
choses  au  Nord-Ouest,  juillet  1884, 
publiée  dans  le  Manitoba  Free  Press. 

63o  Bésolution  énergique  du  con- 
seil du  Nord-Ouest,  on  date  du  21 
juillet  1884,  réaffirmant  "la justice 
absolus  "  des  réclamations  des  métis. 

64o  Eéponse  de  Sir  J.  A.  Macdo- 
nald  au  conseil  du  Nord-Ouest,  assu- 
rant le  conseil  que  le  gouvernement 
allait  prendre  ces  droits  en  sérieuse 
considération. 

Eéponse  publiée  par  le  journal 
Moose-Jaw  News  du  30  juillet  1884. 

65o  Télégramme  du  lieut.-gouver 


66o  Lettre  du  major  Crozier  écri- 
te de  Battleford  le  27  juillet  1884, 
informant  le  gouvernement  des  assem- 
blées présidées  par  Eiel,  et  revendi- 
cations des  droits  des  métis  au  lac 
des  Coudies  et  le  mouvement  hostile 
des  sauvages. 

67o  Importante  lettre  de  Prince 
Albert,  29  juillet  1884,  publiée  dans 
le  journal  Le  Manitoba  rendant 
compte  des  assemblées  de  Eiel,  de 
l'agitation,  et  faisant  ressortir  l'évi- 
dence des  droits  des  métis. 

G8o  Article  important  du  Sun  of 
Winnipeffen  date  du  25  juillet  1884, 
faisant  ressortir  l'évidence  des  droits 
des  métis  et  l'étrangeté  du  fait  que 
depuis  tant  d'années  le  gouvernement 
néglige  d'y  faire  justice. 

61^  )  Autre  article  égale -jent  signifi- 
catif et  explicite  sur  les  mêmes  droits, 
du  même  journal  du  26  juillet  1884. 

70o  Eapport  important  du  colo- 
nel Houghton,  sur  la  nécessité  de  re- 
dresser les  griefs  des  Métis  et  de 
faire  droit  à  leurs  réclamations,  juil- 
let 1884. 

71o  Lettre  du  sergent  Brooks,  de 
la  police  montée,  datée  de  Prince  Al- 
bert 5  août  1884,  rendant  compte  du 
mouvement  de  Eiel  relatif  à  la  récla- 
mation des  droits  des  Métis. 

72o  Rapport  de  mémo  nature,daté 
8  août  1884. 

73o  Eapport  de  même  nature,  du 
même  officier,  14  août  1884,  mais 
plus  complet  et  plus  concluant  en- 
core, relatif  au'z  mêmes  droits. 

74o  Eapport  de  même  nature,  du 
même  officier,  daté  21  août,  sur  le 
même  sujet  d'agitation  pour  reven- 
dication des  droits  des  Métis. 

75o  Eapport  de  l'opérateur  du  té- 
légraphe de  Saskatoon,  en  date  du 
7  septembre  1884,  sur  le  même  sujet. 

7Go  Lettre  du  contrôleur  de  la 
police  montée  en  date  du  3  septem- 
bre 1884,  demandant  que  des  dispo-  ' 
sitions  soient  prises  en  vue  de  la  né- 
cessité prévue  d'augmenter  la  police 
montée  dans  le  district  de  la  Saskat- 


neur  Dewdney  sur  le  même  sujet,  i^l  chewan 
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LA  REBELLION  AU  NORD-OUEST 


DEBUTS  Dm  U  CHMIBRE  DES  COMMES 


Documents  Précieux — Base  k  Procès  des 


Nul  ne  peut  contester  le  fait  que 
les  débats  qui  viennent  d'avoir  -  eu 
sur  les  affaires  du  Nord-Ouest  ne 
soient,  tant  sous  le  rapport  de  l'in- 
térêt historique,  religieux  et  natio- 
nal,qu'au  point  de  vue  des  questions 
sociales  qui  s'y  rattachent,  le  débat 
le  plus  important  qui  ait  eu  lieu 
depuis  l'établissement  de  la  Confédé- 
ration. Us  sont  très-volumineux  et  il 
faudrait  plus  de  vingt  numéros 
de  V Etendard  pour  les  publier  in- 
tégralement. Il  nous  faut  donc  les 
résumer  impartialement  tout  en  ayant 
bien  soin  de  ne  pas  les  amoindrir  ou 
d'en  altérer  la  portée.  Pour  nous, 
cette  question  présente  un  intérêt 
bien  supérieur  à  celui  des  questions 
politiques  et  elle  les  domine  du  tout 
au  tout. 

C'est  pourquoi  nous  sommes  bien 
décidés  à  ne  pas  la  rapetisser  aux  li- 
mites étroites  d'une  question  de  par- 
ti. 

Nous  allons,  dans  les  débats  des 
Commune*»,  recueillir  tout  ce  qui 
comporte  une  information  précieuse, 
tout  en  négligeant  les  commentaires 
passionnés  dont  les  intérêts  de  la  po- 
litique ont  embrouillé  la  question 
principale. 

Le  premier  discours  par  ordre  de 
date  est  celui  de  M.  Blake,  V Eten- 
dard va  publier  tout  ce  qu'il  com- 
porte d'essentiel,  avec  les  documents 


importants  qui  y  sont  cités.  Il  pu- 
bliera ensuite  celui  de  Sir  John  A. 
Macdona.ld  premier  ministre  du 
Canada,  qui  a  répondu  à  M.  Blake, 
puis  ceux  de  MM.  Laurier,  Girouard, 
Royal  et  peut-être  quelques  autres. 
Nous  invitons  nos  lecteurs  à  étu- 
dier tout  spécialement  ces  débats, 
pour  la  double  raison  qu'ils  présen- 
tent pour  nous  un  intérêt  vital  au 
point  de  vue  national  et  que  les 
nombreux  documents  qui  y  sont 
cités  vont  être  la  base  du  procès  de 
Eiel  et  des  quarante  et  quelques 
Métis  impliqués  dans  cette  déplora- 
ble rébellion  du  Nord-Ouest. 


Le  Débat  s'est  ouvert  le  6  juillet 
courant . 

Après  d'amples  préliminaires  que 
le  défaut  d'espace  nous  oblige  de 
négliger,  l'honorable  M.  Blake  a  dit  : 

Je  pais  dire  qu'ayant  passé  nn  grand 
nombre  d'années,  dans  cette  Chambre  et 
ailleurs,  à  la  recherche  de  preuves  et  dans 
l'analyse  de  faits,  je  ne  me  suis  jamais  levé 
pour  plaider  une  cause  basée  sur  des  faits 
aussi  convaincants  que  ceux  maintenant 
devant  nous  et  dont  la  conclusion  est  aussi 
irréfutable. 

Ma  tâche  est  donc  facile.  Les  seules 
difficultés  que  j'ai  à  rencontrer,  sont  le 
nombre  et  la  grandeur  des  événements  et  la 
multiplicité  des  preuves  que  je  m'efforcerai 
de  produire.    Je  laisserai  aux  honorables 
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d4patéa  et  an  public,  le  soin  de  jnger  si 
une  antre  oondnsion  est  possible. 

^nant  anx  réclamations  des  Métis  des 
Territoires  dn  Nord-Onest,  en  ce  qui  regar* 
de  l'extinction  de  leur  titres  comme  San* 
rages,  je  ferai  remarquer  que  ces  réclama- 
tions ont  été  reconnues  en  ce  qui  regarde 
les  Métis  de  l'ancienne  province  du  Mani* 
toba.  D'après  la  convention  qui  a  été  si- 
gnée dans  ce  temps-là  et  qui  se  trouve  com- 
prise dans  l'acte  de  1870, 1,400,000  arpents 
de  terra  ont  été  mis  de  côté,  afin  d'être 
distribués  aux  Métis  mineurs,  en  considé- 
ration de  l'extinction  des  droits  que  leur 
donnait  leur  titre  de  Sauvages.  Par  une 
législation  subséquente,  on  décida  que  les 
chefs  de  &milles  Métis  recevraient  chacun 
160  arpents  de  terre. 

Je  maintiens  que  le  principe  des  réclama- 
tions des  métis  des  territoires  du  Nord- 
Ouest,  en  considération  de  l'extinction  des 
droits  que  leur  donnait  le  titre  des  sauva- 
ges, a  été  dès  lors  reconnu  ;  la  justice  doit 
être  la  même  sur  les  rives  de  la  Saskatche- 
wan  ou  de  la  rivièro  Qu'Appelle,  que  sur 
celles  de  la  Rivière  Rouge  ou  de  l'Âssini- 
boine.  La  règle  ne  change  pas  avec  le  pa- 
rallèle de  latitude,  et  il  est  impossible  de 
reftuer  aux  uns  ce  qui  ?st  accordé  aux  au- 
tres. 

Je  suis  heureux  d'être  appelé,  moi,  qui 
suis  séparé  des  métis  par  la  race  et  par  la 
religion,  à  mettre  au  grand  jour  ces  faits, 
car  on  ne  peut  dire  que  je  suis  influencé 
par  des  préjugés  ou  par  des  sympathies  qui 
pourraient  exister  chez  un  des  leurs.  On  ne 
doit  pas  traiter  cette  question  an  point  de 
vue  de  race  et  de  religion  ;  c'est  une  ques- 
tion de  justice,  de  politique  et  de  diploma- 
tie. Quant  anx  métis, je  dirai  seulement  que 
je  reconnais  en  eux  des  compatriotes  éga- 
rés, mais  ayant  des  griefs  sérieux.  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  les  juger  ;  on  est  à 
faire  leur  procès  ailleurs. 

Quant  au  gouvernement,  c'est  ici  même 
<;U'i1  doit  être  iugé,  et  la  responsabilité  de 
l'accusation  nous  est  dévolue. 
Je  me  demande  si  le  gouvernement  du  Cana- 
da a  agi  avec  justice  envers  cette  partie  de 
la  population  du  Canada  et  je  réponds, 
comme  je  crois  que  vous  répondrez  tous, 
après  avoir  examiné  la  question  :  *'Nod,  le 
gouvernement  n'a  pas  fait  son  devoir". 

Je  crois  qu'il  n'  '  a  jamais  eu  un  tel  cas 
de  négligence  grossière,  de  délai  et  de 
mauvaise  administration- 
La  question  ne  devint  pas  urgente  im- 
médiatement, parceque  pendant  quelques 
années,  les  métis  du  Nord-Onest  ne  firent 
entendre  que  de  rares  protestations  ;  le  pays 
n'était  que  faiblement  colonisé,  les  arpen- 
tages étaient  rares,  et  les  interventions  des 


autorités  plus  rares  encore,  le  "statu  quo" 
n'était  pas  encore  troublé. 

Peu  à  peu,  le  nombre  des  colons  aug- 
menta ;  peu  à  peu,  on  fit  de  nouveaux  ar- 
rangements ;  peu  à  peu,  l'ordre  des  choses 
se  modifia,  et  en  même  temps  que  ce  chan- 
gement graduel  s'opérait,  la  rapide  dispari- 
tion du  buflle  démontra  qu'il  était  urgent 
de  trouver  d'autres  moyens  de  subsistance 
pour  les  métis,  dont  lo  plus  grand  nombre 
ne  vivait  que  de  chasse. 

Ce  fut  vera  le  commencement  du  1878, 
que  les  premiers  signes  de  mécontenteme 
se  produisirent. 

Je  m'arrête  ici,  M.  l'orateur,  pour  vous 
faire  part  de  la  surprise  que  me  causa  la 
lecture  d'une  lettre,  émanant  d'un  membre 
du  gouvernement  en  date  du  ô  juin  der- 
nier. 

Cette  lettre  est  du  tecrétaire  d'Etat. 
En  voici  un  extrait  : 

"  Si  les  Métis  avaient  des  griefs  sérieux 
contre  le  gouvernement  canadien,  la  voie 
ordinaire  de  la  pétition  leur  était  ouverte 
comme  à  tout  citoyen  libre.  Ils  ne  s'en 
sont  pas  prévalus." 

Ebt  il  possible  que  le  8  juin  dernier  un 
membre  du  gouvernement  ait  pu  être  à  tel 
point  ignorant  de  ce  qui  s'était  passé  ; 
assez  ignorant  pour  faire  une  telle  déclara- 
tion ? 

Est-il  possible  que  ce  membre  soit  le 
secrétaire  d'Etat  du  Canada  ?  Ces  pétitions 
existent,  et  elles  sont  venues  à  nous  com- 
me une  longue  clameiur,  demandant  jus- 
tice ;  cette  clameur  il  ne  l'a  pes  entendue  ! 
vers  le  conamencement  de  juin  1878,  une 
requiête  a  été  présentée  au  gouvernement  par 
les  habitants  de  Prin^- Albert  par  Ventre- 
mise  du  capitaine  ifoore— Celui  qui  s'est 
ioint  à  la  police  lors  de  la  bataille  du  lac 
au  Canard — signée  par  151  personnes. 

Voici  un  dus  paragraphes  de  cette  péti  • 
tion: 

"  En  dernier  lieu,  votre  Requérant  re- 
présente humblement  :  Qu'un  recensement 
des  métis  et  des  anciens  colons  a  été  fait 
dans  la  province  de  M^uitoba,  peu  après 
l'orgaiiisatirm  de  la  dit^  province,  dans  le 
but  de  leur  distribuer,  à  ces  colons  et  mé  • 
tis,  des  certificats  donnant  droit  à  la  pro- 
priété d'une  certaine  étendue  de  terre,  et 
que  les  dits  certificats  ont  été  distribués 
aux  intéressés  ; 

**  Que,  au  temps  où  ce  recensement  a  été 
fait,  un  grand  nombre  drt  métif,  mineurs 
et  chefs  de  famille,  résidaient  dans  les  ter- 
ritoires du  Nord- Ouest,  et  n'ont  pas  été 
compris  dans  le  dit  receusemeut  ; 

"  C'est  pourquoi  vos  requérants  désirent 
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TOUS  faire  part  du  droit  qu'ils  ont  à  des 
certificats  semblables  à  ceux  qni  ont  été 
distribués  aux  anciens  colons  du  M anitoba  ; 
ils  espèrent  q  i<^  le  gouvernement  canadien 
fera  droit  à  leurs  réclamations  et  pour  cette 
fin,  vos  requérants  demandent  humblement 
qu'un  recensement  de*-  dits  métis  et  anciens 
coloo»,  soit  fait  aussitôt  que  possible  afin 
de  pouvoir  faire  justice  à  ceux  qui  n'ont 
pas  été  compris  dans  le  recensement  du 
Manitoba." 

On  n'a  tenu  aucun  compte  de  cette  péti- 
tion, du  moinb,  on  ne  trouve  aucune  ré* 
ponse  dans  les  documents  publiés,  déposés 
sur  la  table  de  cette  chambre  le  premier 
février  1878. 

Les  métis  de  St.  Laurent  ont  tenu  une 
assemblée  présidée  par  Gabriel  Dumont, 
avec  Alexandre  Fisher  comme  secrétaire, 
deux  des  cbefe  du  récent  soulèvement. 

On  y  formula  plusieurs  demandes,  entre 
autres  celle-ci  : 

"  Que  les  Métis  qui  n'ont  pas  eu  leur  part 
des  certificats  et  des  terres  distribués  dans 
la  province  de  Manitoba,  reçoivent  maiate* 
nant  des  certificats  semblables." 

Vers  Mars  1878,  les  Canadiens  français 
et  les  Métis  de  St  Albert,  firent  ane  requête 
touchant  divers  sujets  ;  on  y  mentionn^  la 
requête  de  St  Laurent  que  je  viens  de  citer 
et  on  y  trouve  le  paragraphe  suivant  : — 

*'  Que  tous  les  chefs  de  familles  Métis  et 
leurs  enfants  qui  n'ont  pas  participé  à  la 
distribution  des  certificats  et  des  terres 
dans  la  province  de  Manitoba,  soient  main- 
tenant dédommages  par  une  distribution 
analogue  ou  au  moins  qu'on  leur  concède 
des  terres." 

Ces  deux  requêtes  ont  été  transmises  au 
gouvernement  par  le  lieutenant  gouverneur, 
dans  le  courant  des  mois  de  février  et 
d'avril. 

Sir  John  A.  Macdonald — Quelle  année  ? 

Hon.  M.  Blake — En  1878,  pendant  que 
mon  honorable  ami  le  membre  pour  Ëast 
York  (M.  Mackenzie)  était  au  pouvoir. 

En  1878,  les  Métis  des  montagaes  du 
Cyprès  envoyèrent  une  requête  portant 
269  signatures.  Elle  contenait  certains 
détails  sur  la  miséritble  condition  à 
laquelle  ils  étaient  réduis,  par  suite  de  la 
disparition  du  buffle,  et  contient  la  déclara- 
tion suivante  : — 

"  Que  lors  de  la  cession  de  la  province 
au  gouvernement  local,  le  plus  grand  nom- 
bre d'entre  nous  était  temporairement 
absent,  et  par  conséquent  n'a  pas  reçu  les 


certificats  qni  ont  été  distribués  à  ceux  qui 
86  trouvaient  dans  la  province." 

Elle  demande  encore  plusieurs  autres 
faveurs,  entre  autres  :  des  semences,  des 
grains,  des  instruments  agricoles  et  une 
grande  réserve  dans  une  localité  particuliè- 
re. Après  cette  requête,  nous  trouvons  une 
résolution  passée  par  le  Conseil  du  Nord- 
Ouest.  Le  2  août  1878,  le  Conseil  des  Ter- 
ritoires du  Nord  Ouest,  dans  sa  session 
législative  adopta  la  résolution  suivante  : 

**  Attendu  que  ce  Conseil  délibère  actuel» 
lement  sur  une  requête  présentée  par  les 
Métis  des  environs  des  montagnes  du 
Cyprès." 

Soit  une  description  de  la  substance  de 
la  requête. 

"  Attendu  que  ce  Conseil  a'a  pas  le  pou- 
voir d'accorder  des.terres,  il  est  résolu  ;  Que 
le  lieutenant-gouverneur  soit  prié  de  trans- 
mettre cette  pétition  au  gouvernement  de 
la  Puissance,  avec  les  remarques  suivantes, 
espérant  que  Son  Excellence  le  gouverneur- 
général  voudra  bien  donner  à  cette  pétition 
son  immédiate  tt  bienveillante  attention  : 

"  lo.  Il  serait  désavantageux  d'accorder 
des  réserves  aux  métis  du  Nord-Ouest  ou  de 
leur  mettre  entre  les  mains  des  certificats 
négociables. 

"2o.  Cependant,  vu  que  des  certificats  ont 
été  accordés  aux  métis  du  Manitoba,  lors- 
qu'ils ont  perdu  leurs  droits  à  titre  de  sau- 
vages, aux  terres  de  cette  province,  il  y 
aura  certainement  mécontentement  général 
parmi  les  métis  des  dits  territoires  s'ils  ne 
reçoivent  pas  des  certificats  semblables. 

"  3o.  Une  concession  de  terres  serait 
avantageuse  pour  1  s  Métis,  si  elle  était 
faite  au  moyen  d'un  certificat  non-négo- 
ciable, donnant  droit  à  160  acres  de  terre  à 
chaque  chef  de  famille  métis,  et  à  chaque 
enfant  métis  dont  les  parents  résidaient 
dans  les  dits  territoires,  lors  de  leur  cession 
au  Canada.  Des  certificats  devraient  être 
distribués  immédiatement  aux  Métis  de 
18  ans  et  au  delà,  sur  production  de  preuves 
suffisantes  ;  et,  à  chaque  enfant,  dès  qu'il 
aura  atteint  l'âge  voulu  et  aux  mènes  con- 
ditions. 

'<4o.  Chaque  Métis  ayant  uu  certificat,de- 
vrait  avoir  la  permission  de  ae  fixer  sur 
aucune  purtie  inoccupée  des  terres  du  gou- 
vernement ;  mais,  le  titre  de  cette  terre 
demeurera  entre  les  mains  de  la  Couronne 
pendant  dix  ans  ;  et,  si  à  l'expiration  de  3 
années,  l'occupant  n'a  rien  fait  pour  amé- 
liorer sa  terre,  cette  dernière  sera  sujette  à 
confiscation. 

"  5o,  Afin  d'encourager  ceux  parmi  lea 
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Métii  qoi  ne  vivent  que  de  chuse,  à  aban* 
donner  leur  genre  de  vie  habituelle  et  de 
s'établir  sur  lenrg  terres,  et  de  lea  sauver 
par  ce  moyen  de  la  destruction  inévitable 
oui  les  menace  par  suite  de  la  dis^urition 
au  buffle,  on  leur  accorderait  des  instru- 
ments agricoles  et  des  semences  pendant 
8  ans. 

*'6o.  Les  Métis  qui  ont  participé  à  la  d^  ^- 
tribution  de  terres  et  de  certificats  au 
Ifanitoba,  n'auront  pas  le  droit  de  recevoir 
d'autres  concessions  quand  bien  même  ils 
demeureraient  actuellement  dans  les  terri- 
toires du  Nord- Ouest." 

Le  30  septembre  1878,  le  lient-gouv. 
Laird,  transmit  la  pétition  des  Métis  des 
montagnes  du  Cyprès,  et  les  résolutions  du 
Conseil  du  Nord-Oue«t,  que  je  viens  de 
lire,  en  les  accompagnant  de  la  dépêche 
suivante  : 

"  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous 
demander  de  faire  connaître,  au  gouverne- 
ment fédéral,  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  immédiates  pour  régler  les  récla- 
mations des  métis  des  territoires  du  Nord 
Ouest,  soit  de  la  manière  suggérée  par  le 
Conseil  du  Nord- Ouest,  ou  de  telle  autre 
manière  que  le  gouvernement  jxrgera  à  pro- 
pos. 

"Les  Métis  du  Manitoba, — les  chefs  de  fa- 
mille, aussi  bien  que  les  enfants— ont  reçu 
soit  des  certificats  ou  des  terres.  Je  dois 
faire  remarquer  que  d'après  les  informations 
que  j'ai  reçues,  je  ne  doute  pas  que  les 
métis  des  territoires,  qui  croient  avoir  droit, 
autant  que  leurs  compatriotes  du  Manitoba, 
à  la  considération  du  gouvernement,  seront 
extrêmement  mécontents,  si  on  ne  leur  ac- 
corde pas  les  mêmes  avantages  !  !  " 

Lorsque  cette  dépêche  arriva  an  siège  du 
gouvernement,  le  gouvernement  avait 
changé  et  l'Honorable  monsieur,  avait  pris 
en  main  les  rênes  du  pouvoir.  Et  en  pre- 
nant les  rênes  du  pouvoir,  il  avait  accepté 
le  département  de  l'Intérieur  et  la  surin» 
tendance  générale  des  affaires  indiennes, 
s' assimilant  ainsi,  dans  les  deux  aspects,  les 
questions  qui  font  le  sujet  de  cette  contro- 
verse. 

Le  20  novembre  1878,  son  député  minis- 
tre accusa  réception  de  la  dépêche  du  Lt.- 
Gouverneur  Laird,  des  résolutions  et  de  la 
pétition  et  répondit  que  cette  dépêche  se- 
raitSsoumise  au  ministre,  à  son  retour  à 
Ottawa. 

Vers  le  temps  ou  cette  dépêche  fut  écrite, 
le  Lieutenant-Gouverneur  lÀird  visita  cette 
section  du  pays  ;  je  vais  vous  lire  un  ex- 
trait d'un  journal  qui  donne  un  compte 
rendu  de  sa  visite  : 


"  Pendant  le  séjour  du  Lieutenant-gou- 
verneur Laird  an  lac  aux  Canards,  il  reçut 
une  députation  de  Métis  de  St*Laurent  qui 
lui  demandèrent,  dans  les  termes  Ica  plus 
respectueux,  de  ne  pas  permettre  que  la  ré- 
serve du  chef  Beardy  entoure  leurs  terres 
ou  empiète  sur  les  terrains  ou  ils  avaient 
l'habitude  de  faire  du  foin.  Ils  demandèrent 
aussi  si  on  avait  reçu  une  réponse   à  la  re- 

Îuête  envoyée  à  Ottawa  par  l'entremise  du 
lieutenant- gouverneur.  Le  Lieutenant- 
gouverneur  leur  expliqua  aussi  'bien  que 
possible  l'état  des  choses. 

"Lorsqu'il  eût  fini  de  parler,  Norbert  Lau- 
rence, Ecr.,  le  remercia  cordialement  pour 
la  bonté  avec  laquelle  il  avait  répondu  à 
leurs  questions." 

Je  vous  ai  maintanant  montré  aussi  clai- 
rement que  possible  l'état  de  cette  ques- 
tion au  moment  où  les  honorables  messieurs 
de  l'autre  côté  arrivèrent  au  pouvoir,  dans 
l'automne  de  1878. 

Je  vous  ai  lu  les  pétitions  qui  ont  éé 
présentées,  les  résolutions  du  Conseil,  la  dé- 
pêche du  Lieutenant -gouverneur.  "Tout  ce 
qui,  en  un  mot,  tendait  à  démontrer  que 
cette  question  demandait  un  règlement 
immédiat.  Le  Conseil  du  Nord-Ouest  était 
d'opinion  qu'on  devait  accorder  une  com- 
pensation différente  de  celle  accordée  aux 
métis  du  Manitoba  pour  des  raisons  qui 
n'ont  pas  besoin  d'être  discutées  ;  et  cette 
question  a  été  présentée  au  gouvernement 
par  le  lieutenant-gouverneur,  dans  le  but 
d'obtenir  un  règlement  immédiat,  si  on  ne 
voulait  pas  encourir  le  risque  d'un  soulève- 
ment. Je  n'ai  aucune  plainte  à  formuler 
contre  la  manière  hâtive  dont  M.  Dennis, 
député- ministre  de  l'Intérieur  a  traité 
cette  question. 

Le  20  décembre,  1878,  M.  Dennis  pré- 
senta an  ministre  un  long  mémoire  traitant 
le  sujet  des  réclamations  dont  je  vais  vous 
lire  quelques  passages. 

Il  soumet  aux  ministres  : 

Qu'il  serait  opportun  de  régler,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  les  réclamations 
présentées  par  les  Métis  des  territoires  du 
Nord  Ouest. 

Il  divise  ensuite  les  Métis  en.  deux  clas- 
ses, celle  des  plaines  et  celle  qui,  tout  en 
passant  une  partie  de  l'année  à  la  chasse 
du  buiâe,  possède  des  résidences  fixes.  Il 
dit: 

'*  Les  Métis  que  l'on  rencontre  à  £d- 
mouton,  St  Albert,  St.  Laurent,  Ste  Anne 
et  Victoria  peuvent  être  considérés  comme 
types  de  cette  seconde  classe.  Ils  ont  des 
maisons  habitables  qui  sont  dans  certains 
cas  très  confortables.    Ils  y  demeurent  et 
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cultivent   le   sol.     Pourtant,    ils   vivent 
principalement  de  la  chasse  au  buille." 

II  i^oute  : 

"  II  commence  à  se  manifester  nne  cer* 
taine  dissatisfaction  parmi  les  Métis  du 
Nord-Ouest,  produite  par  l'oubli  apparent 
de  leurs  réclamations.  Nous  devons  ad- 
mettre qu'ils  ont  droit  à  l'attention  favora- 
ble du  gouvernement. 

"  Il  reste  à  savoir  maintenant  quels 
moyens  il  faudra  prendre  pour  satisfaire  les 
métis." 

M.  Dennis  n'est  pas  en  faveur  d'nn  oc- 
troi absolu  de  terres  aux  Blétis.  L  désap- 
prouve également  leur  mise  en  tutelle  et  la 
conclusion  d'un  traité  avec  eux  comme  avec 
les  sauvages. 

Il  croit  que  l'on  devrait  leur  offrir  cer- 
tains avantages  pour  les  engager  à  cultiver 
la  terre  et  à  élever  des  bestiaux. 

Voici  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  : 

"  L'effet  immédiat  de  cette  politique,  si 
toutefois  les  métis  veulent  bien  consentir  à 
en  faire  l'essai,  serait  de  ranger  du  côté 
du  gouvernement,  toute  la  nation  métisse, 
ce  qui  faciliterait  grandement  nos  relations 
avec  les  sauvages  des  plaines.  De  cette  ma- 
nière nous  gagnerions  une  puissance  mora- 
le qui,  dans  l'état  critique  des  choses,  serait 
d'une  grande  valeur  pour  la  puissance  du 
Canada. 

*'I1  fait  allusion  à  la  pétition  des  métis  de 
la  montagne  des  Cyprès  et  il  dit  qu'il  est 
d'opinion  que  les  métis  ont  besoin,  pour  les 
engager  à  s'établir  sur  des  terres,  d'en- 
couragements plus  amples  que  ceux  recom- 
mandés par  le  conseil. 

"  Il  est  fermement  convaincu  qu'une  telle 
ligne  de  conduite  sera  à  l'avantage  du 
Nord-Ouest.  On  devrait  permettre  aux 
métis,  lorsqu'ils  le  désirent,  de  choisir 
leurs  terres  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  former  des  villages  et  aussitôt  que 
60  familles  ou  plus  se  seront  établies  dans 
un  endroit,  on  devrait  leur  donner  des 
écoles  et  des  instructeurs  agraires  afin  t 
leur  enseigner  la  connaissance  pratique  de 
l'agriculture  et  .'élevage  des  bestiaux.  " 


Il  ajoute  : 

"Le  soussigné  est  d'opinion  que  les  affiù- 
res  des  métis  et  des  sauvages  des  territoires 
du  Nord-Ouest,  demandent  de  la  part  du 
gouvernement,  la  considération  la  plus  sé- 
rieuse. 

"  Les  affaires  se  compliqueront  davantage 
pur  l'arrivée  de  nombre  de  sauvages  des 
Etats-Unis  qui  sont  armés  et  qni  viennent 
de  combattre  contre  le  gouvernement  amé- 


ricain, il  est  d'opinion  qu'on  devrait  ména- 
ger des  relations  avec  les  métis  et  avec  les 
sauvages,  de  manière  à  leur  donner  con- 
fiance dans  le  gouvernement  du  Canada  et 
dans  la  bonne  foi  de  leurs  ministres.  " 

Il  parle  en  ces  termes  du  projet  d'établir 
des  écoles  industrielles  : 

«Le  soussigné  demande  respectueusemcHt 
que  toutes  les  questions  traitées  dans  ce 
mémoire,  soient  considérées  aussitôt  que 
possible  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  afin 
de  pouvoir  préparer,  si  on*  le  juge  à  propos^ 
une  mesure  en  ce  sens,  qui  sera  passée  à  la 
prochaine  session  du  parlement." 

Voici  ce  qu'on  a  fait,  sur  réception  de  ce 
mémoire  : 

lo  On  a  nommé  un  commissaire,  M.  F. 
N.  Davin,  pour  examiner  la  question  des 
écoles  industrielles  dans  les  territoires  et 
dans  les  Etats-Unis,  c'est  du  moins  ce 
qu'indique  le  rapport  fait  par  ce  mon- 
sieur. 

2o  On  a  soumis  un  mémoire  à  Mgr  Taché, 
à  l'évêque  McLean  et  au  lient. -gouverneur 
Laird,  afin  de  savoir  leur  opinion  à  ce  svyet. 
Le  23  décembre  1878,  trois  jours  après,  le 
colonel  Dennis  transmit  ce  mémoire  à  Mgr 
Taché  avec  une  lettre  dont  voici  un  ex- 
trait ;  \  1 

"Comme  vous  verrez  par  la  teneur  de  ce 
document,  je  suis  convaincu  de  la  justice  de 
la  question  et  de  l'importance  qu'il  y  a  de 
la  régler  aussitôt  que  possible". 

Le  29  janvier  1879,  Mgr  Taché  répondit 
par  une  longue  lettre  à  la  communication 
du  colonel  Dennis.  J'en  citerai  quelques 
passages. 

Entre  autres  sujets,  il  traite  de  "l'imj^or- 
tance"  de  la  question  des  métis  : 

"  On  doit  forcément  admettre  que  les 
métis  du  Nord-Ouest  ont  droit  à  la  consi- 
dération favorable  du  gouvernement. 

**  Ils  sont  très-inquiots,parcequ'on  n'a  pas 
encore  fait  droit  à  leurs  réclamations. 

"  Le  gouvernement,  en  adoptant  à  leur 
égard  une  politique  généreuse,  rangerait  de 
son  côté  une  puissance  morale  et  physique, 
qui,  vu  les  relations  critiques  qui  existent 
en  ce  moment  entre  le  gouvernement  et  les 
sauvages,  serait  d'une  grande  utilité  pour  le 
pays.  D'un  autre  côté,  si  les  Métis  sont  mé- 
contents, ils  constitueront  ime  menace  per- 
pétuelle contre  le  gouvernement  et  la  paix 
des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

*  *  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  question  des 
sauvages  et  des  Métis  des  Territoires  du 
Nord-Ouest  mérite  de  la  part  du  gouverne- 
ment une  sérieuse  considération,  et  on  de- 


■il 


m 


..m 


—  10  — 


ntit  adopter  len  meaores  propres  à  s'atti* 
1%  les  sympathies  des  Métis. 

<*Si  la  formidable  question  sanvage  ne  s'est 
pas  encore  élevée  parmi  nous,  c'est  en 
grande  partie  dû  anx  Métis.  La  disparition 
da  bnffle  ci;  snrtont  l'établissement  de  oo< 
Ions  sor  ces  temtoires  sauvages  pourrait 
bien  soulever  des  troubles,  qui,  je  l'espère, 
pourront  être  évités,maiB  qui,s'ils  éclatent, 
auront  des  conséquences  terribles.  Il  est  du 
devoir  de  tout  ami  du  gouvernement  et  du 
pavs  de  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  les 
éviter. 

**  Le  résultat  dépend  en  grande  pctrtie  de  la 
manière  dont  les  Métis  seront  traités.  S'ils 
nous  sont  favorables  ile  contribueront  puis- 
aammerU  à  maintenir  la  paix  ;  sHls  sont 
mécontentSt  non  seulement  ils  augmenteront 
ha  difficultés,  mais  ils  rendront  presque 
impossible  la  colonisation  du  pays. 

*'  2o  Ce  qu'on  doit  éviter  en  parlant  des 

METIS. 

"Il  est  important  d'éviter  de  froisser  leurs 
sentiments  en  les  comparant  aux  sauvages 
dans  les  documents  publics,  et  il  n'est  pas 
Juste  de  dire  que  quelques-uns  d'entre  eux 
ne  diffèrent  des  sauvages  que  par  le  nom  ; 
ils  n'ont  du  sauvage  ni  les  goûts,  ni  les 
habitudes,  ni  les  instincts.  Ils  sont  chas* 
seurs,  commerçants  et  colons.  Au* 
onne  partie  d'entre  eux  ne  peut  être  corn* 
parée  aux  sauvages  des  plaines. 

"  Il  décrit  ensuite  la  manière  de  vivre  des 
habitants  d'Ëdmonton,  de  St* Albert,  de 
Ste*Anne,  de  Victoria  et  de  la  Montagne 
an  Cyprès.    Il  ajoute  : 

"  Les  Métis  sont  une  race  extrêmement 
sensitive.  Ils  ressentent  vivement  les  in* 
suites  et  les  injures  et  s'en  plaignent  tons 
les  jours.  Sans  cesse  ils  ont  à  subir 
des  humiliations  à  cause  de  leur  origine, 
non.seulemeut  dans  les  journaux  mais  en- 
core dans  les  documents  officiels. 

OOTBOI  DE   TERRES 

"3o  Tout  le  monde  admet  qu'il  est  à  sou- 
haiter que  les  Métis  s'établissent  sur  des 
terres  et  les  cultivent.  Yeici  un  plan  que 
je  prends  la  liberté  de  soumettre  : 

"  {a)  Je  crois  qu'il  y  a  actuellement  au 
Nord-Ouest  à  peu  près  1,200  faïuilles  mé- 
tisses. Que  le  gouvernement  leur  accorde 
12  réserves  dans  des  endroits  choisis  par  eux 
mêmes. 

"  (5)  Chaque  réserve  sera  donnée  à  100 
familles  et  contiendra  au  moins  12  milles 
carrés  de  terrain,  la  grandeur  de  quatre 
Townahips. 

"  (c)  Chaque  Métis,  homm*^,  femme  ou  en- 
fant, recevra  deux  certificats  non  négocia- 


bles pour  des  terres  à  être  choisies  dans  une 
des  dites  réserves." 

Il  démontre  ensuite  que  ces  terres  de- 
vraient être  déclarées  inaliénables  pendant 
au  moins  trois  générations,  sauf  toutefois 
les  changements  de  lots  qui  pourraient 
avoir  lieu  entre  Métis,  ce  qui  pourrait  être 
permis. 

"  Dans  les  établissements  déjà  formés,  on 
devrait  permettre  aux  Métis  de  conserver 
les  terres  sur  lesquels  ils  ont  fait  des  amé- 
liorations, même,  ce  qui  e^t  très  rare,  quand 
ils  réclament  plus  de  160  arpents.  Quand 
les  lots  réclamés  sont  de  moins  do  160  ar- 
pents, on  devrait  leur  donner  des  certificats 
pour  la  balance." 

Après  être  entré  dans  de  plus  amples  dé- 
tails, il  termine,  comme  je  me  le  rappelle 
très  bien,  en  taisant  de  nouveau  remarquer 
que  la  question  est  extrêmement  urgente. 

FBOMPT  REGLEMENT  DE  TOUTE  LÀ  QUESTION 

'*  n  est  désirable  que  cette  question  des 
Métis  soit  réglée  sans  autre  déliai.  La  lé- 
gislation à  ce  sujet  devrait  être  passée  pen- 
dant la  prochaine  session  du  Parlement. 

"Immédiatement  après,  on  devrait  nom- 
mer des  inspecteurs  et  je  recommande  par- 
ticulièrement comme  inspecteur,  M.  Angus 
McKay. 

"  Des  arpenteurs  devraient  être  envoyés 
l'été  prochain  pour  fixer  au  moins  les  gran- 
des lignes  des  réserves  et  un  ou  deux  des 
rangs  de  concessions. 

"  Le  reste  peut  être  fait  plus  tranquille- 
ment pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  retards 
inutiles. 

"  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  plv^  on  retarde 
plua  les  difficultés  au^m^ntent." 

Le  18  janvier,  1879,  l'Ëvêque  McLean, 
écrivait,  en  réponse  à  la  lettre  du  col.  Den- 
uis  : 

"  Je  sympathise  pleinement  avec  le  dé- 
sir que  vous  avez  de  vous  concilier  les  Mé- 
tis des  territoires  du  Nord  Ouest. 

*'La  police  montée  n'a  fait  cesser  que  ré- 
cemment les  guerres  continuelles  entre  les 
Cris  dos  plaines  et  les  Pieds- Noirs  ;  l'immi- 
gration récente  de  Sioux,  peuple  renommé 
pour  son  esprit  belliqueux,  peut  à  chaque 
moment  produire  un  soulèvement  déplora- 
ble  au  point  de  vue  de  ses  résultats  immé- 
diats, muis  qui  ruinerait  le  pays  pour  la  co- 
lonisation. En  cherchant  à  vous  rendre 
favorable  Vêlement  métis,  je  crois  que  vous 
avez  envisagé  la  question  à  son  véritable 
point  de  vue. 

"  D'après  tout  ce  qu4  fax  pu  voir  depuis 
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qiu  je  suis  au  NordOmtt,  lessauvagest  dans 
leurs  relaUons  avee  Us  blancs^  se  laissent 
en  grande  partie  guider  par  l'opinion  des 
métis. 

**  Voos  aurez,  par  yotre  ligne  de  conduite, 
la  sympathie  de  tout  l'élément  métis  dans 
vos  relations  avec  les  sauvages.  Je  crois, 
comme  vous,  que  la  création  d'un  pouvoir 
moral,  favorable  au  gouvernement,  dans 
des  relations  critiques  qui  existent  actuel* 
lement  avec  les  sauvages,  sera  d'un  grand 
secours  pour  vous  et  tournera  à  l'avantage 
de  toute  la  Puissance." 

J'aurais  dû  ajouter  que  l'Archevêque  est 
d'opinion  que  les  anciens  établissements  de- 
vraient être  divisés  en  lots  ayant  10  chaînes 
de  front  sur  80  de  profondeur,  d'après  l'an- 
cienne coutume  du  pays. 

Il  n'est  peut- titre  pas  nécessaire  de  lire 
la  suggestion  de  l'évêque  McLean.  Il  dé- 
clare lui-même  qu'il  ne  connaît  pas  assez 
la  question  pour  se  prononcer. 

Le  gouverneur  Laird,  le  13  mars  1879, 
dit  : 

•<Si  les  Métis  désirent  se  fixer  en8emble,je 
crois  qu'on  devrait,  pendant  quelque  temps, 
leur  accorder  des  réserves  ;  je  ne  crois  pas  ce- 
pendant que  ce  temps  devrait  dépacser 
deux  ou  trois  ans." 

Il  discute  la  question  des  instructeurs  et 
des  écoles  industrielles.  Il  semble  croire 
que  dans  les  circonstances,  cette  proposi- 
tion n'est  pas  très  pratique  et  ajoute  les  pa- 
roles suivantes  : 

"  Les  besoins  des  métis  et  des  sauvages 
sont  urgents  et  je  crois  que  l'argent  qui  se- 
rait dépensé  pour  l'établissement  d'écoles 
industrielles  serait  plus  avantageusement 
employé,  en  envoyarU  quelques  hommes  pra- 
tiques qui  leur  enseigneraient  à  labourer^  à 
sem^r  et  à  récolter»  afin  de  Us  préserver  par 
ce  moyen  de  la  famine  la  plus  terribU." 

Vers  le  temps  du  ces  dépêches  ont  été 
écrites,  on  apprit  que  Louis  Riel  se  rendait  à 
la  Saskatchewan. 

Le  Saskatchewan  Herald  du  24  mars 
1879,  contient  le  paragraphe  suivant  : 

*•  U  InUmational  d'Emerson  déclare 
que  Louis  Riel  se  propose  d'émigrer  sur  les 
bords  de  la  Saskatchewan,  l'été  prochain, 
accompagné  d'un  grand  nombre  de  métis 
français  de  Rivière  Rouge  et  Pembina.  On 
dit  que  des  démarches  seront  faites  pour 
faire  réduire  le  terme  de  son  bannissement. 
Ou  dit  que  l'honorable  Joseph  Dubuc  a 
promis  d'exercer  son  influence  en  ce  sens 
auprès  de  la  députation  canadienne-fran- 
çaise à  Ottawa." 


Le  16  mai  1870,  le  gouvernomeut  obtint 
l'autorisation  de  : 

*'  Satisfaire  toutes  les  réclamations  que» 
pourraieut  avoir  les  métis  des  territoires  du 
Nord-Ouest,  hors  les  limites  du  Manitoba, 
par  suite  de  l'extinction  de  leurs  droits  à 
titre  de  sauvages,  le  16  juillet  1870,  en  ac- 
cordant à  ces  personnes  des  terres  aux  con- 
ditions qui  seront  jugées  les  plus  favora- 
bles." 


Ceux  qui  n'étaient  pas  établis  sur  des 
terres  vivaient  de  chasse  et  d'expédients. 
Le  buOle  ayant  disparu,  ils  devaient  culti- 
ver ou  mourir  de  faim  ;  s'ils  s'établissaient, 
la  question  de  leurs  titre  de  colons  ou  de 
sauvages  devait  nécessairement  s'élever. 

Est-ce  parceque  l'attention  du  gouverne- 
ment n'a  pas  été  attirée  sur  cette  question 
qu'elle  a  été  négligée  ?  Non,  comme  je  l'ai 
dit,  ils  avaient  reçu  des  avertissements  de 
leur  ministre,  du  Conseil  du  Nord-Ouest, 
et  les  trois  personnes  qu'ils  avaient  consul- 
tées h  ce  sujet  avaient  toutes  trois  déclaré 
que  la  chose  exigeait  un  règlement  immé- 
diat, que  les  délais  ne  feraient  qu'augmen- 
ter les  difficultés,  et  que  par  conséquent  le 
gouvernement  devait  s'en  occuper  immé- 
diatement. 

Pendant  ces  six  dernières  années,  ils 
n'ont  rien  fait  ;  ils  n'ont  soumis  aucun  pro- 
jet et  n'en  ont  conçu  aucun  ;  ils  n'ont  passé 
aucun  Ordre  en  Conseil  ;  ils  n'ont  pas  fait 
même  la  démarche  préliminaire  du  recen- 
sement ;  ils  ont  attendu  jusqu'à  ce  que  la 
révolte  éclate  et  nous  verrons  par  la  suite 
quelle  a  été  leur  conduite  alors.  Pendant 
l'année  1879,  après  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  ils  n'ont 
rien  fait. 

Mais  le  1er  décembre  de  la  même  année, 
le  col.  Richardson,  qui  avait  vécu  plusieurs 
années  dans  les  Territoires,  se  trouvant  à 
Ottawa,  remit  au  col.  Dennis,  sans  doute  à 
la  demande  du  gouvernement,  un  mémoire 
dans  lequel  on  trouve  ce  qui  suit  : 

*'  Aussitôt  qu'on  aura  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  s'assurer  du  nombre  de 
métis  dans  les  territoires  qui  n'ont  pas  déjà 
r(  çu  de  terres  à  Manitoba,  je  crois  que  le 
plan  suggéré  par  le  col.  Donnis  à  la  fin  de 
son  mémoire  donnera  une  satisfaction  gêné- 
rale"- 

II  difi'ère  cependant  d'opinion  avec  lui 
sur  deux  points  :  lo  II  n'était  pas  néces- 
saire de  fournil'  des  facilités  spéciales  pour 
l'éducation  ;  il  n'était  pas  nécessaire  d'en- 
seigner la  culture  aux  métis,  vu  qu'ils  sa- 
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raient  tout  cela  et  ponvaient  en   montrer 
anz  blanoe  rortont  en  ce  qui  regarde  l'éle* 
▼iffe  des  animaux. 

Il  parait  évident  qu'il  répnf{nait  au  rai- 
niitre  de  reconnaître  ces  réclamations.  Une 
autre  lettre  du  col  Rlchardson  en  date  du 
18  janvier  1880,  semble  confirmer  cette 
opinion. 

£n  voici  la  teneur  : 

"  Mon  cher  colonel  Dennis, 

**  Ayant  passé  trois  années  au  Nord  Ouest 
et  connaissant  assez  bien  las  métis,  les  re- 
marques suivantes  ne  seront  peut-ûtre  pas 
hors  de  propos,  d'autant  plus  que  je  suis 
informé  que  la  question  des  métis  du  Nord 
Ouest  sera  bientôt  discutée. 
"  lo  Ces  métis  allèguent  que  comme  classe 
distincte,  ils  ont  droit,  à  titre  de  sauva- 
ffes,  aux  terres  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
h  province  du  Manitoba  et  que  de  même 
que  les  métis  de  cette  province,  ils  ont 
droit  à  une  considération  spéciale  de  la 
part  du  gouvernement.  D'après  la  section 
21  chap.  8  des  statuts  du  Canada  de  1870, 
il  appert  que  ces  deux  prétentions  sont 
fondées. 

"  2o  En  admettant  que  ces  métis  eussent 
parle  passé,  ce  que  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  fait,  mais  qu'ils  regrettent  maintenant, 
participé  dans  les  traités  faits  avec  les 
sauvage»,  je  suis  convaincu,  que  si  on  leur 
demandait  maintenant  d'y  participer,  ils 
refuseraient, 

'*  D'ailleurs  je  crois  qu'un  tel  acte  de  leur 
part  serait  contraire  à  l'intérêt  public. 

*'  La  question  a  déjà  été  traitée  et  vous 
savez  quelle  est  mon  opinion  à  ce  sujet. 

"  Mais  je  me  permettrai  maintenant  de 
dire  que  le  moment  est  arrivé  pour  satis- 
faire aux  justes  réclamations  du  peuple  mé- 
tis et  pour  acquérir  au  gouvernement  leurs 
«ympathies  parceque  : 

"lo  Leur  première  occupation  comme 
chasseurs  n'existe  plus  ; 

"  2o  Ils  forment  maintenant  une  classe 
pauvre. 

«  Une  antre  raison  pour  en  venir  à  un 
arrangement  final,  c'est  que  ces  gens  sont 
disséminés  parmi  les  sauvages  et  qu'ils  se 
laissent  guider  par  les  esprits  aventureux 
qui  causèrent  les  troubles  de  1870  au  Ma- 
nitoba et  qui  dernièrement  ont  fait  tout  on 
leur  pouvoir  pour  formenter  des  troubles.  " 

Vous  voyez  encore  M.  l'Orateur,  com- 
bien il  est  d'urgence  de  mettre  fin  à  la  dis- 
satisfaction du  Nord- Ouest.  Je  viens  de 
vous  donner  l'opinion  d'un  magistrat  des 
territoires  et  il  nous  laisse  assez  voir  quel 
mauvais  effet  produirait  un  délai  dans  les 
oixconstances  présentes. 


Il  nom  a  montré  quelle!  étaient  les  dif- 
fîcultéa  que  le  ministère  avait  à  surmonter, 
et  dans  les  conversations  qu'il  a  eues  avec 
les  roiniHtres,  il  a  combattu  l'opinion  de  ces 
derniers  qui  pensaient  que  les  Métis  n'a- 
vaient aucune  juste  réclamation  à  faire  et 
qui  cjoyaient  tout  finir  par  un  traité  à  l'In- 
dienne. 

Malgré  la  lettre  du  col  Richardson  d&ns 
le  commencement  de  l'année  1880,  rien  n'a 
été  fait. 

Dons  cotte  môme  année  on  fit  encore  al- 
lusion à  la  question,  car  nous  trouvons  dans 
les  documents  déposés  devant  nous  une 
lettre  de  W  L  Orde,  agent  sauvage  et  com- 
mis de  la  surintendance  Indienne  dn  Nord- 
Ouest  à  Battleford.  Elle  est  datée  du  3 
avril  et  est  xinsi  conçue  : 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'une 
rumeur  authentique  venant  du  Sud,  dit 
que  Louis  Iliel  essaye  de  susciter  un  sou- 
lèvement parmi  les  Alétis,  les  Sioux  et 
Corbeaux  dans  le  but  d'attaquer  les  Pieds- 
Noirs  et  les  Bloods.  Le  but  ostensible  étant 
de  ravoir  de  ces  derniers  quelques  chevaux 
volés.  Il  peut  avoir  d'autres  desseins  et  j'ai 
cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  le 
le  laisser  savoir." 

Malgré  l'inaction  à  Ottawa,  on  fit 
l'impossible  vour  foire  sortir  le  gouverne- 
ment de  son  inactivité. 

Au  printemps  de  1880,  la  population 
métisse  du  village  Manitoba,  lac  Manitoba 
Territoires  du  Nord-Ouest,  signa  une  péti- 
tion ainsi  conçue  : 

"  Attendu  que  les  chefs  de  familles  métis 
et  leurs  enfants  nés  ou  résidents  dans  les 
territoires  du  Nord-Ouest  avant  le  16  juil- 
let 1870,  n'ont  pas  encore  reçu  leur  part 
des  concessions  faites  à  leurs  confrères  de  la 
province  de  Manitoba  ainsi  que  provision 
en  a  été  faite  par  la  sous-section  E  de  la 
clause  125,  42  Victoria,  chap  31,  et  atten- 
du que  la  négligence  avec  laquelle  ces  ré- 
clamations ont  été  traitées  cause  une  dis- 
satisfaction grande  et  générale  dans  tous 
les  territoires  du  Nord- Ouest  ;  nous,  vos 
pétionnaires,  demandons  humblement 
qu'une  commission  soit  nommée  le  plus  tôt 
possible,  pour  investiguer  et  confirmer  les 
dites  réclamations,  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  certificats  et  les  octrois  de  ter- 
res ainsi  que  provision  en  a  été  faite  au 
Manitoba,  mais  aussi  pour  confirmer  les 
droits  aux  terres  occupées  ou  achetées  par 
des  individus,  de  ceux  qui  possédaient  des 
titres  à  ces  terres  avant  la  cession  des  Ter- 
ritoires au  gouvernement  du  Canada.  " 

Le  10  mai  1880,  le  surintendant-géné* 
rai  accusa  réception  de  cette  pétition  et  ré- 
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pondit  qu'elle  serait  aomniee  à  la  ooniidé* 
ration  du  miniatère.  Cette  pétition  resta  «n 
considération  josqa'en  1886. 

Le  23  février  1880,  il  y  ent  un(>  assem- 
blée au  lao  au  Canard,'  dont  j'ui  (dit 
mention  il  y  a  quelques  jours,  cette  assum* 
blée  était  convoquée  par  le  Kévd.  Père  An* 
dré  pour  protester  contre  l'avis  aboliusaut  le 
gouvernemeat  territorial  ;  voici  une  partie 
de  son  discours,  tel  que  rapporté  par  les 
journaux  : 


a: 


"  Avant  longtemps,  notre  localité  ainsi 
U9  d'autres  établissements,  aura  le  droit 
e  se  faire  représenter  dans  le  conseil  à 
Battleford.  Le  canseil  pourra  alors  plus 
facilement  parler  au  nom  du  i)euple,  et  ob- 
tenir  d'Ottawa  ce  qui  lui  est  du  en  toute 
justice." 

Il  est  bien  évident  que  l'orateur  avait 
l'intention  de  montrer  par  sou  discours, 
que  les  populations  de  ces  établissements, 
avaient  des  besoins,  et  qu'il  espérait  que 
lorsqu'ils  auraient  des  représentants  au 
conseil  de  Battleford,  il  leur  serait  plus  fa- 
cile de  faire  parvenir  au  siëge  du  gouverne- 
ment leurs  justes  réclamations. 

A  la  même  assemblée,  un  autre  des  ora- 
teurs M.  Abraham  Montour,  a  dit  : 

"  Plusieurs  autres  pétitions  ont  déjà  été 
envoyées  à  Ottawa,  pour  faire  connaître  les 
réclamations  et  les  besoins  de  l'élément 
Métis  dans  les  territoires  ;  on  n'a  encore 
reçu  aucune  réponse  à  ces  pétitions.  Je 
crains  beaucoup  que  la  dernière  pétition  ait 
le  même  sort  que  les  autres." 

On  se  plaignait  de  la  manière  indiffé- 
rente avec  laquelle  on  Liaitait  les  pétitions 
envoyées  à  Ottawa.  Le  19  mai  1880,  M. 
Thomas  McEay,  résidant  à  Prince  Albert, 
transmit  au  ministre  de  l'Intérieur  une  pé- 
tition, accompagnée  de  la  lettre  suivante  : 

**  Je  vous  envoie  ci-inclus,  une  pétition 
des  Métis  d'Ëdmonton  et  de  Prince  Albert, 
Territoires  du  Nord-Ouest. 
"Comme  nous  n'avons  pas  de  représentant 
pour  le  Kord-Ouest,  par  l'entremise  duquel 
nous  puissions  faire  connaître  nos  besoins, 
cette  pétition  vous  est  envoyée,  espérant  que 
vous  y  donnerez  votre  attention  toute  spé- 
ciale." 

La  pétition  est  signée  par  102  perâonnes, 
?n  voici  un  extrait  : 

"  Attendu  que  les  chefs  de  famille  mé- 
tis, et  leurs  enfants,  nés,  ou  résidents  dans 
les  territoires  du  N.-  Ouest  avant  le  1 5  juillet 
1870,  n'ont  pas  encore  reçu  comme  lears 
frères  de  la  province  de  Manitoba,  des  con- 


oessiong  qui  leur  sont  justement  dues,  aind 
que  provision  «n  a  été  faite  par  la  sona 
section  •'£"  de  la  clause  125,  42  Victoria, 
chapitre  51  ;  et  attendu  que  la  négligence 
avec  laquelle  ces  réclamations  sont  traitées, 
oai'se  une  grande  et  générale  dissatisfaction 
dans  tous  les  Territoires  ;  nous,  les  péti* 
tionnaires,  demandons  humblement  qu'une 
commission  soit  nommée  1^  plus  tôt  posai* 
ble,  pour  investiguer  et  confirmer  les  dites 
réclamations,  non  seulement  en  ce  qui  con« 
cerne  les  certificats,  et  octrois  de  terres, 
ainsi  que  provision  en  a  été  faite  an 
Manitoba,  mais  aussi,  pour  confirmer  les 
droits  aux  terres  occu{)ées  ou  achetées  par 
des  individus,  de  ceux  qui  possédaient  des 
titres  à  ces  terres  avant  Ja  cession  des  Ter- 
ritoires au  gouvernement  du  Canada." 

Le  10  de  juillet  1880,  on  accusa  récep* 
tion  de  la  lettre  de  M.  McKuy,  et  il  reçut 
pour  réponse  que  la  pétition  serait  sou- 
mise au  ministre  à  son  retour  d'Angleterre. 
J'arrive  à  l'année  1881  ;  rien  ne  fat  fait 
pendant  l'année  1831,  mais  les  réclama- 
tions continuèrent  à  arriver. 

Dans  l'été  de  1881,  le  gouverneur-géné- 
ral reçut  une  pétition  des  métis  de  Qu'Ap« 
pelle,  avec  112  signatures,  en  voici  un  ex- 
trait : 

«  Qu'attendu  qu'ils  étaient  temporaire- 
ment  absents  de  la  province,  qui  est  main- 
tenant appelée  «  Province  du  Manitoba," 
au  temps  où  cette  province  et  les  territoi- 
res du  Nord  Ouest  furent  cédés  à  la  Puis- 
sance du  Canada,  ils  ont  été  privés,  exclus, 
du  partage  de  certains  avantages  qui  ont 
été  accordés  à  leurs  confrères,  résidents 
dans  la  Province  du  Manitoba,  au  temps 
de  la  cession  ci-dessus  mentionnée,  et  que 
vos  pétitionnaires  sont  d'avis  qu'ils  ont  été 
injustement  traités,  leur  conduite  et  leurs 
actions,  dans  lu  dite  période,  étant  au-des- 
sus de  tout  blâme,  et  méritsmt  la  juste  con- 
sidération du  gouvernement. 

"  C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  vous 
prient  humblement  de  les  traiter  comme 
les  métis  du  Manitoba  ;  ils  sollicitent  le 
gouvernement  de  donner  des  certificats  aux 
chefs  des  familles,  et  des  octrois  de  terres 
aux  enfants  des  chefs  de  familles  dans  les 
territoires  du  Nord- Ouest,  dans  la  même 
proportion  qu'aux  métis- colons  et  aux  vieux 
colons  de  la  Province  du  Manitoba." 

Par  ordre  du  ministre  de  l'Intérieur,  on 
accusa  réception  de  cette  pétition  le  20  sep- 
tembre 1881,  ot  l'on  fit  savoir  aux  péti- 
tionnaires que  leur  pétition  aurait  toute 
la  considération  du  gouvernement. 

La  considération  en  fut  ajournée  jusqu'en 
1885. 

Le  7  juin,  1881,  le  district  de  Lomé, 


il 
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ayant,  dans  l'intervalle,  obtenu  le  droit 
d'être  représenté  an  Conseil  du  Nord-Ouest, 
nn  mémoire  fat  présenté  au  Conseil  par 
M.  Lawrence  Clarke,  représentant  de  ce 
district.  Il  est  conçu  dans  les  termes 
sniyants  : 

*'  Le  ssnssigné  a  l'honneur  de  représenter  ; 
"  Qu'il  ezis^  un  sentiment  de  dissatisfao- 
tion  et  de  mécontentement  parmi  l'élément 
métis  des  territoires  du  Nord-Ouest  ; 

**  Que  ce  sentiment  a  pris  naissance  par 
suite  de  ce  que  les  métis  regardent  comme 
un  mépris  de  leurs  droits.  Ceci,  d'après 
l'opinion  de  gens  influents  dans  le  pays,  a, 
dans  une  certaine  mesure,  rendu  plus  ten» 
dues  les  relations  entre  les  sauvages  et  le 
Gouvernement  Fédéral,  les  métis  formant 
une  classe  distincte  entre  blancs  et  sauva- 
ges et  exerçant,  règle  générale,  sur  ces  der> 
niers,  une  grande  influence  ; 

"  Que  les  métis  ont  toujours  un  certain 
droit  au  sol,  que  ce  droit  a  été  reconnu  lors 
de  la  cession  des  Territoires  à  la  Puissance 
du  Canada  et  que,  quoiqu'on  ait  fait  droit 
aux  justes  réclamations  de  la  Province  du 
Manitoba,  le  15  juillet  1820,  rien  n'a  été 
fait  dans  ce  sens  pour  les  métis  résidant 
en  dehors  de  la  dite  province  du  Manitoba, 
telle  que  constituée  par  l'acte  de  1870. 

«  Le  soussigné  fait  de  plus  remaïquer  que, 
d'après  la  loi,  les  métis  ne  peuvent  partici- 
per aux  avantages  conférés  aux   sauvages  ; 

"  Que  îe  soussigné  a  été  informé  que  plu 
sieurs  requêtes  sur  le  même  sujet   ont  été 
envoyées  au  gouvernement  fédéral, de  diflié- 
rents  endroits  des   territoires,  mais  que  le 
gouvernement  n'en  a  tenu  aucun  compte. 

**  Que  le  soussigné  sait  qu'un  grand  nom- 
bre de  ces  métis  étaient  et  sont  encore  do- 
miciliés dans  le  district  électoral  de  Lomé 
et  que  comme  représentant  de  ce  district  il 
croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  signaler 
leurs  griefs  dans  l'espérance  que  l'on  fera 
bientôt  justice  à  leurs  justes  réclamations . 

«•  Le  soussigné  espère  que  votre  Honneur 
en  Conseil,  voudra  bien  attirer  respectueu- 
sement l'attention  de  son  Excellence  le 
gouverneur  général  sur  C3  sujet  afia  qu'il 
puisse  informer  ses  ministres  de  la  position 
des  métis  qui,  lors  de  la  prise  de  possession 
des  Territoires  par  le  Canada,  résidaient  et 
de  fait  résident  encore  dans  les  terroires  du 
Nord-Ouest  et  qu'ils  n'ont  pris  aucune  part 
aux  traités  fait*  avec  les  sauvages.  Il  espè- 
re que  l'on  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  satisfaire  à  leurs  justes  réclamations." 

Le  14  juin,  1881,  le  lieutenant  gouver- 
neur transmettait  au  gouvernement,  copie 
de  ce  Jiémoire,  en  ajoutant  : 

•*  D'après  une  résolution  du  conseil,  j'ai 


été  prié  de  transmettre  à  Son  Excellence  le 
gouverneur-général,  copie  de  ce  mémoire, 
espérant  que  son  Excellence  voudra  bjen 
attirer  l'attention  de  ses  ministres  sur  les 
griefs  qui  y  sont  contenus. 

"  J'espère  que  vous  aurez  la  bonté  de  sou- 
mettre aussitôt  que  possible  le  contenu  de 
ce  mémoire  à  son  Excellence  le  gouverneur- 
général," 

Sur  réception  de  ce  document,  il  appert 
par  les  pièces  qui  sont  devant  nous,  que  le 
député  ministre  voulut  tenter  un  nouvel 
effort.  Il  forma  un  dossier  contenant  son 
mémoire  de  décembre,  1873.  La  lettre  de 
monseigneur  Taché,  et  celles  des  Evêques 
McLeau,  MoRae,  de  monsieur  Laird  et  du 
col.  Eichardson,  le  mémoire  de  M.  Clarke, 
la  lettre  du  gouverneur  Laird,  que  je  viens 
de  vous  communiquer,  et  remit  le  tout  à 
Sir  David  Macpherson,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, protem,  avec  le  mémoire  suivant  : 

«  Le  soussigné  soumet  au  ministre,  le 
dossier  suivant,  au  sujet  des  réclamations 
des  métis  du  Nord- Ouest,  qui  demandent 
des  certificats  et  des  octrois  de  terres  aux 
mêmes  conditions  que  les  métis  du  Mani- 
toba." 

Il  est  évident,  d'après  ce  mémoire  et  la 
date  qu'il  porte,  que  jusqu'à  ce  temps  on 
n'avait  pas  encore  fait  un  seul  pas  vers  la 
solution  de  la  question.  La  question  a  été 
soumise  au  ministre  et  les  choses  en  sont 
restées  là  jusqu'en  1885.  Le  4  septembre, 
1881,  le  gouverneur  général.  Lord  Lomé, 
a  visité  les  turritoires  du  Nord-Ouest,  une 
adresse  lui  a  été  présentée  par  la  compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson  et  les  colons  et  les  sau- 
vages de  la  Saskatchewan.  Dans  sa  réponse 
il  prononça  les  paroles  suivantes  : 

"  La  paix  qui,  grâce  à  Dieu,  règne  entre 
les  sauvages  et  les  blancs,  est  due  en  grande 
partie  aux  métis  qui  ont  des  frères  des 
deux  côtés.  Ils  ont  contribué  à  la  bonne  en- 
tente qui  existe." 

Voilà  l'opinion  du  ehef  de  l'exécutif, 
ajoutée  aux  correspondances  dont  j'ai  déjà 
donné  lecture  au  sujet  de  l'importance 
qu'il  y  a  de  ménager  un  accord  parfait  en- 
tre métis  et  blancs  afin  de  pouvoir  rester 
en  bonne  intelligence  avec  les  sauvages. 

Au  lieu  de  suivra  cette  ligne  de  conduite 
on  n'a  tenu  aucun  compte  des  prétentions 
des  métis.  On  ne  leur  répondit  même  pas. 
Ils  ont  été  méprisés,  négligés  et  ils  devin- 
rent, comme  l'avait  prévu  Monseigneur 
Taché,  des  ennemis  et  non  des  alliés.  Le  8 
octobre,  1881,  une  grande  assemblée  a  été 
tenue  à  Prince  Albert.  Des  délégués  de 
toutes  les  parties  du  district  de  Lomé  y 
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assistèrent.  On  y  adopta  une  série  de  réso- 
lutions.   Voici  la  troisième  : 

'*  Attendu  que  les  droits  découlant  du 
titre  de  sauvages  existent  encore  dans  ce 
district  on  Territoire,  que  les  métis  et  an- 
ciens colons  de  la  province  de  Manitoba 
ont  reçu  en  dédommagement,  pour  la  perte 
de  ce  titre,  des  certificats  ou  octrois  de  terre 
et  que  les  habitants  de  ces  territoires  n'ont 
reçu  aucun  dédommagement  semblable  ; 

'*  Il  est  résolu,  de  demander  au  ministre 
de  l'Intérieur  d'accorder  aux  dits  métis  et 
colons  des  certificats  et  des  terres  sur  un 
pied  d'égalité  avec  ceux  du  Manitoba." 

M.  Lawrence  Clarke,  représentant  du 
district,  reçut  l'ordre  de  présenter  ces  réso- 
lutions et  d'obtenir  une  réponse  si  cela  se 
pouvait.  D'après  le  correspondant,  il  appert 
qu'il  s'est  rendu  à  Ottawa  et  qu'il  a  reçu 
une  lettre,  après  son  départ  de  cette  viÛe 
en  date  du  22  novembre,  1881,  dans 
laquelle  le  député  ministre,  pour  son  supé- 
rieur, accuse  réception  du  mémoire  et 
igonte  : 

"Résolution  No  3. — Comme  en  vertu 
d'un  traité  avec  les  sauvages,  leurs  droits 
aux  terres  de  ce  district  n'existent  plus, 
cette  résolution  demande  explication." 

Il  est  étonnant  que  le  département  ait 
été,  même  à  cette  époque,  assez  ignorant 
pour  invoquer  comme  excuse  l'extinction  des 
droits  des  sauvages  ;  il  avait  été  par- 
faitement clair  jusqu'à  ce  moment  que 
c'était  le  droit  des  métis  à  titre  de  sauva- 
pes  qui  n'était  pas  éteint  et  qui  for- 
mait la  base  de  la  résolution. 

**  En  terminant  je  dirai  que  le  ministre 
devra  examiner,  par  l'entremise  de  ses  offi- 
ciers, les  questions  qui  sont  mentionnées 
dans  les  résolutions  et  prendre  les  mesures 
jugées  nécessaires." 

Le  25  janvier,  1882,  M.  Clarke  accusa 
réception  de  cette  lettre  et  au  sujet  de  la 
résolution  No  3,  il  répondit  comme  suit  : 

"  Je  soumettrai  respectueusement  que 
le  titre  de  sauvage  a  sans  doute  été  éteint, 
mais  non  pas  calui  des  métis  des  territoires 
du  Nord-Ouest.  Comme  il  est  facile  de 
le  prouver,  le  gouvernement  du  Canada  a 
constamment  reconnu  les  droits  qu'ont  les 
métis  au  sol."  .      , 

Il  cite  ensuite  en  détail  l'acte  de  1870, 
auquel  j'ai  déjà  fait  allusion,  l'acte  de  1874, 
l'acte  de  1876,  celui  de  1877,  celui  de 
1879.  Il  cite  les  clauses  de  chacune  de  ces 
lois  applicables  à  la  question  et  il  ajoute  : 

'*  11  apport  donc  que  depuis  la  première 


loi  en  1870  jusqu'à  la  dernière  en  1879,  le 
gouvernement  a  toigours  reconnu  les  droits 
que  les  métis  avaient  au  sol  et  a  fait  les 
démarches  nécessaires  pour  éteindre  ce 
droit.  Un  mémoire  très  important  sur  ce 
sujet  a  été  présenté  au  conseil  du  Nord- 
Ouest,  dans  sa  dernière  session  de  juin, 
1881.  Une  résolution  a  été  adoptée  par  ce 
conseil,  réglant  que  le  mémoire  serait  trans- 
mis au  gouvernement  canadien  avec  prière 
à  son  Excellence  le  gouverneur  général  de 
vouloir  bien  attirer  l'attention  de  ses  mi- 
nistres  sur  les  griefs  des  métis." 

Le  14  avril  1882,  le  député  ministre  ac- 
cuse réception  de  la  lettre  de  M.  Clarke  et 
dit: 

"  Les  autres  points  traités  dans  votre 
lettre." 

(Ce  sont  les  points  ayant  rapport  aux 
métis.) 

"ont  été  réservés  pour  la  considération 
spéciale  du  ministère." 

Ils  ont  été  considérés  en  1885. 

J'arrive  maintenant  à  l'année  1882.  Le 
rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  a  été 
présenté  le  15  février  1882,  et  c'est  le 
seul  document  qui  indique  qu'une  action 
quelconque  a  été  prise  dans  l'affaire  qui 
nous  occupe  : 

"  La  condition  de  la  population  métisse 
des  territoires  et  les  réclamations  qu'ils 
font  d'être  traités  de  la  même  manière  que 
leurs  compatriotes  de  la  Rivière  Rouge,  ont 
été  étudiés  avec  soin  par  le  gouvernement 
dans  le  but  de  faire  droit  à  toute  réclama* 
tion  raisonnable." 

Mais  rien,  en  apparence  du  moins,  n'a 
été  fait  ;  l'étude  de  la  question  n'a  produit 
aucun  résultat.  S'il  y  eut  des  projets  on 
des  propositions,  on  ne  les  a  jamais  mis  à 
exécution  ;  le  ministre  n'a  pas  fait  rapport 
au  conseil  ;  aucune  action  n'a  été  prise. 

Pendant  le  mois  d'octobre  1882  et  pen- 
dant les  mois  suivants,  Monseigneur  Oran- 
din,  dont  le  diocèse  se  trouve  dans  les  terri- 
toires, est  demeuré  à  Ottawa,  afin  de  pou- 
voir s'occuper  de  certaines  affaires  concer- 
nant son  diocèse. 

Je  suis  presque  certaio,  d'après  ce  que 
j'ai  vu  et  lu,  que  certains  documents  exi  - 
tent  ayant  rapport  à  la  mission  de  monsei- 
gneur Grandin  ;  je  n'ai  cependant  pas  pu 
voir  ces  papiers  et  le  gouvernement  n'en  a 
produit  aucun  ayant  trait  à  la  mission  de 
Monseigneur  Grandin.  Mais  à  part  sa 
mission  particulière,  au  siyet  de  laquelle  le 
gouvernement  ne  nous  a  pas  éclairé,  Mgr 
Grandin,  qui  a   certainement  obtenu    des 
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oonœssions  ;  à  qui  il  a  été  certainement  pro- 
mis nne  réponse  écrite,  a  certainement  averti 
le  gonvemement  que  ces  longs  retards  eau* 
seraient  des  troubles  et  je  déclare  que  vers 
ce  temps,  ou  avant  ou  après  ce  temps,  mon- 
seigneur Grandin  fit  des  réclamations  et 
obtint  des  promesses.  J'en  fournirai  la 
preuve  immédiatement.  Dans  un  discours 
adressé  à  une  grande  assemblée  de  métis  à 
St.  Laurent,  le  5  février,  1884, '„tel  que 
rapporté  par  le  Manitobcff  il  a  parlé  dans 
les  termes  saivants  : 

"  Quant  aux  autres  propositions,  je  m'en 
suis  occupé  pendant  longte'xps,  ayant  en 
vue  vos  intérêts.  J'ai  fait  aupiès  du  gouver* 
nement  Fédéral  toutes  les  démarches  pos- 
sibles pour  obtenir  iustice  ;  j'ai  obtenu  des 
promesses  que  j'avais  crues  officielles  ;  au- 
jourd'hui je  constate  avec  douleur  qu'elles 
ont  été  oubliées.  J'ai  ressenti  le  même  mé- 
contentement que  vous  et  je  n'ai  pas  man- 
qué de  m'en  plaindre  aux  autorités." 

Dans  le  mois  d'Octobre  1882,  des  arpen- 
teurs de  la  Puissance  arrivèrent  à  Prince 
Albert,  qui  est,  je  crois,  le  siègp  diocésain. 
Ils  étaient  sur  le  point  d'arpenter,  suivant 
la  méthode  ordinaire,  les  terrains  avoisi- 
nants. 

Ils  avaient^  donné  au  Révérend  Père 
Leduc,  des  explications  satisfaisantes  sur 
le  but  de  l'arpentage,  en  disant  qu'après 
leurs  opérations  ils  feraient  un  relevé  spé- 
cial des  terrains  occupés  déjà,  d'après  le 
système  des  lots  de  rivière.  Plus  tard,  des 
ordres  venant  d'Ottawa  arrêtèrent  cet  ar- 
pentage spéciaL  Une  grande  agitation  s'en 
suivit  ;  on  tint  une  assemblée  publique  et 
le  B.  P.  Leduc  et  M.  Maloney  furent  choisis 
comme  délégués  pour  aller  à  Ottawa.  Cette 
pauvre  population  souscrivit  $600  pour  leurs 
dépenses  de  yoyage  ;  pendant  le  cours  de 
leur  voyage  sur  la  Saskatchewan,  on  leur 
donna  $100  de  plus.  On  rédigea  les  récla- 
mations par  écrit  et  une  de  ces  réclamations 
était  la  demande  de  régler  la  question  de 
leurs  droits  h  titre  de  sauvages.  Cette  de- 
mande fut  présentée  par  les  délégués,  à  Otta- 
wa, mais  cette  demande  n'est  pas  produite, 
elle  ne  se  trouve  pas  part?i  les  documents 
livrés  par  le  gouvernement  ^  la  Chambre. 

Ils  commencèrent  leur  voyage  ;  ils  pri- 
rent 24  jours  pour  se  rendre  à  la  station  de 
Qu'Appelle  ;  ils  arrivèrent  à  Ottawa  ;  il  y 
eut  de  longs  pou  irparlers,  auxquels  se  mêla 
l'hon.  député  de  Provencher,  ^M.  Royal) 
Sir  David  Macpherson,  l'hon  ministre  des 
Travaux  Publics,  et  le  premier  ministre 
lui-même. 

On  fit  des  promesses  ;  ils  demandèrent 
qu'elles  fussent  par  écrit  ;  le  ministre  leur 
répondit  :  "  Adressez   nous  votre  mémoire 


par  écrit,  et  nous  vous  rendrons  réponse  de 
la  même  manière."  Ils  firent  ce  qu'on  leur 
demandait,  mais  on  n'a  pas  produit  ces  do- 
cuments. 

Il  y  avait  parmi  ces  derniers,  en 
mars  1883,  un  mémoire  signé  par  le  Rév. 
Père  Leduc  et  par  M.  Maloney,  il  contient 
le  paragraphe  suivant  : 

*'  Les  habitants  de  St  Albert  sont  pour  la 
plupart  métis  français  ou  anglais,  nés  dans 
les  territoires  du  Nord- Ouest,  ou  au  Mani- 
toba.  Avant  la  cession,  ils  étaient  natu- 
rellement les  possesseurs  du  sol  avec  les 
sauvages.  Un  traité  a  été  conclu  avec  ces 
derniers  pour  l'annulation  de  leurs  droits, 
mais  les  métis  n'ont  encore  reçu  aucune 
compensation,  malgré  qu'ils  aient  les  mêmes 
droits  que  ceux  du  Manitoba.  Ils  deman- 
dent donc,  par  l'entremise  de  leurs  délé- 
gués à  Ottawa,  de  participer  aux  privilèges 
accordés  par  l'acte  du  Manitoba,  concernant 
les  droits  des  métis  et  de  leurs  enfants  nés 
avant  la  cession." 

Ils  ont  reçu  des  réponses,  mais  ces  der- 
nières n'ont  pas  été  mises  à  la  disposition 
de  la  Chambre.  Je  crois  que  la  réponse 
à  cette  réclamation,  qui  n'est  pas  une  ré- 
clamation spéciale  était  cette  question  de 
droit  spécial  des  métis  et  qui  occupait  en  ce 
moment  l'attention  du  Parlement. 

Il  est  vrai  que  cette  questiou  pouvait  occu- 
per l'attention  de  la  Chambre  de  deux  ma- 
nières. J'avais  proposé  une  motion  qui  a  été 
soumise  à  la  Chambre  pendant  la  session, 
cette  motion  concernait  les  pétitions  des 
métis  de  St.  Albert,  dans  lesquelles  était 
inclue  la  réclamation  spéciale  en  question  : 
voilà  ce  que  signifie  occuper  l'atten- 
tion de  la  Chambre  ;  cette  question 
a  cccupé  d'une  autre  manière  l'at- 
tention de  la  Chambre  :  lorsque  l'acte 
consolidé  des  Terres  de  la  Couronne 
fat  adopté  sans  que  pour  cela  il  y 
ait  eu  aucun  changement  dans  l'acte  de 
1879,  autorisant  le  gouvernement  de  trai- 
ter cette  question.  Je  ne  me  suis  pas 
aperçu  que  l'attention  de  la  chambre  ait 
été  occupée  d'une  autre  manière  à  ce  sujet. 

Mais  malgré  ces  délégations,  rien  ne  fut 
fait  en  1882,  et  nous  pouvons  en  dire  au- 
tant de  1883,  du  commencement  de  l'année 
1883.  Pour  préciser  davantage,  nous  dirons 
qu'au  commencement  de  1882-83,  ou  fit  cir- 
culer une  pétition  parmi  les  eitoyens  de  St 
Albert — pétition  qui  fut  présentée  le  20 
mars  de  cette  année  ;  elle  était  signée  par 
394  colons.  Elle  contient  ces  paragraphes- 
ci  ; 

"  Attendu  qu'un  bon  nombre  des  métis 
de  cette  localité  et  d'antres  parties  dos  ter- 
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ritoirea  du  Nord-Oaest,  qui  n'ont  iamais 
pris  part  an  traité,  et  qui  n'étaient  pas  au 
Manitoba  lorsqu'on  fit  le  recensement  de 
1870,  à  la  suite  duquel  ils  n'ont  pas  parti- 
cipé à  la  distribution  faite  aux  métis  de 
cette  province." 

Voici  leur  requête  : 

*'  Que  ces  métis  dans  les  cerritoires  du 
Nord-Ouest,  qui  n'ont  eu  aucune  part  à  la 
distribution  des  certificats  dont  les  métis 
du  Manitoba  ont  eu  leur  part,  aient  leur 
part,  de  manière  à  les  mettre  sur  un  pied 
d'égalité  avec  leurs  confrères  du  Mani- 
toba." 

Il  parait  qu'en  1883,  Louis  Riel,  visita 
Fon  domicile  au  Manitoba,  ce  qui  devint 
un  sujet  de  commentaires  pour  les  journaux. 
Le  9  d'octobre  7.883,  le  Conseil  du  Nord- 
Ouest  fit  de  nouvelles  communications  au 
gonvornement  à  ce  sujet.  Il  en  fit  en  1878 
et  en  1881,  et  il  en  fit  encore  en  1383  : 

"  Ceux  qui  vous  adressent  ce  mémoire, 
vous  démandent  instamment  de  donner 
aux  métis  des  territoires,  les  mêmes  con- 
cessions qu'à  ceux  des  métis  du  Manitoba." 

Vous  remarquez  que  le  conseil  avait  re- 
connu qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  manière 
de  régler  cette  question  ;  que  les  arrange- 
ments qui  auraient  pu  être  faits  avec  les 
métis  dans  les  premiers  temps  de  leurs  ré- 
clamations, n'étaient  plus  de  saison  mainte- 
nant.— on  avait  tellement  négligé  leurs 
affaires  que  l'état  des  choses  était  changé — 
voilà  à  quoi  on  en  est  arrivé  après  trois  ou 
quatre  années  de  réclamations  saus  effet  et 
de  suggestions  négligées. 

Le  1er  octobre  1883,  le  Conseil  Privé 
renvoya  ce  mémoire  au  président  du  con- 
seil et  au  ministre  de  l'Intérieur  pour 
qu'ils  s'en  occupent  ;  ils  le  gardèrent  enco- 
re jusqu'en  1885.  Vers  ce  temps,  l'agita- 
tion commençait  à  se  manifester  sur  plu- 
sieurs points. 

Il  y  eut  une  assemblée  monstre,  le  17  Qc- 
tobre  à  Prince-Albert,  l'assemblée  était 
composée  de  citoyens  de  Prince- Albert  et 
des  environs.  Plusieurs  résolutions  fuient 
adoptées  et  nombre  de  discours  furent  pro- 
noncés ;  par  ordre  du  secrétaire  de  l'assem- 
blée, ces  résolutions  furent  transmises  au 
ministre,  mais  elles  n'ont  pas  été  produites. 
Parmi  ces  résolutions  il  y  en  avait  une  ap- 
prouvant la  pétition  du  conseil  des  terri- 
toires du  Nord- Ouest, — pétition  qui  deman- 
dait la  reconnaissance  du  droit  des  métis 
en  ce  qui  concerne  le  titre  de  Sauvage  au 
Manitoba. 

Le  21  de  janvier  1884,  les  colons  de  la 
paroisse  de  Ste.    Catherine    se  réunirent 


pour  discuter  leurs  réclamations.  Un  comité 
oomposé  de  W.  Kennedy.  T.  Isbister,  et 
W.  Swain  fut  fermé  pour  envoyer  une  pé- 
tition  au  gouvernement,  décrivant  les  jus- 
tes réclamations  des  métis  en  ce  qui  touche 
la  question  des  terres,  demandant  justice  ; 
et  pour  transmettre  la  pétition  à  l'inspeo- 
teur  Pierce,  avec  prière  de  l'envoyer  au 
gouvernement.  Cette  pétition  n'a  pas  été 
produite. 

Elle  contient  plusieurs  nutres  choses  en 
ce  qui  concerne  les  terres,  mais  elle  con- 
tient  aussi  plusieurs  remarques  sur  ce  sujet- 
ci  ;  et  j'ai  plusie  irs  raisons  de  croire  cela, 
parce  que  plusierjs  assemblées  ont  traité  ce 
sujet,  et  j'en  vois  la  confirmation  dans  des 
résolutions  adoptées  à  une  autre  assemblée 
qui  eut  lieu  à  la  paroisse  de  Sainte-Cathe- 
rine,  le  21  Janvier  1884,  et  à  laquelle  M. 
Kennedy  proposa,  secondé  par  M.  T.  Ander- 
sen, que  : 

"L'élément  métis  des  territoires  du 
N-0.  étant  injustement  traité,  en  étant 
privé  des  privilèges  suivants  :  l'octroi  des 
terres,  et  la  donation  de  certificats,  privi- 
lèges dont  jouissent  leurs  confrères  du 
Manitoba,  il  promet  à  l'assemblée  de  tout 
faire  pour  que  ces  privilèges  leurs  soient 
accordés." 

Mais  aucune  pétition  basée  sur  cette 
résolution  n'a  été  produit^.  A  la  maison 
d'école  Lindsay,  Red  Deer  Hill,  on  fit  une 
assemblée,  et  la  résolution  adoptée  à  Ste 
Catherine  fut  endossée  et  on  nomma  un 
comité  pour  rédiger  une  pétition  ;  mais 
nous  n'avons  aucune  trace  de  l'existence  de 
ce  document. 

Le  28  janvier  1884,  il  y  eut  une  assembli^e 
des  colons  de  Hacerkoes,  établissement  dans 
le  South  Branch,  à  laquelle  on  lut  et  où  on 
adopta  les  résolutions  passées  h  Ste  Cathe- 
rine et  à  Lindsay.  MM.  A  Spence  et  M. 
Corestine  formèrent  un  comité  pour  rédi- 
ger un  mémoire  au  gouvernement  ;  nous 
n'avons  pas  vu  ce  mi^moire  ?  M.  I.  Jackson 
fut  désigné  pour  obtenir  la  coopération  des 
établissements  français,  afin  de  faire 
triompher  les  résolutions  adoptées  aux  dit» 
férentes  assemblées  ;  on  fit  des  vœux  pour 
les  progrès  de  l'agitation.  Le  même  hiver 
il  y  eut  une  assemblée  au  comptoir  de  la 
corapat^nie  de  la  Baie  d'Hudson  à  South 
Branch.  M.  Macdowell  membre  pour  ce 
district  et  successeur  de  M.  Clark,  y  assis- 
tait. Ou  discuta  les  griefs  des  métis,  et  on 
espéra  beaucoup  de  la  prochaine  session  du 
parlement.  Le  26  février  1884,  il  y  eut 
une  assemblée  publique  à  la  maison  d'école 
de  CoUeson.  M.  Macdowell,  député  de 
Lorue,  y  parla. 
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Il  lut  le  mémeire  du  conseil  du  Nord< 
Ouest,  coDcemant  les  griefs  des  colons,  et 
il  exprima  la  confiance  qu'il  avait  dans  le 
mlniRtre  de  l'Intérieur,  il  dit  qu'il  pensait 
que  l'on  ferait  attention  aux  griefs  men- 
tionnés dans  le  mémoire,  on  adopta  une 
s^rie  de  résolutions,  en  voici  une  : 

**  Que  les  métis  et  les  indigènes  des  ter- 
ritoires  ont  droit  aux  mê^aes  privilèges  que 
les  confrères  du  ManitobB." 

Ce  mémoire  n'a  pas  été  produit. 

Jj9  vingt- sept  mars  1884,  on  fit,  dans 
le  débat,  allusion  aux  aiïaires  du  Nord- 
Ouest.  Je  les  avais  discutées  d'une 
manière  générale  lors  de  la  discus- 
sion sur  l'adresse,  et  le  27,  mon  hono- 
rable ami  le  député  de  Huron  [Camerou] 
sur  motion  de  se  former  en  comité  de  sub- 
sides, fit  une  motion  en  amendement  et  un 
discours  qui  contient  les  paroles  suivantes  : 

"  Je  vous  ai  parlé  de  la  province  de  Ma- 
nitoba  et  des  fermiers  d  )  cette  province, 
mais  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  existe 
au  N  ord-Ouest  un  corps  i.>présentatif,  d'une 
importance  égale,  sinon  plus  grande  ;  un 
corps  qui  contrôle  20,000  milles  carrés  de 
terrain,  dont  la  population  est  fixée  par 
quelques  personnes  à  20,000  âmes  et  par 
d'autres  à  150,00d  ;  un  corps  qui  dispose 
d'un  pouvoir  souverain  dan»  les  limites  de 
sa  juridiction  Je  parle  du  Conseil  du  Nord- 
Ouest.  Ce  Conseil,' assemblé  en  séance  so- 
lennelle a  fait  une  liste  des  griefs  des  mé- 
tis des  territoires  du  Nord-Ouest.  Ces 
griefs  étaient  au  nomhie  de  seize — seize 
sujets  de  plainte — ckacun  était  assez  impor- 
tant pour  mériter  l'attention  de  nos  gouver- 
nants. Je  ne  me  propose  pas  de  m'éteudre 
longuement  SUT  ces  griefs;  je  n'en  mention- 
nerai qu'un  ou  deux  ;  mais  en  les  discutant 
on  doit  se  rappeler  que  l'accusation  de 
mauvaise  administration,  de  politique  mau- 
vaise est  plus  ou  moins  importante  selon  la 
source  d'où  vient  l'accusation.  Le  premier 
point  à  établir  est  donc  celui-ci  :  Le  peuple 
qui  se  plaint  comprend- il  la  portée  de  ses 
plaintes  ?  Connaissent-ils  la  position  ou  se 
trouve  actuellement  le  pays  ? 

«•  Peuvent-ils  apprécier  les  diflicultés  qui 
s'élèvent  lors  de  la  colonisation  d'un  pays  ? 
Peuvent-ils  comprendre  la  véritable  portée 
des  fautes  de  jugement  ou  de  politique 
commises  par  l'administration  du  grand 
Nord  Ouest  ?  Peuvent-ils  juger  cette  ques- 
tion  avec  impartialité  ? 

"  Si  les  membres  du  Conseil  sont 
les  amis  du  gouvernement  ils  ne 
chercheront  certes  pas  à  lui  créer  des 
embarras  et  nous  ne  pouvons  faire  autre- 
ment que  de  conclure  qu'ils  ont  de  justes 


causes  de  plainte.  Nous  savons  tous  que 
les  quatre  cinquièmes  des  membres  du  con- 
seil du  Nord-Ouest  sont  des  amis  du  gou- 
vernement ;  voyons  maintenant  ce  dont  ces 
amis  du  gouvernement  au  Nord- Ouest  se 
plaignent." 

Il  donne  lecture  de  leur  plainte  qui  con- 
tient le  paragraphe  suivant  : 

•'  Vos  pétitionnaires  demandent  de  plus, 
que  les  métis  des  territoires  du  Nord- 
Ouest,  qui  n'ont  pas  participé  aux  arrange- 
ments faits  avec  les  Métis  de  Manitoba 
dans  le  but  d'éteindre  leurs  droits  aux 
terres  jouissent  maintenant  des  mêmes 
droits  que  les  métis  de  cette  proyioce." 

Ensuite  vient  une  demande  pour  des  ar 
pentages — arpentages    des    lots  de  rivière 
surtout.  Il  ajoute  : 

"  Ces  demandes  que  je  viens  de  meu- 
tionnert  faites  par  Manitoba  et  le  Conseil  du 
Nord- Ouest,  ne  sont  pas  sans  importance. 
Elles  ont  trait  à  une  question  des  plus  sé- 
rieuses. Les  honorables  députés  qui  con- 
naissent le  Nord- Ouest  admettent  qu'ils 
sont  de  nature  à  affecter  l'accroissement  de 
la  richesse  et  de  la  prospérité  de  ce  pays. 
Si  ou  fait  droit  à  ces  demandes,  cela  inspi- 
rera de  la  confionce  aux  colons  qui  sont 
allés  s'établir  au  Nord-Ouest.  Si,  au  con- 
traire on  refuse  d'y  accéder — au  moins  à 
celles  qui  sont  raisonnables — ^je  crois  que 
l'on  mettra  en  péril  l'existence  même  du 
Manitoba  et  des  territoires.  Dans  tons  les 
cas  cela  ne  pei^t  manquer  de  relâcher  les 
liens  qui  unissent  Manitoba  et  les  Territoi- 
res à  la  Confédération. 

Je  ne  dis  pas  que  toutes  les  demandes  et 
réclamations  sont  justes  et  raisonnables, 
mais,  je  maintiens  que  toutes  ces  demandes 
et  réclamations  méritent  au  moins  l'atten- 
tion sérieuse  du  gouvernement. 

Si  les  réclamations  sont  justes  et  raison- 
nables on  devrait  y  foire  droit  immédiate- 
ment ;  toutes  les  réclamations  devraient  être 
discutées  sans  délai  afin  de  pouvoir  faire  juse 
tice  à  qui  de  droit." 

Et  il  propose  : 

**  Que  cette  Chambre  se  forme  en  comité 
général  pour  prendre  en  considération  la 
condition,  les  réclamations  et  les  demandes 
de  Manitoba  et  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  afin  d'apporter  remède  aux  griefs  se- 
rieux  et  de  faire  droit  aux  justes  réclama- 
trons. 

Malheureusement  sa  motion  a  été  reje- 
tée. Pendant  ce  le  printemps  de  1884  l'agi- 
tation continua  ee  les  réclamations  formè- 
rent le  sujet  des  conversations  de  tout  le 
peuple  de  ce  district.     Dans  le  cours  du 
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aiute  qui  con< 


mois  de  mai  1884,   une  feuille  locale   par- 
lant à  ce  sujet  dit  : 

"  Des  colons  ont  tenu  récemment 
des  assemblées,  le  fait  est  qu'ils  en  ont  te- 
nu pendant  tout  le  cours  de  l'hiver  pour 
disenter  leurs  griefs.  Mardi  dernier,  il  y 
eut  une  assemblée  de  délégués  dans  la  mai- 
sou  d'école  de  Pocha.  Elle  était  très  nom- 
breuse ;  toutes  les  parties  du  pays  étaient 
représentées.  Ils  semblent  être  conyaincua 
que  les  fermiers  ont  tous  les  mêmes  inté- 
rêts et  que  l'union  fait  la  force. 

On  a  formé  un  comité  et  on  a  rédigé  une 
liste  des  griefs.  Entre  autres  griefs  men- 
tionnés sont  :  juste  représentation  ;  les  mé- 
tis des  territoires  doivent  être  traités  de  la 
même  manière  que  ceux  du  Manitoba  ;  pas 
de  fermes  de  80  acies  ;  pas  de  drcVts  sur  le 
bois.  On  ressent  du  mécontenkm9nt  par 
suite  de  ce  que  tous  les  fonctionnaires  du 
Nord-Ouest  viennent  des  provinces  de  l'est, 
surtout  les  instructeurs  agraires  des  sau- 
vages. Les  indigènes  qui  connaissent  le  ca- 
ractère des  sauvages  huucoup  misux  que 
les  étrangers,  pourraient  remplir  ces  places; 
d! ailleurs  les  instructeurs  qui  ont  été  en- 
voyés n'entendent  rien  à  l'agriculture  et  au- 
raient eux-mêmes  besoin  d'instruction.  Tels 
sont  les  sentiments  qui  dominent  ici." 

Et  encore  dans  le  même  mois  de  mai  : 

**  Une  assemblée  des  métis  français  et 
anglais  a  été  tenue,  mardi,  à  Lindsay.  Le 
but  apparent  de  l'assemblée  est  de  s'unir 
pour  rédiger  une  liste  des  griefs  des  métis 
anglais  et  français.  Les  griefs  sont  les 
mêmes  que  ceux  formulés  l'hiver  demie. 

On  en  ajoute  deux  autres,  savoir  :  Une 
protestation  contre  l'octroi  des  terres  de  la 
Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  c';  l'envoi 
d'une  députatfton  à  Riel.  Les  métis  anglais 
voulurent  protester  contre  cette  dernière 
résolution,  mais  le  président,  M.  Spence, 
blâma  les  Anglais  et  dit  que  quelques-uns 
d'entre  eux  croyaient  trop  savoir  ;  ergo  qu'ils 
étaient  des  imbéciles.  La  chose  fut  rapportée 
K  un  comité  et  on  donna  raison  aux  métis 
français.  Il  paraît  que  l'assemblée  était 
d'avis  qu'on  devait  inviter  Riel  à  venir  au 
pays  au  lieu  d'être  obligé  d'aller  à  l'étran- 
ger pow  le  consulter  au  sujet  des  négocia- 
tions qui  avaient  eu  lieu,  lors  de  cession  du 
Manitoba  et  des  territoires. 

Quel  est  le  but  de  ces  assemblées  ?  Bien 
peu  de  personnes  semblent  le  connaître, 
aucune  même,  mais  il  a  été  démontré  dans 
les  résolutions,  que  c'est  une  bien  bonne 
chose  pour  faire  connaître  les  griafs  quand, 
non-seulement  les  métis,  mais  aussi  les  Ca- 
nadiens d'Ontario,  se  joignent,  un  de  ces 
derniers  se  mettant  à  la  tête  de  la  liste  de 
souscription  pour  payer  les  dépenses  de  la 


délégation  envoyée  à  Riel.  La  délégation 
est  composée  de  quatre  membres  du  comité, 
MM.  James  Isbiater  et  M.  Dumas,  pour  les 
Anglais,  les  noms  des  membres  français 
m'échappent  en  ce  moment." 
Dans  le  mêmemois,les  mêmes  journaux  ,dt- 
lant  des  droits  des  Territoires  en  général, 
s'expriment  dans  les  termes  suivants  dans 
leurs  articles  éditoriaux  : 

"  Nous  avons  toutes  les  raisons  de  croire 
que  les  métis  n'ont  été  retenus  dans  leurs 
voies  de  fait  pour  obtenir  la  satisfaction  de 
ces  griefs  et  particulièrement  leurs  propres 
griefs,  que  par  le  doute  !  qu'ils  avaient  de 
posséder  la  sympathie  du  reste  de  la  popu- 
lation.  Mais  comme  ils  en  sont  maintenant 
bien  sûrs,  ils  n'ont  pas  l'intentiBU  de  se 
soumettre  docilement  *  ^  longtemps.  Le 
gouvernement  doit  8(  ^  peler  qu'à  la  force 
numérique  de  ce  parti'  il  faut  ajeuter  le 
pouvoir  de  soulever  ces  populations  in- 
diennes dont  le  mécontentement  peut  tout  à 
coup  éclater  en  révolte. 

J'ai  maintenant  atteint  la  période  dans 
l'histoire  de  cette  affaire  où  Louis  Riel,  in- 
vité, arriva  au  Canada  ;  il  est  maintenant 
nécessaire  de  tracer  le  cours  des  affaires 
d'une  manière  plus  générale  que  je  ne  l'ai 
fait  jusqu'à  présent. 

J'ai  à  faire  l'historique  de  la  réclamation 
spéciale  dont  j'ai  parlé,  le  progrès  de  l'agi- 
tation, les  avertissement  donnés  au  gou- 
vernement et  la  connaissance  acquise  des 
faits,  et  le  cours  des  événements  jusqu'au 
moment  de  l'insurrection,  et  alors  nous 
verrons  ce  que  le  gouvernement  a  fait,  et 
quand  il  a  fait  quelque  chose  par  rapport  à 
cette  réclamation  spéciale. 

J'ai  dit  que  cette  dernière  n'était  pas  le 
seul  sujet  de  grief.  J'ai  parlé  des  ques- 
tions agraires,  et  de  plusieurs  autres  ques- 
tions qui  agitaient  le  peuple,  et  auxquelles 
je  reviendrai  plus  tard,  mais  il  y  avait  une 
série  d'autres  griefs  qui  ont  fortement  con- 
tribué à  aigrir  l'esprit  des  colons. 

Ces  derniers  ont  eu  de  grands  désappoin- 
tements causés  par  des  changements  surve- 
nus dans  les  tracés  des  chemins  de  fer,  le 
retard  dans  la  construction  des  embranche- 
ments de  ces  chemins  de  fer,  les  mauvaises 
récoltes,  la  crise  commerciale  en  général,  le 
monopole  des  contrats  par  la  compagnie  de 
la  Baie  d'Hudson,  et  la  crainte  d'un  soulè- 
vement parmi  les  sauvages. 

Toutes  ces  choses  mises  ensemble  conti- 
nuèrent à  aggraver  la  situation,  et  mainte- 
nant la  situation  est  non  seulement  grave 
mais  elle  est  devenue  très  dangereuse. 

Je  maintiens,  tout  en  n'appuyant  pas 
trop  sur  ce  sujet,  qu'il  faut  y  faire  allusion, 
qu'à  cette  époque,  le  gouvernement  a  été 
appelé  à  traiter  cette  question  alors  qu'on 
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s'attendait  à  une  nouvelle  et  sériense  com- 
plication. 

La  question  était  arrivée  à  son  point 
culminant,  et  la  population  avait  décidé 
qu'on  appellerait  Louis  Riel. 

L'influence  de  Louis  Riel  sur  ces  popu- 
lations était  bien  connue  du  gouvernement. 
Le  Premier  Ministre  en  a  parlé  en  temps  et 
lieu.  Il  avait  montré  qu'il  était  leur 
Mahdi,  leur  Stuart,  leur  La  Bochejaquelin, 
le  chef  de  la  cause  perdue,  un  homme  qui 
exerçait  un  prestige  sans  bornes. 

Il  a  aussi  montré 'la  position  qu'ils  occu- 
paient ;  bien  sûr,  une  invitation  envoyée  à 
un  tel  homme,  une  invitation  basée  sur 
ses  actions  dans  la  province  du  Manitoba, 
ne  pouvait  que  montrer  au  gouvernement 
qu'il  y  avait  des  griefs  qui  demandaient 
une  satisfaction  immédiate,  de  manière  à 
ôter  toute  cause  de  mécontentement,  d'agi- 
tation on  de  troubles,  de  manière  à  réparer 
tout  ce  qui  pouvait  être  réparé,  avertis 
comme  ils  l'ont  été,  s'ils  ont  pris  garde  aux 
différentes  phases  de  la  question,  les  minis- 
tres ont  dû  voir  que  même  une  complète 
réparation  ne  pouvait  enlever  toute  marque 
d'aigreur;  ils  auraient  dû  savoir,  s'ils  ont 
bien  étudié  les  leçons  que  nous  donne 
l'histoire,  que  le  lésultat  de  cet  état  de 
choses,  ainsi  que  je  l'ai  montré,  serait  ajou- 
ter à  l'état  primitif  des  griefs  et  des  récla- 
mations, qui  avaient  une  base  solide,  une 
série  de  nouvelles  demandes,  qu'il  serait 
impossible  d'accorder,  des  réclamations 
exagérées,  des  réclamations  que  le  peuple 
est  fermement  résolu  à  demander  et  à  sou- 
tenir, exprès  parcequ'il  a  été  contrarié 
dans  ses  demandes  de  justice,  de  droit,  et 
parcequ'on  les  a  négligé  et  traité  a^ 
mépris. 

Maintenant,  monsieur  l'orateur,  à  cette 
même  époque,  en  juin  1884,  il  y  eu  d'au- 
tres complications  sérieuses  ;  un  autre  aver- 
tissement fat  donné. 

Ce  fut  en  juin  1884,  que  les  troubles 
suscités  par  Poundmaker  eurent  lieu  h  Bat- 
tleford  ;  et  si  vous  prenez  connaissance  des 
journaux  de  cette  date,  (le  Times,  de  Win- 
nipeg  de  ce  mois,)  vous  verrez  un  compte 
rendu  de  l'émeute,  une  émeute  qui  ressem- 
ble de  bien  des  manières,  à  quelques-uns 
des  derniers  soulèvements  à  Battleford,  un 
soulèvement  qui  forçait  les  habitants  à  se 
mettre  en  état  de  défense,  à  quitter  leurs 
foyers,  à  se  réfugier  dans  des  enceintes  for- 
tifiées pour  résister  à  une  attaque  organi- 
sée des  Indiens.  Ceci  ne  fut  pas  la  seule 
occasion  où  les  Indienz  montrèi  ^nt  qu'ils 
étaient  disposés  à  prendre  la  défense  de  la 
loi  dans  leurs  mains  et  à  causer  des  troubles. 
Le  gouvernement  savait  bien  cela,  et 
comme  preuve,  je  n'ai  qu'à  citer  le  discours 


de  l'honorable  monsieur  à 
le  commencement  de  la 


ce  sujet,   dans 


session,  lorsqu'il 
décrivit  la  condition  de  la  population  in- 
dienne, l'état  de  ses  dispositions  et  son  atti- 
tude à  cette  époque. 

Immédiatement  avant  cette  époque,  j'ai 
remarqué  que  le  député- ministre  du  dépar- 
ment,  était  à  Calgarry,  de  retour  des  Mon- 
tagnes, et  le  jour  c{i  il  était  dans  cette 
ville,  un  télégramme  est  arrivé  à  ce 
point,  montrant  l'état  des  choses — tout  le 
pays  était  en  ébullition — iout  indiquait,  au 
point  de  vue  des  met?  s  et  des  Indiens,  que 
l'apathie  des  autorités  dans  le  passé,  et  leur 
ancienne  indifférence,  avaient  dû  stimuler 
leur  énergie,  et  enflammer  leur  courage, 
lori-qu'elles  virent  qu'il  fallait  à  tout  prix 
empêcher  les  troubles.  Et  bien,  monsieur 
l'Orateur,  dans  le  mois  de  juin  1884,  un 
comité  composé  de  MM.  Isbister  Dumont, 
Ouellet  et  Dumas  fut  formé,  et  plusieurs 
résolutions  furent  adoptées  par  l'assemblée, 
qui  nomma  ce  comité  ;  mais  je  n'ai  pas  pu 
trouver  ces  résolutions,  je  ne  pourrai  donc 
pas  les  soumettre  à  la  Chambre,  com.me 
j'aurais  désiré   le  faire. 

Ce  comité  s'est  rendu  à  700  milles  dans 
l'intérieur  du  Montana  pour  y  rencontrer 
R?e],  et  il  le  trouva. 

Lui  présenta  les  papiers,  et  reçut  de  lui 
une  réponse.     Il  dit  ; 

'  '■  Messieurs, 

Vous  avez  parcouru  plus  de  700  milles, 
du  pays  de  la  Saskatchewan,  traversé  la 
ligne  de  frontière  internationale  pour  me 
faire  une  visite. 

Les  communautés  au  milieu  desquelles 
vous  viviez  vous  ont  envoyé  comme  délé- 
gués pour  me  demander  mon  avis  sur  plu- 
sieurs difficultés  qui  ont  rendu  malheureux 
le  Nord-Ouest  Britannique  sous  l'admi- 
nistration du  gouvernement  d'Ottawa.  De 
plus,  vous  m'invitez  à  vous  accompagner 
et  à  établir  ma  demeure  parmi  vous,  dans 
l'espérance  que  ma  présence  servira  à 
améliorer  votre  condition.  Votre  invitation 
est  pressante  et  cordiale  ;  vous  voulez  que 
je  Vous  accompagne  avec  ma  femme  et  mes 
enfants  ;  je  pourrais  m'excuser  et  dire  : 
"  non,  merci  !"  et  pourtant  vous  m'atten- 
dez ;  j'e  n'ai  donc  qu'à  me  préparer,  vos 
lettres  de  délégation  m'asaurant  d'une  ré- 
ception amicale, 

Messieurs,  votre  visite  personnelle  me 
cause  une  grande  joie  et  je  me  glorifie 
en  même  temps  de  l'honneur  que  vous  me 
faites,  mais  le  caractère  officiel  de  votre  visi- 
te lui  donne  une  tournure  tout  à  fait  remar- 
quable, et  je  considérerai  ce  moment  com-  ' 
me  un  des  plus  heureux  de  ma  vie, — un 
événement  dont  ma  famille  se  souviendra 
toujours,  et  j'espère  qu'avec  l'aide  de  Dieu, 
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»ien,  monsieur 


t  reçat  de  lui 


mon  appui  vous  sera  utile  afin  que  cet  éré* 
nement  soit  une  bt  .édiction  pour  vous  et 
pour  moi  ;  il  vaut  mieux  être  franc.— Je  ne 
crois  pas  que  les  conseils  que  je  vous  donne* 
rais  tandis  que  je  serai  dans  cf  pAv°,  "oncer* 
nant  les  tenitoires  du  Canada^  auront  au- 
cune influence  de  l'autre  cdtè  de  la  fron- 
tière,  mais  la  question  peut  être  envisagée 
d'un  autre  point  de  vue  :  !D'après  les  clau- 
ses SI  et  82  du  traité  de  Manitoba  j'ai 
droit  à  certaines  terres,  dont  j'ai  été  pri- 
vé directement  ou  indirectement  par  le 
gouvernement  du  Canada.  Nonolrâtant  le 
fait  que  je  sois  devenu  citoyen  américain, 
ma  réclamation  pour  ces  terres  est  encore 
solide,  par  conséquent  mes  intérêts  étant 
les  mêmes  que  les  vôtres,  j'accepte  votre 
bonne  invitation,  et  j'irai  passer  quelques 
mois  parmi  vous,  dans  l'espéranoe  qu'à 
force  d'envoyer  des  pétitions,  nous  obtien- 
drons du  gouvememeni  pleine  et  entière 
justice. 

L'élément  métis  forme  une  partie  consi- 
dérable de  la  population  du  Montana,  et  si 
nous  comptons  les  blancs,  qui  par  suite  de 
mariage  ou  autrement  ont  intérêt  à  sauve- 
garder les  privilèges  des  métis,  il  est  évi- 
dent, qu'ils  form.  t  une  classe  puissante. 
Je  suis  actuellement  occupé  à  faire  leur  con- 
naissance et  je  suis  un  de  ceux  qui  aiment 
à  voir  régner  parmi  eux  l'union.  J'aime  à 
diriger  leurs  votes  de  manière  à  en  faire 
bénéficier  leurs  intérêts.  De  plus  j'ai  fait 
des  amis  et  des  connaissances  parmi  lesquels 
j'aime  à  vivre.  Je  vous  accompagnerai, 
mais  je  reviendrai  en  septembre. 

.     J'ai  l'honneur  d'être 

Messieurs  les  délégués 
'  votre  humble  serviteur 

I 

LOUIS  SIEL. 

Il  accompagna  les  délégués  au  pays  de  la 
Saskatchewan.  Il  y  a  une  correspondance 
d'un  journal  influent  français  du  Nord 
Ouest,  le  Manitoba^  dont  M.  De  laBivière, 
membre  du  gouvernement  du  Manitoba, 
est,  je  crois,  le  propriétaire,  et  je  crois  que 
mon  honorable  ami  vis-à-vis  a  quelque  fois 
eu,  je  pourrais  même  dire  a,  quelques  fuis, 
quelque  chose  à  faire  avec  ce  jonmal, — le 
Manitoba  annonce  ainsi  l'arrivée  de  Riel. 

«*  J'ai  appris  hier  que  M.  Louis  Riel  de- 
vait se  rendre  à  St- Laurent.  Vous  savez 
peut-être  qu'api  es  les  assemblées  de  ce  prin- 
temps, une  députatiou  de  métis  anglais  et 
français  est  allé  rendre  visite  au  chef  du 
gouvernement  provisoire  de  la  Rivière 
Rouge,  alors  au  Montana,  afin  de  lui  expo- 
ser leurs  besoins  et  le  prier  de  revenir  par- 
mi nous. 

"  Il  parait  que  la  députation  a  réussi, 
an  moins  en  ce  qui  concerne  ce  dernier 


point.  On  dit  que  M.  Riel  revient  avec  sa 
famille.  Oh,  s'il  pouvait  seuleruent  avoir 
l'heureuse  idée  de  demeurer  constamment 
parmi  nous  !  Cet  hojame  ne  peut  faire  que 
du  bien  à  ses  concitoyens  et  c'est  le  seul 
qui  peut  conserver  l'union  parmi  eux.  Son 
nom  est  grand  parmi  les  métis  anglais  et 
français  ;  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  son 
influence,  si  elle  est  bien  dirigée,  leur  sera 
d'un  immense  avantage.  Hier  le  peuple 
devait  se  rendre  en  foule  à  sa  rencontre." 

Le  10  juillet,  le  correspondant  écrit  dans 
le  même  tournai  : 

"Les  membres  du  comité  formant  la 
délégation  envoyée  à  M.  Louis  Riel,  et 
nommé  dans  le  cours  du  mois  de  mai  der- 
nier, a  tenu,  le  8  courant,  chez  Charles 
Nolin,  une  assemblée  pour  recevoir  le  rap- 
port de  la  délégation." 

Voici  le  rapport  qui  a  été  présenté  par 
les  délégués  ainsi  que  la  réponse  de  M. 
lîiei. 

A  MM.  les  membres  du  comité  en  char- 
ge des  7  résolutions  adoptées  par  la  popu- 
lation de  la  Saskatchewan  : 

♦•  Wm.  Cromartie, 
"  Président. 

*'  Louis  Smidt, 
"  Setrétaire. 

Un  ,'certain  nombre  de  déclarations  de 
peu  d'importance  sont  ensuite  faites,  et  le 
rapport  continue  ainsi  : 

**  Après  lui  avoir  fait  connaître  le  but 
de  votre  mission,  nous  lui  remimes  nos 
lettres  de  créance,  et  les  six  résolutions  que 
nous  devions  discuter  ensemble,  et  aussi  le 
document  dans  lequel,  au  nom  du  public, 
vous  l'invitiez  à  venir  au  Nord-Ouest,  s'il 
le  pouvait,  pour  nous  aider.  Cette  entrevue 
eut  lieu  le  4  de  juin.  M.  Riel  a  lu  votre 
communication  et  a  demandé  vingt  quatre 
heures  pour  y  penser  avant  de  nous  donner 
une  réponse 

'*  L'h-umble  apparence  de  son  domicile 
nous  a  fait  penser  aux  nombreuses  occa- 
sions qu'il  avait  eues  de  s'enrichir  pendant 
qu'il  tenait  le  pouvoir  dans  les  mains. 
Nous  nous  sommes  rappelés  son  attitude 
intrépide  et  ferme  au  milieu  de  mille  dan- 
gers,— attitude  qui  méritait  toute  la  con- 
fiance de  ses  compatriotes. 

Nous  savions  ce  qu'il  avait  fait  pour  le 
Manitoba  et  le  Noi  J-Ouest,  et  le  peu  d'a- 
vantage qu'il  t^'  avait  personnellement 
retiré.  En  retournant  de  ce  long  voyage 
de  presque  1,400  milles,  nous  sentons  au- 
tant de  confiance  dans  cette  homme,  que 
nous  avons  visité  en  pays  étranger 

M.  Riel  vient  .ici  pour  nous  aider  sans 
aucune  prévention.  Il  espère  qu'avant 
longtemps  les  populations  du  Nord-Ouest 
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seront  parfaitement  unies  et  que  le  gou- 
vemement  leur  rendra  bientôt  justice. 

Les  discours  de  M.  Riel  nous  remplis- 
sent d'une  grande  confiance,  parce  que  sa 
mission  est  de  nous  aider  ;  mais  tout  en 
nous  aidant,  il  n'a  aucnn  désir  de  susciter 
des  difficultés  au  f^ouvemement. 

Nous  avons  l'honneur  de  nons  souscrire, 
messieurs,  vos  très  humble",  serviteurs  et 
délégués. 

OATIRIEL  DUMONT 
JAMES   ISinSTEH 
M0I8E  OUELLETTE 
'  MIOIIEL  DUMAS 

Le  correspondant  donne  ensuite  la  ré- 
ponse de  Louis  Riel — réponse  que  j'ai  eu  le 
plaisir  de  vous  lire. 

Le  17  juillet,  ce  n.ême  journal  inflaent, 
le  Manitoba,  dans  un  article  de  fonds  sur 
le  Nord-Ouest,  s'exprimait  en  ces  termes. 

"Depuis  quelques  mois  nous  recevons 
des  lettres  du  Nord-Ouest  qui  nous  tiennent 
au  courant  de  l'agitation  qui  y  règne. 

Quand  l'acte  créant  la  Province  du  Mani- 
toba a  été  proposé,  à  Ottawa,  en  1870,  le 
gouvernement  Fédéral,  après  une  longue 
conférence  avec  le  R.  P.  Ritchot,  le  juge 
Black  et  M.  Scott,  les  trois  délégués  do  la 
colonie  de  l'Assiniboine,  introduisuit  une 
clause  juste  et  équitable.  Cette  clause  assu- 
rait aux  habitants  la  propriété  des  terres 
qu'ils  occupaient  le  15  juillet  1870.  Une 
autre  clause  donnait  aux  enfants  métis 
1,400,000  acres  de  terre  afin  d'éteindre 
leurs  droits  comme  premiers  propriétaires 
du  sol.  Plus  tard,  en  vertu  d'un  autre  acte, 
chaque  chef  de  famille  recevait  160  acres 
de  terre  pour  l'extinction  du  même  droit. 
Mais  toutes  ces  dispositions  n'ont  été  faites 
que  pour  les  métis,  demeurant,  le  15  juillet, 
1870,  dans  les  limites  de  la  province  du 
Manitoba.  Ceux  qui  demeuraient  et  qui 
demeurent  encore  au  Nord  Oaest,  ne  pou- 
vaient profiter  de  cet  acte  de  justice  fait 
par  le  gouvernent  lédéral." 

Ici  l'écrivain  cite  les  résolutions  passés 
par  le  conseil  du  Nord-Ouest  en  1878  et 
l'acte  du  parlement  de  1883,  et  continue 
ensuite  en  ces  termes  : 

"  Les  grandes  difficultés  que  rencontrent 
les  métis  sont  :  d'abord  l'arpentage  de 
leurs  terres  selon  la  forme  réelle  de  ces 
terres,  la  lenteur  que  met  le  gouvernement 
à  ratifier  leur  titres  de  possession,  le  refus 
de  leur  accorder  la  concession  à  .laquelle  ils 
ont  droit  en  vertu  de  l'extinction  de  leur 
titre  primitif  comme  sauvages.  C'est  ce 
qui  cause  aujourd'hui  tant  de  mécontente- 
ment. On  a  envoyé  nombre  de  pétitions 
à  Ottawa  ;  on  y  a  même,  à  grands  frais, 
envoyé  des  délégués  et  rien  n'a  été  obtenu. 


Va't'il  des  citoyens  dans  les  autres  provin- 
ces qui  n'auraient  pas  organisé  une  vérita- 
ble révolution  s'ils  avaient  été  traités  de  la 
sorte  ?  Certainenient  non  ! 

Aujourd'hui  on  tient  des  assemblées  par- 
tout ;  les  colons,  qui  ne  sont  pas  des  métis 
mais  qui  ont  à  coeur  les  intérêts  de  ces  der- 
niers, se  joignent  à  eux  pour  demander  jus- 
tice et  attirer  l'attention  du  gouvernement 
Fédéral,  qui,  soit  dit  en  passant,  est  bien 
moins  coupable  que  les  chefs  du  départe- 
ments et  leurs  officiers.  Notre  correspon- 
dant de  Prince  Albert  nous  dit  un  mr^t  à 
ce  sujet  dans  la  correspondance  que  nous 
publions  aujourd'hui  ;  et  depuis  lors  nous 
apprenons  par  dépêche  télégraphique  qu'une 
grande  assemblée,  composée  de  colons  et  de 
métis  anglais  et  français,  vient  d'être  tenue 
à  Prince  Albert.  A  cette  assemblée,  dit  la 
dépêche,  M.  Louis  Riel  parla  en  termes 
très  modérés. 

L'honorable  Charles  Nolin,  ex-membre 
du  gouvernement  et  de  la  Législature  du 
Manitoba  ainsi  que  M.  W.  S.  Jackson, 
prirent  la  parole.  On  résolue  cTenvoyer  une 
pétition  au  gouvernement,  demandJant  que 
justice  soit  faite  à  qui  de  droit. 

Malgré  tontes  les  bonnes  raisons  dont 
nos  amis  du  Nord  Ouest  appuient  leurs 
demandes,  malgré  le  peu  de  cas  qu'on  fait 
de  leurs  droits,  nous  espérons,  nous  som- 
mes même  certains  qu'ils  ne  commettront 
aucun  acte  de  violence,  qui  ne  pourrait 
manquer  de  faire  du  tort  à  leur  cause.  D'un 
autre  côté,  pourquoi  ne  pas  blâmer  le  gou- 
vernement fédéral  ou  plutôt  le  département 
de  l'Intérieur,  qui  est  la  cause  première  de 
tout  ce  mécontentement  ? 

Le  8  juillet,  1884,  le  gouvernement 
reçut  un  télégramme  de  Crozier,  de  la  po- 
lice montée  à  Battleford  : 

**  Louis  Riel  est  arrivé  avec  sa  famille 
au  lac  aux  Canards.  Les  métis  l'ont  amené 
ici  pour  être  leur  che/  dans  l'agitation 
qu'ils  Jont  pour  obtenir  leurs  droits" 
Le  15  juillet,  M.  Matthew  Ryan,  ancien 
magistrat  stipendiaire  des  Territoires,  et 
qui  avait  été  commissaire  lors  du  recense- 
ment des  métis,  écrivit  une  lettre  qui  a  été 
publiée  dans  le  Free  Press,  de  Manitoba, 
et  dont  je  lirai  quelques  extraits  : 

*'Je  croyais  comme  bien  d'autres  que  l'on- 
verture  de  la  sixième  session  du  conseil  du 
du  Nord-Ouest,  serait  signalée  par  quelques 
allusions  à  l'état  de  mécontentement  des 
métis  de  St  Laurent  et  des  endroits  avoisi- 
nants." 

Api  es  avoir  parlé  de  la  part  officielle 
qu'il  avait  prise  à  la  question  M.  Ryan 
continue  : 
I      "  Dans  l'exercice  de  mes  fonctions,  j'ai 
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découvert  qu'un  grand  nombre  de  métis  ne 
tombaient  pas  sous  la  juridiction  de  l'acte, 
(le  1er  acte  concernant  le  Manitoba,)  n'étant 
pas  domiciliés  au  Manitoba  lors  de  la  ces* 
sion  de  cette  province.  Je  constatai  que  cet 
état  de  choses  causait  beaucoup  de  mécon- 
tentement et  je  n'ai  pas  manqué  de  faire  de 
temps  en  temps  des  représentations  aux 
autorités  pour  les  mettre  à  même  d'y  ap- 
porter remède." 

Ici  M.  Ryan  parle  du  mémoire  du  con- 
seil du  Nord-Ouest  de  1878  et  do  l'acte 
des  terres  de  1879  ;  puis  il  ajoute  : 

"  Mais  on  n'a  encore  rien  fait.  Dans  une 
**  lettre  venant  d'un  homme  qui  occupe 
»•  une  haute  position  dans  If  s  Territoires,  il 
««  est  dit  : 

"  L'inaction  du  gouvernement  est  un 
'•  mystère  pour  moi.  Les  métis  compreu- 
*♦  nent  qu'on  les  traite  avec  mépris  et  le 
•'  mécontentement  grandit  chaque  jour 
•'  parmi  eux.  " 

Cette  lettre  devient  tiès  importante  par 
le  fait  qu'elle  a  été  publiée  et  qu'elle  est 
devenue  la  propriété  du  gouvernement 
aussi  bien  que  du  public.  Dans  ce  temps  le 
député  ministre  de  l'intérieur,  M.  Burgess, 
était  au  Nord- Ouest.  A  son  retour,  tandis 
qu'il  souffrait,  je  crois,  d'une  accident  pé- 
nible, il  a  été  questionné  à  ce  sujet  ;  cepen- 
dant, comme,  d'après  lui,  le  rapport  de  l'en- 
trevue n'a  pas  été  fait  correctement,  je  n'eu 
parlerai  pas  devant  cette  Chambre  ;  je  n'en 
parlerais  p»a  du  tout  si  ce  n'était  que  l'ac- 
tion du  Conseil  du  Nord-Ouest  est  basée  la 
dessus.  Le  21  juillet,  1884,  le  conseil  du 
Nord-Oueot  étant  en  ses&ioa,  et  ayant 
devant  lui  le  rapport  de  l'entrevue  avec  M. 
Burgess,  adopta  une  résolution  qui  n'a  pas 
été  produite  mais  dont  je  trouve  coi  ie  dans 
un  journal.  La  résolution  est  proposée  par 
M.  McDowôll  député  du  district  de  Lomé, 
qui  contenait  le  plus  grand  nombre  de  mé- 
contents et  secondée  par  M.  Jackson  député 
de  Qu'appalle,  qui  contient  grand  nombre 
de  colons  métis  : 

"  Que  ce  Conseil  regrette  les  expressions 
attribués  au  député  ministre  de  l'Intérieur, 
dans  une  entrevue  avec  un  rapporteur  du 
Manitoba  Free  Press  publiée  le  17  juillet, 
1884,  au  sujet  des  réclamations  dos  métis. 
En  l'absence  de  renseignements  plus  exacts 
à  ce  sujet,  ce  oonseil  désire  qu'il  soit  bien 
compris  que,  tout  en  reconnaissant  la  jus- 
tice absolue  des  réclamations  des  métis  des 
Territoires  en  ce  qui  conau'uo  les  terres 
•iu'ils  demandent,  ce  conseil  croit  que  la 
question  doit  être  réglée  par  l'exécutif. 

Je  ferai  remarquer,  M.  l'Orateur,  que 
cette  action  est  basée,  comme  il  est  bien 
naturel  d'ailleurs,  sur  la  déclaration  attri- 


buée à  M.  Burgess.  Je  vois  que  le  gourer* 
nement  n'a  pas  jugé  a  propos  de  produire 
le  mémoire,  dans  lequel  se  trouve  la  réponse 
du  gouvernement  car  je  trouve  ce  qui  suit 
dans  le  N'ews  de  la  mâchoire  d'Orignal,  le 
30jniUet: 

"  Son  honneur  a  déclaré  au  conseil  qu'il 
avait  reçu  un  télégramme  de  Sir  John  A 
MacDonald,  à  l'eflet  que  le  ministre  de 
l'Intérieur,  à  son  retour  d'Europe,  s'occupât 
sérieusement  de  la  question  ayant  rap- 
port aux  métis  des  territoires  du  Nord- 
Ouest." 

Cependant,  le  gouvernement  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  produire  le  télégramme  de  M. 
Dewdney,ni  la  réponse  du  premier  ministre. 
Il  n'a  pas  non  plus  produit  le  résultat 
de  eette  considération  sérieuse  produite 
quelque  temps  au  moins  avant  1885.  Le 
27  juillet  1884,  M.  Crozier,  surintendant 
de  la  police,  écrivait  au  gouvernement,  de 
Battleford,  comme  suit  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Riel 
a  tenu  des  assemblées  à  Prince  Albert  et 
au  lac  aux  Canards.  Je  suis  informé  que 
son  assemblée  au  premier  endroit  a  été  pu- 
blique ;  il  y  eu  quelques  troubles  mais 
l'ordre  a  été  immédiatement  rétabli. 

Au  lac  aux  Canards  son  auditoire  se 
composait  do  métis  et  de  sauvages. 

Je  n'ai  pas  d'informations  exactes  mais 
on  dit  qu'il  !i  déclaré  aux  sauvages  qu'ils 
avaient  des  droits  aussi  bien  que  les  métis 
et  qu'il  désirait  se  faire  l'instrument  au 
moyen  duquel  ils  les  obtiendraient. 

On  me  dit  qu'il  a  exprimé  le  désir  d'en- 
trer en  pourpalers  avec  les  ch^fs  sauvages — 
j'ai  déjà  fait  rapport . 

Mais  je  désire  faire  remarquer  que  ce 
rapport  n'a  pas  été  produit. 

«•  Je  crois  que  les  sauvages  sympa- 
thisent avec  les  métis.  (]ela  est  d'ailleurs 
bien  naturel  ce  sont  des  parents  et  ils  par. 
lent  la  même  langue. 

Je  ne  [mis  prévoir  quel  sera  le  résultat 
de  l'agitation  des  métis  tt  quel  effet  cela 
aura  sur  les  sauvages. 

««  Comme  je  l'ai  déjà  dit  " 

Mais  la  lettre  dans  laquelle  il  l'a 
dit  n'a  pas  été  produite. 

"  Je  crois  qu'on  devrait  prendre  des  me- 
sures nécesKaires  non  soulement  pour  empê- 
cher les  esprits  turbulents  de  susciterdes  trou 
blés,  maia  pour  prévenir  toute  résiâtance  à 
l'autorité  de  la  part  desMétis  et  des  sauvages. 
Toutes  CCS  agitations  causent  un  grand  tort 
au  pays  et  causent  parmi  les  colons  un  sen- 
timent de  défiance. 

Je  crcis  que  Gros  Oars  et  S33  sauvages 
seraient  aujourd'hui  dans  kur  réserve  sans 
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1m  émiaiaires  de  Riel.  Ils  l'ont  invité, 
dit-on,  à  renoontrei'  Riel  an  Lao  aux  Ca» 
ntfds. 

Il  eat  certain  qu'il  s'est  rendu  en  cet  en- 
droit. Apr^  avoir  reçu  des  provisions  au 
Fort  Fitt  il  est  parti  dans  la  direction  de 
sa  réserve  mais  après  avoir  reçu  dea  nouvel 
les  de  Riel  il  rebroussa  chemin. 

Il  y  a  bien  des  rumeurs  sur  ce  que  Riel  a 
dit  aux  sauvages.  Si  ce  qu'on  dit  est  vrai 
il  a  cherché  à  les  rendre  mécontents  de 
lenr  condition  actuelle. 

Le  29  juillet  1884,  le  correspon- 
dant du  Manitoha  écrivit  une  lettre 
de  Prince  Albert  qui  a  été  publié  le 
mois  suivant.    En  voici  la  teneur  : 

*'  La  semaine  qui  vient  de  s'écouler  a  été 
tranquille,  c'est  le  calme  après  la  tem- 
pête. 

Le  Times  de  Prince  Albert,  voyant  l'i- 
nutilité de  ses  efforts,  pour  soulever  les 
préjugés  de  la  population  anglaise,  contre 
lÛel,  a  baissé  pavillon  et  ne  dit  plus  rien. 
Cependant  le  mouvement  national  se  con- 
tinue tranquillement  et  sans  entraves. 

Des  comités  se  forment  partout  dans  les 
différentes  paroisses.  Chaque  comité  pré- 
pare une  liste  de  griefs.  Le  tout  sera  dis- 
cuté dans  une  assembl.'  j  générale  et  servira 
de  base  à  un  mémoire  adre'^é  au  gouver- 
nement. Le  Herald,  de  Battleford,  du  12 
juillet,  semble  vouloir  tourner  en  ridicule 
ces  procédés  pacifiques  de  toute  la  popula- 
tion qui  désire  obtenir  ses  droits,  parce 
que  Riel  est  là. 

Le  Herald  dit,  par  exemple,  que  si  Riel 
veut  former  un  gouvernement  à  la  Sai>kat- 
chewan,  son  ancien  secrétaire,  Louis 
Schmidt,  résignera  sans  doute  sn  place 
dans  le  gouvernement  actuel,  pour  offrir 
ses  services  à  son  pajs  et  à  son  ancien 
maître. 

"  Ceci  mérite  un  mot  de  réponse. 
D'abord  M.  Riel  n'a  pas,  à  ma  connais- 
sance l'intention  de  former  un  gouverne- 
ment à  la  Saekatchewan  ;  mais,  s'il  avait 
cette  intention  on  verrait  accourir  pour  lui 
servir  de  secrétaire  non  pas  un  Schmidt, 
mais  nombre  d'aspirants  de  l'école  du 
Herald  lui-même  qui  ne  seraient  que  trop 
heureux  de  servir  sous  M.  Riel. 

M.  Laurie,  qui  aime  tant  à  courber 
l'échir  3  devant  les  autorités,  serait  obli- 
gé de  s'adresser  à  lui  pour  obtenir  le  moin- 
dre emploi,  quant  à  M.  Schmidt  person- 
nellement personne  ne  s'imagine  qu'en 
acceptant  un  emploi  du  gouvernement,  il  a 
renoncé  à  ses  titres  de  citoyen  et  de  Métis. 
Il  peut  exécuter  avec  iustice  et  impartia- 
lité les  devoirs  de  sa  charge,  sans  cacher 
ses  sympathies  pour  ceux   de  sa   nation 


qui  oni  des  droits  quji  ne  sont  pu  reoon< 
nus. 

Heureusement  que  tout  le  monde  n'en- 
visage pas  au  marne  point  de  vue  que  le 
Herald  l'agitation  qui  se  poursuit  an  Kord- 
Ouest— S'ils  ne  craignent  pas  que  la  paix 
du  pays  soit  troublée  au  moins  ils  com- 
prennent que  le  sentiment  unanime  de 
toute  une  population  ne  doit  pas  être  toutué 
en  ridicule. 

Ensuite  viennent  les  résolutions 
du  conseil  du  Nord-Ouest,  du  21 
juillet  que  je  viens  de  lire.  Cepen- 
dant, l'agitation  des  sauvages  deve- 
nait de  plus  en  plus  grande.  On 
publiait  dans  les  journaux  des  rap- 
ports détaillés  concernant  les  agis- 
sements de  Poundmaker  et  autres 
chefs. 

Ici  on  me  permettra  de  faire  allu- 
sion aux  préparatifs  de  défense  quasi 
militaire  faits  par  le  gouvernement 
d'abord  parce  qu'ils  indiquent  un 
pressentiment  du  danger  et  ensuite 
parce  que  je  considère  que  le  gouver- 
nement est  blâmable  en  ce  qui  regar- 
de cette  matière.  J'ai  déjà  prouvé, 
je  crois,  qu'il  était  blâmable  en  ce 
qui  regarde  la  suppression  des  corps 
locaux  au  Nord-Ouest,  et  la  grande 
négligence  avec  laquelle  ont  été  trai- 
tés les  corps  locaux  formés  dans  la 
province  du  Manitoba.  Je  n'entame 
pas  maintenant,  la  discussion  sur  ces 
sujets.  En  ce  qui  regarde  les  opéra- 
tions de  la  police  montée  on  admet 
que  les  rapports  sont  loin  d'être  sa- 
tisfaisants. L'honorable  monsieur  a 
avoué  cela  l'autre  jour.  Les  rapports 
ne  sont  pas  satisfaisants  par  suite  du 
peu  de  détails  qu'ils  donnent  sur  ses 
opérations.  Quant  aux  opérations 
de  la  milice,  nous  voulons,  comme 
je  l'ai  dit  plusieurs  fois,  de  plus  am- 
ples détails  que  ceux  que  nous  avons 
obtenue. 

Le  Sun,  de  Winnipeg,  du  25  juil- 
let, 1884,  dit  : 

Le  Col.  Houghtoa  est  revenu,  hier  soir, 
après  avoir  fait  uae  tournée  d'inspection 
des  armes  dans  le  district  de  la  Saskatche- 
wan. 

En  ce  qui  concerne  le  corps  de  miliee,or- 
ganisé  dans  l'intérieur  des  territoires,  de* 
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pais  quelque  temps,  il  a  complètement 
abandonné  tout  exercice  militaire. 

Va  les  circonstances  difficiles,  dans  les* 
quelles  se  trouve  le  gouvernoment  dans  le 
moment  actuel,  en  ce  qui  regarde  l'admi* 
nistration  politique  du  district  de  la  Saskat> 
chewan,  et  en  vue  d'un  soulèvement  bou> 
dain  parmi  les  métis,  ce  dernier  a  cru  agir 
avec  sagesse,  en  enlevant  tous  les  armes,  qui 
pourraient  dans  une  révolte  générale,  ôtre 
tournées,  avec  beaucoup  d'avantage  contre 
les  blancs. 

Des  corps  de  milice  ont  été  organisés  à 
Battkford,  à  Carlton,  à  Prince  Albert,  au 
lac  aux  Canards,  et  les  armes  de  chaque 
compagnie  ont  été  trouvées  aux  quartiers 
généraux.  On  les  confia  à  la  surveillance  des 
membres  de  la  police  montée.  Le  Col. 
Houghton  a  visité  Batlleford.  Carleton  et 
Prince  Albert,  et  personnellement  examiné 
avec  une  grande  attention  les  traveaux  opé- 
rés, et  il  fit  un  arrangement  nécessaire  avec 
le  Capt.  Hughes,  stationné  au  lac  aux  Ca. 
nards,  pour  faire  arriver  à  destination  les 
armes  requises  dans  les  circonstances. 

Ces  dernières  furent  trouvées  dans  une 
condition  des  plus  favorables,  et  en  Qombre 
suffisant  pour  être  distribuées  aux  autres 
corps  de  milice  que  le  gouvernement  a 
l'intention  d'organiser  pour  le  service  actif, 
sur  ces  vastes  territoires. 

Le  Col.  Houghton  a  cependant  avoué,  que 
ce  dernier,  ne  lui  avait  jamais  fait,  aucune 
déclaration  positive  et  formelle,  concernant 
ce  sujet. 

A  une  demande  qui  lui  fat  faite,  concer- 
nant son  opinion  personnelle,  au  sujet  des 
troubles  et  des  dissensions  survenues,  parmi 
les  Métis,  le  colonel  répondit  que  la  situa- 
tion lui  apparaissait  sous  les  couleurs  les 
plus  sombres. 

En  conséquence  de  la  grande  sécheresse 
qui  a  régné  durant  l'été  dernier,  les  récoltes 
ont  été  entièrement  détruites  et  infructu- 
euses, et  les  pauvres  Métis,  ont  été  plon- 
gés dans  la  plus  grande  détresse. 

Le  col.  Houghton  a  déclaré  qu'il  n'avait 
pas  été  en  état,  de  constater  personnellement 
le  triste  état  de  choses,  mais  de  nombreu- 
ses personnes,  l'ont  informé  de  l'infortune 
et  de  l'existence  misérable  des  Métis. 

Ils  se  sont  trouvés  dans  la  triste  néces* 
site  de  ne  pouvoir  obtenir  des  certificats 
pour  l'octroi  de  leurs  terres,  et  en  outre,  ils 
ont  a  réclamer  du  gouvernement  le  redres- 
sement de  nombreux  griefs. 

Le  Col.  Hougton  est  d'opinion,  qu'en 
satisfaisant  à  leurs  réclamations  on  parvien- 
drait à  rétablir  la  paix. 

A  une  assemblée  tenue  dernièrement,  on 
exprima  l'opinion,  qu'ils  devaient  être 
traités  de  la  même  manière  que  les  Métis 
du  territoire  du  Manitoba. 


Plua  loin,  il  est  encore  fait  allu- 
sion aux  griefs  de  métis. 

"  Le  col.  Honghton  étant  interrogé  an 
sujet  de  la  présence  de  Kiel  parmi  les  co- 
lons dit,  qu'il  n'a  pas  vu  le  héros  de  la  ré- 
bellion de  la  Rivière  Rougrt,  quoiqu'il  fut 
parmi  les  indigènes,  lorsqu'il  passa  parmi 
eux. 

Il  campait  sur  la  rive  de  la  Saekatche- 
wuû  du  Sud,  et  les  métis  sont  désireux  de 
protéger  les  sauvages  dans  l'agitation. 

Si  ces  derniers  réussissent  à  créer  un 
soulèvement,  et  s'ils  forment  une  coalition, 
de  graves  et  de  terribles  conséquences, 
pourront  en  résulter. 

Maintenant  M.  l'orateur,  j'ai  dé- 
jà prouvé  à  cette  honorable  assem- 
blée, en  citant  le  rapport  officiel  du 
ministre  de  la  milice,  que  le  Col. 
Houghton,  sous  sa  propre  signature, 
a  fait  un  rapport  spécial  concernant 
la  même  mission,  au  sujet  de  la- 
quelle il  avait  été  questionné. 

Je  maintiens  que  cet  officier  a 
donné  ayis  du  danger  qui  menaçait  : 
il  a  envoyé  plusieurs  rapports  sur 
les  assemblées  publiques  qui  ont  eu 
lieu  au  Nord-Ouest  ;  il  a  démontré 
l'urgence  du  cas  et  la  nécessité  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  une  révolte  :  Son  rapport 
n'a  pas  été  produit.  Je  dis  plus  :  il 
a  été  supprimé. 

Le  26  juillet,  dans  un  article  de 
fond,  le  Sun  de  Winnipeg  dit  : 

*'  Il  est  impossible  de  comprendre  pour- 
quoi le  gouvernement  fédéral  refuse  de  faire 
droit  aux  réclamations  des  métis  de  la  ré- 
gion de  la  Saskatchewan.  Nous  ne  com- 
prenons  pas  non  plus  pourquoi  on  a  en- 
voyé le  député -adjudant-général  pour  les 
désarmer.  Le  gouvernement  croit-il  donc 
qu'un  peuple  bien  disposé  comme  celui-là 
se  ré .  olterait  sans  aucune  cause  ni  provo- 
cation ?  Si  non,  pourquoi  donc  ne  met -on  pas 
fin  aux  griefs  qui  les  réduisent  à  un  tel 
état  de  désespoir  qu'on  n'ose  plus  leur  con- 
fier des  armes  ? 

Le  colonel  Houghton  a  sans  doute  agi 
dans  l'exécution  de  son  devoir,  avec  autant 
de  bonté  que  possible  et  les  armes  ont  été 
déposées  sans  murmure.  Mais  que  penser 
de  l'administration  du  département  de 
l'intérieur  après  une  pareille  conduite  ?  Ils 
ont  jugé  nécessaire  'de  désarmer  les  plus 
anciens,  les  premiers  et  les  meilleurs  du 
pays." 
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Le  6  août,  le  sorgont  Brooks  do  la  , 
police  montée  stationnée    à   Prince 
Albert,  écrit  comme  suit  : 

"  Eu  vous  faisant  le  rapport  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  voisinafçe  de  Prince  Albert  je 
dois  vous  dire  <iue  depuis  mou  arrivée  tout 
ust  tranquille  ;  on  parle  très  peu  de  Riel  ; 
ceux  qui  sont  de  la  môme  opinion  que  lui 
manquent  pour  la  plupart  des  moyens  pé- 
cuniaire» et  croient  devoir  faire  quelque 
chose  pour  causer  un  peu  d'excitation,  il  y 
a  très  peu  de  gens  à  l'aise  qui  soient  favo- 
rables à  ces  projets. 

Quant  aux  Métis,  ils  ne  jurent  que  par 
lui  et  parmi  eux  sa  parole  a  f(jrce  do  loi. 
D'après  ce  que  je  puis  voir  il  leur  conseille 
fortement  de  demeurar  pacifiques  ;  Gros 
Ours  est  encore  sur  la  réserve  de  Bearily, 
je  ne  sais  pas  s'il  a  l'intention   de  voir 

Le  rosto  tlo  la  lettre  n'est  pas  im- 
portant. 

Lo  8  Août  lo  Sergent  Biooka  en- 
voie une  dépêche  télégraphique  dont 
voici  la  teneur  : 

"Je  suis  revenu  du  Lac  aux  Cauards 
hier  soir  ;  Gros  Ours  tient  conseil  avec  plu- 
sieurs autres  chefs  sauvages.  Riel  a  tenu 
plusieurs  conseils  secrets  où  étaient  présents 
les  membres  les  plus  influents  de  l'élément 
métis,  il  n'a  pxs  vu  Gros  Ours. 

Le  14  Août,  le  Sorgont  lîrooka 
fait  rapport  comme  suit  : 

"  Riel  a  travrt-sé  la  Saskatchewan  à  Ba- 
toshe  ;  il  a  fait  un  discours  au  peuple  à  la 
sortie  de  l'Eglise. 

D'après  ce  qu'on  m'a  dit  il  était  gran- 
dement excité.  Eutre  autres  choses  il  a 
dit  qu'on  devait  respecter  les  droits  dos 
sauvages  aussi  bien  que  ceux  s  métis  ;  il 
n'a  pas  rencontré  Gros  Ours,  ma^s  je  crains 
qu'il  n'ait  eu  avec  lui  des  corn muuî  cations 
secrètes  ;  il  doit  traverser  le  fleuve  ♦ce  ma- 
tin et  je  crois  qu'il  demeurera  de  ce  côté 
pendant  une  semaine  car  il  a  donné  rtn- 
dezvous  à  Tompkins,  instructeur  agricole 
des  sauvages,  au  Lac  aux  Canardt',  je  ne 
sais  pas  pourquoi.  Il  y  a  un  homme  du 
nom  de  Jackson  qui  vient  de  Prince  Albert 
c'est  le  frère  du  pharmacien  ;  il  paraît  être 
un  des  principaux  agents  de  Riel,  il  est  ac- 
tuellement avec  lui.  Il  parle  beaucoup  et 
je  crois  qu'il  fait  plus  de  mal  que  tous  les 
autres  métis  ensemble.  Il  y  a  nombre  de  gens 
dans  le  pays  qui  ont  ce  qu'ils  appellent  des 
griefs  ;  ceux-là  sympathisent  avec  Riel  ;  je 
ne  sais  pas  si  leur  sympathie  est  sincère. 
J'ai  parlé  à  bon  nombre  de  personnes  à 


Prince  Albert,  à  ceux  qui  ont  signé  la  re« 
qufite  demandant  le  retour  de  Riel  ;  d'a« 
près  eux  ils  ne  l'ont  fait  que  dans  le  but 
d'attirer  l'attention  du  gouveniement  cur 
cette  partie  du  pays. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  tout  le  mondo  ekt 
pauvre  et  qu'ils  doivent  faire  queU^ue  cho&o 
pour  hâter  l'action  du  gouvernement. 

La  fin  du  rapport  n'a  rien  d'impor- 
tant : 

Le  21  août  nous  avons  un  autre 
rapport  du  sergent  Brooks  : 

Il  dil:  Gros  Durs  et  Riel  sont  à  Prince 
Albert  ;  le  premier  est  arrivé  le  15  et  Riel 
le  dimanche  suivant  ;  leur  arrivée  n'a 
causé  aucun  émoi,  lo  peuple  n'y  fait  pas 
attention.  Riel  n'est  demeuré  que  peu  de 
temps,  il  s'est  retiré  chez  Jackson  le  phar< 
cien  et  avant  son  départ  il  y  a  eu  une  en- 
trevue avec  Gros  Ours.  Je  n'en 'connais  pas 
le  résultat.  Naturellement  Riel  déclare 
qu'il  n'a  que  faire  avec  les  sauvage  et  de 
bou  côté  Gros  Ours  dit  qu'il  n'est  pas  venu 
pour  rencontrer  Riel.  • 

Lo.  lendemain  Riel  est  parti  pour  la 
Saskatchewan  du  Sud  et  le  surlendemain 
Gros  Ours  est  parti  pour  se  rendre  à  Battle» 
ford  ;  du  moins  c'est  ce  qu'il  dit. 

Ou  me  dit  que  Riel  n'a  pas  l'intention 
de  retourner  au  Montana  et  qu'il  désire  se 
fixer  daus  les  Territoires.  Je  crois  que  cela 
est  très  probable  quoiqu'il  ait  déclaré  à 
plusieurs  personnes  qu'il  serait  de  retour  au 
Montana  le  1er  s^iptembre.  Je  vous  enver- 
rai une  libte  des  it  'lia  et  sauvages  des  con- 
trées avoisinanteci  -,  le  courrier  partira  du 
Lac  aux  Canards  aiardi  prochain. 

Le  7  septembre  1884  l'opérateur 
télégraphique  à  Saskatoon  envoyait 
la  tépôcho  suivante  : 

"  A  peu  près  20  sauvages  sous  la  con- 
duite de  Black  Moon,  armés  de  fusils  et  de 
sabres,  sont  arrivés  aujourd'hui  ;  ils  ont  de- 
mandé des  aliments  et  ont  menacé  de  les 
prendre  de  force  si  on  les  leur  refusait." 

La  Chambre  se  rappellera  la  dé- 
claration de  l'Honorable  premier  mi- 
n  istre  que  le  gouvernement  avait  cru 
p  rudent  pendant  cette  saison,de  faire 
des  arrangements  avec  la  Cie  de  la 
Baie  d'Hudson  pour  l'occupation  du 
fort  Carlton  par  la  police  montée. 
Nous  devrions,  je  crois,  avoir  plus  de 
détails  sur  cette  affaire.  Ce  poste  a 
été  choisi,  paraît- il,  par  le  comman- 
dant de  la  police  montée  et  si  bien 
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choisi  pour  la  d/'enae  qu'à  la  pre- 
mière nouvelle  d'un  soulèvement  on 
a  dû  l'évacuer. 

Cependant  je  critique  actuellemout 
la  conduite  du  gouvernement  et  je 
no  crois  pas  qu'on  doive  lui  imputer 
cotte  faute  car  je  trouve  que  le  3 
Hoptembro  1881,  lo  commandant  de 
la  police  montée  recommande  ce 
poste  au  Ministre  dans  les  termes 
suivants  : 

"L«  soussigné  a  l'houneur  de  faire  rap- 
port que,  vu  la  posaibllité  d'un  soulève- 
tuent  dans  le  district  de  la  S(U>katchewan 
du  Nord,  il  est  désirable  de  s'assurer  un 
lieu  de  refuge  pour  la  Police  montée  et 
qu'à  cet  efl'tit  le  fort  Carlton  situé  à  15 
milles  N.  0.  du  Lac  aux  Canarda,  à  R5 
milles  0.  de  Priuce  Albert  et  à  120  milles 
E.  de  Battleford  parnît-ôtre.le  poste  le  pins 
avantageux." 

'  J'ai  déjà  attiré  l'attentioD  sur  une 
entrevue  avec  M.  White  et  les  opi- 
nions qu'il  a  énoncées  ;  je  n'en  par- 
lerai pas  à  nouveau  et  je  passerai  de 
ce  point  à  un  autre  qui  me  paraît 
aussi  important  en  ce  qui  regarde  la 
défense  du  pays.  Je  veux  parler  do 
condition  déplorable  de  nos  canons 
de  7. 

Le  lor  février  1882  lo  commis- 
saire Irvine  parle  comme  suit  : 

Les  affûts  et  lûs  caissons  de  nos  canons 
de  7  sont  complètement  hors  de  service. 
Les  affûta  ont  été  construits  au  fort  Walsh, 
il  y  a  quelques  années,  sons  la  direction  de 
l'inspecteur  Neale.  Si  l'on  considère  les 
matériaux  que  cet  offiicior  avait  à  sa  dispo- 
sition, ces  affûts  et  caissons  ont  été  mer- 
veilleusement construits. 

Actuellement  ils  sont  vieux  et  je  recom- 
mande instamment  qu'on  en  fournisse  de 
nouveaux.  Nous  aurions  aussi  besoin  d'un 
certain  nombre  de  fusées  pour  le  service 
des  signaux. 

Ce  rapport  a  été  fait  le  le  février 
1882  mais  on  n'a  envoyé  ni  affûts  ni 
caissons  et  le  1er  janvier  1884  la 
Commission  faisait  un  rapport  comme 
suit  :  --r  ^-  ■.    •' 

'•  Comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
le  faire  savoir,  les  affûts  et  caissons  de 
nos  canons  de  7  sont  complètement 
hors    de    service.    L'an-née  dernière  j'ai 


conseillé  d'en  acheter  d'autres  on  An« 
gleterre,  mais  eu  y  rélléchissant  j'ai 
constaté  que  cela  entraînerait  des  dépen* 
ses  considérables.  Des  afFûts  et  des 
caissons  pourraient  Gtre  manufacturés  au 
Canada  pour  un  prix  beaucoup  moins  élevé 
qu'en  Angleterre.  Le  quartier  maître  gé- 
néral a  en  mains  les  matériaux  uécessairuH 
pour  cotte  construction  et  j'espère  que  l'été 
prochain  nous  serons  en  ponsessiou  des 
affûts  demandés. 

Je  constate  donc  que  depuis  trois 
ans  ces  canons  et  aiïûts  ont  été 
complètement  hors  do  service.  Qu'en 
est-il  résulté  î  Quand  le  moment  d'a- 
gir est  venu,  les  canons  n'ont  servi 
absolument  à  rien  et  l'on  s'est  servi 
des  anciens  affûts  et  caissons  comme 
charrettes  pour  le  transport  des  pro- 
visions. 

Le  correspondant  du  Mail  do  To- 
ronto en  parlant  do  la  bataille  du 
Coup  do  Couteau  démontre  les  con- 
séquences désastreuses  de  cette  né- 
gligence : 

"  Lq  col.  Ottcr  avdit  eu  l'intention  de 
s'avancer  contre  les  retranchements  des 
sauvages  qui  se  trouvaient  droit  en  avant 
de  lui,  mais  l'affût  d'un  des  canons  de  7 
s'étaut  brisé,  il  a  été  obligé  d'abandonner 
cette  manœuvre.  Les  carabines  ne  ser* 
valent  pas  à  grande  chose  et  nous  comp- 
tions principalement  sur  les  canons.  La 
mitrailleuse  rendit  de  grands  services  mais 
dès  que  l'ennemi  se  réfugiait  dans  les  cou- 
lées, elle  devenait  inutile.  Le  tir  do  la 
Batterie  "  B  "  rendit  les  plus  grands  ser- 
vices et  la  porte  d'un  canon  fut  un  désastre 
sérieux." 

Le  môme  Correspondant  écrivait, 
lé  4  mai,  la  lettre  suivante  qui  a  été 
publiée  dans  le  Mail  du  19  du  même 
mois  : 

"  Enfin  comme  les  munitions  des  sauva- 
gf>8  paraissaient  épuisés,  le  Col.  Otter  dé- 
cida de  faire  une  charge  et  de  briller  leur 
camp.  Il  n'avait  que  deux  choses  à  faire  : 
charger  ou  battre  en  retraite.  Le  hasard 
régla  la  question.  L'affût  d'un  canon  de  7 
se  brisa  pendant  une  décharge  et  il  devint 
inutile.  L'affût  du  second  canon  était  déjà 
brisé  depuis  longtemps  et  avait  été 
réparé,  mais  à  la  suite  de  chaque  décharge 
le  canon  tombait  de  son  affût  et  les  artil- 
leurs étaient  obligés  de  s'enfuir  pour  ne 
pas  être  écrasés.  Ils  étaient  obligés,  chaque 
fois,  de  le  remettre  en  place. 
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Il  était  inntile  de  voaloir  prendre  le 
camp  sans  canons.  Le  Col.  Otter  à  donc  été 
obligé  de  battre  en  retraite.  "  r 

Voilà,  M.  l'orateur,  les  conséquen- 
ces d'une  négligence  de  trois  années 
pendant  les  quelles  on  n'a  fait  aucune 
attention  aux  rapports  disant  que  les 
affûts  et  caissons  étaient  complète- 
ment hors  de  service.  Maintenant, 
M.  l'orateur,  il  y  a  certaines  infor- 
mations qu'il  serait  bon  d'avoir  et 
que  nous  n'avons  pas  ;  j'en  nomme- 
rai plusieurs  maintenant  comme  elles 
ont  rapport  à  la  saison  de  1884, 
après  l'arrivée  de  Eiel. 

En  premier  lieu,  comme  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  le  faire  remarquer, 
plusieurs  des  ministres  ont  visité  le 
Nord-Ouest,  entr'autres  l'Hon.  minis- 
tre des  Travaux  publics  et  ministre 
protem.  des  chemins  de  fer,  comme 
tel  et  comme  ministre  de  l'immigra- 
tion et  de  l'agriculture. 

Pendant  l'été  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  pêcheries,  et  le  maître 
général  des  Postes  visitèrent  le 
Nord-Ouest.  Le  ministre  des  Tra- 
vaux Publics  qui,  comme  il  l'a  lui- 
même  déclaré,  était  chargé  par  le 
premier  ministre  d'examiner  le  pays, 
non  pas  comme  les  envoyés  dans  la 
terre  promise,  pour  découvrir  les 
bonnes  choses  qui  s'y  trouvaient 
mais  pour  se  renseigner  sur  les  griefs 
des  habitants,  s'y  est  aussi  rendu.  Il 
devait  prendre  note  des  plaintes  des 
métis  ;  c'est  là  la  mission  qu'il  était 
chargé  de  remplir. 

Il  <5st  bon  de  remarquer  qu'il  a  été 
à  mêikif;  de  rencontrer  dans  ce  voyage, 
une  partie  de  la  population  mécon- 
tente, appartenant  à  sa  propre  natio- 
nalité ;  je  montrerai  plus  tard  quelle 
conduite  il  a  tenue  à  son  égard. 
Après  les  ministres  viennent  les  dé- 
putés ministres.  Le  député  minis- 
tre de  l'intérieur,  le  contrôleur  de  la 
police  montée,  et  cette  année  ou 
l'année  précédente,  le  député  surin- 
tendant des  affaires  des  sauvages,  s'y 
rendirent.  Il  y  avait  donc  sur  les 
lieux  nombre  de  personnages  impor- 


tants; il  y  avait  embarras  de  richesses 
en  fait  d'officiers  publics  :  d'abord 
le  lieutenant-gouverneur  Monsieur 
Dewdney,  dont  le  premier  minis- 
tre nous  a,  il  y  a  quelques  années, 
vanté  la  capacité  et  la  longue  expé- 
rience ;  il  y  avait  aussi  les  agents 
des  Sauvages,  les  instructeurs  agri- 
coles, les  agents  des  terres  de  la  Cou- 
ronne ;  les  inspecteurs  des  bois  et 
forêts,  les  régistrateurs,  l'inspecteur 
des  compagnies  de  colonisation,  Tinb- 
pecteur  des  agences,  les  magistrats 
stipendiaires,  la  police  montée,  la 
milice,  les  maîtres  d'école,  le  conseil 
du  Nord-Ouest  :  en  dehors  de  cela 
nous  avons  les  personnages  non  offi- 
ciels, mais  qui  s'intéressaient  à  la 
prospérité  du  pays  et  à  qui  les  ho- 
norables messieurs  ont  fréquemment 
demandé  des  conseils,  des  informa- 
tions et  du  secours  :  les  officiers  de 
la  Cio  de  la  Baie  d'Hudson,  et  le 
clergé  du  pays. 

Peut-on  supposer  un  instant  que 
le  gouvernement  n'était  pas  mieux 
informé  qu'il  prétend  l'avoir  été  sur 
les  événements  qui  se  sont  passés  en 
1884? 

Peut- on  supposer  que  les  docu- 
ments officiels  maintenaiii  produits 
sont  les  seuls  qui  existent  ?  Il  est 
impossible  de  le  croire 

Mais  l'Honorable  Monsieur  pré- 
tend se  tirer  d'affaire  de  la  manière 
suivante  :  il  admet  qu'il  y  ait  d'au- 
tres documents  mais  déclare  qu'il  se- 
rait dangereux  de  les  produire  ;  cela 
ferait  tort  aux  missionnaires  du  N.- 
Ouest  de  montrer  qu'ils  sympathi- 
saient avec  les  métis  et  sauvages  et 
qu'ils  ont  demandé  au  gouvernement 
de  faire  droit  à  leurs  réclamations. 
Parceque  ceux  qui  ont  averti  le  gou- 
vernement, connaissaient  la  gravité 
du  cas;  parcequ'ils  ont  demandé  au 
gouvernement  défaire  cesser  les  griefs 
qui  mettaient  en  danger  la  vie,  la  sû- 
reté, le  bonheur  et  la  prospérité  des 
habitants  des  Territoire j,  le  Gouver- 
nement refuse  de  produire  les  docu- 
ments.   La  productioB  de  ces  pièces 
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aurait  pu  mettre  leur  vie  en  danger 
mais  leur  suppression  met  en  danger 
leur  honneur.  Outre  les  ofiSciers 
auxquels  j'ai  déjà  fait  allusion,  il  y 
en  avait  d'autres  ;  selon  son  ancien- 
ne coutume  le  gouvernement  s'est 
efforcé  d'apaiser  les  chefs.  Louis 
Schmidt,  le  secrétaire  de  l'Assemblée 
qui  a  invité  Kiel  à  revenir  au  pays, 
a  été  nommé  agent  des  terres  de  la 
Couronne.  On  offrit  à  Monsieur 
Dumais  le  poste  d'instructeur  des 
Sauvages;  il  l'accepta;  nous  le  savons 
mais  non  officiellement.  Il  paraî- 
trait aussi  qu'on  a  voulu  donner  à 
Gabriel  Dumont  un  emploi  offi- 
ciel. 

J'ai  lieu  de  croire  que  pendant 
l'été,  Monseigneur  Grandin,  person- 
nage non  officiel  mais  jouissant  d'une 
grande  autorité  et  d'une  grande  res- 
ponsabilité a  eu  des  communications 
avec  le  gouvernement  à  ce  sujet  ;  je 
crois    qu'il    a    écrit     plus    d'une 
fois       disant       que      les      métis 
étaient     extrêmement    mécontents, 
que  lui  et  son  clergé  perdaient  toute 
leur  influence,  qu'ils  n'étaient  plus 
respectés,  qu'on  les  accusait  fréquem- 
ment de   n'avoir  aucune  sympathie 
réelle  pour  les  métis,   qu'on  disait 
qu'au  contraire  toute  la  sympathie 
du  clergé  était  pour  le  gouvernement. 
Il  ajoutait  je  crois,  que  si  on  ne  fai- 
sait pas  droit  à  leurs  justes  réclama- 
tions une  révolte  sérieuse  ne  pouvait 
manquer  d'éclater  bientôt  et  il  faisait 
remarquer  que  les  métis  étant  une 
chaîne  d'union  entre  les  blancs  et  les 
sauvages  il  était  important  de  se  les 
rendre  favorables  afin  d'éviter  une 
guerre  terrible  avec  ces  derniers. 

Je  crois  que  c'est  là  en  substance, 
le  contenu  des  lettres  de  Mgr  Gran- 
din. 

Dans  tous  les  cas,  je  dis  que  des 
lettres  ont  été  écrites,  et  voici  pour- 
quoi :  Dans  le  journal  que  j'ai  déjà 
cité  plusieurs  fois  et  qui  contient  tant 
tant  de  précieux  renseignements,  je 
trouve  une  lettre  datée  de  St- Albert 
le  24  avril  1885;  elle  est  adressée 


par  Mgr  Grandin  à  Mgr  Taché,  en 
voici  un  extrait  : 

"  J'apprends  du  père  Lacombe  que  voua 
désirez  avoir  copie  de  certaines  lettres  que 
j'ai  adressées  l'année  dernière  à  notre  hono< 
rable  Gouvernement;  je  les  ferai  copier  et 
vous  les  expédierai  aussitôt  que  possible.'' 

Le  reste  de  la  lettre  contient  un 
compte-rendu  touchant  les  troubles. 

J'ai  donc  prouvé  que  Mgr  Gran- 
din a  écrit  aux  autorités  fédérales 
pendant  l'année  1884  et  que  sa  lettre 
ou  ses  lettres  donnaient  un  compte- 
rendu  des  troubles  dans  lesquels  lui 
et  ses  vaillants  missionnaires  se  trou- 
vaient indirectement  mêlés  ;  j'ai  de 
bonnes  raisons  pour  croire,  je  peux 
même  dire  que  sur  ce  point  mes  ren- 
seignements sont  certains,  que  Mgr 
Taché  a  écrit  lui-même,  que  M. 
McDowell  a  écrit,que  le  père  André 
et  plusieurs  autres  personnes,  parmi 
lesquelles  messieurs  Duck  et  Pierce, 
ont  écrit. 

Dans  l'automne  de  1884  le  shérif 
Chapleau,  interrogé  à  ce  sujet,a  don- 
né son  avis  sur  les  affaires  du  Nord- 
Ouest.  Il  me  semble  que  le  shérif  du 
territoire,  l'officier  chargé  de  l'admi- 
nistration de  la  justice,  étant  lui- 
même  d'origine  française,  aurait  dû 
faire  quelques  démarches  pour  éclai- 
rer le  gouvernement  sur  l'état  de 
choses  existant. 

Le  juge  Eouleau  écrivit  deux  fois 
à  Monsieur  Dewdney  au  sujet  du 
mécontentement  des  métis  lui  dé- 
montrant l'importance  qu'il  y  avait 
de  le  faire  cesser  immédiatement. 

M.  Dewdney  répondit  qu'il  avait 
envoyé  ses  lettres  au  gouvernement, 
Vers  la  fin  de  1884  le  juge  Bouleau 
écrivit  au  premier  ministre  lui-mê- 
me une  lettre  dans  le  même  sens. 
Apiès  sa  session  de  juin  du 
conseil  du  N.-O.,  le  juge  Eou- 
leau, MM.  Hayther,  Keed  et  M. 
Forget  se  rendirent  au  lac  aux 
Canards  ;  le  but  ostensible  du  pre- 
mier ^tait  de  choisir  l'emplacement 
d'une  cour  de  justice;  M.  Forget  de- 
vait inspecter  lés  traverses  et  les  éco- 
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les ;  mais  d'après  certaines  informa- 
tions nous  savons  que  leur  but  réel 
était  de  s'assuier  de  l'état  des  esprits 
et  si  ce  n'était  pas  leur  but,  cela  au- 
rait dû  l'ôtre  après  les  avartissements 
que  le  gouvernement  avait  reçus. 

On  fit  rapport  au  lieut.  gouver- 
neur Dewdney,  qui  le  transmit  au 
gouvernement,  qu'il  existait  dans  ce 
district  un  mécontentement  considé- 
rable qui  pourrait  avoir  des  consé- 
quences sérieuses  si  on  négligeait 
d'y  apporter  un  remède  prompt  et 
efficace  ;  Les  opinions  de  Mgr  Gran- 
din  et  de  plu.deurs  autres  personnes 
furent  annexe  es  au  rapport.  Pas  un 
de  ces  documtnts  n'a  été  produit. 

On  m'informe  que  Monsieur  For- 
get  a  déclaré  que  M.  Dewdney  a 
maintes  et  maintes  fois  averti  le  gou- 
vernement des  troubles  qui  mena- 
çaient et  qu'il  pouvait  se  libérer 
de  l'accusation  grave  qui  pèse  sur 
lui  de  ne  l'avoir  pas  fait. 

Oh  sont  ces  avertissements  î  II 
manque  encore  les  Eapports  de  la 
Police  montée  dont  j'ai  prouvé  l'ex- 
istence. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  le  rap- 
port du  colonel  Hougliton.  Dans  le 
mois  d'octobre  le  Gouverneur  Dewd- 
ney a  visité  St  Albert  et  les  endroits 
environnants  ;  il  ne  se  rendit  pas,  il 
est  vrai,  à  l'endroit  même  où  régnait 
l'agitation  mais  il  s'en  est  approché 
suffisamment  pour  recueillir  une 
foule  d'informations  importantes 
qu'il  n'a  pu,il  me  semble, manquer  de 
de  communiquer  au  Gouvernement. 

En  vérité,  M.  l'Orateur,  nous  n'a- 
vons en  fait  d'informations,  que  ce 
que  le  Gouvernement  no  peut,  n'ose 
nous  refuser,  et  si  les  documents  qui 
auraient  du  être  produits  et  qui  ne 
l'ont  pas  été,  étaient  devant  moi.  mon 
argumentation  serait  encore  plus  clai- 
re. 

Le  cinq  septembre  une  grande  as- 
semblée a  été  tenue  à  St-Laurent.  Le 
Manitoba  en  a  publié  un  compte 
rendu  avec  une  préface  éJitoriale 
dont  voici  un  extrait  : 


**  Le  Manitoba  est  l'organe  de  la  popaIa< 
tion  d'origine  française,  non- seulement 
dans  cette  province  mais  encore  dans  toutes 
les  nouvelles  provinces  du  Nord  Ouest. 
Nous  sommes  par  conséquent  toujours 
prêts  et  toujours  heureux  d'ouvrir  nos  co^ 
lonnes  aux  amis  de  notre  cause  et  de  nos 
droits. 

Voici  la  nouvelle  lettre  de  notre  corres- 
pondant eu  date  du  16  septembre  1884. 

Monsieur, 

Je  crois  que  je  pourrai  intéresser  vos  lec- 
teurs  en  leur  donnant  une  courte  descrip* 
tion  de  la  grande  assemblée  qui  a  été  tenue 
à  St' Laurent  le  5  septembre. 

Cette  assemblée  se  composait  de  métis 
français  des  piovinoes  environnantes  ;  elle 
avait  été  convoquée  dans  le  but  d'ezpri» 
mer  respectueusement  à  Mgr  Grandia  et 
au  clergé  du  diocèse  de  St  Albert  les  r  e- 
grets  que  les  métis  éprouvaient  de  ne  pas  re- 
cevoir du  clergé,  l'assistance  qu'ils  en  atten- 
daient dans  leurs  démarches  auprès  du  gou« 
vernement  fédéral  pour  obtenir  leurs  droitf). 

Mgr  Orandin,  le  S,  P  Fuurmond,  le  R  P 
Tauze  et  le  R  P  Lecoq  étaient  présents.  M. 
Louis  Riel  a  été  nommé  président.  L'as- 
semblée devait  discuter  : 

lo  Pourquoi  le  clergé  se  tienl>il  en  de- 
hors du  mouvement  qui  se  fait  actuelle- 
ment t  Pourquoi  paraît  il  hostile  ? 

2o  Les  réclamations  des  métis  sont-elles 
justes  et  légitimes  f 

Monsieur  Gabriel  Oumont  prit  la  parole 
et  fit  une  description  touchante  des  inquié- 
tudes de  ses  compatriotes  attristés  par  l'abs- 
tpution  du  clergé  en  cette  circonstance. 
Nos  intentions,  disait- il,  sont  mal  interpré- 
tées et  mal  comprises  et  l'abst'^ntion  ne 
pourra  que  nous  causer  un  grand  c  ^nmage. 

M.  Dumont  d'une  voix  tremblante  d'é- 
motion pria  Mgr  Grandin  de  les  diriger  et 
de  les  éclairer,  ajoutant  que  sa  voix  serait 
écoutée  comme  celle  de  Dieu  et  que  comme 
par  le  passé,  ils  lui  obéiraient  en  toute 
chose. 

Le  vénérable  prélat  a  daigné  répondre 
que  si,  pendant  quelque  temps,  les 
relations  entre  le  clergé  et  la 
population  métisse  concernant  les  réclama 
tious  de  ces  derniers,  avaient  semblé  froides 
et  même  indifférentes,  cela  était  loin  d'in- 
diquer une  diminution  dans  la  charité  ou 
l'affection  ;  ce  n'était  que  de  la  prudence, 
prudence  rendue  nécessaire  par  le  mystère 
dont  les  métis  avaient  jusqu'ici  entouré 
leurs  actions  ;  ce  mystère  a  le  double  désa- 
ventfige  de  laisser  le  clergé  dans  une  igno- 
rance absolue  de  co  qui  c .  passe  et  de  don< 
ner  lieu  à  des  soupçons  et  à  des  craintes 
qui  sont  vraiment  pénibles.     Parlez  fran- 
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chemeut,  continua  Sa  Grandear,  dites-nous 
ce  que  vous  voulfz  et  nous  vous  dirons 
ce  que  nous  en  pf;nsons. 

Si  la  justice  est  de  votre  côté,  nous  vous 
aiderons  de  tout  notre  pouvoir  comme  nous 
l'avons  fait  par  If  passé. 

On  a  écouté  Sa  Grandeur  avec  le  plus 
grand  respect  et  la  plus  religieuse  atten- 
tion. 

Monsieur  Charles  Nolin  prend  ensuite  la 
parole  et  parle  avec  une  émotion  et  une 
conviction  qui  lui  gagnent  les  sympathies 
des  auditeurs. 

Il  déplore  amèrement  l'abandt^n  pénible 
où  se  troutre  laisôée  la  population  i^iétisse 
par  ceux  parmi  lesquels  elle  a.  toi  jours 
trouvé  des  pères  et  des  amis  ;  cet  aba  adon 
leur  est  d'autant  plus  sensible  qu'ils  ont 
une  foi  invincible  dans  la  droiture  de  leurs 
intention  et  dans  la  justice  de  leur  causes. 

Monsieur  Nolin  termine  en  énumérant 
les  principales  réclamations  des  métis.  Nos 
réclamations,  dit-il,  doivent  sans  doute 
êti'e  faites  respectueusement,  mais  elles  doi- 
vent aussi  être  faites  avec  fermeté,  force  et 
persévér^^nce  ;  nous  ne  voulons  pas  la 
révolte,  personne  d'entre  nous  n'y  a  songé 
sérieusement  car  co  serait  un  crime  ;  nous 
ne  voulons  employer  que  les  moyens  cons- 
titutionnels. 

Mgr.  Grandin  proteste  de  nouveau  de  son 
affection  pour  son  peuple  et  leur  promet 
son  assistance  tant  qu'ils  respecteront  les 
lois,  la  religion,  la  justice,  et  l'honneur." 

Suit  une  discussion  Sc.r  des  matiè- 
res de  peu  d'importance,  ensuite  : 

"  M.  Riel  président  de  l'Assemblée  prend 
la  parole  : 

Afin,  dit-il,  d'éviter  tout  malentendu  et 
toute  cause  de  soupçon  et  principalement 
pour  démontrer  la  valeur  et  l'importance 
de  nos  réclamations,  je  vais  en  énumérer 
quelques  unes  : 

Nous  voulons  lo  h&  subdivision  des 
territoires  du  Nord-Ouest  en  provinces. 

2o  Pour  les  habitants  du  Nord- Ouest  les 
avantages  semblables  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  en  1870  au  habitants  du  Manitoba- 

3o  Une  concession  de  240  acres  de  teire 
aux  métis  qui  n'ont  pas  encore  it  çu  de  con- 
cession. 

4o  La  concession  immédiate  par  lettre 
patente  des  terraius  actuellement  occupés 
par  les  métis, 

5o  La  mise  eu  vente  par  le  gouverne- 
ment de  500,000  acres  de  terre  ;  le  produit 
de  cette  vente  devant  être  placé  à  intérêt 
pour  subvenir  aux  besoins  des  métis  par 
l'établissement  d'hôpitaux,  d'orphelinats  et 
d'écoks,  ou  encore  pour  fournir  aux  pau- 


vres gens  des  instruments  agricoles  et  des 
semences. 

6o  La  mise  en  réserve  de  100  cantons 
townships  dans  des  terrains  marécageux  et 
qui  ne  seront  probablement  pas  peuplés 
d'ici  à  longtemps  ;  ces  ter  'lins  devant  être 
distribués  plus  tard  aux  générations  à  ve- 
nir. 

7o  Une  subvention  d'au  moins  1000 
piastres  pour  établir  un  couvent  dans  l'en- 
droit où  seront  formé  formé  ces  établisse- 
ments» considérables. 

8.  L'amélioration  dans  les  conditions  du 
travail  des  Sauvages  et  un  plus  grand  soin 
de  leurs  personnes. 

Sa  Grandeur  Mgr  Grandin  accédant  an 
désir  de  l'Assemblée  donne  son  opinion  sur 
les  différentes  propositions  soumises  par  le 
Président  ;  parmi  ces  propositions,  dit-il, 
il  y  en  a  quelques  unes  qui  touchent  de 
trop  près  à  la  politique,  celles-là  nous  sont 
indifférentes  et  nous  ne  voulons 
nous  en  mêler  aucunement  ;  quant 
aux  antres,  nous  nous  en  occupons  depuis 
longtemps  et  nous  nous  sommes  efforcés  de 
les  faire  admettre  par  le  gouvernement, 
nous  avons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
nous  pour  obtenir  justice,  nous  avons  même 
obtenu  des  promesses  que  nous  croyions  offi 
cielles,  aujourd'hui  nous  constatons  avec 
regret  qu'elles  ont  été  oubliées,  nous  parta- 
geons notre  mécontentement  et  nous  n'a- 
vons pas  manqué  de  nous  plaindre  auprès 
des  autorités. 

Un  extrait  que  j'ai  déjà  lu  trouve 
ici  sa  pi?  ce  : 

"Sa  Grandeur  parle  lougueraent  pur  la 
nécessité  de  l'union  et  de  la  confiance  en 
Dieu  et  dit  que  pour  réussir  il  est  néces- 
saire d'être  vraiment  chrétien  et  religieux. 
Pour  affirmer  votre  existence  nationale,  dit 
le  prélat,  vous  devez  posséder  toutes  ces 
qualités.  Vous  n'obtiendrez  aucune  con- 
cession et  vous  n'aurez  jamais  aucune  in- 
fluence sans  une  union  parfaite.  Après  lui 
le  R  P  Fourmand  prend  la  parole  et  parle 
des  avantages  incalculables  tant  spirituels 
que  temporels  qui  proviennent  de  l'union, 
de  la  concorde  et  du  secours  mutuel." 

Le  reste  du  discours  n'a  aucun 
rapport  avec  le  sujet  que  nous  trai- 
tons. 

Le  17  septembre  1884,  le  sergent 
Keenan,  stationné  à  Batoclio  fait 
rapport  comme  suit  ; 

"  Vendredi  dernier,  le  5  courant,  il  y 
eut  une  grande  assemblée  des  partisans  de 
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Riel  à  St  Laurent  (k  peu  près  sept  milles 
d'ici  ^.  Presque  tous  les  métis  des  établisse- 
ments avoisinants  y  assistaient. 

Ils  y  avait  aussi  un  bon  nombre  de  métis 
et  de  blancs  de  Prince  Albert  parmi  les- 
quels on  remarquait  MM.  Jackson,  Scott 
et  Isbister,  les  trois  plus  chauds  partisans 
de  Riel  dans  ce  district. 

Je  crois  que  l'assemblée  a  été  convoquée 
pour  continuer  l'œuvre  déjà  commencée 
On  fit  dos  discouis  condamnant  l'action  du 
gouvernement  en  général  et  M.  Jackson  dit 
que  le  pays  appartenait  aux  sauvages,  non 
pas  à  la  Puissance  du  Canada. 

J'ai  rencontré  Riel,  il  y  a  quelques  jours, 
dans  le  cours  de  la  conversation  il  m'a  dit 
qu'on  lui  avait  offert,  par  l'entremise  de 
Mgr  Orandin  un  siège  au  Conseil  on  au 
Sénat  du  Canada. 

Dans  le  même  mois  de  sep  abre, 
1884,  le  Manitoba  annonc  que 
l'Honorable  ministre  des  Travaux 
Publics  était  à  Qu'Appelle  et  ajoute 
ce  qui  suit  : 

"  Après  la  messe.  Sir  Hector  Langevin 
fit  un  discours  aux  indigènes.  Ils  lui  de- 
mandèrent de  leur  donner  des  certificats 
pour  des  concessions  de  terre  comme  on  en 
avait  donné  aux  habitants  du  Manitoba. 

Sir  Hector  répondit  que  leur  demande 
était  parfaitement  raisonnable  et  qu'il  ver- 
rait ses  collègues  à  ce  snjet." 

Je  ne  doute  pas   qu'il  ait  tenu  sa 

promesse verbalement.     Je  ne 

doute  pas  qu'il  se  soit  donné  la  plus 
grande  peine  pour  être  fidèle  à  sa 
parole,  mais  tout  cela  a  dû  être  fait 
verbalement  car  on  n'a  produit  à  ce 
sujet  aucun  document. 

En  cette  circonstance  il  parait 
avoir  eu  sur  ses  collègues  moins  d'in- 
fluence que  d'habitude. 

Il  parait  aussi  que  l'honorable 
ministre  a  échangé  certaine  lettre 
avec  Jackson,  un  des  membres  du 
conseil  des  territoires  du  Nord-Ouest 
car  le  8  avril,  1885,  un  des  commis- 
saires, dans  une  dépêche  à  Sir  David 
McPherson,  parle  de  la  lettre  de 
Jackson  en  date  du  3  septembre 
ayant  rapport  aux  griefs  des  Métis  ; 
malheureusement  cette  lettre  n'a  pas 
été  produite. 

Aussi  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l'entrevue  de  l'Honorable   Ministre 


avec  les  métis,  sa  correspondance,  sa 
mission  et  ses  actions,  est  maintenant 
oublié.  On  a  eu  grand  soin  de  sous- 
traire tous  ces  documents  à  l'examen 
des  membres  de  cette  Cambre. 

L'Honorable  ministre  après  avoir 
donné  son  attention  à  cette  question, 
accomplit  un  autre  des  devoirs 
d'un  ministre  qui  n'est  pas  sans  im- 
portance. Le  Free  Press  de  Mani- 
toba dans  son  numéro  du  11  sep- 
tembre en  fait  rapport  en  ces  termes  : 

'*  A  un  banquet  donné  à  Sir  Hector  Lan- 
g.ivin  et  à  l'Honorable  M.  MacLelan  à 
Winnipeg,  lors  de  leur  retour  du  Nord- 
Ouest  sir  Hector  Langevin  parla  en  ces 
tenues  : 

"J'ai  conversé  avec  les  métis  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes.  Je  leur  ai 
demandé  s'ils  avaient  des  griefs,  ils  m'ont 
répondu  qu'ils  n'en  avaient  pas  ;  citadins 
et  fermiers  semblaient  parfaitement  satis- 
faits de  leur  position  actuelle. 

**  Deux  fermiers  seulement  se  sont  plaints 
et  leur  plainte  ne  portait  que  sur  la  rareté 
des  femmes  dans  le  pays. 

Le  25  septembre  1884,  le  sergent 
Keenan  stationné  à  Batoche  fait  rap- 
port comme  suit  :  ' 

"J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que 
depuis  mon  dernier  rapport  tout  a  été  par- 
faitement  tranquille  dans  les  environs  ;  ce- 
pendant  le  comité  de  Riel  s'est  assemblé 
plusieurs  fois  à  des  endroits  différents  ; 
il  m'est  presqu'impossible  d'obtenir  des 
renseignements  sur  ce  qui  se  passe  à  ces 
assemblées,  elles  sont  secrètes  et  personne 
n'a  le  droit  de  divulguer  le  secret  des  déli- 
bérations. 

A  toutes  les  asseaiblées  publiques  Riel 
et  ses  partisans  ont  fait  preuve^de  beaucoup 
de  modération  et  de  circonspection  dans 
leurs  paroles  ;  mais  on  me  dit  que  ce  n'est 
là  qu'un  déguisem  ;nt  et  que  dans  leurs 
conciliabules  secrets  il  se  couve  des  projets 
dangereux.  La  dernière  assemblée  a  été 
tenue,  il  y  a  une  semaine,  dans  la  maison  de 
Baptiste  Boyer  un  des  principaux  chefs  du 
mouvement.  Charles  Nolin,  un  antre  chef 
et  un  des  plus  violents,  a  proposé  que  les 
métis  fissent  certaines  demandes  au  gouver- 
nement et  si  on  refasait  d'y  accéder,  de 
prendre  les  armes  et  de  commencer  par  mas- 
sacrer tous  les  blancs  sur  lesquels  ils  pour 
raient  mettre  la  main  encourageant  les  sau- 
vages à  faire  demême.  Je  tiens  ceci  d'un 
vieux  Français  qui  appartenait  au  comité  • 
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